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INTRODUCTION. 


Nul  en  France  n’est  censé  ignorer  la  loi  ;  fiel  ion  néces¬ 
saire  sans  donle»  mais  fiction,  s’il  en  fut,  en  ce  qui  concerne 
l’indiisirie.  De  lotîtes  les  parties  du  droit,  aucune  peut-être 
ne  présente  un  pins  grand  nombre  de  dispositions  législati¬ 
ves  et  réglementaires  se  modifiant,  se  complétant,  se  rem¬ 
plaçant  les  unes  les  autres,  offrant  au  jurisconsulte  des  pro¬ 
blèmes  ardus  à  résoudre,  au  fabricant,  au  manufacturier 
des  difficultés  d'application  continuelles.  11  n’est  pas  non 
plus  de  prescriptions  dont  l’observation  soit  plus  strictement 
exigée,  dont  la  transgression,  même  par  ignorance,  entraîne 
de  répressions  plus  rigoureuses.  Tantôt  c'est  le  droit  admi¬ 
nistratif,  sanctionné  par  l’exercice  de  ce  pouvoir  discrétion¬ 
naire  qui,  pour  de  simples  contraventions,  peut  supprimer 
une  industrie  en  pleine  activité  ;  tan  lût  c’est  la  loi  pénale 
repoussant  en  pareille  matière  les  excuses  tirées  de  la  bonne 
foi  du  prévenu;  le  plus  souvent  ce  sont  des  lois  spéciales 
dont  il  faut  concilier  les  règles  exceptionnelles  avec  les 
principes  du  droit  commun. 

Pi  ’enoiis  pour  exemple  une  usine  sur  un  cours  d’eau, 
destinée  à  l’exploitation  d’une  industrie  insalubre,  et  en¬ 


visageons-la  depuis  son  origine  jusqu’à  sou  complet  dé¬ 
veloppement.  Sa  création  exige  une  douille  autorisa¬ 
tion  :  l'une  übteiuie  conl'ormément  à  la  législation  rela¬ 
tive  aux  ateliers  dangereux ,  insalubres  et  incommodes  ; 
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raiUre,  d’après  les  règles  sur  les  cours  d’eau.  Si  la  vapeur 
est  employée  dans  rélablissemenl ,  une  nouvelle  aiilorisa- 
tion  est  nécessaire.  La  mise  en  activilé  de  rusitie  est  sub¬ 
ordonnée  à  raccomplissement  exact  de  nombreuses  con¬ 
ditions  prescrites  par  les  règlements  sur  ces  diverses  ma¬ 
tières.  Dès  que  rélahlissement  fonctionne  ,  commencent 
les  relations  entre  patrons ,  ouvriers  et  apprentis  ;  les  rap¬ 
ports  avec  les  concurrents,  avec  le  public,  régis  par  des 
dispositions  de  droit  général  et  de  droit  spécial  :  lois  sur 
le  contrat  d’apprentissage,  le  contrat  de  louage  d’industrie, 
les  livrets,  la  compétence  des  prud’hommes ,  la  fabrication 


sincère  et  loyale  ile.s  produits.  Des  différends  peuvent  s  é- 
lever  sur  l’adoption  de  la  marque,  des  dessins  de  labrique, 
de  l'enseigne.  Un  brevet  (Pinvention  est-il  exploité  dans 
la  manufacture?  aussitôt  surgissent  les  nombreuses  ques¬ 
tions  de  propriété  industrielle,  de  déchéance,  de  contrefa- 

« 

çon,  que  Ibnt  naître  presque  tous  les  brevets  de  quelque 
importance. 

Telles  sont  les  situations  diverses  qui  s’offrent  aux  fabri¬ 
cants,  et  qui,  à  chaque  pas,  présentent  la  perspective 
d’une  formalité  à  remplir ,  dHine  obligation  à  exécuter, 
d’une  responsabilité  à  encourir,  d’une  contravention  et 
d’une  peine  à  éviter. 

Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  ces  faits  pour  démontrer  futi¬ 
lité  pratique  d’un  livre  qui,  réunissant  dans  un  espace  res¬ 
treint  l’ensemble  des  lois  et  règlement.s  relatifs  à  l’industrie, 
mettanten  lumière  les  principes  et  leurs  applications  usuelles, 
exposant  les  conséquences  déduites  par  la  jurisprudence, 
servirait  tout  à  la  fois  et  de  guide  au  manufacturier,  et  de 
mémento  ou  de  répertoire  au  jurisconsulte. 

_Tel  est  le  douille  objet  que  nous  nous  sommes  proposé. 
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vn 


et  que  nous  avons  chercité  à  réaliser  en  parcourant  rapî- 
fiemenl  les  diverses  parties  de  ee  vaste  ensemble,  qu’on 
peut  appeler  le  droit  industriel.  Sans  doute,  et  nous  ne 
nous  le  sommes  pas  dissimidé,  le  cadre  que  nous  avons  du 
adopter  laisse  à  désirer  des  discussions  plus  complètes  sur 
certaines  matières.  L’avenir  notis  apprendra  quels  sujets 
pourraient  réclamer  de  plus  larges  développements. 

Nous  exposons  dans  une  première  partie  tout  ce  qui 
concerne  la  création  et  la  tnise  en  activité  des  ateliers  sou¬ 
mis  à  l’autorisation  et  a  la  surveillance  administratives  (éla- 
biissements  insalubres,  usines  sur  les  cours  d’eau,  industries 
relatives  a  la  presse,  aux  subsistances,  etc . ) 

Dans  une  seconde  partie ,  nous  parcourons  la  série  des 
droits  qui  constituent,  à  divers  litres,  le  principe  et  la  garantie 
de  la  propriété  Industrielle  (brevets  d’invention ,  dessins, 
marques  de  fabrique,  noms  et  autres  désignations  des  pro¬ 
duits,  enseigne,  achalandage).  Nous  avons  du  faire  ici  une 
large  part  à  la  propriété  littéraire,  objet  elle-même  de  l’ex- 
ploilation  la  plus  active,  et  à  la  propriété  artistique  ,  dont 
l’alliance  chaque  jour  plus  féconde  avec  ['industrie  propre¬ 
ment  dite,  la  relève  cl  l’ennoblit  en  faisant  éclater  aux 
veux  des  nations  l’exquise  délicatesse  du  goût  fraimais. 

La* troisième  partie  de  l’ouvrage,  dont  la  pensée,  nous 
l’espérons,  sera  comprise  et  appréciée,  a  pour  luit  de  pré¬ 
senter  dans  leur  ensend)le  les  obligations  personnelles  nées 
de  Texercice  même  des  diverses  professions  industrielles,  et 
dont  l'accomplissement  prolie  et  loyal  fait  la  nioralité  de 
rindustrie.  il  nous  a  paru  utile  de  réunir  et  d’’expliquer  les 
nombreux  lèglemenls  inspirés  souvent  par  les  considéra¬ 
tions  les  plus  baules  d’ humanité  aussi  bien  que  d'économie 
sociale,  qui  trop  souveiil  restent  à  l’état  de  kllre  morte  mu* 
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les  affiches  apposées  d'après  la  loi  aux  murailles  de  râte¬ 
lier.  Montrer  au  fahncatU  les  conséc|uences  «le  toute  fraude, 

I 

de  toute  négligence,  de  tout  oiihli,  lui  offrir  la  solution  des 
diflicultés  (pie  font  naître  les  relations  diverses  de  la  vie  in¬ 
dustrielle,  lui  signaler  les  devoirs  à  rem  pli  r,  les  droits  à 
exercer  au  sein  de  cette  grande  et  intéressante  famille  dont 
il  doit  être  le  protecteur  et  le  guide  comme  il  en  est  le 
chef  ;  c’est,  il  nous  semble,  rappeler  rindustrie  à  la  mission 
civilisatrice  qui  lui  appartient  de  nos  jours;  c’est  préserver 
l’honneur  national  des  cruelles  atteintes  que  lui  a  fait  plus 
d’une  fois  suhir  la  déloyauté  de  nos  produits. 

La  première  condition  à  remplir  était  de  donner  à  notre 
travail  une  clarté  et  une  simplicité  qui  permissent  d’en 
embrasser  d’un  coup  d’œil  1  ciisemhle  et  les  détails,  et 
de  se  diriger  sans  embarras  au  milieu  des  nombreux  sujets 
que  nous  avions  à  traiter.  Pour  offrir  toutes  facilités  aux 
recberebes,  nous  avons  en  recours  à  une  iiiélbode  familière 
à  nos  anciens  jurisconsultes ,  éprouvée  par  une  pratique 
constante  dans  l'enseignement  élémentaire  ;  nous  avons  di¬ 
visé  notre  livre  en  courts  paragraphes  précédés  d’un 
qui  met  en  relief  l’objet  dont  il  est  question.  Le  lecteur 
peut  ainsi,  en  un  instant,  s’assurer  si  le  point  qui  l’intéresse 
est  ou  non  examiné  dans  la  page  qu’il  a  sous  les  yeux.  Nous 
avons  ajouté  à  notre  livre  un  répertoire  alphabétique  présen¬ 
tant  dans  l’ordre  le  plus  favorable  aux  investigations  tou  les 
les  questions  de  droit  posées  et  résolues  dans  le  cours  du 
traité.  Enfin,  les  formules  des  actes  les  plus  usuels  nous 
ont  paru  un  moyen  efficace  de  conduire  sans  effort  le  lec¬ 
teur  de  la  ibéoric  à  l’applicalioii. 

Mais  si  la  disposition  matérielle  du  livre  avait  une  grande 
importance  dans  un  ouvrage  essentiellement  pratique,  ce  qui 


niBODUCTIOTï. 


IX 


a  du  nous  préoccuper  surtout,  c’est  l’esprit  dans  lequel 
serait  conçue  noire  œuvre.  Cet  esprit,  nous  l’espérons,  ne 
paraîtra  ni  équivoque  ni  timide*  Placés  ici  entre  l’idée  con¬ 
servai  rice  de  la  propriété  et  les  idées  subversives  qui  ébran¬ 
lent  la  notion  du  droit  jusque  dans  ses  bases,  nous  nous 
sommes  gardés  de  ces  théories  douteuses,  de  ces  doctrines 
complaisantes,  qui  énervent  tout  sous  prétexte  de  tout  con¬ 
cilier.  Nous  avons  hautement  arboré  le  drapeau  de  la  pro¬ 
priété,  repoussant  avec  énergie  les  Iransacllons  dange¬ 
reuses  qui,  en  affaiblissant  le  sentiment  du  juste  et  du  vrai, 
en  rendant  toutes  les  solutions  incertaines ,  n’expliquent 
que  trop  les  hésitations,  les  variations  de  la  jurispru¬ 
dence. 

Reconnaître  aux  productions  de  l’esprit  humain  ,  non 
moins  qu’à  celles  du  travail  matériel,  le  caractère  de  pro¬ 
priété,  défendre  cette  propriété,  la  plus  respectable  de 
toutes,  contre  rusurpation  ouverte  ou  déguisée,  tel  est  le 
principe,  telle  est  la  règle  que  nous  empruntons  aux  arrêts 
de  la  Cour  suprême.  Telle  sera,  nous  Tespérons,  la  garantie 
de  l’unité  et  de  rharmonie  de  nos  appréciations  particu¬ 
lières. 

L’opportunité  de  notre  publication  nous  a  paru  manifeste 
en  présence  des  nombreuses  contestations  auxquelles  la 
propriété  industrielle  donne  lieu  chaque  jour  devant  les 
tribunaux.  Il  semble  qu’à  mesure  que  la  propriété  foncière, 
de  plus  en  plus  exploitée,  présente  à  nos  efforts  moins  de 
terrains  neufs  à  mettre  en  valeur,  l’aclivité  humaine  s^en 
aille  cherchant  partout  des  domaines  à  défricher  dans  le 
monde  toujours  nouveau  de  rinduslrie.  Pareils  aux  biens 
vacants  de  l’ancienne  France,  des  droits  longtemps  négligés 
sortent  de  Pinerlie  pour  mettre  au  jour  des  richesses  non- 
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velles.  Aussi  la  jurispniHence,  en I rainée  par  la  pratique  vers 
des  apereiis  ignorés,  suil-elle  dans  son  essor  rapide  le  pro¬ 
grès  industriel.  Au  moment  où  Tunivers  contemple  et  cou¬ 
ronne  les  merveilles  de  l’industrie,  où  les  nations,  réunies 
sous  ses  auspices,  se  donnent  la  main,  n’est-ce  pas  lui  ren¬ 
dre  un  liommage  digne  d’elle  que  de  l’éclairer  sur  les 
droits  et  les  devoirs  (pii  font  sa  noblesse  et  sa  grandeur  ? 


Aoùl  1855. 


REPERTOIRE  AlPHAItETIOlE 

QUESTIONS  DE  DROIT  INDUSTRIEL 

EXAMINÉES  DANS  CE  VOLUME, 


Nota,  Lea  chiffres  iïîfiqiienl  les  uuméroa  et  doo  les  piges  du  litre. 


A 

ABATTOIRS*  —  L*aiilorisarifln  peui- 
clle  ^tre  arcordée  jiar  le  [wéM  ?  n®  UH, 
Le  décret  rf*auïori?-alioîi  pctiMI  ê1rftatta“ 
qué  parla  voie  conlenlîeuse  ?  448* 

ACIIALAKDAGE  (Voir  CK^ms).  — 
Propriété  Vsurpadùïi*  694-696* 
L’üSürpaiion  verbale  dn  nom  e^t-elle  pas¬ 
sible  d’une  peine  ?  695, 

Quand  Tatleinte  à  l'arbalandage  peut-etfe 
éire  réprimée  ?  696* 

APPRENTISSAGE. 

Forme  du  contrai,  934  938, 

Le  4*00 Ira I  li^apprenli^sige  admet  ilia  sti-* 
|Eu|alioD  d’uü  salaire  ?  034. 

Quelles  sont  les  conditions  de  rapacité  re¬ 
quises  pour  former  le cnü Irai?  936*937- 
Devoin  det  maîtres ,  939-949, 

Devoirs  des  apprentis.  943* 

A  quelles  condiiions  neul-iMre  prise  pu¬ 
bliquement  la  qiialiié  d’élfeve  ou  d’ap- 
prenli  ?  947. 

HrTo/ufton  du  contrat.  Temps  dressai. 

950^933. 

En  cas  de  résolulion  par  la  mort  du  maî¬ 
tre  ou  de  Tapprenti,  y  a-l-il  lieu  à  in¬ 
demnité  ou  reslilulion'de  [»art  ou  d’au¬ 
tre  ?  95(  . 

Quîd  en  cas  d’engagement  volontaire  au 
service  rniÜ  taire  ?  9nS, 

La  cession  de  rélablissement  peut- elle  don¬ 
ner  lieu  à  ta  résolu Ircîn  du  ronlral?  953. 
Compétence  spéciale  (voir  Prud^hommes 
et  Jttges  de  paiaî).  954  958. 

La  con  Irai  nie  par  rnrps  dnif  elle  èîre  pm- 
noncéé,  soit  contre  le  maître*  soit  con¬ 
tre  Tapprenli  ?  937* 

Juridiciion  fi ririp/f narre,  959, 

ARCHITECTtItE*  —  Propriété  des 
oeuvres  d'architecture.  9Î8,  9î9, 

Les  CBLvres  d'archilecliire  neuvent-elies 
Être  un  objet  de  propriété  artistique? 9?8* 


L’archilecle  a-l-il  un  droit  exclusif  à  la 
reproduction  de  son  œuvre  par  les  arts 
du  dessin  ?  929* 

Cession.  930,  93f. 

La  cession  faite  par  rarchitecle  de  son 
œuvre  emporte-i-ede  celle  du  droit  de 
la  reproduire  ?  930. 

Quid  de  la  cession  faite  à  TElat  ?  931  * 

ARRHES  (ToiVLocage  d'ot  vrage], 

ARTISTE  [Voir  Arts)  (i), 

ARTS  DU  DESSIN,  —  Définiiion. 

Propriété.  890-893, 

Les  épreuves  photographiques  sont-elles 
un  objet  de  propriété  arlisliqne  ?  81M* 
Quid  de  la  combinoïsou  nouvelle  de  des¬ 
sins  connus?  892. 

Qu/<jdu  liire  des  gravures  et  des^^ins?  893, 
DépàL  894* 

Quels  sont  les  produits  des  arts  du  dessin 
dis[iensés  du  liéprtL  ?  894, 

Durée  de  propriété.  896* 

Cession.  898-898, 

La  cession  du  droit  de  reproduction  ré¬ 
sulte-t-elle  de  la  cession  de  roriginal  ? 
898* 

La  cession  emporte-t-elle  interrliciion  de 
refaire  nn  nouvel  original  ?  899. 
Laîsse-l-elle  A  faijleiir  h  factilléde  con¬ 
server  Tesquisse  ?  899. 

ATFXIERS  INSALUBRES  (  Voir 
Etablissements,! 

AUTEURS  ou  PERSONNES  AriQE'ELLES 

APPARTIENT  LA  PROPRIÉTÉ  LIITÊKAIRE. 

^Etrangers.  713*718, 

Le.s  droits  li’aiiipur  appartienneol-îls  aui 
étrangers?  715, 


fl)  6-  dpP3iri*j  s  mai  IR55  {Gatêlfe  des 
Tritvnauz  do  19)uillel)  Lu  arlt&l* 
bien  qtié  liTrant  hAbuodlemcni  A  U 
litre  ées  dérors  de  tbéâlrc,  ui»  duil  paj  4ir« 
considérA  cvimne  comiTierçaia, 
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lürsqur  leurs  œuvres  ont  ^té  publtées  ' 
o'i.^îinKirefueril  en  Frîincc  ?  j46* 

Qufff  !or<iqirit  cMsie  ries  Irüilés  spéd^inx  h 
Li  EhUion  A  l^(|uel)e  apparlient  Fauteur 
étranger?  717. 

QuU  lorsquM  l^^ln  ouvrage  publié 

à  l’êlranger  par  tiri  Franijais?  7f8* 
P^rsonnet  incapables  71  y 
Etai^  corpi  savanlt.  72fl-7il, 

L'Elat  el  les  a  J  rnirii^  initions  publiques 
ont-ils  les  lîrolis  il^iiiienr  "î  720. 
Coaulfurt^  eollabarateurt,  722-727, 

Qui  doit  être  repu  lé  bailleur  d' une  œuvre 
rnneue  el  e?téculée  en  commun  ?  727. 
(?uti  lorsqu’il  y  a  emprunl  des  idées  ü^au- 
Irui  par  1  "nu leur  nominal  ?  72i. 

Quid  quand  il  y  a  seulement  révision  par 
un  tiers?  725. 

Quid  à  l'égard  d^ine  œuvre  colleclive  or¬ 
ganisée  par  un  seul?  72fi,  727. 
Comment  dtiit  il  élre  disposé  de  la  pro¬ 
priété  liné  aire  en  ras  de  désaccord  en¬ 
tre  coauteurs?  725. 

AUTORIS  \T10f«  D’ATELIERS  IX- 
SALURRI'iS  (  Kair  EîABLissEirEptTSj. 
Ses  effets.  5lV, 

Auhtrisatinn  imfdirile  ou  e)(plicile,  56. 
L’aul  ^risaiion  résulte  l-elle  imfilicitenjeni 
pour  un  établissement  princi(iiil  île  l'au- 
Inrisation  d’y  annexer  uü  nouvel  ate¬ 
lier?  5fi 

Abseitee  ou  refus  d^autorisalion*  Ct/n~ 
séquences.  76-77, 

L'autoiilé  mun'cipale  peut-elle  ordonner 
la  suppression  d’un  aleliet  insalubre 
non  autorisé  ?  76, 

L’exploUaiion  pendant  Tinslance  enaulo^ 
risalion  esl-clle  It-gale?  82, 

Les  établissements  auloriséa  sonUils  sou- 
mi.s  aux  mesures  de  jiolice  prescrites 
p4r  Fauloritp  niunin|m1e?  8f, 
L'autorité  municipale  peut-elle  déterminer 
le  lieu  et  le  tetijps  uù  cerbiînes  indus¬ 
tries  seraient  penuises  ou  jrjtentdes?  81 , 

AVAXCES  DES  MAITRES  AUX 
OUVRIERS  { ïoii"  Livrets,  Louage 
l/oifvnAGKj,—  Garanties  pour  le  re- 
coi/tîrfmprîf  des  avances^  i043-^ü47• 
Compétence  spéciule,  1Ü48-^ 

Chefs  d  atelier.  4033, 

B 

RALS  PUBLICS.  — Aw^fïriiafiort.  202, 

BOB1XAGE  (Voir  Tissage)* 

BOUCHERIE,  —  f  ondiliùns  de  lex* 
ptùUation.  280-285* 

Les  bom  licrs  peuveni  iîs  Aire  soumis  à  la 
déclaration  pré.vlable?  281, 

Quid  de  l'aiitorisalion  (irpojable  ?  28t. 

La  resPMiion  lîe  rçïploiLûLiûD  est-elle  la- 
cullative?  282. 


A  quelles  prescriptions  peut  être  légale^ 
ment  soumise  Tesploitaiion?  283* 
Omrfdela  luxe  de  la  viande  ?  283, 

Quid  il  U  cumul  avec  d'autres  professions? 
284. 

BOULANGERlE*^ —  Aufortiafion*  Ses 
condithns.  Ses  effets.  26'î-263* 

Les  reglemenis  qui  exigent  raulorisation 
sont  ils  légaux  ?  263 
Quid  des  üîim  pies  arrêtés  municipaux?  263- 
Qnels  TM-ours  peuvent  être  formés  contre 
les  refus  d’autorisation  ?  263, 

Quelles  cnnilttions  heuvenl  être  valable¬ 
ment  pre-criles  parForréLé  d’autorisa¬ 
tion  ?  264. 

L*0UTorisation  pour  un  élahlisspment  prin¬ 
cipal  couvre-i-elle  une  ^uerursale?  265. 
L’anlorisation  peut-elle  être  cédée  ?  263, 
Le  cumul  île  la  professron  de  boulanger 
avec  d' autres  professions  peut-il  élre 
înlerdii?  2G6* 

La  cessa  lion  ite  l'explnila  tion  d’une  bou¬ 
langerie  aulorisee  esL-elle  faeultalive? 
267. 

A  quelles  prescrîplions  spéciales  peut  élre 
légalement  sntirn-se  l'eiploitation  iFune 
bimlangerie  ?  2iî8 

Quid  aPégardde  l'atiprovisionnemecit?  268 

Poids  et  forme  des  pains,  269-273. 
L’admînislraiion  peui-elle  rendre  le  pe¬ 
sage  lie  chaque  t>ain  obligatoire?  269* 
Quid  à  Fégard  des  pains  de  fanloîsie  ? 

A  i  *à. 

Dans  le  cas  où  la  forme  esl  indicative  du 
poid-i,  le  seul  dclicii  consliluc-t-il  une 
contravention?  270. 

Les  exruses  simi-elles  admises  quand  il 
existe  un  délicit  ?  271 . 

Li\  marque  ilu  pain  peuMile  être  rendue 
obligatoire  ?  273*  • 

Taxe  du  pain*  274-275. 

Une  s-urlaxe  |œul-elle  être  ajoutée  a  la 
taxe  par  FauNirilé  municipale  ?  274. 

La  taxe  esi  elle  obfi2at(JÎré  à  l'égard  des 
pains  ^e  fantaisie  ?  274. 

Le  prix  Ptx^  fuir  la  bixe  peul-il  être  élevé 
lie  gré  à  grc  ?  275* 

P-Mit-il  être  abaissé?  273* 

Revente.  276. 

La  revente  et  le  regraltage  peuvcûl-ils 
être  prohibés?  376, 

ContraveTiftom,  278  379. 

La ’eniielure  iFune  bnuhngerie  non  au- 
lorisée  peut -elle  être  ordonnée  par  l'au- 
lorilé  municipale  ?  278* 

Quid  en  cas  de  contraventiou  aux  condh 
lions  prescrites?  278. 

La  saisie  de  Tapprovisionuemenl  peut-elle 
être  ordonnée  '?  278, 

BOVAUÜERIES  (t'oiV  OaDOtih anges 

nu  imEFET  DE  POLICE),  449* 
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BREVETS  DTNV  EKTION  (Principes 
générnia  sur  ies).  (loir  Eïi^osiTittN 
IIMVERSELLE  PeRFECTIONNK^KNT,  CER 
TIFICATS  D^ADDlTIONt  CESSION  DE  BRE¬ 
VETS,  iNfLUTES  ET  DÊCnÉANCES,  CON¬ 
TREFAÇON]* 

Définition.  Cara^lère  dei  inreniîoTit  bre~ 
veiaUes.  30^316,  335.  333, 

Cn  [►rucédé  d'erîibiiun  enienl  du  corps 
bujiiftin  esl-il  brevetable?  315* 

La  cooiiaissnnce  sncniiîiqije  (Curi  objel  en 
e\i  lut-elle  In  Dnuveautê  au  point  de  vue 
îndü&iriel  ?  327* 

Le  peu  il3iuporiance  d’une  invenliün  eu 
exclül-eUe  brevelabililé  ?  332* 
ProduiU.  3J7,323* 

L'agent  ujabTiel  d'un  trailRUjent  médical 
peul-îl  être  breveté  ?  317* 

L'O  insiruiiierU  de  niusiiiue  dnnnant  de 
nouveaux  sons  esl-il  brevelable  comme 
ftroduil  nouveau  ?  317* 

iVoyent  brevel*tbles.  Définition,  Prtnci^ 
pet.  318^322* 

Des  moyens  isolément  connus  peuvenl-ils 
devenir  nouveaux  par  leur  combinai* 
sou  ?  31  y 

Quand  une  mélliodeou  un  système  sont- 
ils  brevelabtes  ?  320* 

Une  CJuiibinai'un  rbimiqiie  prodiiîsant  un 
résullat  industriel  esuelle  brevetable, 
ijii  nie  quand  elle  m  se  manilesie  par 
aucun  organe  extérieur?  321, 

Une  nipthnde  maliiématique  pour  la  coupe 
économique  des  VLTeiueiil&  esUelle  bre- 
vebiblc  ?  321 . 

Toute  rombioïiison  de  formes  ou  tlgiîres 
produisant  des  résultats  industriels  est- 
elle  brevei.ihle  ?  321* 

Quand  le*^  tonnes  des  objets  peuvent-eiles 
être  brevetées  ?  322* 

L'inventeur  d^ju  organe  affecté  à  un  ap¬ 
pareil  peut-il  en  interdire  remplui  dans 
uu  autre  apfiareîl  ?  326. 

323-iî25, 

Les  résuUàls  itiiluslriels  sont-ils  breveta¬ 
bles  en  eux-niémes?  323* 

Qunnil  les  résirltals  ileuennenl-ils  des 
moyens  lirevelables?  324* 

Un  pfiépumêne  naturel  est-il  brevetable  ? 

325. 

Appliealioni  nouvellet.  Définitions  Prin^ 
ripet.  3  28*33  L 

Le  iranspori  pur  et  simple  '(es  organes, 
d'un  obieta  un  autre  cnnslilue*l-il  une 
appliratiofj  nouvelle?  3211* 

Ouiif  lorsque  le  iransfiort  pur  et  simple 
conduit  à  un  résultat  nouveau?  329. 
L^^pjllic3lion  nouvel  le  esl-elle  breve'able 
nu'me  quand  le  résolut  obieuii  n'esl 
pas  nouveau  ?  :i30. 

L’usage  plus  inlel lisent  et  plus  utile  d'un 
prucêlé  connu  est-il  brevetable?  331* 


Divenet  etpècet  de  breveit  d'intention. 

33  4* 

Pcr/Vcftonfiemcpj'f*  334-  336* 

{Voir  Certifirots  d'addiiiGn.) 
fmportutioni  337,  338, 

Exposifîon  fvoîr  ce  mot)-  339* 

Taxe.  Durée  {W  Effets  de  Vexpiration 
de$  brevets.  340,  343* 

La  désignaiion  d’un  objet  breveté  tnmbe- 
l-elle  avec  l'olijet  même  dans  le  do¬ 
maine  pubfb^  ?  340, 

Qm'rf  lorsqu'elle  consiste  dans  le  nom  mê¬ 
me  lie  Tin  veilleur  ?  340. 

La  ilurée  d^im  brevet  peut-elle  être  ré¬ 
duite  ?  342* 

Capacité  retatwe  aux  breveit  (2)*  343 

34  4. 

La  licitation  d’un  brevet  [leut-elle  être  tou¬ 
jours  requise  ?  34  4. 

Effets  du  breteL  345-350* 

Les  termes  lîes  brevets  ]ieiivenl-ils  être 
modifies  par  afqiréciülion  des  întenlioûs 
du  breveté?  348* 

Le  droit  exclusif  du  breveté  s'étend- il  aux 
moyens  indêjiendanis  de  l’invention 
prinripale  décrits  non  dans  le  brevet, 
niais  d^ns  la  specilicaliou  ?  350. 

Ouid  si  les  moyens  se  rattachent  essen- 
tielleineut  à  l'invention  principale?  350, 
338. 

Le  brevet  prûiége*i-i(  les  effets  non  indi** 
qués  [IGF  rinvenleur?  358* 

Eai$ie  des  breved.  351* 

ï>n/e  tWoîii<i(re  (voir Cession  de  brevets). 

BREVETS  D’IXVEMTIOIV  (deuande 

ET  DÉLIVRANCE  DEL  —  /■  ormü/iléf  de  la 

demande.  351-372* 

Que  faut-il  enieudrc  par  objets  principaux 
non  fusceplibles  d'étre  réunis  Jîius  une 
même  ■demande?  357* 

L’aUininistraiion  a-l-elle  un  droit  d’exa¬ 
men  sur  les  litres  des  brevets  demau- 
dé-?  360, 

A  quelles  condîiions  la  descripliuu  esl-cHe 
réputée  suflisaî-ie  ?  361* 

Délivrance.  373-383* 

Peui-il  rire  fait  cqu  osition  à  la  délivrance 
d’un  brevet?  376- 

(l)  C,  Fiss*,  juilleMN^S  [GnzHlê  dût 
Trffrunauaj  du  L|  jtiîlîpij  Le  riécret  du  lit 
aüûi  1810  f\m  A  pmbngp  l?i  dtîtée  lies  brevpis 
d'iinpDrUlion ^  1i'#sL  pïiA nbtig^iioiri^  à  défaut 
de  promu  gaibm  régutim  (aff,  ChrisLifl*»)* 

(-i)  C.  de  r3ri9,  juillet  1R5u  iGazeiU 
dû*  Tribtitiaux  du  13  jiiiltet)*  Un  fond  ion  ny  ire 
piibUe  ne  peul  preiulrp  nu  brevpit  d'înviïiilioa 
pour  Ik  découverte  qi^jl  n'a  rêàti^i'p  que  dûii 
jVxprcice  de  futiclion  el  dans  l  arc^implU— 
ppmpnt  de  la  miïiioD  qui  lui  êuit  confia* 
(Çarâ£im«i 


Xll  RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQLÉ, 


Eîi  quel  easl'abâeDee  de  dessins  peu[-e11e 
3Uloris€r  le  rejet  de  hi  dcumiide  ?  379. 
Le  rejet  de  la  demande  entraîne-l-il  la 
perle  ^îe  la  priorité  résu  liant  de  la  date 
de  celle  demande  ?  383. 

Quid  lorsque  U  demande  est  reproduite 
dans  les  trois  mois?  384, 

Le  rejel  de  la  demande  peuldl  être  robjel 
d’un  retours?  385, 

C 

CABARETS,  —  Aulof^îsafion,  291. 

CACHETS  (Foir  DÉsiGi.^TiON's).  673 J 
G92. 

CAFÉS.  —  dii^orïiartonj  291. 

CERTIFICATS  DMDDITÏON*  — 

Formatilés  et  effets.  386-391 . 

Les  perfpctioRfiemenls  apportés  aux  inven- 
lions  brevetées  peuveTil-ils  être  libre- 
nient  reprodiïits?  387, 

La  déchéance  du  brevet  priori  pal  nieUelle 
lio  au  ceriilîî!nl  d'addilîou?  389, 
l.c  même  certificat  peul-il  renfermer  plu¬ 
sieurs  adiiiliniis  diiïérentes?  389, 

L’in  veilleur  ipn  a  cédé  sou  brevet  peut-il 
prendre  a  tirés  la  cession  un  cerlilicai 
d’addition?  390, 

Ouand  un  reiii lirai  d'addition  est-il  réputé 
se  rallacfier  au  brevet  principal  ?  391* 

CESSI(»\  DES  BREVETS  ül\- 
VENTIOA.-  Formes  et  effets  A  0 1  -4 1  i. 
En  quoi  sedislin^iie  la  cession  delà  simple 
aiitorisatifjn  d’esplniter?  402, 

Jusqu’ou  s’étend  le  pouvoir  d^apprè  iadoii 
des  luij^es  i  l'égard  des  actes  île  cession  ? 
4tt2, 

Quelle  est  la  juridiclion  eoinpélcnte  pour 
connaîlre  des  contesta  lions  entre  céda  Dis 
el  ressionnaires  ?  406. 

Quand  le  brevet  est  annulé  la  cession  est- 
elle  nui  te?  407. 

Quid  Inr.squc  le  cessionnaire  a  delà  re¬ 
cueilli  tes  avanlages  de  la  cession  ?  4o7, 
Quid  si  rinvenlifin  brevetée  ne  dûiiniût  pas 
les  avantages  promis  par  le  cédant? 407. 
Quid  quand  la  re^sion  a  eu  lii'u  avec  sli- 
pulaiion  de  non-garantie?  407* 

Le  cédant  esi-il  tenu  eti  tous  cas  de  fari- 
Itlpr  la  mise  a  exécution  de  rinvenlion? 
407. 

Les  brevets  firincipaux  pour  perfection ne- 
rnents  [*ris  apres  la  cession  prolitenl- 
ils  au  cessiMiiiiaîre  ?  410. 
Enreffiitremeni.  FonnaUiÉs.  Effets.  413- 
424* 

L'enregislremeni  s'applique-lol  aux  niuta- 
lions  autres  que  les  ressions?  414. 

La  cession  opérée  à  l^élranger  doil-etle 
être  enreg'slrée  eu  France?  415* 

La  cession  tton  enregistrée  n-i  elle  elîcls 
entre  les  parties  et  leurs  liéritlcrs?  417, 


Que  faut-il  entendre  parles  lien  auxqueti 
la  cession  non  enregistrée  n'est  pa?  op- 
[Kisable  ?  418. 

Quid  â  Tégard  des  conlrefaclpurs  ?  418. 

Le  ces'ionnaire  peul-il  valablement  ofiérer 
une  saisie  avant  l'eti regisl remet] t?  418. 

Qui  i  lorsque  renregistremenl  a  été  de¬ 
mandé  régulièrement,  mais  non  encore 
etîeetué?  418. 

Quid  lorsque  renregistrement  inlervienl 
|icndant  l’instance  en  tûrilrefaron  ?  418. 

Les  mutations  n^ajant  pas  le  caractère  de 
cession  sonl-elles  uulles  k  iléfaut  d'enre- 
gisiremeni?  419* 

Qwid  en  cas  d’apport  du  brevet  dans  une 
société  ?  420. 

Quid  en  cas  d’attribution  du  brevet  à  un 
coassocié  lors  du  partage  de  la  société? 
42tK 

Quid  en  cas  de  résilialion  voloclaire  d‘une 
cession?  421. 

Quid  en  cas  d’annulation  par  justice?  421  * 

Le  cessionnaire  est-il  leni]  de  respecler  les 
siin[des  autorisations  d’ex ptoiler  non  en¬ 
registrées  anléneuremenl  à  la  cession  ? 
42L 

L’effet  de  l’enregislrement  est-il  subor¬ 
donné  a  Laccouiplissemenl  des  formalités 
adminislratives ultérieures?  422- 

L'enregistreiiieiii  peul-il  être  l’objet  d'une 
0(ipnsiiion  ?  423* 

CKSSIOfti  DES  OBJETS  DE  I.A 
PUODHIÉTÉ  iriDimTRIELLE* 

—  Modes  et  effets.  697-705. 

Quels  sont  les  droits  dont  la  cessinn  ré- 
su  Ile  de  relie  de  réiablissemeiU  lui- 
même  ?  698* 

La  cession  d’un  étabtisspineni  impliqued- 
clle  renoDcialioii  du  céiiant  a  former  un 
éialdissemeni  en  concurrence?  700, 

Cette  renonciation  résulte  l  elle  de  la  seule 
cession  du  droit  au  beil  ?  700. 

Quand  y  a-t-il  exception  à  la  présompliou 
lie  renonciation  ?  701  * 

La  cession  des  divers  objets  de  la  propriété 
industrielle  peuUelle  se  faire  isolément, 
703. 

La  cession  isolée  du  nom  patronymique 
est-elle  licite?  7Û4, 

La  cession  du  nom  comme  accessoire  de 
celle  de  rélaldlssemenl  a-t-elle  des 
effets  [ferpétnels  ?  705. 

CESSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
EITTEIIAIRË.  Carneières.  Forma. 
Effeii.  7811-702, 

Cominent  s'opère  la  cffpsîon  quand  i!  y  a 
plusieurs  coauteurs  ?  78 1 . 

Quef  est  fe  vendeur  de  la  cession  pure  et 
sim[de?  782. 

Quid  quand  il  s’agit  d’ariicles  de  jour¬ 
naux  ?  782. 

La  cession  ne  peuFelle  avoir  lieu  que  par 
écril  ?  783. 


RÉPERTOIRE  ALPIUBÉriOI.;E- 


Quels  fails  emportent  présomplian  de  ces- 
sioD  ?  784* 

Quel  est  l'elTel  vb-à-vis  du  cessionnaire  de 
reïlension  donnée,  âoit  à  la  durée*  soi* 
A  la  garante  de  la  propriété  liLiérâire? 
786*787 

Quel  esl  l'efFel  de  Tautorisaiion  d’imprînier 
les  manij'^crils  des  bibtiuthcques  puljü-' 
ques  ?  788* 

CHARCUïEllIE  {V&ir  BüUCîtEKit), 

CHAUDIÈRES  A  VAUEUt  (  Voir 
Machines  a  vapeur]* 

CIIEE  D’ATELIER.  —  Règlement  de 
compte,  f030. 

DouUe  livre  d*acquit,  ^05l  -  fOoi* 
Garaviiei  pour  le  recouvrement  des 

avances.  4033-1093. 

_  # 

CIIO^IAGE  Ktablissewents  in¬ 

salubres  MîTüRisÉs,  Usines)* 

COALITIONS*  —  Coùhihni  des  ou¬ 
vriers.  988-990. 

Les  disposilions  sur  fes  eoalilîoiis  s’appli¬ 
quent-elles  aui  ouvriers  de  ragricul- 
lure?  989. 

Coalitions  des  maUres.  988-990|  M42- 
1145 

Les  dispesitinn?^  sur  les  cualitions  sonl- 
elles  applicables  aux  propriélaires  et  aux 
fermiers  ?  989. 

Quid  a  Tégard  des  fabricants  ?  I  I4.L 
Ouid  à  Uégard  de  divers  copropriétaires  ou 
coassociés  ?  1 143* 

Quid  si  les  matutuvres  sont  dirigées  cotilre 
un  5eul  éldldissenienl '?  H43* 

Que  faut-il  entendre  par  morckandises 
dans  te  sens  de  Tari*  Aio  du  Code 
pénal?  1144. 

La  convenlion  de  ne  pas  fabriquer  îelîe  ou 
telle  espiice  de  produits  [>eul-e!le  coiisli- 
luér  une  coalilion?  114V. 

Quand  le  délit  de  coalition  est-îl  con¬ 
sommé  ?  1 113. 

La  eoaliiion  u’esUelle  punissable  que  quand 
elle  est  déclarée  frauduleuse?  4143* 
Quid  à  Tégard  des  manœuvres  autres  que 
la  coaliEion  qui  lui  surit  assiinilées?  1 1  45« 

CONCURRENCE  INDUSTRIELLE. 

—  Liberté  de  (a  concurrence.  26^*,  696, 
Concurrence  déloyale  f  I  695-1 1 39, 
iVmr  Design  AT  lONSy  Noms,  KTvguETTEs, 
Cachets). 

CONGÉ  D’ACQUIT*- Jpnrmib.948* 

Ouvrteri,  979, 


(i)  C.  de  Nancy,  l-ljiiillel  iMsri  iGoztliv 
dn  rribunaux  du  L6  juiliel).  Il  y  a  caîicar* 
rence  débiyate  ilaas  t^cniptui  de  ca- 

eh^tv,  cnTeloppe^,,  demi  la  res^embUtice  avec 
ceiii  d*uii  iiiveuteur  peui  iromper  Iés  aclie- 
teurid  «UT  la  provfuaure  dci  objeif. 


IV 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — 

L'appel  esl-il  rei-evable  conire  luute  dé¬ 
cision  prononçant  la  conlrainte  par  corps 
que}  que  SOiL  le  taux  de  la  demande  ? 
4097. 

Contrefaçon  EN  aiatièrede 

IIIÏEVETS'D  INVENTION.  —  De- 

lit  de  contrefaçon,  l)é finition.  Caraco¬ 
lé  r  es  .  489-302, 

L’iiivenfeiir  qui  a  céiié  son  brevet  peut-il 
devenir  cciitrefacteur  ?  490. 

La  prise  il^uu  brevet  puur  un  objet  déjà 
breveté  est-elle  une  eonlrefaï  uii  ^  490^ 
502* 

Quid  de  riini talion^  dans  un  simple  but 
d'essai,  d'uü  objet  breveté?  490- 
Qu/ci  de  la  re(»roduclion  des  moyens  em<- 
ployés  par  rinveuteur,  niais  non  décrits 
311  "brevet  ?  49  L 

Quid  de  rexplûitaiion,  de  la  part  du  ces¬ 
sionnaire^  en  deliups  et  au  delà  des  ter¬ 
mes  de  la  cession  ?  492, 

L'intention  de  nuire  est-elte  néiessaire 
[^o^l^  constituer  le  délit  de  ronirefarun  ? 
493. 

Qui  lioil  éire  réputé  auteur  de  la  Contre¬ 
façon  ?  494* 

La  fabricaiion  pour  l’usage  personnel  du 
fabricant  est-elle  inieconîrelaroij  ?  496* 
Qüid  de  toute  fabrication  non  suivie  de 
vente  ?  496** 

Quid  si  la  vente  n'a  lieu  qu’après  l'opira- 
lion  liu  brevet  ?  196. 

Qnid  de  la  fniiricoliou  seulement  corn* 
meiieéc  ?  497. 

Quid  de  ra(i|ilicaliùn  à  des  usages  autres 
que  ceux  ilécrils  au  brevet?  500* 

Quid  de  roblentiou  de  résultats  identiques, 
mais  par  îles  inoyeiis  autres  que  ceux 
dPLTits  au  brevet  ?  300. 

Quanil  la  simple  imita  lion  esUelle  contre¬ 
façon  ?  498* 

Quand  y  a-l-il  topirefacon  patlieile?  i99, 
L'iiintaljün  du  tout  [leut-elle  *  ire  illîcile 
quand  rîmiialion  de  chacune  des  par¬ 
ties  est  permise  ?  SOI . 

Complicité  vn  matière  de  contrefaçon. 

Introduction,  recel,  venle^  expusiliün  en 
vente.  303-3 1 2 

Les  régies  générales  sur  la  complicilé  -ont- 
applicables  eu  matière  de  Cüuljefacon  ? 
506* 

Celui  qui  fait  cacher  par  autrui  est-il  pu^ 
nissabie  comme  recéleur?  304* 

Un  seul  fait  de  veille  dunne-l-il  lien  a 
rapplicuiiou  de  la  loi?  304. 

Quid  de  la  circulation  d’obiets  rontrefaitâ 
sous  le  rêgiinedu  transit  ?  505* 

Quid  de  l’iiiirodiîciion  pour  l’usage  per¬ 
sonnel  du  prévenu  ?  503* 

Quid  de  la  dctcution  par  le  prévenu  puur 
son  usage  personnel  ?  507, 


lYl  &£F£nT01IlE  ALPlIAnÈTIOUK. 


Ottirf  de  la  mise  en  vente  (robjcls  brevetés 
par  l'ouvrier  non  payé?  SOS, 

Oiiii  de  l’eïploiialion  de  roujel  breveté 
rendis  eo  page  ?  509. 

L^irjtcïition  de  nuire  esl-eile  un  é!#Smerit 
constitiilif  du  iiéliL  de  coii;pticité  de 
contrefaçon  ?  510. 

Dans  quels  cas  y  a-l-il  présomplion  de 
mauvaise  foi  ■?  511,  51^ 

Acfmn  en  contrefaçon.  Principes  géné* 
raux  Compétence.  513-5111, 

Quel  est  le  Iriluinal  comfféient  f»our  con- 
naî  re  de  l'aeliun  en  conlrefacon  ?  514, 

1  I#  * 

ot  ï>. 

Le  désistement  de  la  partie  privée  para- 
Ijse-l  il  PacUon  pubÏMpie?  510. 

Ouiii  ior.sque  k  désislemenî  a  eu  Jteu  avant 
ta  mise  en  prévention  ?  516. 

Le  tribunal  dans  te  ressort  diiquel  a  élé 
eirectuée  la  saisie  esï*il  compéieut  ?5i7. 
Rn  qtiel  cas  l’inventeur  [leut-il  agir  en 
veitti  d’un  brtVi^t  expiré?  518 
Kn  quels  cas  et  a  queHes  comlitions  le 
cessionuaire  d^un  brevet  peuUil  agir  en 
conL'eFaeun  ?  5t9. 

Ouid  lie  retiii  qui  n’a  qu'une  simple  auto¬ 
risation  (Lexpioiter,  510» 

Excepiiont  en  matière  de  conirefaçan. 
520-520. 

yuand  Texception  de  bonne  foi  est*elle 
3>iniissib  e  ?  522, 

pwid  de  l’exception  tirée  de  la  reconnais¬ 
sance  des  droits  du  prévenu  ?  523. 

La  preuve  leslimoniale  est-elle  admise  h 
l'npliui  de  l’exceptiim  ?  525 
L’exceplirm  d'antériorité  iiîSiilte-t-eHe  de 
la  seule  production  d'un  bievet antérieur 
pris  par  un  tiers?  527. 

Par  qui  petit  être  invoquée  Pcnreptîon  Ikée 
de  la  mise  en  pratique  non  publique? 
527, 

A  qui  inconibe  la  preuve  en  cas  irexcei]- 
Ijou  tirée  de  la  non- exploilii lion  ?  528. 

Sursis  au  correctionnel  pn  présence 
d'aune  inttance  civile.  Chose  jugée. 

530-335, 

Quand  le  sursis  esi-il  facullatirou  obliga- 
IniTe  pour  te  tribunal  corieclionnel? 
530-532. 

Dans  quels  cas  la  demande  au  civil  est-elle 
rcpulée  aillée ieure  à  l^iistance  correc- 
tionnelle?  533, 

Quîd  lorsque  niislancé  civile  est  posté- 

rifiîre  à  la  saisie  ?  533* 

Peul-i  y  il  ville  renvoi  du  tribimal  civil  au 

Ifibunal  rorrertionnel  ?  534* 

La  cliuse  lugée  au  civil  sur  la  déchéance 

ou  M  nul  iié  il'un  b-^evel  met-e'le  oIm- 

« 

tacle  a  ce  que  les  exceplinns  de  nullité 
nu  de  dérhéancc  soient  iillériHireiuent 
repruduiles  au  correctionnel?  535, 

Quid  à  Tinv^rsi'  de  ta  chose  jugée  au 
corrertionnel  ?  633. 


Garantie.  — Cumul  d'actions,  536-537, 

Le  prévenu  de  débit  d'objets  contrefaits 
piuii-il  apjieler  en  gaiantie  son  ven¬ 
deur  ?  536 

l’eiii-il  y  avoir  rumul  d'une  aciion  en 
nullité  et  d'une  action  en  conlrrfaron  ? 
537, 

Saine  ci  rfe#crip^mit  en  matière  de  con- 
ire  façon.  538  550. 

L'autorisation  de  saisir  peut-elle  être  ac¬ 
cordée  stir  la  produciiun  d'un  brevet 
expiré  ?  539, 

L'iudonnaïi-  e  du  président  peul-elk  res¬ 
treindre  le  droit  de  saisie  à  certains 
objets  ?  541. 

L'oniüJinance  du  président  est-elle  suscep¬ 
tible  de  recours?  343, 

En  quels  lieux  peut  être  opérée  la  saisie  ? 
544. 

Les  obj<ds  obtenus  par  la  contrefaçon  peu- 
veiiUils  être  saisis  même  quand  ils  ont 
élé  dr^natiirés  par  une  robricatron  ulté¬ 
rieure?  544, 

Quid  des  objets  a  Tusage  personnel  de  leur 
possesseur  ?  544. 

Qiifd  des  instrumenls  de  la  contrefaçon  ? 
544, 

L^auiorisalion  de  saisir  est-elle  îndéfink 
meut  applicable  ?  549, 

Que]  est  k  tribunal  roinpélenl  pour  pro¬ 
noncer  h  nullité  et  la  maiulevêe  de  la 
saisie  ?  547. 

La  saisie  i^eut-elle  élre  prévenue  par  celui 
qui  en  est  menacé?  548. 

L’absence  ou  la  nullité  de  la  saisie  mettent 
elles  oïisiüde  aux  poursuites  ultérieu¬ 
res  ?  350, 

Ordonnance  de  référé,  (t)  Experlite. 
Fiieulté  d’apfiréciatioD  des  tribunaux, 
35 1  * 

Le  rejet  non  molivé  d’urne  demande  d'ex¬ 
pertise  donue-Uil  ouverture  à  cassation? 

551. 

Peines.  Prescription.  Amende,  empri¬ 
sonnement,  tonli^caliiin»  553-572, 

Les  tribunnux  peuvent-ils  se  dispenser  de 
prononcer  l.v  conli^calion  ?  558. 

Quid  a  l'éîiaril  des  objets  à  l’usagé  per¬ 
sonnel  du  prévenu,  559 

La  conJiscafion  comprend-elle  indistincle- 
temenl  tout  ce  qui  est  inséparable  des 
oiijels  con'refnils?  560. 

Les  objels  fabriqués  à  l'aide  d^in  prne^^dé 
enni refaisant  d oi^  en  1-ils  être  conll squés ? 
56L 


(O  C.  de  Parii*,  O  juillei;  isrts  (Gautts 
des  rr/5i/wawa?  du  ÎO  JiiiUriK  La  fîirijUê  d'ap- 
|3f|  fsl  aiilfthfce  contre  l'ordonnance  de  ré¬ 
féré  qui  prfâcrit  Ua  raeiurci  àe  saîii*  et  dt 
lcdlé. 


ITII 


HÊPERTOIflE  AtrnABCTIQl’I. 


A  quelles  GiiniîUions  Yoliei  auquel  .1  éié  [ 
dppliqtjé  rinsiruiiieKi  île  la  cunlreFec  ou 
[leuUii  dre  eujiriM)4ii<'  7 
Lesinstruiuents  ilnut  remjdoi  pour  li  con- 

trelü^ou  nVst  qui*  uos^ible  doiveni  Us  1 

ell  e  cûutîïiiïuêis  ?  563.  | 

Des  iJodiiiiiiges^iîilérè.s  pftjvenl-ilâ  ftre 
prouoijcés  ctiJiUe  ie  provenu  qui  u'a  lire  . 
aucun  profil  ^le  la  eüiiireliicon  ?  564  1 

Li  salidaïUé  peul-ele  «'ire  f.rormneée  par  ■ 
suite  de  ta  seule  analogie  des  Tntts  cum- 1 
pris  dans  une  im'uie  poursiii  e?5G5. 

Que  fteiiveuL  cunqirciidre  riiupression  et 
ralll  Ue  des  jugetnciits?  5iiG. 

Les  adirhes  peuvenl  elîes  dre  rnninlenues 
indéfinimenL  50G.  ' 

La  conliscaiion  poul-elle  dre  prononcée  ; 

par  la  juridiclion  CM  iie  ?  5G8. 

Quel  est  ie  |»ûinl  de  départ  de  la  presr rip- 
lion  en  nialière  de  contrefaçon  ?  57l. 

co\trkfaco\  e\  matière  de 

DESSINS  DE  FAlilUQLE.  ™  />é- 

finilioii.  Cnractères.  59ti-G0L  1 

La  cunlrefacoü  résutle-i  elle  ih  rirTnlafion 
d’un  genre  et  non  il  une  eipéce  partl- 
culièie  lie  <Jessin  7  597, 

La  bonne  fui  eiclui-elJe  le  délit  ?  598, 
Quanil  la  bonne  fui  peul-dle  (-Ire  suppo¬ 
sée?  59ï4.  599.  [ 

L^appUiMtlon  d'un  dessin  à  une  industrie  l 
diiïérenle  est  -  elle  une  contrefaçon  ? 
60Ü,  Gdl. 

Action  en  contrefaçon.  Compétence,  Pé- 
nalUét  Güi* 

Quel  est  le  Iribunal  compétent  pour  cou- 
naîire  de  Tachun  rivile?  ü02. 

L'actiüJi  forreclîuiiri»  l|H  est  elle  subordon¬ 
née  an  dépôt  préalable  ?  t>0-L 
L'appréciation  ues  doiiimages-iriléréis  est- 
elle  facnhalive  pour  tes  tribunaux  ?  005 
La  contiscaliuu  petii-elte  être  prononcée 
par  les  tribunaux  civils?  60G. 

Les  Irîbiiriaui  penveril-îls  prunoncer  Tin- 
terdiciion  de  fabriquer  il  Taventr?  600. 

CONTREFAÇON  DES  MAROIES 
DE  FARRI'QLE.—  QirüCfèiff  i'é* 
na  iféf,  6i8-0W.  ! 

L’eici*se  liriT  de  la  bonne  foi  est-elle  ad¬ 
missible  de  lu  pari  du  Lubricant?  G29. 
Quici  de  la  pari  du  débîiani?  630 
Quand  peut  avoir  lieu  la  saisie  des  objets 
contrefaits?  612, 

L'apposilion  frauduleuse  d'une  marque 
étrangère  peivL*elte  rire  poursuite  cur- 
rerliûiiiiellemeiil  ?  633. 

L’aeliofi  en  coiilref.iron  île  marque  peut- 
elte  éue  exercée  par  un  étranger  ?  GüG. 

CONTREFACOÎV  DES  OELVRES 

l>HÏÉKAruES.-/>Wi^  de  contre¬ 
façon  proprement  dite.  finition. 
Caractères^  803-82t . 


IJinleniion  de  nuire  est-elle  un  éléaicot 
ciui^lilulirdu  dehi?  803,  80G. 

Le  liêlil  e3iisie4-il  quel  que  soit  le  mode 
lie  rpprudiiclion  ?  894. 

Qutd!  quand  Timpression  n’est  que  coni- 
ineJit’ée?  8ü4. 

Peul-il  y  avoir  contrefaçon  de  la  part  de 
Tailleur  ?  803. 

Le  préjudice  mural  FuflitHl  pour  consli- 
tuer  le  délil  V  805. 

L’ittseriion  d’ijn  ernt  peu  êtcnfîn  dans  un 
recueiî  plusi-onsidérable  est-il  une  coU" 
lieLiçon  ?  808, 

Coujiiieni  le  |dagi.it  se  distingue-t^il  de  la 
crtfilrefaçoii  parti  elle  ?  8ü9, 

Les  rilalioiis  plus  ou  moins  étendues  fon- 
siituenl-elles  une  conlrefacün  panielle? 
SU, 

Quid  des  parodies  ?  81  f* 

QuiJ  des  cuniples  rendus?  8M. 

Quid  des  empruols  fails  par  les  jour¬ 
naux  ?  8t  I. 

Oiitd  des  extraits  distribués  à  des  élèves? 
812, 

La  conlrcraçon  partielle  résulte-t-elle  de 
Tiuiilalioii  servile  ?  813. 

Quid  de  Tabrégé?  814. 

Quid  de  la  trapluclion  ?  814, 

Quid  ifé  l'empnj ut  du  sujet?  8)5, 

A  quedcs  cundiimns  le  tilre  pcut4l  être  ré- 
fiuîé  contrefait?  817-819, 

Le  délit  rêsulie-1-il  de  la  circnlalion  en 
Iransil  iToovrages  cuntrefaUs  ?  829» 

Délit  de  débit  d'ouvrages  contre faîtt, 

822-835» 

Le  lîélit  ré'Utle-t-il  de  la  présenre  du  li¬ 
vre  dans  un  cabinet  de  lecture  ?  822. 
OMtrf  de  Tannonce  pure  et  simple  d'un 
uuirage  contrefait  ?  823, 

Quid  de  la  transiuisîiïioii,  Foil  officieuse, 
soit  dans  un  but  de  spécula  ion  ?  823. 
Quand  y  a-t-il  pn^somplion  de  mauvaise 
'  fui  de  là  pan  du  débiu.nl  7  825, 

,4c(ô>ft  en  cotilre/^fon.  Saisie,  826-832* 
[/action  eu  contrefaçoti  peu  belle  cire  iu- 
lenîce  d^oftice  ?  826. 

A  qui  a|i|iariietit  l'action  en  ras  rie  cei^ 
sion  ?  827. 

Quideu  casil’autofisation  d'csploiler?  827. 
La  satsie  esUelle  übligatoire  qiiauil  elle  est 
requise  par  la  partie  lésée?  828. 
Est-elle  néressaire  pour  la  poursuite  ea 
contrefaçon?  828, 

Sur  qu-  U  ubjeis  peu!  porter  la  saisie?  829, 
Quel  est  le  tribiiual  compétent  pour  c«>n^ 
n-ibre  del'aciion  civile  7  539 
Quid  a  Tégard  de  Taclion  correctionnelle? 
831* 

Le  juge  correctionnel  esldl  Icnii  de  sur¬ 
seoir  en  présence  d’une  eKi  eplioü  pré¬ 
judicielle  de  proprii  lé  ?  832* 

Peines,  Prescription,  833-843* 

Kn  CAS  de  contrefaçon  [larlielle,  la  con» 


ITIM 


RÈPEKTOiRE  ALPHA RÉTïQL R* 


ïiscîiUon  lioit'elle  porler  stir  l'ouvrage 
entier  ?  8J6. 

L-i  coiilîst'îtiûii  peut-elle  ûire  remplacée 
par  il  (■ûii'latiinaVion  a  une  rerUime 
somme?  îSîB. 

Par  quelle  voie  iloiventétre  poiirsuiMs  le^ 
tiers  ilélenleurs  il’ouv rages  reroiifuis 
conlretaiu?  Ml. 

Le  Iribunai  civil  peut-il  prononcer  la  con- 
lîscüiiotj  ?  83ü,  838, 

En  quels  cas  la  solidarilé  peul-elle  élre 
prononcée  ?  83y* 

Quel  est  le  point  île  départ  de  la  prescrip¬ 
tion  en  matière  de  nonlrefa^on?  842. 

Quid  en  cas  de  débit  de  contreJaçoQ  ?  W4i. 

L^expiration  du  délai  de  trois  ans  donne- 
1-elle  le  droit  de  débiter  rédiiiori  ron^ 
Ireraile?  843. 

CO\TI\EFAÇOX  DEïs  ŒUVRES 

lï  AR T.  —  l/esÊifi ÿt’ffVHr^s^  etc.  tlOO- 

y08. 

Quanii  les  portraits  sont-ils  réputés  con- 
Irefails  ?  902. 

L’iînperfeeiioii  de  la  rejiroiluction  exclul- 
elie  la  coiUierai;ün  ?  ÜUl. 

La  reproduction  dans  un  autre  luit  que 
celui  que  s’est  proposé  hauteur  est-elle 
conireraron  ?  905. 

Quid  de  la  reproduction  par  un  art  dilTé- 
renl  ?  906. 

Ouid  de  Tusurpation  du  îiire  ?  007. 

La  conlrelaQon  exisie-l-elle  sans  qu’il  y  ail 
mise  en  venle  ?  908. 

Süufpiure  ét  arls  plaêiiqucs.  920-927. 

Le  conlremoulage  cunsiilue-t-il  nécCïisaire- 
meul  une  coût refayon  ?  92t. 

Peut-il  V  avoir  contrefaçon  d  une  copie  ? 
922.  ^ 

La  reproduction  dans  des  profinrduns  dif- 
fêreïiles  est-elle  tonlrefa£ûn  V  923. 

Quid  (le  la  reproduction  par  un  art  autre 
que  la  sculplure?  925. 

de  la  reproilnction  dans  un  but  non 
cüniincrdal  ?  926, 

Omd  de  la  reproduction  contrairement  aux 
termes  d  une  convention  ?  927. 

Acüoïien:  contrefaçon.  Prescription,  909. 

COXTREFAÇOA  DES  NOMS  (Voit 
Noms.  Usuhi*ationL 

COURS  D’EAU  (loir  üsi>ES  SUR  les 
COURS  d’eau). 


J) 

DÉCIIEAXCE  (actjow  en).  —  Vorr 
Nullité  et  decheance  pe  hhea^ktb). 

ÜÉCIIEAXCE  DUS  BREVETS 
D  iWEXTlOX.  —  Défaut  de  paie¬ 
ment  de  ta  taxe,  406-469. 

Le  paiement  qui  a  lieu  le  premier  jour  île 
iaiinffîfpii  suit  le  [>ajemenl  prérédîeDt 
est-il  tardif  ^  467. 


Quel  est  te  point  de  départ  du  délai  quand 
i!  a  Clé  pris  uiicerüficatd’addiliori?  467* 

Le  iiaiement  reçu  sang  confestalion  après 
I  expiration  du  délai  couvre  l-i!  la  dé- 
f  lieance  ?  468, 

L  adininisiration  peut-elle  appliquer  la  dc- 
(  liHanceoii  en  relever?  468. 

Les  droilâ  acquis  3  va  ni  le  inoment  où  b 
dér h eance  a  éle  encourue  sub&isieni- 
ils?  468. 

L'excose  tirée  de  la  force  majeure  peul- 
elle  eire  admise  pour  écarter  la  dé¬ 
chéance?  469. 

Retard  ou  intirruption  d^exploitaihn. 
470-472. 

La  période  de  deux  ans  courl-elle  à  parlir 
du  iJépil  de  la  demande  on  du  jour  de 
la  signa  Lu  re  iiu  brevet  ?  470. 

De  simples  essais  surfiscnt-ils  poui"  écarter 
la  déchéance  ?  471. 

C>iirrf  d’une  mise  en  vente  unique  ,  d’une 
ï'imple  exlubilion  des  produits  ?  471 . 

Quid  de  rcxploitalion  par  un  tiers  ?  471. 

Quid  de  rexidoitation  d'un  seul  îles  ilivers 
procédés  décrits  au  brevet  V  471, 

Importation  d' objets  brevetés*  4"î. 

L’importation  bit-elle  encuuiir  b  dé¬ 
chéance  quand  elle  ne  porte  que  sur  des 
échantillons?  472* 

Quid  a  l^eganl  des  organes  séparés  d’un 
uiécani.'iiue  destinés  a  être  réunis  en 
France?  472, 

Quid  |>oür  les  objets  destinés  à  être  em¬ 
ployés  comme  modèles  ?  472* 

■w 

DEDIT  (Voir  Apprentissage,  Louage 
d'industrie, 

DEPOT  (l  oir  Dessins  de  FABRigcE, 
Marques  ,  OFuvres  LiTTt:KAiRES, 
Sculpture* 

DÉS1GX4T10XS  DIVERSES  DES 
PRODUITS  ^uoir  Noms,  Etiquettes, 
CacüetsL— L'«rBciér^*iï,  e//efi,  668-674. 

Le  dépôt  est-il  requis  relalivement  a  ces 
désignations?  6o8* 

Quand  l'usurpation  doit-elle  être  ré|irifnée? 
669. 

Peut-elle  donner  lieu  &  une  aclîon  pé- 
uale?  668* 

La  combinaison  nouvelle  de  pluf^ieurs  mo¬ 
de^  de  désignation  connus  peut^elle  de¬ 
venir  un  objet  de  propriété?  674. 

DESSINS  {Voir  Ahts  dü  Dessin). 

DESSINS  DE  FARRIQUE  {Voir 
Contrefaçon  ,  Cxi>os:rjüN  univer¬ 
selle).—  f définition  et  caraetèrei  lé~ 
ÿaux.  574-585, 

Les  dessins  de  fabrique  se  dî^tingneuHIs 
des  dessins  arlisliques?  574. 

La  loi  de  I8ü6  est-elle  jipfdir^ible  a  tou^ 
les  dessins  sans  difltinclion?  575* 


KÉPKRTOIRR  ALPltABÉTIOtH.  ïfX 


Qiiid  h  Tégard  des  modf'ies  en  relief? 
57fi-D77, 


s  siint  les  engagements  reppeclif*^  des 
édiieurs  et  des  süuscripteuri?  802. 


Le  chinage  et  le-î  cambinaisoniî  sans  eon- 
figiralinn  ilislincle  sonl-iis  dessina  de 
lïi urique  ?  olW 

Otiid  des  âsseiiiblages  de  couleurs  ayant 
un  as[teci  caraiiérise?  379 
Quid  des  figures  obtenues  par  le  seul  fonc- 
liounement d’un  méfier  connu?  380. 

La  nouveauté  d^un  dessin  peul-eile  résuller 
de  rappîicatioD  nouvelle  d'un  dessin 
connu  ?  583. 

Quid  de  Toblenlion  du  dessin  par  des  pro¬ 
cédés  nouveaux  ?  384. 

L’applicnlion  faite  à  l’étranger  exclut -elle 
la  nouvçRiUé  du  dessin  ?  S83* 

Dépôt,  Formalités,  Effr*s,  5K6'393 
Lu  quoi  consiste  le  dépiU  ?  38B 
Où  doit  avoir  lieu  le  dcpdl  hors  du  ressort 
descon-eits  de  prud^hommes?  387, 

Un  seul  dépAl  est-il  suflisanl  ?  588. 

Le  dépôt  irrégulier  est-il  dépourvu  de  tout 
effet?  588. 

La  projiriéïé  du  dessin  résuUe-l-eltc  du 
dépôl  ?  589, 

L’invenleur  peul  il  incriminer  des  faits 
antérieurs  au  dépôt?  589. 

Le  défuli  doil-il  précéder  la  mise  en  vente 
ou  rexhtbition  publ  que?  590. 

La  comnuHiicalian  confideuLlelle  d’un  des^ 
sin  avant  le  dépôt  en  fait-elle  jierdre  U 
propriété  ?  591 . 

A  qui  apparlieni  la  présomption  de  pro¬ 
priété  en  cas  de  dépôt  d’un  môme  des¬ 
sin  par  plusieurs  ?  593, 

E 

ÉDtTEL'R  (naoiTs  et  obbligations  dk 
C).— Droits,  793-794. 

Quelles  sont  les  ohligaiious  de  Tauleur  en¬ 
vers  Téiliteur  ?  79.3. 

L'auteur  qui  public  nouobstant  une  ces¬ 
sion  est- il  contrefacteur  vis-a-vis  de  l'é¬ 
diteur?  793, 

Les  engagements  de  l’auteur  envers  Tédi- 
teur  sont-ils  attachés  a  la  personne  de 
ce  dernier?  794. 

Obligations.  793-802, 

L^éilueur  peuhil  modifier  Touvrage  cédé? 

nC  *  ^ 

/HD. 

Quid  lorsqu'il  s'agit  de  publications  collée- 
•tives?  7h7. 

Quia  eu  ce  qui  concerne  le  tilrc  ,  le  nom  , 
le  format,  le  mode  de  publication  ?  798. 
L'éditeur  esl-il  tenu  de  poursuivre  la  pu¬ 
blication  sans  iuierrupbtin  ?  799. 
L’éditeur  qui  dépa-se  k  nombre  des  exem- 
plaifes  cédés  e?t-il  cinilrefacteur  ?  SOU, 
ï  a-t-d  obligation  réciproque  île  rauLeur 
et  de  réfilcur  de  ne  pas  publier  d’ou¬ 
vrages  en  concurrence?  8ÜL 


EMBAUCHAGE  D’OUVRÏEUS,  992- 
1  i  iO. 

EXFAATS  (tiuvail  des). — Condithns 
de  Ptidmissiùn  dt-s  enfants  dans  les 

manw/vîc/ùrej*  960*907, 

Lit)  rei  des  enfanU,  961  * 

ÇonJlratîé'nïfoni.  Responsabilité  du  chef 
de  Véiablistemeni,  968-974* 

Les  poufftuiies  peuvent-elles  être  dirigées 
contre  les  parents  comme  cnmplices? 
970* 

EXGRAIS  (Dépôt  d')  (loir  Ohdon’NASŒS 
DU  l^ŒFtT  DE  Police),  130* 

EASEIGXE  (t  *01  r  Cession).  —  Car«c- 
tire,  i^'roprtéfé.  673-679^ 

La  désignation  ua  lu  relie  et  nécessaire  d’uu 
établissement  jieul-etbi  cuusüLuer  une 
easeigûc  proprement  dile  ?  675. 

La  propriété  de  l'enseigne  e't*elle  inhérenle 
a  celle  du  tableau  ou  objet  Uialériel  qui 
porte  l'enseigne  ?  677* 

La  durée  de  l'enseigne  emblémalique  esi- 
elle  la  mên^e  que  celle  de  l’enseigne 
nominale  ?  678, 

(  surpation  d^enseigne.  G80-693, 

L'usurpalîon  d*enseigne  résulle-Uelle  de 
rindîcaliûD  des  rein  lions  de  t^arenle, 
d’apprentissage,  etc*  ?  682. 

Quid  du  lilro  de  successeur?  684, 

Quid  du  nom  [latronymique  déjà  employé 
par  un  homoDyme  ?  (i) 

Quid  de  la  simple  analogie  des  désîgua- 
liuiis  ?  686, 

Quid  de  l'analogie  par  la  seule  conson- 
Urtüce  ?  687* 

Quid  de  l'imitation  des  dispositions  exté¬ 
rieures  de  rétablissement?  688, 

Quid  de  l'analogie  d'enseigne  entre  indus¬ 
tries  différentes?  689, 

Quid  si  les  industries  sont  analogues,  mais 
éloignées?  690. 

Quid  iiu  transport (f un  iniiusLriel  posses¬ 
seur  d'une  enseigne  dans  le  voisinage  du 
possesseur  de  la  même  enseigne  ?  690* 
La  tolérance  prolongée  niet-efie  obstacle  a 
Taclion  pour  usurpation  ?  69L 
L'action  en  dommâgesrinlérèts  appartient- 
elle  aux  étrangers  ?  693, 


(l)  Voir  Irrb,  de  comm.  de  ta  Seio#^ 
jiiiii  1855  [  dtn  Tribunau^r  dti  ^ 

juillet).  Juge  que  te  fib  iPun  fübrk^hL  qui  a 
un  suÈçesseuT  peut  placer  ^on  nom  prfipr^* 
sUr  ^011  en$ei^ne  avec  le  vitre  de  niab  en 
iupprimaal  lè9  qualilicaUon»  addiiînnn^lki 
qiti  pfinrraient  amener  une  ('{info^ion  (affaire 
.Ifore/itiJ',  fih  de  !a  mèfê  ^îareaur)^ 


% 


BÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


KWKLOPPES  (Voir  nÉSiC.'iATios). 

Ü7;J,G92.  ^  j 

Lactmleiir,  l.i  coiiri^iir.ilion  i!es  eiivelO|ities  ' 
}ieiivi.‘iil  plies  être  ua  uLiel  île  l'ro* 
firiélé?  r>73. 

ÉQUAIIRISSAGE  (ateliers  d’),  — 
UrDONNANCE  du  â^UÉFET  DE  PO¬ 
LICE)*  141J. 


ÉTAIÎIJSSKMr\TS  DE  SECONDE 
CLASSE.— 
ly-ir, 

A  4|iielleÂ  cantlilions.  siibordODiife  Tau- 
turiîRlion  ?  (8. 

A  nui  ilûit  iHre  ndressée  la  demande  d’au- 
Jüfbali.n?  19. 

■  L'ajiposilton  il’orJÎclieaest-cile  nécessaire  ? 
i  t  !20* 


ÉTABLISSEMENTS  INDUS- 
T  K  1  E  L  S  NON  C  L  A  S  S  ÉS,— 

Droiii  ds  Vûiiinj'iié  municipale,  'lüî- 

L'auiorilé  municipale  peu  belle  ordonner 
le  iléii'accJiieiU  des  éliifjijssemenls  non  j 
classés  ? 

L^ejemee  régulier  d'une  îndiislrie  non 
soumise  a  autoiii^atiou  peul-il  itonne: 
lieu  Ji  dommages-miérâis  ?  10L 

a  l’eganl  du  bruit  causé  par  Texploi- 
talion  ?  104, 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES 
DE  FBEMIÊUE  CLASSE.  —  Au 
(oniaO'nn,  PormaUiét^  9-!  l. 

Celui  41) I  construit  ddus  le  voi^mage  d^in 
alelier  aftrès  l'aulorisaOim  peul-il  eu 
réclamer  réloigiiemenl  ?  H, 

La  légi  sliilion  anciifiine  eàt-elle  demeurée 
applicable  au  dépariemeiilde  la  Seine?  \K 

Quelles  soûl  les  formaliiés  dont  rouiission 
lionne  lieu  k  annulalion  de  rauLurisa- 
lion  ?  fO. 

Le  préret  esl-il  tenu  de  consulter  le  con¬ 
seil  de  préfecture  sur  la  dtjnütide  d’au- 
lorisalion  ?  H . 

Oppostliom,  P)ineipe$,  )  2,  13. 

Les  oppositons  sont-elles  receiabtes  après 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ennuéle? 
■M. 

Les  oppositions  fondées,  soit  sur  les  nicon- 
véiiients  de  la  concurrence,  soit  sur  le 
voisinage  des  bois,  soit  sur  la  prûïimîlé 
d'un  chemin,  scuibellès  admiissibies  ?  1  2* 

Les  motifs  d’o[iposilion  ne  peuvent-its  Cire 
pris  que  des  raisons  pour  desquelles  Té- 
tablisseinent  a  nié  clasï^é  ?  12,. 

Quid  de  l’iiîconvénienl  du  bruit?  13, 

Jî^courr  ef  inieruenaon.  Procedure  et 
CompHence^  il  ,,  16, 

A  partir  de  quel  monumt  courent  les  délais 
du  recours  ?  14. 

Qwirf  delà  simple  connaissanre  acquise? 
14,  note. 

Esl-cc  ilevant  le  conseil  dTAii  ou  devant  le 
ministre  que  le  recouridoit  tire  porté? 

ft* 

D, 

A  qui  doil  être  adressé  le  recours  des  tiers 
contre  l’niilorisaiiun  accordée?  i6,  24. 
Quid  eu  ras  iCiucoinpéteuce  ou  d'eicès  de 
pouvoirs?  16, 

En  quel  cas  les  tiers  ont-îis  droit  d’inter¬ 
venir  devant  k  conseil  d'Elal?  16, 


Quelle  est  ta  durée  de  renquête  ? 

Le  prèle i  esl*îl  ieiuj  de  consuUer  le  conseil 
de  préfecture,  soit  qu’il  y  ait,  soit  tpi*it 
n'y  oit  pas  d'opposilion?  21, 

liecours  cl  inta  ^ention^  Procédure  cl 
Compéiencr.  22-27. 

A  qui  dili  être  adressé  le  recours  du  pos- 
tulant  eu  cas  Je  refus  d’autoriï^alion  ? 

U  hU, 

A  qui  iloit  Aire  adressé  le  recours  des  tiers 
quant)  l'autorisation  a  été  accordéo? 

«j 

Qaid^n  cas  d^ncompéïence  ou  d'excès  de 
pouvoir?  24,  2G. 

Le  recour<  des  tiers  esl-il  assujeui  à  un 
débii  ?  2i. 

l'st-îl  recevable  quoiqu’il  n'y  ait  pas  eu 
tl'opimsilion  durant  l'inslruclion ?  24. 

Eu  quels  cas  les  tiers  peuvent-ils  agir  par 
voie  d1  Ji ter veu  lion,  oe  lierce  opposi* 
tion  ?  25. 

Quand  le  conseil  d’Etat  révoque*l*il  ou  ac¬ 
corde  tdl  de  piano  raulori^aliüin.ou  ren- 
voie-Uil  à  une  nouvel  e  instruction?  27. 

Quid  en  cas  de  recours  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  ?  26. 

Opposiliont,  Pr/nctpei,  '28-32. 

Le  danger,  rinsalubrilé,  I  incommodité 
sont-  U  les  seuls  motifs  d'opposition  ad¬ 
missible*  ?  29,  30, 

Quid  des  raisons  tirées  des  inconvénients 
de  la  concurrence?  30. 

Quid  des  considérations  d'inlérét  général  ? 
30, 

Quid  de  la  proximité  des  habitations  ?  31. 

La  de^tinalion  des  habilatiuns  ou  l'iablis- 
sements  vubins  înllue-i-elle  sur  l’appré- 
rndion  des  oppDsiiions?  3L 

L’autorisation  accordée  à  un  établisse¬ 
ment  *m(diqüc-l-ei!e  la  nécessiliMie  î’au- 
torisaliou  il'un  établissement  semblable 
au  même  beu  ?  31 . 

Les  inconvénients  indiqués  dans  Tordon- 
nance  de  cUsseinent  sonbils  les  seuls 
qui  puissenHlre  invoqués  ?  32, 

ÉTABLISSEMENTS  DE  TROI¬ 
SIÈME  CLASSE*  —  3ufort>ation, 
Pormalitéf,  24 -36. 

La  demande  rl’aulorisalion  donne-î-elle 
lieu  ;i  enquête  de  commodo  et  incom* 
modo  ?  35. 

La  ileuiaiide  doit-elle  cire  accompagnée 
dbin  plan  ?  46. 
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Ileeours,  Procédure.  37,  38.  4i- 

Esl<e  au  préfet  ou  au  Couseil  3c  jiréFec- 
lure  f]ue  iloil  Cire  déféré  Par  rélé  du 
sous-prefel  ?  37, 

Y  a-L-il  Jieu  de  dislin  guer  en  ire  le  recours 
du  poslulani  et  celui  des  tiers  ?  37. 

Le  recours  esl-il  assujelti  a  ud  délai?  37. 

Quels  sont  les  [îûuvoirs  du  Conseil  de  pré- 
feciure  ?  37. 

Quel  recours  peut  èlre  di  rigé  r on  Ire  Tar- 
rélé  du  Conseil  de  préfeciure  ?  3H. 

Quels  sont  les  liroiis  des  Ikrs,  et  dans 
quels  cas  leur  inleneuiion  esLelle  rece¬ 
vable  ?  38. 

Oppogitioni.  Principes.  39. 

Les  molifs  d’opposilion  et  de  recours  peu- 
venl-ils  cire  lires  d'au  1res  cori-idéra- 
lions  que  de  celle  de  rincüniraudilé?39* 

ÉTIBIJSSE!Mi:\TS  MIXTES.  — 

Auiortsalion,  Formalités.  42-44. 

A  qui  doit  être  adressée  la  dénia nde  J^au- 
lorisatîûfi?  42, 

Une  autorisa ûoji  spéciale  eal-elle  requise 
pour  chacune  des  iiiduslries  eoriiprUes 
dans  un  même  élablissement  ?  43, 

ÉT.XlUJSSEMEXTSANTKItlELRS 

A  tut  O.  Principes.  4548. 

L'art*  Il  du  décret  de  ]»iOesi4l  appli¬ 
cable  aux  éiablissiUTienls  dont  l'exislence 
avait  donné  Lieu  ii  contt:staLLOu  aniéiieu- 
rement  h  I8lü?  45. 

Par  qui  doil  être  faîle  la  preuve  de  Texis- 
teuce  de  l'élablissenieiit  avant  I8I0? 
46. 

Quelle  est  Taulorilé  compélenle  pour  dé¬ 
terminer  répoque  de  la  fondaiion  de  ré¬ 
tablissement  1  47. 

Les  décisions  relalivcs  à  l’époque  de  la 
fondation  de  rélablissement  [teiivenl- 
elles  éîre  aUaquées  par  la  voie  conlen- 
lie  U  se  ?  47 . 

Les  modifica lions  apportées  à  un  élahlis- 
sement  lui  font-elle  perdre  le  bénélieede 
l'arL  1 1  ?  48. 

Quid  de  la  translation,  de  Tinterruplion 
lies  travaux  ?  ^8. 

Cn  établissement  antérieur  à  18I0  esl-il 
néanmoins  soumis  aux  mesures  récla¬ 
mées  par  la  sûreté  publique?  48, 

ÉTAltUSSEXIEXTS  DE  NATERË 
A  ÊTRE  CLASSÉS.  —  Prma>f. 
Vxègime  adminiitralif.  49-55. 

Les  ctassemenls  nouveaux  ont-ils  effet  à 
Pégard  des  établissements  autérieurs? 
49. 

Qn'enlend-on  par  industries  nouvelles  sou* 
mises  aux  nouveaux  classements?  51. 

Le  préfet  peuUÎl  suspendre  la  furmalion 
et  Texereice  d'un  atelier  de  créalion 
nouvelle,  mais  apparlenanl  à  une  indus- 
trie  anciennement  connue?  5t. 


I/arrété  qui  prononce  la  suspension  peul-il 
êire  allaqué  ]iar  la  voie  conlenlieuse  ? 

O  mi  i 

La  suspension  peul-elle  être  prononcée  par 
le  maire?  52. 

Le  refus  d'auionsalion  pour  un  élaidisse- 
nient  classé  provisoirement  peut-il  élre 
allaqué  par  la  voie  contentieuse  ?  53. 

Le  classement  provisoire  esl-il  obliga luire  ? 
54. 

Le  décret  portant  dassement  définitif  peut- 
il  être  attaqué  par  la  voie  conlenlieuse  ? 
54. 

Les  préfels  peu  vent -ils  classer  provisoire¬ 
ment  les  établtss^emenls  de  nature  à  être 
rangés  dans  la  première  classe?  55- 

ÉTABLI  SS  KM  ESTS  IIVSALIIÎRES 
AUTORISES.  —  r  REGIME  apmï- 
^[STK.xTiF,  —  Sürtîetlïunce.  H^gles  ud- 
miniglraHves.  58* 

fnejoécutioTi  deg  conditions.  Principes ^ 
applicalions.  59-68* 

L'iuexéculbn  des  conditions  prcscnles  à 
un  établissement  autorisé  lui  rail-elle 
[M'rdre  le  bénéfice  de  raiitorisalion  ?  59. 

Quid  du  rapprnchenicnl  des  habitations  '? 
59. 

Oüid  de  PinexécLîlîon  de  condidons  impos¬ 
sibles  à  remplir  ?  39, 

Quid  des  modilka lions  apportées  a  Téta^ 
blissement  ?  tiü. 

Quid  de  la  subsliiulion  d'appareils  ana¬ 
logues  ?  60. 

Qut7/  du  développemenl  naturel  ou  de  la 
reslriclion  de  Tinduslrie  autorisée?  60. 

La  révocal  ion  d'autorisation  [lar  suiie  de 
déplacement  esl-elie  applicable  aux  éla- 
btissenienls  postérieurs  a  isio,  et  à  ceux 
de  seconde  et  de  troirieme  classe  ?  6i  . 

Quid  en  cas  de  déplacement  non  d^m  ate¬ 
lier,  mais  d'un  appareil  à  vsfieur?  61. 

/îikrrwpftun  de  frofauÆ.  62-66* 

L'iïilcrrufdion  de  ira  vaux  motivée  par  une 
instance  judiciaire  ou  un  recours  ndmi- 
nislratif  enlraîne-l-elle  iléchéooce?  62, 

La  déchéance  s’applique-l-elïe  aux  indus¬ 
tries  inlermillentes?  63, 

Quid  en  cas  de  destruction  et  de  recon- 
slructioD  de  l'établisserneiiL  ?  63. 

La  déchéance  peut*e!le  être  encourue  avant 
Tex  pi  ration  des  six  mob?  54. 

La  déchéance  encourue  par  rétablissement 
principal  esl-elie  couverte  par  l'îiuturi- 
sation accordée  à  une  annexe?  65» 

Suppreaion,  Autorité  compétente.  67-68» 

La  suppression  d’un  établissement  de  pre* 
miere  classe  peut-elle  être  prononcée  par 
le  firéfet  ?  67. 

Quelle  est  raulorité  compétente  pour  cen- 
naîlre  du  recours  contre  rarrflé  de  su|j- 
pression  des  ateliers  de  deuxieine  chsse? 
67. 


// 
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Quid  h  l‘épar(i  lies  étiiliüssemenls  tie  Irai- 
sigillé  clïis^e?  67. 

Droits  de  police  de  PautorUé  mtinici- 
poie, 

La  suppression  peut-elle  être  )3rononcée 
par  rautorile  municipale  (i)6à. 

Dangers  imprH^ns  Principes,  FormalitéM, 
Compétence,  6y-75,  ' 

La  suppression  pour  liangers  imprévus 
peiit-elfe  être  appliquée  au\  établisse-  ' 
Tiienls  poslêiieurs  h  (ftîo?  61K 
ï,e  f^^élel  |ieu1-il  pronniieer  en  ce  ras  la 
suppression  définitive  ?  70. 

Peu  Uil  (^^ononce^  la  suspension  el  tou  les 
mesures  pnivisüires  ?  TA, 

Celte  suppression  peut-elle  être  rlemandée 
parla  voie  cunleu lieuse  ?  70,  i 

Le  décret  de  suppression  peut-il  élre  Tûb- 
jeid'uii  recours  au  eonlenlieuit  ?  72. 

Oüid  en  cas  iPoEiussioTi  des  farniatilés 
prescrites  ?  72, 

L’intervention  des  tiers  est-elle  recevable? 

7i> 

r  -me  à 

Olte  suppression  est-elle  apfdicabie  aui 
élabiisseiiients  de  deuxième  classe?  74, 
OueJles  mesures  peuvenWlre  prises  en  cas 
de  dangers  im[irévus  à  l'égard  des  cta- 
blissemerils  de  deuxième  classe  ?  75* 
L'industriel  a-Uii  druil  à  indemnité  en  cas 
de  suppression  par  mesure  de  sdreié 
générale  ?  75, 

ÉT.\IUJ^SEXIEI^TS  I\SALi:ilUES 
AUTOIil8ÉS.  —  2*  Uegi«k  judi* 
Cl  AUI  n  -—Compétence  judiciarre  û  l'é* 
gard  des  contravemiong, 

L:i  contra venlion  rÉsiilté-î-eîle  de  la  seule 
inexécuLion  des  conditions  ?  82, 

Le  fjrévenu  peut-il  être  excusé  sur  Finlen- 
lion  ?  84* 

Le  maître  est-il  responsable  du  fait  de  ses 
préposés?  84. 

La  demande  d  a u tor isa lion  su spen d -elle 
ractioo  pénale'^  8î.  1 

Par  qui  peut  être  requise  l'înlerdiclion 
d'exfdoiler  ?  85 

La  démolition  de  rétalilisseîueni  peut-elle 
être  ordonnée  par  le  Iribnnal  ?  80, 

Quel  e^l  le  point  lie  départ  île  la  jire- 
SC  riptiûn  ?  87. 

L’ai'qiiiliemenl  pour  un  fait  d’expioilntion 
eiïipnrre-l-il  chose  jugée  relalivemenl  ü 
l’exploitation  ullêrieiiie?  88, 


(i)G  r'  piîii  1855  (Sajïelte  des 

TnTi'Unatfx  du  Ht  juin  11^55  ,  L'aulonlé  mn- 
iiicïptU  i\e  petJlj  ^:iti3  eicps  de  poijv<>ir^  pren¬ 
dre  riirr^Lés  relAllvempnl  à  la  p{>ltre! 
eiab  isseiiienH  daseéâj  défeiidrp,  par  e\em- 

iê,  Ip  ver'^PTuenl  d:mîi  uu  cruir^  tl'eau  de  li- 

I  ' 

duidr^  iïïip'trîï  pruvpoant  tl'mie  ihioo  auin* 
tMe. 


Exceptions  préjudmeîles.  Stirsis  89-93* 
Le  juge  çorrechonne]  ^^eut-il  apprécier  la 
légalité  des  règlementg  adminislralifs? 
89* 

Le  juge  civil  peul-il  prononcer  sur  rioter- 
firétation  des  règlements  administratifs? 
91. 

Quîien  cas  de  contestation  sur  rexislenre 
de  i’élaldi  semeni  arUérieurement  à  1810 
ou  sur  l  interruption  des  travaux?  92, 
Dommnges^intérélg  95-1 00. 

L'exploitation  régulîpre  d'un  établissement 
auiunsé  peul-etle  donner  lieu  ii  dom- 
mages-iiiLéréts?  95, 

Quid  a  l'égard  de  Tau  leur  d’une  opposi¬ 
tion  écartée  adiîimislrativement?  95* 

Y  a-t-il  heu  de  distinguer  pour  lallocalion 
des  dommages-îDtéréis  entre  les  diverses 
espèces  de  préjudices?  1)9. 

Quelle  est  en  celle  matière  rinfluence  des 
obligations  respectives  du  voîs^uage?^OÜ. 
l*es  tribunaux  civils  sonl-ils  compétents 
pour  connaître  d^une  telle  demande?  96, 
La  suppression  d’un  établissement  dom- 
mageabîe^  mais  autorisé^  peut-elle  être 
prononcée  par  la  Justice  ?  97* 

ÉTIQUETTES.-(Î0îr  Désignattoss). 
675,  692, 

ÉTHAAiGERS  (Voir  MauqUës  DE  fa- 

BUigi'E,  Nüxis,  PftOFKlÉTÊ  UTTÈRAIJIF., 
DHAMATIQCE,  MUSICALE,  AanSTJQUE,) 

EXroSITIOSÎ  EMVEIISEIXE  (cer¬ 
tificats  RELATIFS  AUX  INVh NIIONS  AD* 
MISES  A  l'}*^ — F or  mes  et  effets  des  cer- 

ti^cûts.  444-446* 

Les  inventions  protégées  par  les  cerlificals 
le  sonî-elles  contre  les  faiis  qui  se  se¬ 
raient  accomplis  entre  )a  cotumunicalion 
faite  au  coin  lté  et  l'admission  pro¬ 
noncée  ?  445, 

Les  inventions  présentées ,  mois  non  ad¬ 
mises  à  Texposition,  sont-elles  acquises 
ou  domaine  public?  446, 

L'efTet  rJes  cerlilkais  est-ü  subordonné  à  la 
[irise  ultérieure  d'un  brevet  ordinaire? 
444. 

E\P0SIT10I\i  LI^IVEnSELLE(uÊS* 

SJNS  DE  FABRiyi  E  ADVUS  A  L’)*  591  , 

(Vo  r  x^lèdaUln  honorifiqueg,) 

F 

FACTURES*  692, 

FAi.SlFICATIO^iS  des  slbstancfs 

.  alimentaires  ou  MÉDICAMENTEUSES  ET 

i  des  BOISSONS*  — coniomm^*  Ten¬ 
tative,  H54-t!62. 

Le  lait  iloiLil  être  considéré  romme  sub¬ 
stance  âlimenlaire  ?  1157* 
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RtPERTOriU:  A 

l.e  peu  iPirnportaiice  du  fné  an^e  el  ihj 
préjiidi-e  exfluUil  (e  deiii?  ÜH** 

Les  inélrifigGS  avoués  el  déclarfe  sonUils  pu- 
ïiissahles  ’?  ^  158* 

Le  iiéhil  de  substances  eurrompnes  à  le 
connaissance  des  acheteurs  est-il  un 
déiil?  H 59. 

La  falsification  est -elle  punie  indépen 
dainmeni  de  l'usage  de  la  s  ihstaiice  fal-  ! 
siliéc  ?  H  1)0. 

La  simple  delenfinii  de  subsfanres  falsifiées 
ou  corroiupiics  esueile  punissabte 
fl  61 

l^eul-elle  élre  jusliliôe  ?  H62. 

PénaVtîŸt.  1  n  î,  11 77. 

ProâïtiU  d^slin^t  a /’eÆ’pfîrlflYfon*  1178. 

FÊTES  ET  DIMAXCIIES.  940. 

FO\DEKIE  DE  CARACTÈltES, 

^61. 

FORÊTS  (^^lahlissemenls  situés  dans  le 
voUiria^e  des). — 141,  f42. 

G 

GRAVLRE  (foiV  Anrs  ni’  dessin), 
(iRÊVES  (l'bir  Coalitions), 

II 

HAUTS  FOUIWEAUX,  ^  AuYoriïa- 
tion.  Formalités,  Conditions,  Effets. 
i:i6,  HO* 

A  qui  doivent  être  notifiées  les  opposiîions 
el  demandes  en  préférence?  137, 

En  quel  cas  le  décret  d'autorisation  jseiit- 
il  éire:  attaqué  par  la  voie  conlenlieuse  ? 
138. 

Une  autorisation  nouvelle  est-elle  néces¬ 
saire  en  cas  de  modification  apportée  à 
rusine?  140, 

(Voir  EtablîMsemenis  ittialuhres,) 

I 

lAIFRlAIËlUE. —  Condiliong  de  l'e^ter- 
cice  de  la  profession.  Hrevet,  210- 
216, 

Les  imprimeurs  peuvenUils  faire  Ir^vail- 
1er  ailleurs  que  dans  les  maLSOUs  ou  ils 
demeurent  ?  21 1 . 

Le  brevet  obtenu  pour  un  lieu  couvre-t-il 
une  succursale  établie  ailleurs  ?  21 1 . 

Le  brevet  peut  il  être  donné  en  gape?  212, 
Se  transineuil  par  su  ccession  ?  2(1 
La  >euve  du  lituliire  a-l-clle  besoin  d^lTî 
nouveau  brevet?  213. 

Le  ressiofi liane  non  breveté  |ieul  il  exploi¬ 
ter  avec  le  concours  du  rédanl  ?  213 
Quid  si  ce  roncour-^  n’esl  que  îioiiiinal  ? 

2i:l 


LPiiABtriyi-K, 

Qttid  ri  U  cas  ou  îles  li  ers  uoii  nuiu^^i^és 
esLfdoitpnt  leurs  propres  presses  dans 
1  iiielier  du  iihil  nre?  213, 

La  |ifî-ses<b>n  d’aune  presse,  non  suivie 
d'iï'rigej  est-elle  inferdile?  314, 

Le  brevet  peubü  cire  relire  pour  Intiie 
ciiiilravennim  aux  lois  de  presse  en  gé¬ 
néral?  215 

La  dérismn  ruiiûstérielle  éleViTinl  le  Donibre 
des  i  ni  P  limeurs  peul-elln  être  attaquée 
pnr  la  voie  fonleniîfuse  ?  21fi, 
Llmprimeur  a-l-il  le  drnii  ite  refun^r  ses 
presse^  ?  217, 

Déclaration  préolfible,  319, 

Par  qui  doil  être  fai  le  la  der)  ara  lion  préa¬ 
lable  ?  219. 

Quid  en  cas  d'impression  par  iilusieurs  ? 
2i9. 

A  quel  monienl  doil-elle  être  faite?  219* 
Quelle  mention  don-elle  contenir?  219. 
Dépôt.  220-223, 

ÜLî  le  diqjijl  doildi  être  efrerlué  ?  220* 

Que  le  est  la  conséquence  de  la  non-pré- 
senlalioTi  du  récépissé?  221. 

Quid  en  cas  de  perle  liu  récépissé  ?  221 . 
Le  dépôt  eslril  exigé  pour  lous  les  ouvra- 

Oiiid  à  l’égard  des  bilboquet.s  ?  222, 

IJuid  des  înémuire’^  sur  procès?  222* 

Oiiid  des  réiiîif tressions?  323. 

Indication  de  Cimprimeür.  224^227, 

Que  iloit  contenir  neUe  iufliealiün  ?  224* 
Quels  écrits  en  sont  affrancbis  ?  225, 
Quid  k  l'égard  des  ouvrages  publiés  par 
livraisons  ?  2 30 

Quid  des  imprimés  annexés  à  un  |oiirn:d  ? 
326* 

Quid  de  Ilndicalioji  sur  la  couverture  ? 

te  tepi_r  ÿ 

A  quel  TnoTîienl  la  rontiaveniion  evi?ie^i- 
dle?  237. 

Quel  esl  le  tribunal  compétent  puur  en 
connaître  ?  i29. 

Le  contrevenant  peut-il  être  eicusé  sur 
rintenlion?  210. 

Les  peines  encourues  pour  diverses  ron- 
Iraveutions  peuvenl-eiles  être  cumulées? 
231. 

Le  bénéfice  des  cirai nslances  atténuante?; 
est-il  apfilicable?  232, 

Journaux,  etc  .  (Voir  ce  mot). 

Imprimés  soumit  au  timbre  (Voir  Tim- 
ôre)* 

J 

-lonix.Ai  \  ET  FEi  :ts  Écîu  rs 

POl.riTQEi  s.  —  Fornutfit^M  reh^ 
lires  à  leitr  publUafioiu  Déeltit  *rf{nn , 

Dépôt.  214-337. 


h. 


X\IV 


nÊPÎlUTOniE  A  LP  H  A  B  ÉTIOLE. 


L’üutorisaüun  <iccoriJéu  aux  journaux,  ele  . 
Jaisse-Pellu  subsbler  l'obli^alion  de  la 
(Jéclaraliuu  ei  du  dépiir?  ilib, 

Loa  iin[M  iméâ  anaexé^^a  un  journal  pouren 
être  détachée  mitreoUjis  dans  le  droit 
commun  ?  '23G. 

Quelle  eslla  forme  de  la  déclaraiion  et  du  dé¬ 
pôt  pour  les  journaux  non  poliluiiieï?(i). 

Coiitrat^entïons,  -  Responsabilifé  de  P  im¬ 
primeur,  138-240. 

S/iiiïi^eEtioii  d’un  pelil  écrit  poiilîque  dans 
un  journal  dont  il  doil  être  délacbé 
iiontie-i-elle  lieu,  qü  vjii  de  contraven¬ 
tion,  h  une  peine  spéciale  ?  240* 

JUGES  DE  PAIV  (J  nridiclion  indus- 
Irielle  des).—  Objet  de  la  juridiction. 
Procédure ,  1131-11 37. 

Vax  quels  cas  la  juridiction  des  juges  de 
paix  e:il*eile  exclue  par  celle  des  pru- 
triiommes  ?  1131, 

Los  Juges  de  par\  slatuenl-ils  même  en 
matière  cumaierciale  entre  ouvriers  eî 
pa  Irons  2  '1132 

Les  juges  de  [saix  sonL-ils  compétents  à 
fégard  de  tous  les  ouviicrs  a  temps? 
^\SL 

(Juid  h  l'égard  dos  ouvriers  à  façon?  1133, 

^Juid  lorsqu'il  s'agit  d’engagemeijls  pris  en 
une  autre  qualité  que  cellesde  patron  et 
d’ouvrier  ?  1 134. 

Oaid  îi  l’egard  du  maître  qui  a  profité  des 
travaux  de  l'ouvrier  sans  les  avoir  toni- 
iiiandês?  1134. 

(Jutd  a  Pégard  du  tiers  intervenant  au 
contrat  d'apprenlissage  ?  1135. 

La  compétence  esl-clle  déterminée  par  le 
domiciEe  ilu  defendeur  ou  par  la  situa* 
tiuii  de  Talelicr  ?  1136. 

L 

LIBn.4Il\[£.  —  Quelles  personnes  doi* 
vent  être  ré|>utées  lifiraires  ?  257. 

Les  libraires  sont-ils  responsable^  de  Lo- 
mission  du  nom  de  rim primeur  ?  259* 

(Voir  Imprimerie). 

LITIIOGUAPIIIE*  —  {TotV  Aitîs  dü 
UESSIX*  IsiOKlMEfllE.) 

MVHETS  (ÏWr  Av.XNGESj  Congé  d’ac- 
yriT.  Tissage  et  hobinage).-— Appren- 
(h.  944. 

Enfants  employés  dans  les  mûmi factures. 
985. 

NMurï>r,t  en  général.  973-980, 


(l)  30  juillet  1355  {Gazette  des 

TriAanaux  du  2*2  jutllel).  La  lai  du  18  juillet 
1828^  qui  exige  le  dépôt  au  parquet  des  jour 
nnui,  ne  s'applique  qu’aux  journaux  politiquea 
et  Dûu  soumis  au  cautioRuemeat. 


Lelivrel  est-il  obligatoire  pour  les  ouvriers 
de  Tagriculturc?  974* 

Con/ratien^îOJ'if  délits  relatifs  aux  !i- 
vrets.  981. 


Tissage  él  bobinage.  (Voir  ce  mot  )  1014, 
I0i5. 

Chefs  d* atei iers. [Y mr  ce  mot*)  101  -1053. 


LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D 
DU  STRIE.  —  Définition.  Caractères, 
994-999* 

Régies  de  capacité.  10Ü0, 

Forme  du  contrat.  [  Loir  Tissage  et  bobi¬ 
nage)  1001. 

Siipülaiiûns  pnncïp^i ici.  Ouvrage,  Sa^ 
taire,  1ÜÜ2-IÛ05* 

L’ouvrier  peut-il  faire  faire  par  un  tier^ 
l’ouvrage  qu’il  a  entrepris  ?  1002, 

Le  f»rix  sLipuié  peut-il  être  élevé  ou  abaissé 
par  le  juge  ?  1003* 

Le  prix  peuldlêlre  payé  en  nalure?  1004 
Qnatid  le  prix  esl-il  payable?  1005. 

Iturée  de  VengayemenL  Tacite  réconduc^ 
tion,  1 006-1  b09, 

L*ar  qui  peut  être  demandée  la  résolution 
du  contrat  pour  durée  excessive  ?  1006. 
Quand  a  lieu  la  taciie  réconduetion  dans 
le  louage  à  leriips?  1008, 

Quid  ilans le  louage  a  façon?  1008. 

J.es  disporiliûns  spéiAales  aux  ouvriers  des 
liants  fourneaux  et  des  papeterie’;  sont- 
elles  demeurées  en  \igueur?  10u9, 
Dédit,  Arrhes.  1010, 

Force  obligatoire  des  règlements  inlé^ 
rieurs  des  ateliers,  ION. 

Preuves  du  eoncrat^  1012-1031. 

La  |ireuve  lestimoninle  est-elle  toujours 
adniii^sible '?  1012* 

L’aÉlinnation  du  maîlre  quant  au  prix  sti^ 
pulé  est-elle  admissible  en  cas  de  louage 
à  façon  ?  1012* 

Effets  du  contrats  Obligations  de 
vrier.  1022-1034. 

Le  maître  peut-il  pxîger  de  Touvrier  des 
services  personnels?  1023, 

Le  salaire  peul*il  être  payé  valabtemetil 
su  tiiiiieur?  1023, 

Quand  l’ouvrier  est-il  ou  non  responsable 
des  malfüçons  ?  1026,  1030,  1032. 

Quid  en  ce  rpii  concerne  ie  retard  dans  îa 
livraison  ?  1029* 

Quid  lorsque  l’ouvrage  est  confectionné 
par  plusieurs?  1031* 

Quid  à  regard  db  h  matière  employée  ? 
1033. 

Quid  en  cas  de  perte  de  la  matière  ? 
1034* 

Responsabilité  du  maître^  1026-1027. 

Le  maître  esLil  responsable  de  tous  les 
accidents  éprouvés  par  les  ouvriers  dans 
l’exéeutiou  de  l'ouvrage?  102C. 

Quîd  s’il  y  a  cas  fortuit  ou  force  niaicure? 
1027, 


RÉPtHTOmi-:  A 

Quid  en  ce  qui  concerne  les  pretnierâ  se* 
cours  donnés  à  l'ouvrier  ?  ^0î7. 

Vérifienifan  et  réception  de  rauvratjie 
en  demeuré.  ^035-^038* 

Quels  sont  les  délais  de  lo  vériikalum  ? 
1038- 

Quels  sont  les  modes  et  les  présomjdions 
de  vérification  et  de  rëceptiun  ?  1036. 

Quels  sont  la  forme  etreffet  de  la  mke  en 
demeure?  I0J5* 

Marrhandeur.  Sou$-entrepreneur,  d039- 

1043. 

Les  ouvriers  du  marchandeur  ou  sonS' 
enkepreneur  ont-ils  une  iiclion  directe 
contre  le  maître  de  Touvrage?  1039- 
f041. 

Cette  action  peut-elle  s’exercer  pour  le 
mnnlant  intégral  des  salaires  dus  par  le 
marchandeur?  1040* 

Est-elle  paralV'ée  par  la  cession  qiCa  faite 
le  ninrrhandeur  ou  enirepreiieur  inter¬ 
médiaire?  1043, 

Droit  de  rétenliou  de»  ouvriers.  Privi¬ 
lège.  1043  1044. 

Quel  est  TelTet  du  droit  de  rétenlioQ  des 
ouvriers  non  payés?  1043. 

En  quel  cas  oiit-ds  un  privilège  projire- 
menl  dit  ?  1044. 

Fin  du  con Irai,  Késotulion  de  plein  droit. 

1036. 

En  cas  de  résolution  par  la  mort  de  Tou- 
vrier  y  3*1-11  lieu  à  indemnité?  1056. 

La  mort  du  maîlre  résout-elle  le  conlral? 
1036. 

Quid  de  In  faillile  de  Touvrier  ou  de  Ten- 
1  repreneur  ?  1036. 

Causes  div^'rsfif  der^iiliation.  1057-1 061 . 

Quelle  est  rindemnilé  due  en  cas  de  ré- 
silialion  par  la  seule  volonlé  du  maître  ? 
1057. 

Celle  résiliai  ion  peut-elle  avoir  lieu  quel 
qiîe  soit  Télal  d’avancement  «le  IVüiivre? 
1057, 

Quanil  l’inexécution  des  engagemenls  est- 
eOe  suffisante  pour  entraîner  la  résilia¬ 
tion?  1059. 

Prescription  des  droits  et  actions  des 
ouvriers,  1063-1066. 

A  quelle  action  s’applique  la  prescription 
soit  de  six  mois,  Miit  d’un  an  ?  i064. 

Comment  s'inierrompl  la  prescriidion  ? 
1065. 

La  prescription  i»eut-elle  être  combat  lue 
par  des  preuves  conlraires  ?  1066, 

MACIIIKES  A  VAPELR  NON  SITUÉES 
A  PORl>  DES  BATEAUX.  —  Fabrication, 
Épreuves.  Autorisation*  Recours*  Ex* 
ploitation,  109-124. 

Les  décisions  du  préfet  prescrivant  des 
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condilions  étrangères  i  ta  sûreté,  sont- 
elles  susceptibles  de  recours  [far  la  voie 
roiiienlîeijse  ?  110. 

La  cnnsirucUon  de  murs  de  défense  peut** 
elle  être  imposée  alors  même  que  la 
machine  serait  déjii  établie  en  vertu 
d'autorisalion  ?  116. 

En  qiH  Is  c.'iS  celle  cnnstruclion  peut-elle 
être  ordonnée  d’ollire?  116. 

L’aulonsaiion  accordée  met  elle  obstacle 
h  ce  que  des  cornülions  nom  elles  soient 
prescriies  dans  rintérèl  de  la  sûreté 
fKiblique  ?  1 21 , 

(Voir  Etablissements  insalubrFS,) 

MACIIKES  A  VAPEUR  SITUÉES  A 
BORD  DES  BATEAUï.  —  Fabrication, 

Epreuves  elc^  123-131. 

(Voir  PJlûbHssemcnts  intalubres.) 

MAITRES  (droits  et  devoirs  des,.  — 
(Voir  Apprentissage.  Louage  d’ou¬ 
vrage  ET  D  ISDUSTRIK.) 

MALFAÇONS.  (Voir  Louage  dou- 

\  RAGE  )* 

MANEFACTtCES.  (Voir  IvfAUUS.E- 
MKNTS  INDUSTRIELS.  EnFANTS.) 

M.ARCHAXDAGE,  (Voir  Louage  d  ou 
V  rages).  1ü31L 

Aï ARQLES  DE  FABRIQUE  OBLI¬ 
GATOIRES.  GU9-6 14. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  FA¬ 
CULTATIVES  I  V oir  [kiUD'ïiouxrt  s, 
CoNTRr façon).  Définidon.  Caractères, 
6 15-621. 

V  a*t-)l  marque  de  fabrique  quand  le  nom 
figure  dans  la  désignation  ?  613. 

TüUl  signe  symboliipie  (npiit-îl  constituer 
une  marqut^  rafiri!|U  -  ?  616. 

La  marqm-  doit  rire  ad  hé  renie  aux  pro- 
liiiils  ?  6t G. 

Dnii-elle  être  placée  ostrnsilVemrni?  616 . 

A  qu-'tles  condiljon^  !a  marque  de  fabrique 
doit  elle  être  répuiéc  suffisante?  6i7, 
618. 

Les  marques  étrangères  peuveni-rlles  éire 
librement  emprunlpes  par  les  fabricants 
français  ?  619, 

Quid  lorsque  la  maison  étrangère  proprié¬ 
taire  de  la  marque  a  un  représentant  en 
France  ?  6 19. 

L’éiranger  ;i-l-il  action  en  France  coulre  le 
français  qui  a  usurpé  la  marque  de  fa¬ 
brique  ?  620. 

La  marque  s'applique-l-elle  aux  produits 
agricoles  ?  621 . 

Dépôt.  Formes.  Effets,  622-627* 

La  jirnpriété  des  marques  est-elle  perpé- 
liielle?  623. 

Le  depûl  des  marques  a-t-il  eiïel  relative- 
ment  aux  faits  antérieurs  ?  626. 


XV! 


nÉl'ERTOlRE 

Le  liépül  esl-i(  uieesi^aira  pont  Irt  receva¬ 
bilité  de  l'aclion  en  dormnagcsHiiiércts? 
627. 

MARQUES  DE  nU|\C AILLEREE 
ET  DE  COUTELLERIE.  634-637. 
Les  iirndliotjiineâ  satil-ils  cornpéteiils  {luur 
a;i[ilir]uer  ie^j  peines  pruiioncées  par  la 
loi  ?  ti36. 

MARQUES  SPÉCIALES  A  CER- 
TAllVES  VILLES,  63S-Gt2, 

La  péiiaJilé  spéciale  relative  anx  drafis  rte 
Louviers  i  sUelie  abrogée  ?  63^. 

Les  labricanis  île  la  linnlieue  doivent- ils 
être  iissimilés  aux  falirkarilâ  de  la  ville 
(iièrne  ?  G42. 

AIÉDAILLES  HO\ORIFIQUES. — 

La  iriéilailie  conférée  a  un  exposant  [lar 
le  jury  lui  iloniie-t-elle  ie  ilroilde  pour¬ 
suivre  un  CîifiosaTit  rival  i|ui  se  serait 
niensongereiiient  altribué  celte  dislinc- 
llori  [l). 

Les  méilaîlles  ei  mentions  honorables  dé¬ 
cernées  |i3r  le  jury  de  Te x position  uni¬ 
verselle  (lonnenLetle?  leiiruîl  de  former 
une  action  en  dommages- intérêts  con¬ 
tre  les  fabricants  qui,  en  pays  étranger, 
ont  usurpé  ces  dislinctions  Y  (3), 

MÉDICAMENTS  (FAimîCWiOX  ET  DÊ- 
liiT  [>e).— prescrites,  -Huno' 
pôle.  286-291), 

Ivn  quel  cas  et  a  quelles  roni>liljons  le  mo¬ 
nopole  des  |iharruaciens  reruil-il  cscep* 
tionî287. 

Les  pharmaciens  sont- ils  recevables  h 
poursuivie  les  cont revenants  ?  288, 

Lés  contrcvenarili^  [ieuveni-i|s  être  excusés 
sur  rintenliou  ?  288, 

V  a-t  il  lieu  île  dislinguer,  en  casd^mniix- 
lioii  dans  la  fabrication  des  lemedes,  en¬ 
tre  ceux  magislran?i;  el  ceux  oniciniiux? 
289. 

Le  commerce  des  méiiirauierils  est-il  inler- 
d  il  aux  lié  pilaux  ?  290. 

MOULINS  [  roiVl'SlNES  SUR  LES  COURS 
d'eau). 

N 

\0\1S  D'AUTEURS  [ÏWr  Propriété 

LiTTemutt:}. 

(1)  parla  Cour  de  liordeaiit  f'20  dé¬ 
cembre  HJHî)  qn’en  cas  cl’usiirpalign  d'une 
médaille  aci’urilêe  à  un  indii^iriul,  îles  dnru- 

P 

mages-'intër^U  devAÎeiijl  iHre  rtUoups  au  fabri¬ 
cant  lé^é  et  la  deslnicui^iy  des  emblèmes  usur¬ 
pés  devait  être  ürdDnrké#, 

(2)  Celte  uiiestioii  HhU  élre  ré^upip  affir- 
mauvetuenU  Klt^^  a  rlé  re-iulue  a  luri  ûao^  tt' 

cnnlrain'  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Co-^ 
Jrgue  du  0  fiov^-iubre  I  ^.1  i .  ! 


.XLUll  V ItÉTtyUE. 

\OMS  DES  ,FABRICAKTS  APPO¬ 
SES  AUX  ETABLISSEMEKTS.— 

I  t'oô*  Enseignes;. 

XOAIS  DFS  FABKICAXTS  APPO¬ 
SES  AUV  PBODUITS.  —  (  Eoir 

Cessiom) 

Propriêié  des  noms,  643-049. 

Lîi  loi  de  1824  s'iipplique-t-elle  aux  noms 
appo^h's,  non  sur  les  produits^  niais  sur 
des  farl lires,  etc-  644, 

Lesiniiiaies  doiveiil-e  les  être  considérées 
romnie  «les  noms  ou  coniriie  des  mar¬ 
ques  de  fabrique  ?  643. 

Quid  à  l'égard  des  noms  incorporés  5  une 
marque  proprement  dite?  664. 

Le  fabricant  peuUit  apposer  à  ses  produits 
sou  propre  nom  liéjâ  empfuvé  par  un 
homonyme  ?  646,  Cb3. 

I/expiralion  du  brevet  relalif  a  un  objet 
connu  sous  le  nom  de  son  inventeur 
fait-elle  lojriber  celle  dé.'^ignalion  dans  le 
domaine  public  ?  (i]  647-648 
Quid  lorsque  le  titulaire  du  nom  a  cessé 
depuis  longtemps  louL  commerce  analo¬ 
gue  ?  649, 

Ihurpalwn  des  noms,  652-662, 

(’ehii  qui  emploie  ses  propres  nom  el  pré^ 
noms  peul-il  être  néanmoins  usurpaieur 
du  nom  d’autrui?  (a)  654. 

Lnnonî  peut-il  élre  apporté  on  cédé  à  une 
enl reprise  commeniale  dans  un  but  de 
concurrence?  6bo, 

Quand  Panalogie  des  noms  constilue-t-elle 
une  lïsurpalion  ?  656, 

L^ippusiliou  du  nom  dcsiiné^  désign^T  un 
liquide,  (aile  sur  le  vase  ne  renferma  ni 
pas  encore  le  liquide,  ronsîitur-t^elle 
l’usiirpaliorî  cousomnïée?  637. 

Les  faliriranls  d’une  localilé  iini-ils  droit 
d'agir  contre  l’usur pâleur  du  nom  de 
celle  localité?  658, 

l/usage  d'un  lel  nom  [keut-il  être  inlerdit 
par  un  fabricant  de  la  local  il  é  nus  antres 
fabneaut^  de  celle  luême  iocalite?  638. 
Quid  eu  ce  qui  concerne  fa  dénomination 
des  eaux  minérales  irlificielles  ?  639, 
Quid  à  l’egard  des  fabricants  de  h  ban¬ 
lieue  des  villes?  660. 


f  I  )  de  Nancy  J  l  juillet  f  R55 
cff5  Trfftuïiüui  dw  16  juilleO.  La  déntmiînd- 
(i^nDè  tnvenLîoM  brevfiéie  qui  pAis 

prise  rlu  nam  dp  rinveiilenr,  mais  de  la  nature 
tin  prorliiil^  iDinbe  daci»  le  domaine  public  4 
retpiralmn  du  brevet  (cnmL*  sans  ton turê) 

(■^)  Trib,  de  cnmm,  iJe  la  Seine^  juin 
i^5^  (Gffÿeiie  des  rrt'ÈufïauÆ  dw  5  juilleij^. 
Ju^è  que  Icul  fiibricanl  a  druil  d^appOi^^r 
nom  h  iïp:^  procliiil:4,  mèine  quand  re  noiri  a 
plp  empluyê  uunini^  .ir.'iipir;klifln  de  ce 
m^nip  produit  par  un  auire  fnhricAnt  (Punch- 
l)  vrnipii! . 


X  V  H 


RÉPERIOIHB  ALI*HABÈTIQVE. 


L^apposilîûn  meosoDgere  du  nom  d’une 
ville  éirangi^re  esi-elle  un  délil?  661. 

Le  débu  en  France  d'objets  rnarfju^s  de 
faux  noms  esNl  puni  r|uand  les  objets 
ont  été  fabriqués  à  Téi ranger  ?  602, 

Quid  à  i'égard  oes  ohjels  circtilaiil  en 
iTtnisit?  6G2, 

AfJtfon  en  contrefaçon,  PeuulèiéM.  63Û- 
632,  603,  066. 

Un  dépôt  esl"il  nécessaire  pour  i’eiercice 
de  l'üclioji  en  conlrefaçon  ?  6GÜ, 

Sur  quels  objets  pu  rida  conOscalion?  663. 
Quelle  est  la  peine  à  appliquer  quand  a 
rusurpîilion  du  nonisejoinUa  contre- 
farùn  de  l^plyet?  664, 

L'artion  pour  usiirpaiiori  de  noms  appar- 
lienhelle  aux  élraugers  ?  666. 

\OMS  DES  PRODim  S,  —  Carac^ 
tèresi  légaux.  67uÆ72. 

Cornnienl  les  noms  d€s  produits  se  disiui- 
guenl-ils  de^  noriïs  des  fabrirants  ?  OfiO.  | 
La  dénorninaiigii  naturelle  ■'!  nécessaire 
d’un  produit  prul-clle  être  Fulijet  d’un 
droit  privatif?  676. 

[.a  propriété  de  la  désignation  *V\ïu  objet 
brevete  survîl-clle  a  celle  du  brevet? 
648. 

Quand  sûnt-ils  ré[uité^  usurpée?  670-671. 
Quid  des  noius  de  fabricants  désignoiDl  les 
produits  sans  y  Aire  apposés  ?  672. 

MILLITÉS  DES  BREVETS  D'IIV- 
VE\TlOi\S  [  l  oir  A€TMï>;ï 
LITE  ET  tïECUÉASCE}.  —  Principes  gé¬ 
néraux.  430*433. 

Défaut  de  nouveauté.  Caractèrei  de  la 
divulgation.  434^455. 

Un  brevet  peut-il  Aire  anmilé  pour  partie? 
431. 

Kn  quoi  doit  cunsi^terj  au  point  de  vue  (Je 
la  Eiulliié,  ridenlilé  dn  procédé  breveté 
avei'  celui  anîérieureniejit  conuii  ?  431i. 
I.a  nieriLion  anterieure  d'un  procédé  indus- 
rri^l  sudii-e)  e  pour  reuipéeher  d\  lie 
breveté  valablement?  437. 

Â  quelles  conditmiiâ  l'eié  - ulion  antérieure 
exrlut-elie  la  brevetabdité  du  procédé? 
438* 

La  connaissance  acquise  à  un  i^l(]ivi^l^l 
isolé  corislilue-t-el!e  la  divulgation  de 
Tinvenlion?  439. 

le  lifevel  uliérieur  peut-il  être  opposé  à 
l'individu  non  breveté  qui  avait  actpiis 
la  ronnaissancc  antérieure  de  Tiiiveii- 
lioij  ?  439, 

L.1  C(5ti naissance  acquise  par  jilusieufs 
(lüil-ellü  Décessdirement  Aire  réputée  di- 
vulgaiioti?  439, 

La  déclaration  relative  à  la  divul galion 
d’un  procédé  peut-elle  être  critiquée  en 
•  ('aS'iftiion  ?  440* 

L  existeiice  d  un  brevet  ,iu((^neur  esi-elle  par 


elle-même  au  profil  des  tiers  une  cause 
de  nullité  dn  brevet  postérieur?  441* 

P«id  d*une simple  demiiode  de  brevet*  44 1 . 

Quid  de  la  coriiniunkaûun  oflicieile  iPune 
invention*  442 

Quid  de  l’annonce  (fun  brevet  faîle  o)(i- 
cielleniciit  à  iViranger?  44^. 

V  a-l-il  heu  de  disti liguer  si  la  divulgation 
émane  d'un  tiers  ou  de  hauteur  luî- 
tuême?  447* 

La  publicité  de  rinvenlioti  peut-elle  résul¬ 
ter  d’un  ouvrage  imprime  mais  qui  n’a 
pas  encore  paru  ?  44H 

Qyicf  à  fégard  des  ouvrages  publiés  à  Té- 
iranger?  448. 

La  mise  eu  pratique  non  publique  par  un 
tiers  exclul-elle  la  nonveaulé  d’une  in¬ 
vention  ?  449. 

Quid  de  la  conitiiunication  faite  conlîden- 
lielJement  par  riiivenleur  ?  450* 

Quid  dans  le  cas  ou  celle  coiuniunication  a 
élé  faite  a  plusieurs  et  à  prix  il’argent? 
450. 

Quid  (îe  la  communicalion  faite  à  une  so¬ 
ciété  d’encouragement  ? 

QuiVi  delà  cession  aniérleure  au  brevet? 
45  i. 

La  divulgation  résultant  d’une  fraude  coiii- 
mise  au  préjudice  de  Fin  veilleur  fait-elle 
loinher  l'iinentioii  dans  le  domaine  i*u- 
blic  ?  452* 

Quid  de  la  mise  en  pratique  par  l'auteur 
lui-méme?  453. 

Ouii  si  celle  mise  en  pratique  est  de¬ 
meurée  seeréie  ?  454* 

Quid  lies  simples  essais?  453, 

Quifi  du  débit  des  produits  de  riineation 
antérieurement  au  brevet.  455- 

Brevets  relatifs  aux  remMes.  456* 

La  nulliié  aileiiiUeüe  les  Itrcvets  relatifs 
aux  otijels  qui  serveril  d’iuslrumenls  a 
un  traitenieiU  niedicul?  456* 

Qtiîd  a  r»^gard  des  uipdicati)ent&  destinés 
aux  animaux  ?  456, 

Qîiid  à  Fégard  des  substances  alimentaires, 
de^  co^mé!iqtit‘s  ?  i56. 

Principes  théorique méthodes.  45H 

L'ne  Simple  mélbodc  f'st-elle  brevpialde 
ituaiid  eÜH  a  nue  applicalion  à  riudtis- 
trie  ?  458. 

La  simple  indication  d’une  combinaison 
cbimii|ue  ou  d’une  np#*ralîon  mécani([ue 
esl-elle  brevelatde?  458. 

Le  brevet  pris  pour  une  méthode  ou  sys¬ 
tème  reialif  ii  l'uiàtruction,  à  fliygiène, 
eic..*  esidl  valable  ?  458. 

Quid  a  l’égard  des  inslrumeDls  in;itéricls 
de  res  ïuélbodes  ?  458. 

Objets  contraires  aux  lois.  459, 

Une  décou  ver  le  relative  à  un  objet  dmit 
Fexploilalloii  appartient  esrlusiienieul 
à  I  Etat  peut-elle  ('dre  hîpvpiée  ?  459* 
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RÉPERTOIRE  ALPIÏAÎÎÊTIQLE. 


Fausteté  du  iltrf.  460* 

Ln  seule  inexacülutlc  rUi  litre  est-elle  une 
cause  de  nullité  ?  460* 

Insuffisance  de  description .  461 . 

L’inlention  déloyale  de  Hnveiileiir  esi-elle 
iiéressaire  pour  ijii'il  y  ail  jmUiié?  462 
La  Tuillîlê  esl-elle  encourue  par  ceta  seul 
r|ue  l  Gm|doî  des  moyeiisuécrils  ne  donne 
pns  les  résultats  iniiii)uéB  ?  462, 

QuanMa  dess  ription  doit-elle  êlre  réputée 
siidjsante?  462. 

Les  nibunaiix  peuveiitils  compléler  ou 
reclifier  d\iprès  riuleuiion  de  Tinveti- 
teur  une  ilescriplîon  insuflisanle  en  elfc- 
méme?  462. 

Perfectionnements  brevetés  dans  Vannée. 
463. 

Certifeats  d'addition  ne  se  rattackant 
pas  au  brevet  prineipaL  464. 

La  Muliiilé  du  cerliflcat  iraddiiton  âtleint- 
eüe  te  hrevel  lui-méme?  464* 

Complexité  des  brevets.  466, 

Le  brevet  qui  comprend  pUisieurs  objets 
principaux  csLil  nul  ?  166, 

IVILLITK  ET  D ÉCHÉANCE  DE 
BKEVETS  fACTloss  —  Déffni- 
tion.  O^eilîté  pour  agir,  ■474-47'!. 
Quelles  sotiL  les  personnes  ayant  intérêt 
à  inlenier  TfLclion?  476, 

L'individu  condamtié  pour  conlrcracon  est- 
il  recevable  à  apîr  rn  nullilé  ou  dé- 
c béance  du  brwl  ?  477* 

L'a  drniiiisî  ratio  II  a-l-elie  quai  il  é  pour  de- 
mnnfler  In  décliéance  à  défaut  de  paie¬ 
ment  de  la  l 'xe?  486. 

Chaque  cause  de  nubilê  ou  de  deebéance 
drmne  t-elle  lieu  à  une  aciion  séparée? 
476. 

Tribunal  compétent,  478-480* 

Le  Iribniial  civil  esl-il  riuniïélent  à  Tégard 
de  cnniTuercanls  ou  d’assorips?  4!8, 

w 

XuHité  ou  déchéance  absolue.  48U484. 

Le  tribunal  peiil-il  la  fironnnrer  ii'o1lice?48l . 
Le  rejet  descoiirbi^ioiis  tendant  a  Li  nullité 
ou  décheanci'  absolue  etupCctie-Uil  qu'elle 
ne  soit  iilférieuremeni  demandée?  482. 
Le  tribunal  correc.fionnel  îicul-il  prononrer  ( 
In  nulîilé  oîi  déchéance  d'une  manière 
générale  (i) ?  483. 

Le  minislcre  fuiblic  peut-il  interjeler  appel 
sans  quels  parlieappelleelle-m^'me?484. 


(t)  C,  de  Paris,  i  jimIIpI  1H55  (Droif  dit 
înitîeL  18rt.^),  Ouanii  un  prévenu  de  pon- 
trefaPDti  se  dèfenH  en  oppo^nnt  hi  décU^anre 
du  breveu  le  ju|re  correctionnel  de  la 

prévenlion  peut  bien  puiser  une  fin  de  nen-  | 
recevoir  corlre  1^  pUiiile  dan»  h  fail  altégiié 
commecanse  de  déchéance, miii?  il  ne  lui  appar-  ' 
lient  pas  do  pron-nacerd^me  manière  geiiêrate  1 
Il  déthêance  du  breveL^aff*  Rouget  de  Lisie],  J 


Peuld!  intervenir  pour  la  première  fois  en 
appel?  484, 

Par  qui  sonl  supportés  les  frais  faits  par  le 
ministèie  public?  484, 


OR  ET  ARGEXT  (fabrication  des 
OBJETS  h'},  —  Garantie.  ïï96-3t)8* 

Qin  ls  objets  sont  dîspeusés  de  l'ap(>osilion 
de  la  marque  ?  Îlb7* 

A  quel  niûinent  les  objets  doivenf-iis  être 
essayés  et  titrés?  298, 

L'ouvrier  qui  fabrique  chez  lui  pour  autrui 
esl-il  Assujetti  aux  prestriplions  relalivcs 
a  Porfévreiie  ?  298* 

Délits  et  contraventions.  999-304, 

Le  délit  de  fourré  peut-il  résulter  de  l'em- 
|doi  d*une  trop  grande  quantité  de  sou¬ 
dure?  300, 

OIÏDOXNASCES  DD  PRÉFET  DE 
POUCE,  —  Ln  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  sont-elles  obligatoires 
en  ce  qui  concerne  les  ateliers  iusahi- 
bres  ?  f  49* 


OEUVRES  DRAVIATIQUES  (  Foir 

(JEuA  RES  LITTÈRaIJIES  et  liEeiiÉSENTA" 
TJONs).  —  La  li  oduction  d’une  pièce  de 
théâtre  en  eonslilue-t-elle  h  eonlrcraron? 
869* 

Quid  de  la  transformailun  d'une  pièce  en 
un  autre  geme  ?  870* 

Quid  de  l'usurpation  du  litre  ?  871* 

OEUVRES  LITTÉRAIRES  ou  OBJETS 

AlîXQEELS  s'AUrUQUE  LA  BHOPRIÉTÉLIT- 

TÉRAIUE.  728-733* 

Pripctpes,  iotf,  arrêts^  écrits  officiels. 
729-732. 

La  (MJ  bi  irai  ion  de^  lois  par  les  partif'ii- 
liiT'  en  I  sl-elb'  inierplile  avant  l'inseï  lion 
AU  Bulletin  des  his  ?  729* 

Quedüît-üu  répîjier  écrii^  ofliciels  non  su?- 
ref  tildes  de  propriété  lillérairo  ?  729. 
Quid  lies  rliscMurs  r^rononcés  lors  de  la 
d^scus  ion  de^  lois?  730. 

Qiiîd  iJfs  plaîiîoycTS  pI  réquifiloirps  ?  732. 

Manuscrits,  lettres  missivf’s.  7.34'736. 

Les  nifuiuscriis  ppuverjldlsêlrel'ubjcl  irtjnc 

saisie  ?  /34* 

A  qui  appariî^nl  te  droit  de  publier  des 
ïeilrrs  riiî-sivés?  736* 

Ouvrages  anonymes,  736, 

Traductions  (Voir  Contrefaçon).  737. 
Additions,  commentaires.  738* 

L'étend ijf  des  additions  innue-1-elIe  sur  la 
ffropriété?  "38. 

Compilations  ^  abrégés  ,  tableaux.  739- 
741  * 

Journaux.  742-743. 

A  qui  Appnnient  la  propriété  des  arli^'les 
de  journaux  ?  742. 
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RÉrEKTOÎftE  ALEHABÉTIQtlE, 


Les  auieurs  des  articles  perdent^ils  tout 
droit  de  Ips  reproduire  ?  7i2. 

Les  journaux  peufent*ils  se  faire  des  pid* 
prunis  rêripftHjoes  ?  743- 

Livrei  d^éÿliie.  744-746- 

Lps  livres  d’église  composés  par  les  été- 
qiies  sonl-its  leur  projpriété  ?  754. 

QupI  est  leur  droit  h  Tégard  des  livres 
don!  ils  ne  sont  pas  auteurs  ?  745- 

Le  produit  de  la  conGsi’alion  des  livres 
dVgliâe  fonlri^raîls  apparlient^il  aux 
évAques?  746* 

CEuvret  orales^  diicoun  ,  Uçont,  747- 
750- 

La  propriélé  Ulléraire  s'éiend  elle  aux  œu* 
Vf  es  orales?  747- 

puid  à  Tégard  des  discours  prononcés 
dans  Texercice  d*une  fonction  ?  748. 


Œuvrti  posthumes.  731  -753. 

Les  œuvres  qui  o'oni  rerii  du  vivant  de 
Tauteur  qu’ime  puldiriié  orale  soni-elle< 
œuvres  posthumes  ?  75î* 

L^ob  ig+Wn  d’une piiblicaiioridislincle  s’ap- 
piique-l-elîe  à  tnuse  réimpression  de 
l’œuvre  [loslhunie?  75Î. 

Quid  lorsque  les  ouvrages  déjà  publiés  du 
vivant  de  ^'auteur  sont  encore  propriété 
privée?  753- 

Ptan,  sujets  titre  de  t^ùnvrage*  754- 

Le  .^ujH  ou  le  plan  d'un  ouvrage  pruUïl 
en  lui* même  consliluer  une  propriété  ? 
754-738. 

A  quelles  conditions  le  titre  peut-il  èlrc  un 
objet  de  [propriété?  735. 

Le  titre  d*uri  journal  tombe-t-il  dans  le  do¬ 
maine  pub  ic  quand  le  journal  cesse  de 
paraître?  758- 

Noms  d’du^ettrjr.  759* 

Dépôt  des  (Tuvres  Huéraîres,  760-765* 

La  propriété  lîliéraire  résu  lie-t-elle  du 
dépôi?  760- 

Le  déjiôt  a-t-il  effet  h  Tégard  des  faits  an* 
térœurs?  761. 

Le  dppôl  el^ctiic  par  rimprimeur  est-il 
suHisanl  ?  762. 

A  quel  (léiiôt  sont  soumis  les  arlicles  de 
journaux  ?  763- 

La  propriété  des  nianuscrüs  et  des  di«- 
roiirs  est-elle  ^subordonnée  au  dépôt  ? 
764- 

Les  auteurs  étrangers  sont* ils  soumis  au 
dépôt?  765, 


lid  à  l'égard  des  sermons,  des  discours 
ncadémiques,  de*^  leçons  des  professeurs^ 
749- 


Quels  sont  les  droils  respeclifs  des  auleurs 
de  lit  musique  et  des  paroles?  847- 
La  musique  jieül-elle  être  eiéculée  isolé¬ 
ment,  sans  le  coDsenlemenl  de  l^auteur 
«les  parrdes?  847- 

A  qui  prolile  la  prolongation  de  la  durée 
di;  la  prof^riéie  musicale  quand  il  y  a  eu 
cession  ?  849, 

Les  cofiies  à  la  main  consUluenl-elIes  lîrs 
ro  n  ire  tarons  d'^œuv  res  musicales?  851, 
S66,  ' 

Y  a-t-il  contrefaçon  par  suite  de  Temprunl 
de  motifs  et  de  f^'agmenls  ?  851- 
La  publication  de  l.i  musqué  hors  de 
France  enlraîne-t-etle  déchéance  du  droit 
de  [irofiriété?  851, 

(Voir  Œuvres  littéraires). 

OEtVRES  POSTHLMES  (IW  fÆf- 

VUKS  UTTÉHATKES)- 

OUVRIERS  (Voir  Louage  d’isdusthie}* 
Dé  finition.  9334193* 

Ouvriers  d  temps.  996. 

Ouvriers  à  façon.  997- 
L’ariisle  qui  travaille  pour  un  industriel 
doii-if  être  réputé  ouvrier?  997. 

Quid  du  commis?  998* 

Quid  de  celui  qui  fournit  à  la  fois  l'indus^ 
trie  et  la  matière  ?  999- 


P 

PA\OXCE.\CX  ( FotV  Désignations), 
674* 

P  El  X  T  ERE  (ïoïV  Arts  nu  Dessin). 

PERFECTIOXXEMEXTS  (brevets 
POUfl). —  Formel  et  effets.  392-397- 

Le  brevet  pour  perfeclionnemenl  [uîs  par 
un  seul  des  ayants  droit  proGle  tril  aux 
au  1res?  392- 

L'année  oîi  Finvenleur  est  privilégié  pour 
les  perfecîionnemenls  rourl*elle  de  h 
date  du  dépôt  ou  delà  délivrance  du  bre¬ 
vet?  394* 

Le  (>rivilége  accordé  au  breveté  petuiant  un 
an  s’3fqilique4'il  aux  perfeciioniiemenls 
ajiuiLés  à  de  premiers  perreclionncrncnls? 
395. 

PHARMACIE  (l'otV  Médicaxiems)* 

PHOTOGRAPIIIE  (ïw  Arts  nu  des- 
sjn)- 

PLAGIAT  (FojV  Contrefaçon  desccu- 
VUES  LlTTÉR.UREsl. 


OEUVRES  MUSICALES  {To V  Re¬ 
présentation)-  —  Propriété^  fonfre- 
facon,  845'851- 

Les  œuvres  musicales*  même  de  l’étendue 
la  plus  minime,  sont-eileï^  propres  à  leurs 
tuteurs?  846. 


PLAQUES  DE  VOITURES  (Fmr  Dé¬ 
signations).  674,  692- 

POIDS  ET  MESURES  FAUX  ET 
ILLÉGAIX-— Dfœnaon,  1148-1151* 
La  ilétcntiafi  d’anciens  fioiils  et  mesures 
est-elle  toujours  une  contraveniîon?  1 149. 


f 
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RÈPERTOIRR  ALPH  AB  ÉTIOLE. 


L’exciî^ie  tirée  de  la  liunne  foi  [leüt-elle 
Ptre  admise?  i  149. 

La  déleiitioîi  de  faux  poids  el  mesures  est- 
elle  un  délit ,  quelle  f|ue  soit  rUilenlion 
du  P  ré  venu?  1150. 

Usfii/e.  1 151-4 15‘2. 

L’usiijîc  diî  poids’el  mesures  illépiix  esl-il 
piiuissahlé .  infime  eu  cas  d^’accord  des 
par  lies?  4151. 

(Voir  Tromper ie sur /ü  quanltié  desmar- 
chandîies). 


Quelle  est  la  durée  du  droit  des  légataires? 

n  A  jli»  ^ 

à  jb. 

A  qui  profile  Tex tension  donnée  è  la  durée 
de  la  proiKriété  litléraire  quand  celle  pro¬ 
priété  a  été  cédée?  778, 

Quelle  est  Ja  durée  de  la  propriété  de? 
œiivies  [lüstliumes  ?  779, 

PIVOPRIËTÉ  MUSICALE  ET  DRA- 
MATiQUE.  —  (  Koir  Oëi  vhks  dha- 

Al  A  TIQUES  ET  MUSICALES,  CqSIREFA- 
ÇO?f,  ItEFUÊSENTATION  . 


poudre:  a  tirer  (fabhiques  de). 
445, 

L^éliitdissement  d’une  fabrique  do  pomlie 
à  tirer  peut  il  iloiiner  lieu  k  un  recours 
f^ar  la  voie  contentieuse  ?  144. 

Les  particuliers  lésés  par  le  voisinage  d'une 
telle  fabrique  ODt'ils  droit  a  Indemniié? 
144. 

POUDRE  DETOISANTE  ET  FEL¬ 
AI  t%A\TE:  (fabuiques  de),  145. 

La  poiidre^oton  est-elle  soumise  mit  or¬ 
donnances  sur  tes  poudres  ilélonaotes 
antérieures  a  celle  inveniiou?  145. 

PRESSE (  Voir  IWPKIMERIE^  LlBRAUiîEj 
JOUUNAUX). 

PRESSES  (fabriques  de).  264. 

PROPRIETE  (droit  de)  appliqué  aui 
fl  rod  U  riions  de  l’esprit  humain. 
Principes .  AppUctUtons,  706-709. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  — 

Voir  Arts  dv  nEssj>  .ScutJ  turc.  Ah- 

CUITëCTU  RE  Coî^  TREFAÇOS).  Trâicfptfj 

généraux ^  882-S89 

l.a  [iropriétê  artîslique  s’npphqne-t^elle 
aux  productions  purement  industrielles? 
887. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE,  708. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  710- 

712,  713. 

(Voir  Auteurs,  (S Ouvres  littéraihes, 
(ksSlON,  CONTREFAÇOîi)  Définit  ion, 

713. 

La  propriété  liHéraire  iôriibe*l-elle  dans  la 
communoulé  légale  ?  721. 
f>uré*^  de  la  propriété  766'-77!). 

Quelle  est  la  ilurée  de  la  propiiélé  de 
TEtal  et  des  soriélés  savanies  ?  TG8. 
Quetle  est  la  durée  ite  la  [iropriété  des 
œuvres  collectives?  769.  770, 

Le  mari  survivant  d'une  femme  auteur  n-t- 
il  les  nu  lues  droits  que  lu  veuve  d'un 
écrivain  ?  771 . 

Quels  sont  les  enfants  et  desrenrJant.s  aux¬ 
quels  a|ipMrtiejil  lu  propriété  Ireuteuaire? 

^  ^  ,1  I*  r  I 

La  survie  dbiri  seul  ayanl  droit  main  lieu  T- 
elfe  la  proit^’i^té  daiïf  *nn  enlier?  775. 


PROSPECTUS  692. 

PRUD’IiOAlAlËS  (ATTRIBUTÏDVîi  ADMl* 
NI  ST  R  ATI  Vf:  5  UT  E>E  POLICE  DES}.  — 

ei  dé¬ 
lia  4122-1125, 

Les  prud’hoiiimes  peuvent-ils  d'office  con¬ 
stater  lesconlruveiitions  et  délits?  4425. 

Foîicfroîis  administra  1 4  26-1 4 3Ü. 

Marques  de  fabrique.  618*622,  632. 

Marques  de  coutellerie  623,  634, 

Mïirques  des  savons.  610. 

Dessins  de  fabrique.  587. 

Comptes  des  chefs  d’ateliers.  1051 . 

Draps  pour  le  Levant,  6tc-  4129. 

PRUDilOMAIES  [jt'HiniCTlÜN  DES  CON¬ 
SEILS  de).  —  A^lrituffonj  générâtes. 
4  068  1069. 

Composition  des  Conseils.  Nominations. 
Eieciions^  1070-4076, 

Durée  des  fondions  gratuites.  1077-4078. 

Les  prud'hommes  ouvriers  pcuveni-ili  re-’ 
cevoir  une  indemnité?  1078, 

Dîrfsmnj  des  conseils  en  bureaux.  1o79. 

lîurriiu  parûculier.-^AiiributionM.  Pro* 

cédure.  1080-4088. 

iîurcaw  qénéraL  Compétence.  1089- 
1093/ 

Les  priJErboTnoies  peuveDt-ils  statuer  sur 
les  con  les  tâtions  des  fabricants  entre 
eux  ?  1 091 . 

Qnid  à  bégard  des  personnes  qui  fournis¬ 
sent  à  la  fois  l’industrie  et  la  maiière? 
109f. 

Qtiid  à  regard  d’ouvriers  proprement  dits 
pour  contestations  provenant  d^auire 
couse  que  de  l’empîci  de  l’ouvrier  dans 
la  fabrique  du  maître?  1091. 

La  ''ompétence  des  pnid’hommes  est-elle 
I  est  rein  te  aux  (fersoiines  aUachies  aux 
branches  dlnduslrie  pour  lesquelles 
ils  sont  organisés  par  le  décret  d  insti- 
lulion  ?  4091 

Forme  et  execution  des  jugements,  AppeL 

1094-4098, 

L’apf'Cl  pst-il  recevable  a  Tégard  de  tout 
jiigemeni  encourant  la  ronlrainle  par 
rorjvs?  1097, 

.iagemeuts  par  défaut.  (099-1103, 

Jugements  non  définitifs  1404. 


r 
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Enquêtes,  i  105-4 108. 

liécutation  Prise  à  parité,  i  J  09-1  1  1  2. 

Recours  en  cassation. 

Les  jugements  des  prud'hommes  sonHIs 
suâcepUblosde  recours  en  cossalioiijpaur 
violaiiûQ  de  lâ  toi  ?  44 

PRUD'HOMMES  (jUKiDiCTiOJï  disci- 
PLlNAlflE  DES),  —  Objet  de  ia  juridic* 
(ion. Procédure,  987.  4 1 46-1 121. 

La  jnriiliclion  disciplinaire  esUelle  appli¬ 
cable  aux  lua Lires  comme  aux  ouvriers? 
If  16. 

Quîd  a  I^égard  des  ouvriers  étrangers  à 
l^aielier?  4  M6, 

La  [lOursuUe  disct|iiinaire  e\c)iiî-elle  les 
poursuiles  de  droit  commun?  1417. 

Les  |iriîtriionimes  saisis  discipl  i  nai  renient 
peuvenUils  allouer  des  dommages-inlé- 
téréts  sîms  prononcer  aucune  peine? 

I4IB. 

Les  jiïgemenls  disciplinaires  des  prurt^^ 
hommes  sont-ils  susceptibles  d’apjtel? 
14^0, 

./wridfclion  à  Péqard  des  apprentis.  959. 


R 

RVYO\  FROXTIÈflE  f  ÊTABLSSSE- 
MENTS  SITUÉS  ï>\y^  le).  146. 

Quelle  est  l/aiilorité  conipélenle  pour  sia- 
luer  en  cas  de  désaccord  entre  le  ptéfet 
et  le  direcleur  des  douanes  ?  4  4û, 

REL  VTIDXS  DE  PAREXTÉ,  D  AP- 
PUEXTiSSAfiE  {indication  des). — 
L’indicaiion  ile  ce^  diverses  relations  est- 
elle  îicile?  681-683 

Le  litre  d’élève  peut-il  être  pris  par  le  sim¬ 
ple  ouvrier  ?  083. 

REPRÉSEXTATIOiX  (dkoit  de},  - 
.Yature  et  eûcercice  du  droit,  852-856, 

La  représentation  à  Lét ranger  d'une  œu¬ 
vre  dramatique  ou  musitole  avant  tou  le 
représentalinn  en  France  la  rail-elle 
loiiiber  dans  le  domaine  public  ?  855. 

Comment  s'e serre  le  droit  de  représea ta¬ 
lion  eu  cas  de  désaccord  entre  les  co¬ 
auteurs  d'une  mémo  œuvre  ?  856. 

Durée.  857*858. 

Œuvres  posthumes,  839-860. 

La  perle  du  droit  exclusif  de  publication 
eniraîne-i-elle  celle  du  droit  exclusif  de 
représentation  ?  860, 

Cession  H63,  863. 

Quelles  sont  Félenduc  et  la  portée  de  la  ces¬ 
sion  d’une  œuvre  draiiiaiique  ou  musi¬ 
cale'^  863, 

Quelles  sont  les  obligalinn^  respectives  des 
auleiirs  et  directeurs  ?  864,  865. 

fl.,,  r^sentatwn  illicite.  867-877. 

^Voir  OEucres  dramutifpses). 


Que  doit-on  réputer  reproduction  partielle 
d'uDe  pièce  de  tliràtre  ?  869-87L 

Quand  y  a-t-il  représentation  publique? 
872. 

Quid  de  l'exécution  gratuite?  872-873. 

Quid  de  l'execution  (lar  des  personnes 
réunies  accidentedemeiil  ?  874. 

Le  louseniemenl  de  l'auleur  doit-il  éjre 
donné  nécessairement  par  écrit  ?  873, 

L'iuîeniion  coupable  esi-êlle  un  élément 
essentiel  du  délil  ?  876. 

Aciinn  publique  et  privée,  k77. 

Prescription,  878' 880. 

La  prescription  relaiive  au  délit  de  con* 
irefarou  se  distingue-t-elle  lio  celle  rela¬ 
tive  a  la  f epréseniation  illicite?  878. 

L'auleur  d'un  librello  non  poursuivi  peut-il 
céder  le  droit  de’ représenter  le  sujet 
de  ce  libretto  bien  qu'il  Appartienne  h 
autrui?  878, 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  presrrip- 
lion  eu  cas  de  représeDtalioD  illicite  ? 

syo 

Pénalités,  834* 

RESPOXSABILITÉ.  (  Voir  LûtlAGE 
d'ouvüage.) 

Responsabitilé  de  foumVr  envers  le 
niaitre,  4025-1634, 

IhsponsahiUtè  du  mailre  envers  Vouvrier^ 
I02C,  4027. 

Rcsponsahililé  du  maître  par  suite  du 
fuit  de  ceux  qiPil  emploie,  1 1 09,  1 1 79^ 

Il  84. 

Le  ijiaître  esl-il  responsable  des  faits  de 
r»ppreiîli  en  dehors  de  son  séjour  a 
l'alelier  ?  4180, 

Qîuand  le  niaiire  est-il  responsable  du  îpii 
de  Touvrier  à  temps?  1 182. 

Quand  e?l-il  respunsahle  du  fait  de  l'ou¬ 
vrier  à  façon  ?  4 181. 

A  quelles  conditions  le  maître  peut-il  être 
déchargé  de  la  responsRhilile  ?  11844 

Le  mailre  esLil  responsable  des  contra- 
ven lions  commises  [tar  les  personnes  qui 
sont  placées  sou«-  ses  ordres  ?  84, 

S 

SAL.4IRES(rt)ir  LoUALiE  D'ouvhAGE). 
4024. 

Les  salaires  des  ouvriers  peuveiil  ils  être 
saisis  iïili'graleîiient  ?  1049- 

SCIIEDTIIRE  ET  ARTS  PLAS¬ 
TIQUES.—  Propriété,  910-914 

La  propriété  artisiique  frrolè ged*elle  tout 
modèle  en  relief  desiiné  i  Tiiidustrie  î 
910  (l). 


(0  C.  juillpt  {Gozette  dtt 

Tribunaux  du  -2‘3  jostlell.  Ld  proprkeié  de» 
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Les  uro^uils  du  itinulage  ?iir  nalure  soni- 
îh  obje[g  de  propriélé?  913. 

Quid  (les  objets  ubi  en  us  par  les  procédés  de 
réducliou?  913, 

Les  copies  peuvenl-eilesélre  un  objet  de 
propriété  nriislique?  914. 

n^^pét,  915.  916. 

Le  dépôi  esi  il  applicable  aiu  œuvres  eu 
relier?  916(1). 

Durée  ^  917. 

Ctiswn.  918.  919. 

La  cession  du  droit  de  reproduclion  résiiU 
te^l-elle  ilc  celle  d'uii  ouvrage  orîgitinl 
de  sculpture?  919, 

SECOURS  MUTUELS  (sociétés  ue). 
982,  il47. 

SECRETS  DE  FABRICATION  (eÊ- 
vÉLATuiN  df;s).*”99i,  iUl. 

SOIES  (Co?«DiTio?i  ruBUQi  E  des),  1037, 

SOUDE  (pABRiot-’ES  üe)-  147. 

SPECTACLES,  ^  Autorhafion.  ^93 

(f'oiV  PrOI^EîÊTÉ  DRAMATigrE.) 

SUBSTANCES  ALIMENTAïRES 
E  l'  MÉDICAMENTEUSES  (â),— 
(Vûir  Kalsificatioxs), 

SYNDICATS,  —  1146, 


teinture. -lom 


THÉÂTRE,  —  (Voir  RephesentatioxO 
Oui*  faut  il  enleiuire  par  Ihéiltre  ?  853. 
Les  f>als  publics  et  les  cabareis  d^l^venl-ils 
^Ire  assimiles  aux  théâtres  ?  853  (Tt). 


TIMBRE (  IMPRIMÉS  SOL  MIS  AlO,  —  241- 
2  DO* 


Journaux^  écrih  périodiques, 
Llmpriineiir  est-il  resf(Ofisable  fTarsiiîle  de 
rajiparilioJi  d'uu  évrit  en  contra veiiiiorj 
aux  lois  sur  le  timbre^  même  quand  il 
n*a  pasconrouru  à  Tusage  qui  eu  a  etc 
füîi?  24  f,  259* 


ouTrngcâ  de  «arulpiure  appliqué»  à  J'mrhi^lrie 
ciiÿte  e»  vçriiL  de  lü  loi  du  1  juillet  1793. 

(1)  Mémf  arrél.  Le  depél  dp»  niodôte»  co 
relief  n'esl  pas  nécessairs  pour  la  cnnferva- 
lion  de  la  propriété  et  Peiprcire  de  l^aclion 
en  con^refaroh* 

(2)  C.  de  Rouen,  ft  juin  1  R55  (Gas^tlte  des 
TriËunoux  du  11  juin).  L'avoine  doit  être 
cuti»iiiérée  comme  une  ^ubsUnce  idiuieiilaire 
dann  le  sens  île  U  loi  du  2Tmnr»lR,S5, 

(3l  La  Cour  de  Pari»^  par  arrêt  du  12 
juillel  1355  Ï’rï&urtauj:  du  IG 

juillel),  a  réforiué  le  ju;;emeiu  cité  au  n* 
853^  qui  avaU  refusé  d'assimiler  les  bals  pu¬ 
blics  aui  tbé^tres. 


Une  œuvre  périodique  burlesque  esl-elJc 
un  écrit  relatif  aux  lettres  dispeu^é  du 
timbre  ?  244. 

Kn  cas  de  contravention,  chaque  lirage 
donne-t-il  lieu  à  une  amende?  245, 

\  a-i-il  *‘Uîmil  de  peines  quand  l'inquimeur 
est  en  ruéme  lemps  l'éditeur  ?  249. 

Afftekesr  finuonces,  effets  de  commerce, 
etc,  ?* 4 14^255. 

I.es  afiicbcs  i  la  brosse  sont-elles  soumi¬ 
ses  au  linibre  ?  247. 

Plusieurs  annonces  peuvent-elles  être  în^ 
[(riniées  sur  une  seule  feuille  timbrée  ? 
2*7. 

Les  annonces  comprises  dans  un  ouvrage 
soni-elles  soumises  au  timbre?  248. 
Quid  de  relies  afiposées  sur  la  couverture 
d'un  livre  ?  248. 

Quid  des  brochures  annexées  4  une  an¬ 
nonce  ?  248. 

Quels  suni  les  avis  de  changement  de  do¬ 
micile  dispensés  du  Liiubre?  250. 

Les  |<rosj(ecliis  «le  jniirriaux  sont- ils  dis¬ 
pensés  du  litiibre  ?  251 . 

Oueîs  sont  les  objets  relatifs  aux  arts  et 
aux  sciences  dispensés  du  timbre? 252. 
r/annonce  d'une  professinn  libérale  est- 
elle  soumise  au  limbrc?  253. 

Qutei  des  annonces  Fades  dans  un  bu!  mer- 
cauiile  ?  254. 

TISSAGE  ET  BOBINAGE  (règles 

SPÉCIALKS  E>’  MATIERE  I>E).  1  01  3-161  9* 

livret  spécial  et  registre  d'ordre,  1014, 
4015,  10)7. 

RêglemeTit  de  compte,  101  S. 
Coniraventions.  Fetnes,  *019, 

TRADUCTION  i  Voir  Coxtrefaço^, 
ORx  vhes  diiamatiquesL  L:i  Iraduction 
d*ijne  (puvre  HlJêraire  ou  draninlique  en 
cousiîLue-l-elle  la  conlrefaron  ?  737, 
869. 

TRAVAIL  J'limitatïox  de  la  durée  du), 
—  940,  962, 

(  roir  Apprextis,  Enfants,) 

Ouvriers  en  général.  984-986. 

TROAIPERIES  SUR  LES  MAR¬ 
CHANDISES,  -  (loir  Kalsifica- 
Tioxs.  Poids  et  mesures.} 

Tromperie  sur  la  nature  des  marchan¬ 
dises  en  généraL  1 154-1156, 

La  tromperie  sur  la  qualité  e.'îbeîîe  punie 
rom  me  la  tromperie  sur  la  (juantîlé  ? 
1154, 

Que  doit-on  entendre  par  la  nalure  de  h 
marchandise  au  point  de  vue  de  l'art. 
423  du  code  pénal  ?  1155* 

La  simple  tentative  du  délit  est-elïe  punir? 
1156. 

TromperiV  et  ientative  de  frompcrifï  sur 
la  quantité  des  marchandises,  14  63- 
1171, 
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Quelles  sonl  les  diverses  iiiatiœuvres  sou¬ 
mises  b  r4i{i|plication  de  la  loi  jiénaie  ? 
H65, \m  (i). 

L’addilion  d’une  subsiïince  élrangère  con- 
stitue-î-eîk  la  tromperie  sur  la  quoutilé 
de  U  iDorrliandise  ? 

La  loi  pénnie  esl-elïe  a[»|ilic,ihle  en  e-is 
d'emploi  de  mesures  convenlîuunellcs 
conmie  de  mesures  légales  ?  H&H. 

Le  maîlre  est-il  responsable  des  trompe¬ 
ries  commises  par  ses  agenls?  ^169» 

La  seule  eiEpo^ilion  en  vente  timsfiliie-U 
elle  la  leiUntive  de  tromperie?  ii7U. 

Quand  V  a-t-il  présomplion  de  fraude? 

i^énaliiés.  Emfirisonnemenl,  amende ,  con- 
iiscaîion.  I  t72-H7fi, 

Les  peines  sonUelles  applicables  au  fabri- 
rariL  comme  au  débitant?  (3),  ^^7^. 

Exportation^  (ô). 

TLEUIES.  (Toir  Abattoirs.) 

U 

USAGES  (To^r  JuRiDictiON  Dts  pri  - 
d'uummks). 

USIXES  A  FEU,  Double  autorisation. 

44t-U3, 

L'avis  des  agents  foresliers  esHi  requis 
a  peine  de  nullilé  de  Tautorisalion  ? 

L’iiUérel  de  ta  eonsen  alion  des  bois  peut- 
il  tire  pris  en  consîdéraûon  k  l’égard 
d’autres  établissements  que  les  usines  u 
feu?  U2. 

Ce  même  intérêt  peiM-il  être  invoqué  par 
les  particuliers?  H2, 

La  néce'-sité  d'une  double  i^ulorisation 
oblipe-l-etle  i  former  une  double  de¬ 
mande?  143, 

LSIXES  A  Gx\Z  (î'oiV  Etablissements 
insalubres).  Autorisation.  Mesures  de 
sûreté,  132-135. 


(l)  Trib.  supérieur  de  Trofes,  26  marj 
1855  [Gazette  dn  Tribunaux  du  avril), 
L»  tromperie  réânltant  d'un  déûcttiur  le  pnid» 
îitdiqué  pàr  la  tiirme  de  ta  marchand ise  ne 
peu léir^  excusée  en  vertu  d’un  prétendu  usage 
local  eid'uhetoVérance  babiluelle.  Voir 
li  avril  1855. 

t2)C,  cas*,,  U  avril  1855  (GaÆeHe  des 
Trtbunauj?  du  1 6  avril}.  Le  fabricaiil  peuu 
aü^si  bien  que  le  dcbitant^  être  pouriuivî  pour 
tromperie  »ar  la  marcïtandiae, 

(3)  lyiéme  arrêt.  Le  délit  de  tromperie  pour 
îndicalioù  d'un  poîds  mengonger  n'eiisle  pas 
à  Tégarides  produiia  rêellemcat  desliocs  à 
reiportalion* 


j  USI\LS  SUE  El  S  COURS  D’EAU 
*  XAVlü ARLES, — Aüfortiafion.  For- 

7nali(és,  151. 

Dans  quelle  c^uumune  (luit  avoir  lieu  Ten- 
qiiMîe  quand  ies  travaux  relatifs  b  Tusine 
s'étendent  sur  plusieurs?  153. 

L’arrêté  préparatoire  du  préfet  a-t-il  un 
elTel  \îis*à-vjis  des  intéressés?  158, 

Opjmjfn’oîij  et  demandes  en  concurrence . 

155-157. 

l’o[ipüsiiion  est-elle  assujettie  à  des  formes 
par Iji  uliêres  ?  (55. 

L’opposiliuti  est-elle  recevable  de  la  part 
du  pro[»riétaire  d’une  usine  non  aulo- 
risée?  173, 

Le  ftrêfel  duil-il  surseoir  en  présence  d'une 
opposition  fondée  sur  les  droits  de  pro* 
tiriélé?135, 

Qaid  s’il  passe  outre?  155, 

I  L’opposjliou  fismiée  sur  un  litre  adiumi?- 
[ratif  peut-eiie  donner  lieu  h  sursis? 
15G, 

Commenl  sont  Irancliées  les  qiieslions  con¬ 
tentieuses  soulevées  dans  rinetruction 
adniinislralive  ?  (56. 

Decours  et  action  cituïc.  160-16C 

Le  décret  ponant  refus  d’aulorisalion  peut- 
il  être  altaqué  par  la  voie  œnletiiieuse  ? 
160, 

Quid  en  cas  d'omission  des  formalités 
jirci::riles  ?  160. 

Le  décret  d'aulorisalioD  peul-il  être  déféré 
au  Cunseii  d’Elat  par  les  tiers?  ICI. 

L’autorisa  lion  met-elle  obstacle  à  l’action 
civile  des  tiers  ?  iGl, 

I/orîgine  immémoriale  de  Tusme  peut- 
elle  suppléer  au  défaut  d’autorisation? 
163. 

Est-ce  b  fautorîté  judiciaire  ou  à  l'au- 
lonté  ailministralive  qu’il  app^rlient 
de  déciiîer  si  Tusine  est  antérieure  à 
1566?  (I)  163, 

Su^/)e7?^mîi  ou  suppression  par  suite  des 
betûim  de  la  navigalion.  Indemnité. 
165-169. 

L’arrété  de  suspension  ou  de  suppression 
I  peul-il  être  allaqué  par  ia  voieconien- 
lieuse?  165. 

La  supi^ression  donné*t-ette  Heu  à  indem¬ 
nité  21C6. 


(1)  C*  Càsi, ^  2f  mai  1855  (f^rutf  du  22 
mai  1  855).  En  cal  de  suppression  de  la  force 
moirice  d'otio  usîoe  établie  avant  1566  lur 
une  rivière  navïgible^  l’usiaîer  peut  aetioo- 
npr  le  préfH  devant  tes  frt6unatir  civits  eo 
rrconTiaimnce  du  droit  de  propriété  qu"il 
prétend  lui  appartenir  en  venu  de  l^aueieuue 
tégisljiiofi  féodale,  Ci'lte  décision,  rendue 
contrairemenl  aux  coDclusîons  de  M,  TaYOcal 
général  Vaï^se,  paraît  dilGcile  h  eoncilter  avec 
la  juriiprudetice  du  conseil  d'Etat. 


TXXÏV 


lîtl'EfîTOïRE  ALPIÎABÉTIQLE* 


(/uïrf  si  ronjïine  de  Tusîiie  esi  aDlérieure 
h  1566?  167. 

Quid  en  eiis  de  vente  nfitionale  ?  467. 
Qüid  en  c^sde  eonce^sioo  »  litre  onéreux  ? 
467- 

Çwii  si  r usine  n’est  pas  régulièreraenl 
autorisée?  173- 

LIniiemiiilP  doit-elle  fitre  calculée  d’apres 
l«  voleur  oclueUe  de  l’usine?  168. 
Quelle  est  la  juridii'tioo  cnmpéleule  pour 
slaliier  sur  l'indemnilé  ?  169 
(Voir  f  Sinej  sur  les  cours  d’beau  non 
navigables.) 

I nexéculion  des  condîlwns.  Innovations- 

170. 

Le  [iréfel  peul-il  autoriser  tous  les  Iravnux 
ayant  le  caraclére  de  réparations  ?  iîi 
L^ahandon  d'une  tisine  ftendanl  dix  oiis 
enlraîne-l-il  ilédiéanee  de  raulurisa' 
lion?  172- 

Quelle  est  l'aulorité  coinpélerile  pour  or- 
ilimner  la  suppression  en  cos  irinexéeu* 
tion  lies  conditions  ?  174. 
Coîifr<ïi?enfîonï,  l^eines.  175’178. 

Le  conseil  de  préfecture  peut-il  nnnlérer 
les  auiernle^  encourues  ?  176, 

Quid  du  conseil  d’Klai  ?  1T7- 
Le  maître  esl-îl  responsable  de  l’amende 
encourue  par  le  fait  de  son  préposé? 
178, 

La  prescription  d'iman  esl-elle  applicable 
aux  contra vcîj lions  de  grande  voirie  , 
même  au  point  de  vue  des  réparations 
civiles  ?  178. 

USINES  suit  LES  COURS  D’EAU 
I^Oi\  CWVIGARLES,  —  A  uiorisa- 
Oonv— Le  droii  des  riverains  de  iiielire 
à  proriLles  penlesdes  eaux  non  naviga¬ 
bles  est-il  subordonné  à  raulorîsallün 
administrative?  1 79. 

Les  actes  lie  vente  nationale  éqinvalent-ils 
à  une  .mlorisalion  ?  185 
Quic2  (les  autorisations  des  anciens  sei¬ 
gneurs?  185. 

Qutd  de  rexssience  de  Tusine  anlérieure- 
mentài7no?  185. 

Quid  à  l'égard  des  cbangemenls  anciens 
apportés  à  l'élat  des  usiups  ?  185. 
Quelle  est  raulordé  compétente  pour  sta¬ 
tuer  sur  la  légalité  de  l’existence  d’une 
usine?  (t)186- 

L’itsine  non  autorisée  peut-elle  être  sup¬ 
primée  sans  itidenmité  ?  186. 
Oppositions.  Reüours,  181-484- 
L’arrélé  préfecioral  qui  statue  sur  l’auto¬ 
risation  est-it  siisi^eptdde  d*un  recours 
par  la  voie conien lieuse  ?  1H1 
Quiii  en  CHS  d’oinissiuu  des  furiualitéH  pre^ 
scriles  ?  18L 

Quid  lorsque,  après  rinstmction  close,  de 
nouvelles  coudiiions  «ont  ajoutées?  fSt. 


Quid  inrsque  rarrclé  a  pour  objet  de  füire 
cesser  des  eoiiieslatîons  privées?  181. 

L’arrêté  |iréfectoral  peut-il  être  déféré  au 
ministre  ?  182. 

La  décision  du  ministre  peut-elle  être  dé¬ 
férée  au  conseil  d’Etat?  18i. 

Les  inconvénients  de  la  concurrence  peu  - 
veul-ils  servir  de  motifs  à  une  oppusî- 
lion  ou  a  un  recours  ?  184. 

Mesuras  adminûtrativps  pour  la  police 
des  eaux.  Question  d'indemnité.  187- 
192. 

L’auiorisation  conféred  etle  un  titre  in* 
commu  table?  187. 

Les  mesures  tirises  dans  rmiérét  de  la  po¬ 
lice  des  eaux  doïinenbelles  droit  É  in¬ 
demnité?  187-  ^ 

Quid  des  travaux  exécuté?  par  l’Etal  dans  * 
üQ  autre  lutérM  que  celui  de  la  [lOlice 
des  eaux  ?  188 

La  clause  de  uou<^indemnilé  introduiie  ilaus 
les  actes  d’auUirisalion  esl-elie  légale? 
189. 

Quid  lorsque  celle  clause  est  postérieure 
è  raulorisiilion  originaire?  189. 

La  clause  de  non-indemnité  mel-elle  obs¬ 
tacle  à  rpxercke  des  droits  aniérieure- 
menl  acquis?  (!)  190. 

Quels  éJémenls  doit  cornprepdre  le  calcul 
de  llnderunité  ?  191 . 

L’augmenta  lion  de  force  îuolrice  résul¬ 
tant.  non  d'une  rnodificatron  apponée  au 
régime  des  eaux,  mais  d'une  meilleuiB 
disposilion  du  mécanisme,  doit  elle  être 
prise  en  coiisidi-ration  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  ?  (üL  191- 

Quelle  est  la  juridiclîon  compéknle  pour 
statuer  sur  l’indemnllé  en  cas  de  sup¬ 
pression  de  rusine  ?  1 92. 

Quid  en  cas  de  sim  (de  préjudice  ?  192. 

Comment  le  mode  d'évaluation  de  rindem- 
nité  est-il  réglé?  192, 

Inexécution  des  conduiont^  fnnosmlions ^ 
194-199. 

Tout  cbangf'ment  apporté  a  Tusine  entrai- 
ne-bil  déchéance  de  l’autorisation? 
194- 

Qu\d  des  innovations  importantes?  194. 

L’administration  a-t-elle  le  droit  de  les  in¬ 
terdire  préventivement?  195. 

Quid  des  réparntions.  195,  197* 

Quid  du  cIiaugi^Liieuldc  deslinolion  de  l’u¬ 
sine  ?  196* 


i\)  C.  d  Eut,  fîiiiiltei  \  (Droit  do  12 
jaîltel  I  8lî;>).  La  clause  rvotï^indemnilé  np 
met  pas  obstacle  4  ce  qifuiîe  Sndcmiiiié  soit 
attoupc  CH  raison  df  t'augmeoialion  de  force 
moirke  résuivant  d'nrte  meilleure  déposition 
des  r&vies  H  coursiers  oblenue'  au  moyen  de 
travaux  autorisés. 

^2)  ^lêuie  arrêt  do  rooseit  d'Elat,  La  jo- 
risprudrufc  c«!  fîiép  poini. 


(t]  Voir  l:i  uolH  précpikiile. 


X3tXV 


KÉPERTOIBE  aLÎML\ BfTlgüE. 


Quid  de  U  recoûâlruclioD  d'une  usine  dé¬ 
truite  't  ^98. 

&utci  de  l'interruplioD  ou  du  retard  de 
rexploiiatioiî?  199. 

L’abâteulioü  d'un  ccd  cessionnaire  peuh 
elle  être  assimilée  à  une  renoncialicn  ? 
199, 

Droid  de$  tien.  Compélenee  cit4te,  ÎOO- 

m. 

L'autoriiïaUon  peut -elle  préjudieier  aui 
droits  de  propriélé  des  tiers  ?  2U1>* 

Quid  â  I  égard  des  âcrviiudes  fuiidées  sur 
des  corivenîîoiis  iiarticiiiières  ?  iÛO. 

Les  iribunaui  civils  peuvenL-its  ordunner 
la  suppression  des  travaux  autorisés , 
fiorUnt  aiteinle  aux  droits  reconnus? 
2Ü1 . 

Quid  lorsqu’il  y  a  opposition  formel fe  de 
I^.Mlmitiis  Ira  lion?  201  - 

Les  tribu  lia  U 1  civils  sonuits  couipélcnts* 
pour  statuer,  contrai  renient  h  des  règle¬ 
ments  adminislratirsjsur  les  droits  géné¬ 
raux  a  Tusage  des  eaux  courantes?  202. 

Quid  en  cas  d'alteime  portée  par  l'etablis¬ 
sement  d^une  usine  autorisée,  aux  eifels 


naturels  de  la  pente  des  eaux  .  à  la  fa¬ 
culté  d’irripaiiün,  etc..,?  202. 

Le  préjudice  causé  aux  riverains  [»ar  l’ex- 
fdoilaliùn  régulière  d^une  usine  autorisé<- 
peul-il  donner  lieu  à  dommagesdnié- 
réls  ?  203. 

Quid  lorsque  le  préjudice  psi  causé  à  une 
usine  précédemment  autorisée?  204. 

dajis  l*exploilûtiùn.  ConiraventioTUm 
203-207. 

La  iiiardie  par  écl usées  esl-elle  licite  en 
l’ab.-ience  d'une  aulorisaiion  spéciale? 
206. 

En  ijuel  cas  peut-elle  être  autorisée?  206, 

Le  jugement  qui  ordonne  la  destruction 
(1*0 ne  vanne  non  autorisée  met-il  obsta¬ 
cle  il  ce  que  l'administra  lion  en  autorise 
le  rétablissement?  207* 

üSlTRPATIO\  [Vùir  Noies,  EnotEi- 
TKS,  Cachets^  Éx’seîGPïEsJ, 

V 

VELOURS  (Coupe  des),  1020. 


« 


FIN  DU  RÈI’ERTOIRE  ALPHABÈTÎQL’K. 
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TRAITÉ  PRATIQUE 

m 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Ou  Oroit  iÊuluairiei  eu  ffénéà'at .  — 

el  OivisioÊMH. 


LtOISLATifVN.  Loi  du  2  mars  4791  {Liherîé  de  mnâmirie), 

SOMMAIRE. 

I,  n»^fiii5lion  «le  Piruluslric.  —  2,  De  lu  lîlieiié  «le  riridesirie  et  tle  ses 
liiniK'S. — ‘*1.  Rii  «li'oil  itulusliioi  et  «le  ses  divers  oitjels. — 4.  Rîvisiuti 
«l«'  l’oiivrage. 

J,  Défiiiitiuii  tle  rintliiMi'îe. —  On  entend  par  industrie 
Faetion  humaine  appliquée  à  !a  production  des  objets  «jiie  le 
commerce  vcnil  cl  aclièle.  Dans  ces  termes  généraux  l’industrie 
.se  divise  en  deux  grandes  brandies  ;  rimlustrie  inanuracturière 
(jui  crée  ou  fabrique  des  produits  artificiels  ;  rindustric  agricole 
([ui  tire  du  sol,  développe  cl  muMiplie  les  produits  naturels. 
Nous  traitons  «le  l’imluslrie  manufacturière  ou  industrie  à  pro- 
])remenl  parler,  dans  scs  rapports  avec  la  législation. 

Tout  iabricunl  fait  acte  de  commerce  en  cédant  ses  produits, 
soit  aux  marchands  ou  négociants,  sent  directement  aux  consom¬ 
mateurs.  Sous  ce  rapport  il  est  commerçant  el  soumis  comme 
tel  aux  règles  du  Codedeeoinmerce,donl  nou.sn’avons  pas  à  nous 
occuper:  nous  envisageons  ici  le  fabricant  dans  son  atelier  de  fa¬ 
brication,  dans  l’exercice  même  de  Tinduslrie  pro})remeiit  dite, 
3.  De  l:i  lilieelé  (le  l’]ittlis!>i(i*ie  et  «le  ^e!!»  liiiii(eji«. —  l.ii 
liberté  «le  Tindustricaétéproclaniée  parlaloi  du  2  mars  1791  (l), 
«|ui  a  aboli  les  maîtrises,  les  Jurandes  et  loiile  l’organisalioii  in- 
«luslriclle  établie  au  moyen  âge.  Celte  liberté,  non  plus  «pi’au- 


(1)  Voir  l’art.  2  tlû  veilo  loi,  connruiô  par  lo  prfMiijbiile  de  b  Coristiliilimi  ilti  ( 
.'ejilpuibro  1791. 
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1)1  DROJT  IXimSTHIKI- 


<‘UiH*  autre  (laiisiiotiT  ('tut  social,  n’csl  absolue  et  sans  liiniles.  I.c 
principe  U  (lu  être  soumisà  de  nombreuses  restrictions  dans  l’in- 
Ic'i'êl  df*  la  sécurité  même  ou  du  bien-être  de  la  société,  menacés 
])ar  rexcrcice  de  eerlaines  industries.  Le  droit  commun  p’a  pas 
paru  d’ailleurs  sullire  |)our  protéger  enicaeemcnl  les  résultats  de 
ractlvité  humaine  appliquée  à  l’industrie,  ni  pour  régler  con- 
\enablement  les  rapports  particuliers  aux(juels  donnent  Heu  les 
|)rot'essions  industrielles.  Delà  des  règles  exeeptionnelles  à  l’é¬ 
gard  des  personnes  et  des  choses.  >Iais  ces  mesures  d’exception 
ne  peuvent  résulter  (jue  de  la  volonté  formelle  du  législateur.  En 
rabsenco  de  toute  législation  spéciale,  le  droit  commun  reprend 
son  empire,  et  toute  entrave  que  n’autonscrail  pas  un  texte  for- 
nnd  serait  entachée  d’illégalité.  Nous  verrons  de  nombreuses 
applicalioms  de  celte  règle  fondamentale,  mainlefois  ))i’üclainée 
par  les  tribunaux  répressifs  et  parla  Cour  suprême,  qui  ont.  tou¬ 
jours  refusé  de  donner  effet  aux  actes  de  l’autorité  administrative 
portant  arbitraircînent  alleintc  à  la  liberté  industrielle. 

:|.  Ou  cli'oif  iiKluNtriel  et  de  obiet^.  — 

Les  dispositions  législatives  et  réglementaires  auxquelles  l’in¬ 
dustrie  est  soumise,  et  ([ui  ne  s’appliquent  pas  au  commerce  en 
général,  constituent  dans  leur  ensemble  le  Droit  industriel  ;  elles 
sont  relatives  à  trois  objets  principaux  : 

Le  régime  des  établissements  industriels,  ou  établissements 
consacré.sà  la  fabrication,  sous  quebjuc  dénomination  qu’on  l(*s 
désigne,  munufactures,  ateliers,  usines,  fal)ri([ues; 

La  propriété  industrielle  ou  les  droits  spéciaux  (jue  la  loi  re¬ 
connaît  ou  accorde  sur  les  création.s  industrielles^ 

Les  relations  industrielles  ou  l’ensemble  des  obligations  per¬ 
sonnelles  qui  sont  particulières  à  l’exercice  des  professions  et 
des  arts  de  l’indu  s  trie. 

4.  Uiri»iuii  de  l'oiiveage.  —  Eelte  division  naturelle  sera 
celle  de  ce  livre  qui  comprendra  en  conséquenca;  trois  jjarHes  : 

1“  ItËUIME  DES  ËTAJtLlSSEMEXTS  IMiLSTRlELS  ; 

2"  PUOPHIÉTÉ  INDUSTRIELLE; 

.‘t"  Obligations  industrielles. 

Ces  trois  parties,  dislincles  par  leur  objet,  se  tiennent  par  de 
nombreux  rapports^  clics  se  complètent  et  s’éclairent  l’iine  par 
l’autre,  au  point  de  \  ue  de  la  législation;  elles  se  mêlent  et  se 
combinent  sans  cesse  dans  la  pratique.  11  a  paru  néce.ssairc  de  les 
réunir  dans  un  même  travail  pour  faciliter  loutàlafoîs  et  l’intel- 
ligcnce  des  principes  et  l’application  usuelle  du  droit  industriel. 
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SOMMAIRE. 


)î.  Division  :  lieux  catégor-ies  tlo  rèjîlements  sur  les  établisse oienls  iu- 

(lusiriels.  —  C.  Divisions  iln  la  preinière  section. 

5.  DîTiMion.  —  Deux  eAtégoi*ie<ii  de  rèjïleineiit»  ftiur 
les  établi HKeiueiil»»  iiadiistriels. —  L0.S  étaDlissenients  iti- 
dustriets  ont  été,  pendant  loiigtoraps,  soiunis  à  la  surveillance 
des  inagislrals  chargés  de  la  police,  qui,  eu  verlu  des  pouvoirs 
généraux  dont  ils  sont  investis  pour  sauvegarder  la  sûreté  des 
citoyens,  prenaient  sans  règle  fixe,  à  l’égard  des  ateliers  de  tout 
genre,  les  mesures  qu’ils  jugeaient  les  plus  opportunes.  De  là 
une  incertitude  complète  dans  la  situation  des  diverses  indus¬ 
tries,  et  un  arbitraire  intolérable,  dont  les  ineonvenients  vive¬ 
ment  signalés,  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'une  législation 
spéciale.  La  première  et  la  plus  importante  partie  de  cette 
législation  est  celle  qui  a  classé  en  trois  catégories  un  grand 
nombre  d’établissements  industriels  reconnus  danf/m'cux ,  in- 
snlubrea  ou  incommodefi,  à  l’ellet  de  soumettre  leur  création 
et  leur  exploitation  à  des  règles  particulières.  Les  principes 
de  celte  classification  sont  posés  ou  appliqués  par  le  décret  du 
15  octobre  1810,  et  rordonnauce  du  li  janvier  1815,  combinés 
avec  certaines  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la 
décentralisation  administrative,  qui  excluent,  sauf  de  très-rares 
exceptions,  rintervenUiui  des  pouvoirs  municipaux  en  matière 
de  police. 

Indépendamment  des  règles  générales  applicables  à  tous  les 
établissements  classés,  il  existe  à  Tégard  de  beaucoup  d’établis¬ 
sements  industriels,  classés  ou  non  classés,  des  règles  spéciales 
en  rapport  avec  la  nature  de  ces  établissenienls,  et  motivées  par 
diverses  raisons  d’intérêt  public.  Nous  examinerons  dans  une 
première  section  les  règlements  relatifs  aux  établissements  clas¬ 
sés  en  général,  et  dans  une  seconde  les  règlements  spéciaux  qui 
eoncernent  certains  établissements  classés  ou  non  classés 

1. 


ATKIJKIÏS  l\SALi:nRES. 


SECTION. 

bES  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  INCOMMODES  EN  GÉNÉRAL, 

4(.  Difii^ioii  de  l:i  première  scetioii.  —  Dans  celle  Rce- 
inière  section  nous  exposerons  : 

1"  Les  règles  à  suivre  pour  oI)tenir  l’aulorisalion  exigée,  à  l’é¬ 
gard  des  ctablissemenls  de  première,  de  deuxième  et  de  troisième 
classe; 

'1°  Le  régime  de  ces  élablissements,  après  l’autorisation  accor¬ 
dée,  dans  leurs  rapports  avec  l’autorité  administrative; 

3*  Le  régime  de  ces  mêmes  établissements  autorisés,  dans 
leurs  rapports  avec  l’autorité  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Hé»  it  suivre  et  fies  formniités  ù  reiÈttâiiv 

fmict*  oMeÈiiv  i' atttovii 


I.ÊciSLATiON.  Decret  du  IS  eclobre  isto  et  ordoniitince  du  U  janvier  l8t S 
{Clattfment  des  éicthlistements  da’ntjÉreuXy  insaluhret  et  incommodes),  — 
Décret  du  25  mars  1S52  (n^enirnîtidfioït  (idniiKistrative,) 

9.  fient  loti  de*»  ctnblisn^ciiiciilM  dnitffcvenx, 

iiiNnlnbre»  on  iiieoiiiiiiodrM*  —  Sous  l’empire  de  la  législa¬ 
tion  actuelle  les  établissements  industriels  qui  ont  été  reconnus 
et  déclarés  par  les  règlements  dawjereux ,  inmlubres  ou  iii- 
amimodesj  sont  assujettis  |)ar  cela  même  et  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  à  l’autorisalion  et  à  la  surveillance  de  l’administration. 
Mais  leur  régime  estdifi'érent,  et  les  formalités  à  remplir  varient 
suivant  le  degré  d’inconvénient  qu’ils  présentent  pour  le  voisi¬ 
nage,  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  ont  été  divisés  en  trois  classes 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  art.  :  «  Les  manufactures 
«  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
n  ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  l’autorité  ad- 
«  minislralive.  La  première  classe  comprend  ceux  qui  doivent 
(f  être  éloignés  des  habitations  particulières;  la  deuxième,  les 
«  manulaelures  et  ateliers  dont  réloigneinenl  des  habitations 
«  n’est  ])as  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe 
«  tiéanifKjiiis  (le  îie  pej  uicUre  la  forîiialroiu  qu’apivsavoiracquis 
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«  Iti  certitude  que  les  opérations  qu’on  y  pratique  sont  exécutées 
«  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi-' 
«  nage,  ni  à  leur  causer  des  dommages  j  la  troisième,  les  éla- 
«  hllssemcnls  qui  peuvent  rester,  sans  inconvénients,  auprès  des 
«  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la 
K  police,  » 

§  1- 

t 

De  Vuiitorisation  des  lùablissenwits  de  première  classe, 

SOMMAIRE, 
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8.  Caracière  des  étabüsseiiients  de  iireinière  classe.  —  1).  Par  qui  est 
accordée  l'aiilorisation,  —  10.  Foniialilés  jusqu'à  la  décision  du  pré- 
l’el-  —  11.  Arrèlé  du  préfet  staïuaiU  sur  la  deiiiaude. —  12.  0|>[)o- 
silionsj  conditions  générales  «le  leur  recevabilité.  —  Kt,  Motifs  d'op¬ 
position  spécialement  admissibles,  —  14.  Itcconrs  contre  l'aiTété  qui 
refuse  l’aiitorisalion.  —  15.  Le  recours  ne  iloit  pas  être  adressé  au 
iniiiistre.  —  IC.  Uecours  des  tiers  contre  rarrêié  d’aulorlsalioii.  — 
17.  Formule  de  demande. 


lit.  Carnetère  des  t'^tabUisseiiieiif  Adepi'ciiiièrccl:i 

— La  première  règle  relative  aux  établissements  de  cette  classe, 
c’est  qu’ils  doivent  être  éloignés  des  liabilations ,  et  placés  à  la 
distance  déterminée  par  l’administration.  31ais  c’est  au  mo¬ 
ment  de  la  création  de  l’établissement  que  l’observation  de 
cette  règle  est  prescrite.  Une  fois  rétablissement  régulièrement 
fondé,  s’il  convient  à  un  particulier  d’élever  des  constructions 
dans  son  voisinage,  il  n’est  plus  admis  à  en  réclamer  l’cloigne- 
ment  (Art.  9  du  décret  du  15  octobre  1810). 

9.  Par  qui  accordée  raïUori^atioii.  —  L’autorisa¬ 
tion  qui,  sous  l’empire  de  la  législation  antérieure,  ne  pouvait 
être  obtenue  qu’en  vertu  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat, 
est  actueltement  accordée  par  les  préfets  des  departements,  et 
parle  préfet  de  police  tant  dans  le  département  de  la  Seine,  que 
dans  les  communes  voisines,  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres,  qui 
sont  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  (l). 


(l)  M.  Dalloz,  Bp/L,  t*  Manufactura,  n.  37,  et  M.  Avissi,  Établlsicmentt 
induitrieît,  Suppl.,  p.  lo,  sont  d'avis  que  la  léglsIalioD  ancienue  est  demeurée  appli¬ 
cable  au  département  de^ la  Seine  d’après  les  termes  de  Part.  7  du  décret  du  9S  mars 
1833,  qui  déclare  les  art.  1,  3,  3,  A,  3,  inapplicables  au  département  delà  Seine.  Mais, 
comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif, 
S'  édit.,  t.  3,  n.  479  ,  note  i ,  il  résulte  d’une  insertion  au  Bulletin  des  Lois  (1853), 
4017,  que  la  restriction  portée  en  l’art.  7  à  l’égard  du  départetnent  de  la  Seine,  ne 
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rVaprcs  ic  (i^cret  Uu  25  mars  1852,  qui  a  modifié  celui  du 
15  ocldbre  1810,  le  préfet  slatue  définiliveiueiit  sur  la  demande 

I  - 

qui  lui  est  soumise,  au  lieu  de  se  borner  à  émcltre  uii  avis,  suivi 
d’une  instruction  ultérieure  devant  le  conseil  d’Etat  et  le  rtiinis- 
tre  du  conimbrce,  instruction  qui  est  désormais  supprimée  pu¬ 
rement  et  simplement.  Mais  les  formalilcs  qui ,  selon  le  décret 
de  1810,  précédaient  ra\is  préfectoral,  iloivent  encore  être  ob  ¬ 
servées  aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852  (tableau  B,  9)  qui 
attribue  aux  prélcts  «  l’autorisation  des  étilblisscincnls  itisalu- 
«  bres  de  première  classe  dans  les  formes  dclermînées  pour  cette 
«  nature  d’établissements.  » 

tO.  Foriiialitéfi  jii»»qii'à  la  décision  tlii  Prcfel.  — 

Ces  formalités  sont  les  suivantes  : 

1“  Demande  nu  préfet  du  département ,  contenant  l’indication 
précise  du  siéfîe  de  l’établissement,  de  la  distance  qui  le  sépare 
des  babitations  particulières,  de  la  nature  des  mesures  destinées 
à  en  atténuer,  autant  que  possible,  les  inconvénients,  et  des 
circonstances  physiques  qui  peuvent  les  modifier  j  demande  ac- 
comi)agnée  d’un  plati  en  double  expédition  faisant  connaître 
remplacement  des  appareils,  les  dispositions  intérieures  et  exté¬ 
rieures  des  bâtiments,  et  la  situation  relative  des  constructions 
les  plus  rapprochées  (Décret  de  1810,  art.  3); 

2“  Appositinn,  durant  un  mots,  d’alfiches  reproduisant  les 
termes  de  la  demande,  placardées  à  la  diligence  dü  préfet  et  par 
les  soins  du  maire  dans  chacune  des  communes  situées  dans  un 
rayon  de  5  kilomètres  du  siège  de  l’établissement  (l)j 

3®  Enquête  de  commoda  et  incommodo  Ouverte  à  Id  ifiairiedans 
chaque  commune  où  doit  être  situé  rélablissenienl,  et  confiée 
aux  soins  du  maire  de  la  commune  et  des  commissaires  de  police 
à  Paris.  L’enquête  a  lieu  pendant  le  mois  qui  suit  l’apposi¬ 
tion  des  affiches,  à  moins  que  rautorilé  locale  ne  juge  à  propos 
d’en  prolonger  la  duree.  Sur  le  procès-verbal  d’enquête,  tout 
particulier  dans  son  intérêt  propre,  aussi  bien  que  chaque  maire 
des  communes  voisines  dans  l’intérêt  de  ses  administrés,  est  ad- 


concerne  que  n  l'adininistratioa  départemoatare  proprement  dite  cl  celle  de  la  viFle  et 
des  étaLpIîsseniePIs  de  hlénfaTsance  de  Paris.  »  L’cxceplion  ne  s^étend  donc  pas  à  ce  (pjî 
est  relatif  au\  étiilitissements  idduslriels  ,  et  c’est  pourquoi  te  décret  du  30  mars 
1852  ne  comprend  pas,  parmi  les  àttri’hnfioos  du  conseil  iI’Élal  qu’if  énumire  avec 
soin,  J'oulorîsàlîüti  des  élaldisàemenU  de  première  classe. 

(J)  Art.  3  du  déérdl  de  i&lO;  décision  du  tnîiiistre  de  rintérieur  du  i  mars 
1815. 
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mis  à  faire  consigner  ses  moyens  (PopposiUon  (voir  n"  i“2),  ré¬ 
clamations  ou  observations.  Après  rexpiration  du -mois,  le  [)rn- 
cès-verbal  est  clos  et  renvoyé  au  préfet,  par  l’intermédiaire  (iu 
sous-prëfet;,  avec  mention  des  forinalilés  susdites  dont  l’accmn- 
plissenicnt  est  de  rigueur,  et  dont  l’omission  donnerait  aux  in¬ 
téressés  le  droit  de  faire  annuler  pour  excès  de  poinoir  raulori- 
sation  qui  aurait  été  ultérieurement  accordée  (1). 

11.  Arrêté  «lu  Préfet  Mntiiant  «»nr  la  «leBiiaiitUi 


(h 


A  la  suite  de  ces  formalités  intervient  un  arrf'té  f}u  préfH  qui 
accorde  ou  refuse  l’autorisation,  après  s’étre  éclairé  de  l’avis 
des  ingénieurs  des  mines,  du  conseil  de  salubrité,  quand  il  en 
existe  dans  le  ressort,  et  même  du  comité  consultatif  des  arts  cl 
manufactures,  auquel  les  pièces  peuvent  être  communiquées 
dans  les  cas  les  plus  graves  (2). 

Quand  il  y  a  des  oppositions,  le  préfet  est  tenu,  en  outre,  avant 
de  statuer,  de  consulter  le  conseil  de  préfecture  qui  donne  un 
simple  avis  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu’il  rende  plus  tard, 
s’il  y  a  lieu  (voir  n"  16),  Un  jugement  sur  la  même  allaire,  (!e 
renvoi  au  conseil  de  préfecture,  ordonné  par  l'art,  h  du  décret  de 
1810,  est  demeuré  obligatnire  en  présence  du  décret  du  25  mars 
1852  (art.  2,  fabl.  B),  qui  tout  en  appliquant  aux  établissements 
de  première  classe  les  recours^  existants  pour  ceux  de  seconde, 
maintient  à  l’égard  des  firemiers  les  formes  déterminées  pour 
obtenir  raulorisatiori;  or  ici,  c’est  bien  de  l’une  de  ces  formalités 
et  nullement  d’un  recours  qu'il  est  question  (3). 

Ce  texte  formel  nous  paraît  réfuter  péremptoirement  l’opinion 
contraire  soutenue  par  51.  Dalloz  (v“  ManuptetureH^  n®  34). 

fl%.  Oppositions.  —  Concluions  géiiérolrs  «le  leur 
l•eceTatoili(é.  —  On  a  vu  que  tout  intéressé  pouvait  faire  con¬ 
signer  son  opposition  sur  le  procès-verbal  d’enquête;  il  peut 
egalement,  même  après  la  clôture  du  procès*-vert)al,  l’adresser 
directemetit  au  préfet;  mais  tous  les  motifs  quclconniucs  tirés  de 
l’intérêt  du  réclamant  ne  peuvent  pas  être  utilement  invoqués 
par  lui. 

Les  oppositions  no  sont  recevables  que  quand  elles  se  fondent 
sur  les  inconvénients  mêmes  en  vue  destiuels  rétablissement  a 
été  soumis  à  la  nécessité  de  rautorisation,  et  non  pas  sur  ceux, 


(i)  Voir  ci -apres,  n.  16,  efdécrets  dy  6  mai  (aiï.  PerF3chc)i  et  aoi'il  lëKS 
(a(T,  Daogtade),— Voir  art.  5  du  décret  de  1810;  ord.  An  14  janv.  art. 

(^)  Cimilaire  du  niinislre  de  rinlérîcur  du  décembre 

(3)  Voir  eu  te  sens  >L  A  visse,  SupiU.,  ]i,7;  M.  Dulüur,  a*"  ediU,  l,  il  ^  ji,  4yi. 
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qut^Jqne  ré(i!s  qu’ils  soienl,  ({iiî  n’ont  pas  été  prison  considéra- 
lion  i)ar  le  législateur  ou  qui  donnent  Heu  à  rapplicalion  de  lois 
autres  que  celles  de  la  matière  dont  il  s’agit  ici.  Ce  principe 
d’une  liaulc  importance,  est  consacré  par  les  décisions  du  con¬ 
seil  d’I'itat  qui  ont  déclaré  inadmissibles  par  leur  nature  même 
les  oppositions  fondées soilsur  la  concurrence préjudiciabicque  le 
nouvel  etablissement  pourrait  faire  à  un  établissement  préexis¬ 
tant  (l),  soit  sur  le  voisinage  des  bois  cl  forêts  à  une  distance 
prohibée  par  le  Code  forestier  (2),  soit  sur  la  proximité  d’un 
(‘liciniii  dont  la  viabilité  pourrait  être  compromise  (3).  Ces  ques¬ 
tions,  étrangères  à  la  matière  qui  nous  occupe  (i),  ne  peuvent 
influer  sur  le  sort  de  la  demande  en  autorisation  qui  laisse  l’éta¬ 
blissement  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  ou  des 
règlements  de  police  ;  elles  doivent  être  réservées  aux  tribunaux 
et  autorités  competentes  pour  produire  telles  conséquences  que 
de  droit. 

13*  Iflotif»  d'oppositlwii  #»p(^cialcmciit  adniimMibleM. 

—  En  ce  qui  concerne  {larticulièrenient  les  établissements  de 
première  classe ,  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  rangés 
dans  celte  catégorie,  et,  par  suite,  les  moyens  sur  lesquels  peuvent 
se  fonder  efficacement  les  oppositions,  sont  indiqués  dans  le  rap¬ 
port  de  la  section  de  cfiimie  de  l’Institut  qui  a  servi  de  base  à 
la  loi  de  1810;  «  les  établissements  compris  dans  la  première 
«  classe  ne  doivent  pas  resler  auprès  des  habitations,  parce  que 
«  les  matières  que  l’on  y  travaille  et  les  produits  qu’on  en  re- 
«  tire,  ou  répandent  une  odeur  désagréable  qu’il  est  difficile  de 
«  supporter  et  qui  nuit  à  la  salubrité,  ou  sont  susceptibles  de 
<i  eoinpromettrc  la  sûreté  publique  par  des  accidents  auxquels 
«  ils  pourraient  donner  lieu.  » 

Les  oppositions  ne  pourront  donc  s’appuyer  que  sur  ce  que  la 
distance  signalée  ou  les  précautions  proposées  ne  seraient  pas 
de  nature  à  mettre  les  propriétés  des  réclamants  à  l’abri  .soit 
des  émanations  insalubres,  soit  des  explosions  et  de  rincendie. 

14.  Reeoiii*»  contre  l’arrdfé  iiiii  refii^c  raiiiori- 
«atioii.  —  1“  Si  rautoriaation  est  refusée  par  Je  préfet,  la  partie 
intéressée  qui,  sous  l’empire  du  décret  de  1810,  n’avait  aucun 


(t)  Ordonnance  du  ââ  juillet  1818  (Giraucourt). 

(2)  C.  d'Élat,  6  janvier  1850  (Champigny). 

(3)  C.  d’État,  13  février  1850  (Barlbélemy). 

(4)  Le  seul  inconvénient  du  bruit  ne  suffirait  pas  pour  fonder  une  opposition  sé¬ 
rieuse  à  un  élablissement  de  première  classe.  (Voir  ordonnance  du  s  novembre  IS?9. 
—  SelliEue.) 
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recours  euiilre  le  l’elus  résuitaiiL  trun  décret  rendu  en  forme  île 
rôglemenl  d’administration  pahliquc,  peut  se  pourvoir  directe- 
ment  devant  le  conseil  d'Etat  contre  l’arrêté  préfectoral,  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  notification  ( l  ),  comme  s’il  s’agissait  d'un 
établissement  de  deuxième  classe.  Les  personnes  intéressées  ace 
que  le  refus  soit  maîjytenu  ont  d’ailleurs  le  droit  de  se  présenter 
à  litre  d’intervenants  devant  le  conseil  (2).  Ces  principes  seront 
«iéveloppés  ci-après  (n°  23). 

15.  l>e  rceonr»  iic  tloit  pasi  è(i*e  au  lli- 

■liMtre.  ~  L’art.  6  du  décret  de  1852  qui  dispose  que  les  actes 
des  Préfets  qui  seraient  contraires  aux  luis  et  règlements,  ou  qui 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pour¬ 
ront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  comi>élents,  ne 
saurait  avoir  pour  edet  de  substituer  le  recours  devant  le  ministre 

d 

du  commerce  au  recours  direct  de\anl  le  conseil  d’Elal,  L’art.  8, 
tabl.  li,  du  décret,  en  renvoyant,  sans  distinction,  aux  dispositions 
de  l’art.  7  du  décret  de  1810,  relatives  aux  étal) tassements  de 
deuxième  classe,  déroge  en  ce  point  à  l’art.  G  précisé.  Cette  dé¬ 
rogation  est  d’autan!  plus  certaine  que  le  syslèm\con traire 
donnerait  lieu  à  des  dinicnllés  de  procédure  inextricablei^f.'î). 

fi6*  RccoiirN  dcït  Hci’m  contre  2':tri*èté  cl’antorl^ii* 

tioii. —  2“  Si  e.st accorder ,  les  tiers  intéressés  îice 

qu’elle  soit  révoquée,  (jifils  aient  ou  ([u’ils  iv’aicnt  pas  adressé 
de.s  oppositions  au  préfet,  peuvent  se  pour\oir,  non  pas  directe¬ 
ment  devant  le  conseil  d’État,  comme  le  postulant, mais  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  premier  ressort,  sauf  recours  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  (1)  devant  le  conseil  d'Êlal, 
où  toutes  les  parties  intéressées  ont  la  faculté  d’intervenir.  Tonte- 


(1)  t'n  matière  sdmipislralive,  1,1  notillciilion  fait  CQurir  tes  délais  du  recourSt  en 
r]uelque  forme  qu’elle  ail  lieu,  pourvu  que  ]a  date  en  soit  étaldie,  et  sans  qu’il  soit 
néressaire  que  la  teneur  de  l’acte  admiriistralif  y  ait  élé  insérée.  Ainsi,  une  simple 
lettre  mentionnant  le  rejet  d’une  il emauilc  et  dont  la  rciuise  à  la  partie  intéressée  est 
constatée  par  un  récéjiissé,  suffit  [tour  faire  courir  le  délai.  Il  y  a  plus  ;  le  même  eiïel 
est  attribué  par  la  jurispnidence  désormais  constante  du  conseil  d’Ulat,  en  l’absence 
de  toute  noliUcatiou,  au  fait  constaté  de  ]a  umnnûscinec  aci^uire  par  la  partie  de  la 
décision  administrative  qui  la  concerne;  par  suite,  la  meulioii  non  contestée  au  dossier 
de  la  préfecture,  que  la  partie  a  retiré,  à  telle  date,  copie  d’un  arrêté,  équivaut  à  ao- 
tiQcation.  Cette  jurisprudence  administrative,  si  opposée  aux  exigences  exactes  de  la 
jurisprudence  civile  en  pareille  matière,  et  tant  de  fois,  mais  vainement  critiquée, 
donne  lieu  dans  l’applicaiion  aux  plus  fâcheuses  incertitudes. 

(2)  Art.  8,  tableau  11  du  décret  de  1852,  et  art.  7  du  déc.  de  isio.  (V'oir  n.  25àsc.) 

(3)  Voir  Avisse,  Supp/menl,  p.Ô,  et  Dalloz,  ï“  Manufactures,  a,  36. 

(i)  Art.  7  du  décret  de  18  iO  (V'oir  ci-après  n®  25.  pour  les  développements.) 
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toîSj  quand  c’est  pour  excès  de  [mouvoir  ou  ]>our  inGompétence 
que  Trirrètc  (1  autorisation  est  attaqué^,  le  recours  doit  être  porté 
dircclchieiit  devant  ]e  conseil  d’État  suivant  le  principe  admis 
eu  tonie  matière;  et  il  v  a  excès  de  pouvoir  donnant  lied  à  ce  re¬ 
cours  direct  lorsque  le  Préfel  a  accordé  sans  enquête  préalclble 
1  autorisation  d’établir  ou  de  déplacer  râtelier  (1). 

Foi*iiiiilc  «le  4ieiu;iii«le* 

A  M.  /g  préfet  dti  déparlement  de.  ou  de  potke. 

DKMANDK  D’AL’TÜttlSATlÛiS  POUR  UN  ATELIKR  DU  PREMIERK  CLASSE, 

Le  soussigné  (nom  jir^nnmf),  fatiricstit  de.  .  .  .  ^  deraeurûnl  à,  .  .  ,  ,  ^  a 
t’hoDoeur  de  demander  à  M,  le  Préfei  l'ttutorisalion  d^élahlir  un  atelier  de.  .  .  ,  .  . 
(première  classe)  dans  la  coiiiui  U  ne  de,  .  ,  *  .  uü  il  se  propose  de  lixer  le  siège  de 
son  exploilalion. 

Les  procédés  ou  appareils  employés  par  la  fabrieaüon  seront  [faire  îa  deâeripHon 
détaillée). 

Les  époques,  les  heures  de  travail  seront,  .  .  *  *  , 

Les  brttimenU  i[iii  doivent  servir  à  Pexploilalion  sont  situés  sur  un  terrain  isolé  de 
loiites  liabilatiuns  apparlenMiil  a  des  üers,  dunl  les  plus  raïq^rocliés  sont  à  une  dislance 
de.  *  ,  ,  riïfctres. 

Les  circoQstatices  lopograpliiijues  que  jirésenle  la  locafilé  {rojVïuaje  d^ttn  grand 
cours  d*eaUf  d'une  forét^  èlé nation  du  sol^  direelion  des  êlc.,*.*)  sont  de  na¬ 

ture  à  metlre  les  liers  h  Pabri  dcH  dangers  ou  des  inconvénients  qui  puu fraient  résul¬ 
ter  de  la  fabricalion. 

Eh  outre,  et  pour  acbever  de  faire  disparaître  autant  qu'il  est  possible  tous  ineonié- 
nienls  extérieurs ,  le  postulant  offre  de  prendre  les  précautions  suivantes  (('ïd/wre 
exacte  des  (iteliers^  éiahlissemenîs  de  puisards,  élêmlioîi  det  tuyaux  de  cheminée^ 
appareils  fumivores,  etc,^  etc.-.Oj  déclaranl,  en  outre  ,  se  sourneltre  aux  condiliuiiÿ 
qui  lui  seront  imposées  par  rarrété  d'auturisalion* 

Le  soussigné  prodhil,  à  Pappui  de  sa  demande,  un  plan  en  double  expédition  fai¬ 
sant  connaître  : 

I*  La  disposition  extérieure  des  bâtiments  et  la  situalîoii  relative  des  habitations  les 
plus  rajrprochées; 

2^  La  liisjiosilion  intérieure  des  Ullirnontsou  ateliers,  avec  indicalion  de  remplace¬ 
ment  des  inacliines,  ajipareils,  fours,  fuurneau\>  foyers,  réservoirs,  puisards,  etc.... 

{Date  et  signature,) 

Nota.  En  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  recours  doit  ûlre  formé  par  le  ministère 
d^un  avocat  au  conseil  d^État. 


S  lï' 

f  ■** 

De  l  autorisation  des  Etabli ssemeiits  de  deu.i:i'eme  classe. 


SQMMAIHK. 

18.  Cararlèrr  des  éluhlisscnirînls  ite  ileiixièitK^  classe*.  — 
la  demande  <raiiiorisali(»i. —  âO.  SiiUe  des  l'ormalltés. 


lü.  Forme  de 
—  21.  Arrêté 


(l)  Conseil  li’Klfll,  6  riui  l»53  (I’erja*;lic). — 17  août  1S2S  ;  4  juillet  1829. 
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(in  sCiliiRiil  siii'  tu  (lotii:iti(l(^.  —  ‘i'i.  Ih'ux  sorU'S  (tn  rtrnnrscnn- 

tri'  l'aiTPlé  (in  piV'l'ci,  —  liecuurs  du  |i(>sliilant  au  nonspil  (l'Klal. 
— Ileeoin's  des  lievH  an  ctuisidlde  lu'tjfcctnn.*,  pnîsan  (•(Miscdlil’ttal. 
— â^^.  Iril(*rvetili(ni,  l'cctujrs  itinidpitl  Pt  ti('rf(‘-((pp()silinu  dfîs  lk‘j’s  de¬ 
vant  te  (Hinseil  d’IClaL  —  '20.  Recniii’s  o.vceptùuiuel  des  tiers  devant 
le  eniiseil  d'Ktal,  —  27,  Itrnil  du  conseil  d’Elal  saisi  par  l  uii  de  ces 
irennrs. — 28.  I*ritici|ies  sur  les  motifs  de  refus  d’âu'torisafion  et  d’(>p- 
posiiîon.— 211.  Le  danger,  riusalutjiàfé  on  l’im-nniinodiié,  scmiIs  motifs 
admissibles.  —  ;i0.  .VjipUealions  faites  par  la  jiirisphidenee. — .11.  in- 
lliience  de  la  proximité  des  liubilaiioiis. — 12,  Des  inconvénients  spé- 
cîalenjenl.  inditjnés  dans  le  clas.sement.  —  11.  l’orinide  de  demande. 


1  S.  Cjii*actère  des»  etïkbli^stieiiiciitf»  de  mceoiide  e 

—  «  Les  ateliers,  élaltlisseineuts  et  fabriques  compris  dans  la 
deuxième  classe  du  tableau  (l)  n’ont  pas  été  jugés  par  la  cum- 
mi.ssioii  être  dans  le  cas  qu’on  exigedl  qti’îLs  fu-ssent  aussi  éloi¬ 
gnés  des  lieux  liiibités  (|ue  ceux  compris  dans  la  première 
classe  J  mais  cependant  elle  a  pensé  qu’il  était  indispensable  de 
les  surveiller  ...  laipluparl  des  opérations  qui  se  pratiquent  dans 
ces  établissements  ne  peuvent  produire  de  vapeurs  nuisibles 
qu’aulant  qu’on  ne  prend  pas  lotis  les  soins  qui  oonvienneht  pour 
opérer  leur  condensalion^  or,  comme  les  procédés  et  les  appareils 
au  moyen  destptels  on  parvient  aisément  à  s’en  rendre  maître 
sont  aujourd’hui  i)arfaitemenl  connus,  et  presque  généralement 

»  P 

iidoplés,  on  n  a  besoin  que  de  rceommaiider  qu’ils  .soient  em¬ 
ployés.  )> 

L’établissement  des  uteliers  de  deuxième  classe  est,  on  con¬ 
séquence,  soumis  à  la  nécessité  d’une  autorisation,  qui  est  ac- 
eordée  à  la  condition  de  prendre  les  mesures  de  nature  à  ga¬ 
rantir  le  voisinage  des  inconvénients  qui  en  résultent,  sans  que 
l’éloignement  des  habitations  soit  absolument  nécessaire,  s’il 
peut  être  pourvu  autrcinenl  aux  Itesoins  de  la  salulirité.  Ces 
précautions  consistent  en  général  dans  la  eonslrùclion  de  miths 
d’cnceinlc,  de  longs  tuyaux  de  cheminée  pour  dissiper  la 
fumée  dans  les  airs,  dans  remploi  d’appareils  fumivores,  de  pui¬ 
sards  profonds  pour  absorber  les  résidus  susceptibles  de  fer¬ 
mentation. 

J?K  Foruies  de  la  demande  d’aii(ori««»tion.  —  L’au¬ 
torisation  est  accordée  par  les  préfets,  après  raccomplissemeiil 
des  foEunalitcs  et  sauf  les  recours  établis  par  le  ilécrel  du  15  oc¬ 
tobre  1810,  arl-  7,  Ces  lormalilés  sont  les  suivantes: 


(1)  Voir  leur  délinition  ci-dessus,  CT. 


Jü 


ATHMKUS  JXSAUiHRIiS. 


1“  Demande  adressée  l’induslriei  au  snits-préfet  dtî  son  ar¬ 
rondissement.,  c’est-à-dire  de  rarrondissemenl  dans  lequel  la 
manuraclure  sera  établie,  puisque  c’est  dans  cet  arrondissemenl 
que,  par  les  soins  de  ce  même  sous-préfet,  les  informations  ul¬ 
térieures  auront  lieu  (1). 

La  demande  doit  contenir  les  mêmes  indications  que  pour  les 
établissements  de  première  classe,  avec  le  plan  descriptif  (  voir 
ci-dessus  n®  10). 

Dans  le  ressort  du  chef-lieu  du  département,  c’est  au  préfet 
dîreclemenl  que  la  demande  doit  être  adressée  ;  dans  le  dépar- 
lemcnl  de  la  Seine  et  les  communes  annexées,  c’est  au  préfet 
de  police  (2). 

*0.  Suite  «les  foriiialité».  —  2”  Benvoi  de  la  demande 
nu  maire  dQ  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former 
rétablissement,  et  enquête  de  commodo  et  incummodo  par  les 
soins  de  ce  dernier.  Le  décret  n’exi^e  pas  et  (le  préfet  ne  peut 
jircscrire  l’apposition  d’alliches  comme  pour  les  établissements 
de  ])remière  classe  ou  les  machines  à  vapeur  (voir  n®  110). 
C’est  à  l’autorité  locale  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  efTicacemenl  la  publieitcde  l’ouverture  de  l’enquête  (3). 
La  durée  de  l’enquête,  sauf  celle  relative  aux  machines  à  vapeur 
qui  doit  SC  prolonger  pendant  dix  jours  (i),  n’est  pas  fixée  par 
le  décret  et  doit  être  déterminée  d’après  les  circonstances  ])ar 
l’autorité  locale; 

.*1®  lien  coi  du  jirocès-verbal  d‘enquête  au  sous-prêfel  avec  l’avis 
du  maire  ; 

4®  Arrêté  du  sous-préfet  en  forme  d’avis  après  comniunication 
au  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  et  transmission  au  Préfet, 

2fl.  Arrête  du  B'réfet  $*tHtii:iiit  »)iir  la  demande. — 

Le  préfet  consulte,  s’il  le  juge  à  propos,  le  conseil  de  préfec¬ 
ture,  et,  soit  qu’il  y  ait,  soit  qu’il  n’v  ait  pas  d’opposition,  rend  un 
arrêté,  ])nur  accorder  ou  refuser  raulorisation.  Après  quelques 
hésitations  (5),  une  jurisprudence,  désormais  constante,  décide 
qu’il  n’appartient  |)as au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur 
les  oppositions,  tant  que  l’aulorisation  ii’a  pas  été  accordée  (ti). 


[i)  Avisse,  [1.  23  ol  35. 

(â)  Ortionn.  du  Uj.invier  iSlSj  art*  4* — C.d’Étal^  l7aoûll82&cl  15  mars  1835, 
(5)  Voir  ClérauU,  Traité  des  Établissement  s  dan^treux^  il  iO, 

(4)  lUgleiuctU  du  32  mai  1845. 

(5)  C.  d'Ètat,  19  mars  1817. 

(6)  Ç,  d'Ktat,  34  octobre  |8i3  (Palangier)*—l3  juillet  1825  (Pouce!).  —  l*'‘  mars 
183Ü  (Portier),  ele. 


DElXlfcME  CL.iSSt. 


ALTORISVHON. 


f: 


S’il  statuait  avant  hi  décision  tlu  préfet,  celte  délibération  pré¬ 
maturée  ne  serait  considérée  (pie  comme  un  simple  avis  sans 
force  obligatoire,  non  susceptible  de  recours  au  conseil  d’Etat  (1), 
et  ne  faisant  pas  d’ailleurs  obstacle  à  ce  que  le  conseil  statue  ul¬ 
térieurement  sur  les  oppositions  à  l’autorisation  accordée  (Voir 
11“  24)  (2). 

Deux  !^oi*teM  de  reeoiirM  contre  l'oprété  du 
préfet, —  L’arrêté  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande  d’auto¬ 
risation,  est  soumis  à  deux  sortes  de  recours,  ainsi  qu’on  l’a  dit 
plusbaut(n°*  i4et  16)  d’après  l’art,?  dudéeretde  10  ainsi  conçu: 

«  Le  préfet  statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat,  par  tou- 
«  tes  les  parties  intéressées  ;  s’il  y  a  opposition ,  il  y  sera  statué 
«  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d’ÉtaL  » 

Cette  disposition  fort  obscure  a  été  interprétée  par  une  juris¬ 
prudence  désormais  bien  constante ,  de  la  manière  suis  anic  :  en 
cas  de  refus,  le  postulant  doit  se  ptnirvoir  directement  devant  le 
conseil  d’Élat;  en  cas  d’autorisation,  les  tiers  intéressés  doivent 
porter  leur  opjmsition  contre  la  décision  du  préfeten  premier  res¬ 
sort  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  devant  le  conseil 
d  Etat.  G  est  là  une  dérogation  formelle  et  extraordinaire  a  ce 
principe  fondamental  de  la  compétence  administrative  que  les 
actes  de  pure  administration  ne  peuvent  être  attaqués  devant 
Is  tribunaux  administratifs,  et  faire  l’objet  d’un  recours  par  la 
voie  contenlieuse. 

Recofai*ii»  clii  an  d’État.  — 

Le  recours  direct  au  conseil  d’Etat,  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
la  notification  de  l’arrêté  préfectoral,  est  ouvert  au  postulant  et 
au  postulant  seul,  en  cas  de  refus  absolu  d’aulorisation,  ou  lors- 
(jue  l’autorisation  a  été  subordonnée  à  des  conditions  qu’il  pré¬ 
tend  faire  modifier  (H). 

Le  postulant  peut  encore  se  pourvoir  en  conseil  d’Etal  contre 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  demande  des  tiers, 
aurait  refusé  l'aulorisaliou  qu’avait  ucconléo  te  préfet  (voir  ci- 
après  n“  24).  C’est  ce  <jui  résulté  des  termes  généraux  de  l’art.  7 
qui  admet,  sans  restriction  à  l’égard  du  postulant,  le  recours  au 
conseil  d’Etat  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  sta¬ 
tué  sur  les  op})osilions  (4). 


(1)  C.  d’Ktai,  a  soûl  I8îc(de  lloussj).— 26 décembre  1850  (BrutielJ.— 22  juin  1823 
(barlalier).— 15  mars  1826  (coaimuTie  des  Prés-Ssini-Gervais), 

(2)  Voir  ClcrduK,  n.  43.— G,  d’Klal,  as  oct.  1825;  15  imrs  1826  ;  20  Juia  1827. 
(5)  C.  d’Iüiat,  15  novembre  1826  (Reynard).  —20  avril  1839  (Cidlier). 

(4)  C.  de  rns’.j  2  fév.  1858  (Agombarl),— Dalloz,  v“  MtinufarUirfs.  i),  tn.’. 
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'•5  (.  necttiai'N  dCN  tierM  an  de  préfeetiirc  en 

premier  r<^»Mor(,  piii»  an  conM?‘il  d'État.  —  Si  le  préfet 
aecorde  l’aulorisalion,  les  tiers  rjui  ont  eu  la  faculté  de  lui  adres¬ 
ser  leurs  observations  et  réclamations  pendant  l’instruction  ad¬ 
ministrative,  peuvent,  coininc  on  l’a  dit  ci-dessus,  former  opposi¬ 
tion  à  l’arrélé  du  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture  (I).  Ce  re¬ 
cours  s’exerce  du  reste,  alors  même  qu’aucune  opposition  n’a  été 
formulée  avant  l’autorisation  accordée.  Il  n’cxisle  aucune  disposi¬ 
tion  de  loi  qui  l’assujettisse  à  un  délai  quelconque,  et  il  peut,  par 
conséquent,  être  formé  par  les  tiers  intéressés  à  quelque  moment 
que  ce  soit,  sans  que  le  fabricant  jiuîsse  les  mettre  en  demeure 
ni  faire  courir  de  délai  par  une  notiücalion  (2).  Mais  ceux-ci  ne 
peuvent  (sauf  au  cas  ci-après  n”  2G)  déférer  dircctetncnt  au 
conseil  d’Étal  l’arrêté  du  préfet  (juî  a  accordé  l’autorisation.  C’est 
seuleinenl  après  avoir  porté  leur  opposition  en  premier  ressort 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qu’ils  peuvent  sc  pourvoir  de- 
vaut  le  conseil  d  Etal  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  la  dé- 
eisioii  de  ce  conseil  qui  aurait  maintenu  l’aulorisalion  accordée 
pur  le  Préfet  (2). 

Ee  recours  direct  au  conseil  d’Elal  ne  iieul  être  formé  par  les 
tiers  que  pour  cause  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir 
(n»  2Ü). 

23.  liiterveiitioii^  recoure  ineidciit^  et  tierce  op- 
poMitioii  (lew  tier»»  devant  le  connieil  d'État.  —  Outre  la 
voie  de  l’appel  devant  le  conseil  d’Elal,  ouverte  aux  tiers  dans 
le  cas  précédent,  la  faculté  d’intervention  et  de  tierce  opposition, 
et  même  de  recours  incident  devant  ceinême  conseil,  existe  pour 
eux,  qu’il  y  ait  eu,  ou  qu’il  n’y  ail  pas  eu  autorisation,  dans  les 
circonstances  suivantes. 

Lorsque  c’est  le  postulant  qui  après  refus  d’autorisation,  s’est 
pourvu  directement  devant  le  conseil  d’État  contre  l’arrêté  du 
préfet,  les  tiers  intéressés  au  inainlieii  du  refus  peuvent  se  pré¬ 
senter  au  conseil  d’Êlat  à  titre  d’intervenants  pour  faire  rejeter 
le  recours  (/i).  Si  le  postulant  attaque  un  arrêté  [lortanl  au¬ 
torisation  au  point  de  vue  des  conditions  auxquelles  l’autorisa- 


(1)  C.  d’Étal,  1"  mai  1822  (Pain).— 22  nov.  1856  (Viencbel). 

(2)  Voir  Dufour,  L  2, n.  5I8. 

(5)  C.  d'Ktat,  so  juin  isxs  (Blanc).  —  1 1  août  isil  (Caron). 

(*)  C.  d  'Etat,  «  mars  ia55  (Leziars),— 7avril  lft5r»(Vayson)* *— -ao  avril  18  49  {John 
Collier).— 14  décembre  1844  (Bétliiineet  Plon.).— 13  jativ.  i85S  (Nicolle).—  lo  iiLirs 
Î8:>4  (llaiieis). 


I 


DEIXIÈHE  CLASSE. 


ACTOntSATiOX 


15 


tiüii  est  su  bord  on  II  les  tiers  peu  veiil,  non  seiileuient  intervenir 
pour  faire  maintenir  les  eondilions  imposées,  mais  former  un  re¬ 
cours  incident  pour  demander  la  réformalion  de  l’arrêté  et  le 
refus  pur  et  simple  d'autorisation  (l).  Ils  peuvent  également,  la 
décision  une  fois  rendue,  sans  qu'ils  soient  intervenus,  l’attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition  ('2). 

^ofsque,  en  cas  d'autorisation,  un  ou  plusieurs  intéressés  ont 
tait  opposition,  sans  succès,  à  l'arrêté  du  préfet  devant  le  conseil 
de  préfecture,  les  tiers  qui  n’ont  pas  pris  part  au  débat  engagé 
près  de  ce  conseil  peuvent  encore  faire  valoir  leurs  griefs  de  lu 
manière  suivante  : 

S’il  n’y  a  pas  eu  appel  de  rarrête  du  conseil  de  préIVclure  par 
les  parties  qui  y  ont  figuré,  ces  tiers  uni  la  voie  de  la  tierce  op¬ 
position  deyunt  ce  même  consejl  contre  l’arrêt  rendu  (3)  ;  s’il  y 
a  eu  recours  au  conseil  d’Ktat,  ces  tiers  peu\enl  su  présenter, 
non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  devant  je  conseil 
d’Etat  (I  litre  d’intervenants  pendant  l’instance  d’appel,  r>u  même 
frapper  de  tierce  opposition  la  décision  rendue  par  le  chef  de 
l’Étal,  à  la  cundilion  de  u’avoir  pas  figuré  au  débat (i). 

34t.  ReeoiiPfii  c.^eeptioiiiirl  de»  lierM  devitfit  Ir  con¬ 
seil  d’Etat.  —  Les  règles  particulières  aux  recours  organisés 
par  le  décret  de  1810,  ne  dérogent  pas  au  ]inneipe  général  et 
absolu  posé  P<iï‘  la  loi  des  7-14  oclubre  1700,  qui  permet  de  dé¬ 
férer  dircetcmenl  au  conseil  d’Etat  tous  les  arrêtés  des  préfets, 
pour  incompélpnce  ou  excfft  de  pouvoir. 

Les  tiers  ont  donc  la  faculté  d’attaquer  devant  le  conseil  d’Elat, 
l’arrêté  préfectoral  j)ortanl  autorisation  dans  le  cas  seul  où  ils 
invoquent  rincompélence  ou  l’excès  de  pouvoir,  comme  par 
exemple,  lorsqu’ils  se  fondent  sur  ce  que  le  jiréfet  a  accordé 
l’autorisation,  sans  procéder  à  renquêle  prescrite  par  la  loi. 
C’est  ce  que  le  conseil  d’Élat  a  formellement  décidé  par  arrêt 
du  G  mai  185.3,  en  déclarant  qu’aucune  disposition  du  décret  du 
15  octobre  1810  n'a  inlerdil  aux  intéressés  le  recours  ouvert  par 
la  loi  de  1790  (5).  Seulement,  en  ce  cas  le  conseil  n’apprécie 
que  le  vice  extrinsèque  dont  l’arrêté  est  entaché,  et  ne  peut, 
comme  dans  les  circonstances  ordinaires,  statuer  au  fond  sur 


(1)  G.  iPHtat,  33  déç.  ISIS  (Dcseille). 

(2)  C.  d’Gtal,  5  sepl.  1836  (Grîinditi). 

(3}  Itolland  de  ViLlargiies,  liép.t  v*  Aielier, 
{a}  C.  d'Kiat,  3  septembre  1836  (Atirpielil 
(s)  C.  d’État,  6  mai  I8r>3  (Delacnnr). 


iii.  (Grani)in} 


ATKLIlitlS  tNSALUBRES. 


la  question  (l’autorisai ioti ,  ainsi  (jii^jn  le  verra  au  numéro  sui- 
>anl. 

Di'oit.  <lii  ]mi*  rnit  tic  cck 

rcroiirf».  —  Le  eonscil  d’Rlaly  quand  le  débat  est  porté  devant 
lui  par  l’une  des  voies  qui  ont  été  indiquées^  sauf  la  dernière, 
(!st  investi  du  droit,  non  seulement  de  maintenir  ou  d’annuler  la 
dérision  attaquée,  mais  encore  de  la  modifier,  en  prescrivant  des 
eonditioiis  nouvelles,  et  de  faire  ainsi  l’ofTice  rradminislraleur 
aussi  bien  que  de  juge.  Aussi  en  annulant,  sur  le  recours  du 
postulant,  l’arrété  du  préfet  qui  a  refusé  l’autorisation,  il  peut, 
au  lieu  de  renvoyer  devant  le  préfet  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction,  comme  il  le  fait  quand  la  question  ne  lui 
paraît  pas  sunisammcnt  éclairée  (1),  accorder  immédiatement 
rautorisation,  en  prescrivant  lui-même  des  conditions  de  na¬ 
ture  à  faire  disparaître  les  inconvénients  que  Tou  redoute  (2)j 
de  même,  sur  le  recours  des  tiers  tendant  à  faire  révoquer  Tau- 
lorisation  accordée,  il  peut,  loul  en  la  maintenant,  ajouter  aux 
prescriptions  regardées  comme  insulllsantes  par  le  préfet  et  le 
conseil  de.  préfecture,  il  importe  donc  essentiellement  aux  fabri¬ 
cants,  lorsqu’ils  plaident  devant  le  conseil  d’Etat,  d’indiquer 
eux-mêmes,  s’il  y  a  lieu,  les  modilications  de  nature  à  remédier 
aux  inconvénients  qui  ont  été  signalés. 

Du  reste,  il  arrive  fréi[ue!nmenl,  cl  pour  éviter  toute  difTieullé 
dans  l’avenir,  que  le  conseil  d’Etat  impose  au  fabricant  l’obliga¬ 
tion  générale  de  se  confuriner  à  toutes  les  conditions  qui  seraient 
ultérieurement  jugées  indispensables  par  l’autorité  administra¬ 
tive,  pour  pourvoir  aux  nécessités  delà  salubrité  publique  (3). 

MHi*  Icjt»  molifj^  «le  rcfii!^ 

et  (r«»|ipo»»itioii.  —  Un  des  points  les  plus  importants  en  cette 
matière,  c’est  d’être  fixé  sur  les  motifs  qui  |)euNent  faire  refuser 
l’autorisation  et  servir  de  base,  soit  aux  oppositions,  soit  aux 
autres  recours.  Lcpréfel,et  après  lui  le  conseil  de  préfecture,  puis 
le  conseil  d’Elat,  appelés  comme  on  l’a  vu,  à  divers  titres,  à  sta¬ 
tuer  .sur  les  demandes  d’autorisation,  ont  sans  doute  une  très- 
large  faculté  d’appréciation^  mais  ils  n’ont  pas  un  pouvoir, àpro- 


(l)  C.  (l’Ktot,  20  avril  1859  (Jolm  Col|i«r).— H  tuai  1850  (Paulîïliet). 

(9)  C.  (l'Etat,  8  avril  el  1 1  nov.  1851  (Crouillebois  ;  Pauwels). —  50  nov.  1832  (Va- 
lancourlj.— Sscjtt.  1858  (Lillioreauj.—  le  juin  iSil  tMalliicu).—  30  aodt  1843  (Car¬ 
not).  —  îi  déc,  1853  (Uebolo).  —  20  avril  1855  (Jacob),  —  Voir  uéanmoins  Dufour, 
IIOUV.  édi!.,  t.  2,  n.  517, 

(5..  C.  d’Élol,  3  déc.  1 835 (Doholo).  —  20 avril  1853  (Jacoli). 
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prcment  parkr,  discrétionnaire,  pour  accorder  ou  rejeter  l’au¬ 
torisation,  accueillir  ou  repousser  les  oppositions,  La  jurispru¬ 
dence  a  posé  à  cet  égard  les  principes  qui  doivent  régler  toutes 
les  décisions  des  autorités  adininislratives. 

29.  l.r  dan^er^  l’in^aliibritc,  riiiromiiiodité,  scusl#* 
■notiff^  adiiiisï»iblc!9. —  1°  Les  motifs  qui  peuvent  faire  refu¬ 
ser  ruutorisation  doivent  être  pris  uniquement  du  danger,  de 
l’insalubrité  ou  de  l'incommodité  que  présente  rétablissement, 
seules  raisons  pour  lesquelles  il  a  été  classé  et  soumis  à  la  néces¬ 
sité  de  Tautorisation.  Ils  ne  sauraient  être  tirés,  ni  des  dommages 
que  sa  création  peut  apporter  à  des  établissements  voisins  par 
la  concurrence  ou  inême  à  des  intérêts  généraux  ou  commu¬ 
naux,  autres  que  ('cu,\  de  police,  ni,  comme  Ta  prétendu  le  préfet 
du  Ubônc  dans  rafîaire  Débolo  précitée,  du  tort  qu’elle  causerait 
i\  ia  beauté  d’un  site  et  à  l’agrément  d’un  lieu  occupé  par  un 
grand  nombre  de  maisons  de  plaisance,  ni  même  enfin  de  l’at¬ 
teinte  qui  en  résulterait  à  des  lois  et  règlements  d’une  autre  na¬ 
ture  et  dont  la  sanction  est  ailleurs.  (Voir  ci-dessus  n'»  12)- 

A  tous  ces  points  de  vue,  étrangers  aux  considérations  qui  ont 
déterminé  le  classement,  les  établisseinenls  en  question  sont 
dans  le  droit  cominnn,  et  ne  peuvent  être  plus  que  tous  autres 
frappes  arbitrairement  d'interdiction. 

:I0.  Api>licaÿioit!^  faites  ifai*  la  jiirispriideitcc.  — 

Kn  vertu  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que.  le  refus  fondé  sur  l’in- 
térôl  du  commerce  et  les  inconvénients  de  la  concurrence,  en  ce 
que,  par  exemple,  le  nouvel  établissement  pourrait  ruiner  des 
établissements  anlérieuretnent  autorisés,  est  entaché  d’excès  de 
pouvoir  (l);  mais  il  en  serait  autrement  si  le  dommage  causé  à 
un  atelier  voisin,  bien  que  ne  portant  que  sur  cet  atelier  seul, 
était  cependant  direct  et  matériel,  comme,  par  exemple,  l’ccou- 
lemcnt  des  eaux  d’une  tannerie  dans  une  blanchisserie  (2). 

Ainsi  encore,  le  conseil  d’État  a  annulé  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  (3),  par  la  raison  «  que  le 
«  conseil  de  préfecture  ne  s’est  fondé  pour  faire  droit  à  l’opposi- 
«  lion  du  sieur  Tarissais  sur  aucun  motif  tire  de  l’insalubritc 
«  ou  de  riuGommoditc  de  rétablissement,  mais  seulement  sur 
«  rinlérêt  de  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  be- 


(1)  C.  (J'iitat,  3  janv.  isis  (Seuly).— s  mai  1839  (Ridoux,  Anoebique).  —  51  mai 
i  8‘53« 

(s)  c.  d’Étal,  8  juin.  isiB  (Combe). — 7  mai  1858  (Lesegrelain). 

(5)  C.  d'Éial,  3}  fév.  1838  (Tarissais,  Deiuont). 
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IS 


AÏELIliUS  INSALLUKKS. 


«  soins  des  communes  voisines  j  ([ue  les  eonsidéralions  d’un  in- 
«  térél  général  ne  pouvaient  servir  de  base  aux  oppositions  por- 
«  lécs  devant  ledit  conseil  de  préfecture.  » 

:{f .  liiDiieiiec  de  Isi  ppoïKiiuité  de«  habitation».  — 

fî"  Les  établissements  de  la  deuxième  classe  se  distinguant  de 
ceux  de  la  première  précisément  en  ce  que  l’éloignement  des 
habitations  n’esl  pas  nécessairement  exigea  leur  egard,  il  en  faut 
conclure  que  la  proximité  de  maisons  habitées  ne  cons lituerail  pas 
à  elle  seule  un  motif  sultisantd’oppusition.  Du  momentoù  il  serait 
établi  que  des  mesures  ellicaces  sont  prises  pour  mettre  le  voi¬ 
sinage  à  l’abri  des  inconvénients  provenant  de  l’exploitation,  un 
Ici  motif  ne  saurait  être  accueilli  contre  la  demande  d'autorisa¬ 
tion  (l).  C’est  ce  qui  résulte  du  principe  constamment  invoqué 
[)ar  le  conseil  d’Etal ,  qu’en  ce  qui  concerne  les  établissements 
(le  deuxième  classe  ,  leur  éloignement  des  habitations  n’est  pas 
ngoureiiscmcnt  nécessaire,  mais  (qu’ils  ne  doivent  être  autorisés 
qu’avec  les  précautions  propres  à  empêcher  leurs  opérations  de 
devenir  nuisibles  aux  propriétés  du  voisinage  (2). 

Le  motif  tiré  de  la  trop  grande  proximité  des  liabitatîons  re¬ 
prend  toute  sa  force  quand  les  inconvéïiieiits  résultant  de 
l’exploitation  ne  sauraient  être  évites  aux  voisins  dans  un  cer¬ 
tain  rayon.  C’est  ])ourqu(>i  l’aulorisation  a  été  frécjuemmcnt  re¬ 
fusée,  et  le  transfert  en  d’autres  lieu.x  a  été  ordonné  à  l’égard  de 
certains  ateliers,  tels  que  les  tanneries,  dont  rétablissement,  au 
centre  d’une  population  agglomérée,  serait  néces.sairemcnl  doin- 
mageablc  (3).  II  en  a  été  décidé  de  même  quand  le  caractère 
spécial  des  habitations  voisines,  affectées  à  des  services  publics, 
(hôtels  et  bureaux  de  préfecture,  écoles  primaires,  salies  d’asile) 
rendait  intolérable  la  proximité  d’une  industrie  qui  n’aurait  pas 
eu  le  même  inconvénient  à  l’égard  d’habitations  ordinaires  (4). 
11  en  devrait  être  ainsi,  alors  qu’il  ne  s’agirait  que  d’établisse¬ 
ments  privés  (pensionnats,  maisons  de  santé),  si  par  suite  de  leur 
nature  même,  l’insalubrité  ou  l’incommodité  d’un  atelier  leur 
était  parliculièremeul  préjudiciable. 


(»)  C.  li’filal,  te  janv.  i82S  (Gide). 

(a)  c.  d'Étal,  IS  juin.  1829  (tlaltier).— 22  mars  !833  (tiayvel).— *  Icv.  ies8  (Co- 
loniby). — VoîPj  sur  les  condilloüs  auxquelles  les  aulorisîtions  soüt  fréquemmenl  sou- 
niises,  C.ü’Étal,  8  mars  1844  (Fragot). — 9  itéc.  I8is  (cemiuune  de  Crej'sseJs). — 8  déc. 
1853  [Dejucrels).— 26  avril  1835  (Jacob),  etc, 

(5)  C.  d'Ral,  15  nov.  1826,-3  fév.  1830  (Tbinaud).—  Voir  n  déc.  1841  (Sehel). 
— 25  avril  1842  (Sclligue)ï 
(4)C.d  'État,  21  déc,  1837  (Traxleret  Bourgeois). 
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3%.  Dei«  iiicunvéïiieiitH  üipceinlcmciit  iiifISqiiCAi  <];iiis» 
le  cliiNseineiit.  —  3®  Les  motifs  d’opposition  ne  doivent  pas 


être  tirés  seulement  et  d’une  manière  générale,  du  danger,  de 
l’însaluhrilé  ou  de  l’incommodité  des  établissements,  mais  sur¬ 
tout  du  genre  spécial  d’inconvénient  qui  a  déterminé  le  classe¬ 
ment  de  rétablissement  dont  il  s’agit,  et  qui  est  indi([ué  dans 
le  tableau  annexé  aux  décrets  cl  ordonnances.  Ainsi  le  conseil 
d’État,  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
a  décidé  que  les  machines  à  feu,  à  haute  pression,  n’ayant  été 
classées  au  nombre  des  établissemenls  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  que  sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des  dangers 
(l’explosion  et  d’incendie,  rinconimodilé  résultant  du  bruit  pro¬ 
duit  par  la  machine  n’était  pas  au  nombre  des  motifs  d’opposi¬ 
tion  susceptibles  d’ètre  accueillis  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

II  faut  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  espèce,  le  bruit  était 
un  rcsullal  de  l’emploi  des  presses  mues  par  la  vapeur  qui  se 
produisait  également  lorsque  les  presses  étaient  mues  à  force  de 
bras,  cas  auquel  cependant  elles  n’étaient  point  classées^  d’où 
l’on  concluait  (inc  les  tribunaux  .seuls,  et  non  l’administration, 
j)ou valent  avoir  à  statuer  sur  les  inconvénients  provenant  de  ce 
bruit.  Aussi,  quand  cette  circonstance  particulière  ne  se  présente 
pas,  le  principe  posé  par  l’arrôt  du  conseil  du  S  novembre  (829 
n’est~il  point  applitjué  d’une  manière  absolue.  Le  conseil  d’Étal 
considère  les  motifs  indiqués  dans  la  innuenciature  des  élablissc- 
menls  classés,  plutôt  comme  des  renseignements  purement  énon- 
ciatifs  que. comme  (les  règles  limilaUves.  C’est  cequi  résulte  spé¬ 
cialement  de  diverses  déetsionsoù  le  conseil  d’Ltal  a  déclaré  que 
toutes  les  causes,  écrites  ou  non,  qui  motiver  !c  classe¬ 

ment,  doivent  être  prises  en  considération  pour  déterminer 
l’autorisation  à  accorder  à  ces  fabriques  et  les  conditions  aux¬ 
quelles  cette  autorisation  peut  être  donnée  (2). 

:t:i.  Fopiiiiilc  de  demaude* 

A  M.  le  préfet  (3)  du  département  de.  .  .  .  rm  de  police. 

DEMAaDK  D’AUTÜRIS.VTION  POUR  U.N  ATELlEiî  DK  DRUXIÈME  CLASSE. 

Le  soussigné  (nom  et  pWnomiJ,  faljricant  de.  .  .  -  ,  demeurant  à .  a 

rïionneur  de  demander  à  M.  )e  Préfet  Tautorisation  d'établir  un  atelier  de.  .  . 


(t)  C.  d’Etat,  8  nov,  I8â9  (SelUgue). 

(2)  C.  d’Éiat,  6  avril  t83ti  t^ougaillou).—  i*  déc.  18.U  (Béltiune).  ^  Voir  Duf-jur, 
t,  2,  D.  549-3SI. 

(3)  Partout  ailleurs  que  dans  le  cbef-lieu  du  déparlenieDt,  c’est  au  sous-préfet  que 
la  demande  doit  être  adressée,  pour  être  par  lui  Iransniisc  au  préfel. 


2. 


50 


ATELIERS  INSALUBRES, 


{Jeusiî’ine  classe),  dans  la  commune  de.  ,  .  ,  , ,  où  il  so  [propose  de  fiver  le  siège  de 
son  e^ftloil^llion. 

Les  procédés,  appareils  et  époques  de  fabrication  seronl  (en  donner  ledétail)^ 

Les  balîments  qui  doivent  servir  i  l'exploitation  ne  sont  pas  enlîî.'rcmeîU  isolés 
très  habitalioDS  ;  mais  ces  dernières  sont  elles*nièmes  alTeelécs  h  divers  genres  d’in¬ 
dustrie  (donner  la  désignation). 

Les  circonstances  topograp biques  sont  de  nature  à  prévenir  les  craintes  dlnsaiubrilé 

(!é5  énumérer), 

L^ex posant  offre,  d^ailleurs,  de  prendre  toutes  les  mesures  et  précautions  nécessaires 
pour  mettre  le  voisinage  à  l’abri  des  inconvénienls  qui  pourraient  résulter  de  sa  fabri¬ 
cation  {émtmérer  let  mesures^  (elles  que  PélaMmemeni  d'appareth  ftimimreiy  de 
puisards^  la  clûiurc  exacte  des  ateliers ^  etc.). 

Il  s'engage,  en  outre,  a  se  conformer  aux  conditions  qui  seraient  jugées  nécessaires 
par  Eadministration- 

L'exposant  produit  h  Tappui  de  sa  demande  un  plan  {voir  le  d^faî7  d  la  farmute 
ci~detsus  îî®  lo).  (Date  ÿïfl'nafiire.J 

Nota,  En  cas  de  rejet  delà  demande,  le  recours  doit  élrc  formé  devant  le  conseil 
d’Élat  par  le  minislèrc  d'un  avocat  au  conseiL 


s  I"- 

De  autorisation  des  fitahUssements  de  troisième  classe, 


SOiniAIIlE. 

Mi.  Caractoi'o  dos  étalilisseineiils  de  (roisième  classe. — MM.  Foniialilés  de 
la  (lematide  el  de  rinstniclioii.—  M(i.  Arrêté  du  suiis-préfel. — MT.  lle- 
cüiirs  contre  la  décision  du  sous-préfet- — M8.  Hecours  coude  la  tléci- 
sioii  du  conseil  de  préfeclore.— 39,  Motifs  d\)pposiljoii  ei  de  recours. 
— 40.  Formidc  de  demande. — 41.  Forniiile  de  recours. 


31.  r.ai»»ctèi'e  des  cfîiblisscitients  de  ti*oîsti'] 
classe, —  Les  élalïlissenieiits  de  la  troisième  classe  se  dislin- 


gnenl  des  etablissements  de  la  première  et  de  la  seconde,  en  ce 
qu’ils  peuvent  sans  inconvénient  être  placés  près  des  habita¬ 
tions,  tout  en  restant  soumis  à  la  nécessité  de  l’autorisation  et  à 
la  surveillance  de  la  police.  Ce  sont  les  établissements  qui  n’é¬ 
tant  ni  dangereux,  ni  insalubres,  sont  seulement  incommodes,  et 
c’est  en  vue  d’attenuer  cette  incommodité  que  sont  prescrites  les 
précautions  auxquelles  ils  sont  assujettis. 

Conformémcnl  à  rordonnancedu  l  'i  Janvier  1815  (art,  3),  qui 
a  concilié  les  dispositions  contradictoires  des  art,  2  et  8  du  dé¬ 
cret  de  1810,  raulorisation  est  accordée,  dans  les  départements, 
par  le  sous-préfel  ou  par  le  préfet  dans  les  chefs-lieux  où  il  n‘y 
a  pas  de  sous-préfcl  (1),  après  avis  préalable  du  maire,  et,  dans 
le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police. 


(i)  C.  é’Étal,  22  déu.  1824.  —  JO  juill.  1S33  (Merry).  —  22  août  1858  (Gianeili). 
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35*  Formalites  «le  la  «leiiiaiide  et  «le  i’iitsfriielion. 

—  Ces  formalités  simples  el  peu  nombreuses  sont  les  suivantes  ; 

1“  Demande  adressée  par  l’industriel  au  .wus-préfet  ou  au 
préfet,  suivant  les  cas  indiqués  ci-dessus  (n'*  3i)j 

2“  Renvoi  au  maire f  pour  avoir  son  avis,  ainsi  que  celui  de  la 
police  locale. 

Aucun  réglement  ne  prescrit  l’afliche  de  la  demande,  non  plus 
que  l’cnquéte  de  commodo  et  incommoda.  —  Le  préfet  de  police 
à  Paris  est  néanmoins  dans  l’usage  d’y  faire  procéder,  et  cet 
exemple  peut  être  utilement  suivi  partout  (1). 

Quand  le  préfet  se  trouve  saisi  de  l’affaire,  il  peut,  à  son  gré,  de¬ 
mander  l’avis  purement  consultatif  du  conseil  de  préfecture  (2J. 

3©.  Arrètr  <l«i  «on»-î»rcfe<.  —  Ces  formalités  sont  suivies 
de  la  décision  du  sous-préfet  ou  du  préfet  en  exerçant  les  fonctions. 

11  est  à  remarquer  que  rautorisation,  accordée  <lans  ces  termes 
à  un  atelier  de  troisième  classe,  ne  dispense  en  aucune  façon 
l’industriel  de  se  pourvoir  à  un  autre  point  de  vue  devant  les  au¬ 
torités  compétentes,  si  l’établissement  comprend  en  même  temps 
un  atelier  de  première  ou  de  deuxième  classe  (voir  n*  42),  ou 
s’il  est  placé  sur  un  cours  d’eau,  el  soumis  comme  tel  soit  a 
l’autorisation  spéciale  du  préfet  (décret  du  25  mars  1852),  soit 
même  à  celle  du  Gouvernement  (voir  ci-après  n®  151).  Il  suit  de  là 
que  rétablissement  qui  sc  trouve  dans  celte  situation  mixte  ne 
peut  être  mis  en  activité,  en  vertu  de  la  simple  autorisation  du 
sous-préfet,  el  tant  que  les  autres  autorisations  n’ont  pas  été  oIj- 
Icnues  (3). 

39.  Recoiii**!»  ensitre  la  decision  dia  »oiis-|»i*ére(*  — 

.\ux  termes  des  art.  8  du  décret  de  1810  et  3  de  rordonnance  de 
1814,  «  s’il  s’élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par 
les  sous-préfets  sur  une  demande  en  formation  d’ateliers  com¬ 
pris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture.  »  D’après  la  jurisprudence  constante  du  conseil 
d’Ktal,  celte  disposition  absolue  déroge,  dans  l’intérêt  de  l’in¬ 
dustrie,  au  principe  que  tout  recours  contre  les  actes  du  sous- 
préfet  doit  être  adresse  au  préfet,  son  supérieur  immédiat  sui¬ 
vant  l’ordre  biérnrcbiquc  (4).  A  la  dilTérence  de  ce  qui  a  lieu 


(O  Voir  Macarcl,  t.  4,  p.  tA7  ;  Dufour,  t.  a,  □.  S85,— Voir  nolanimeol  C.  il’Éiat,  29 
aoùl  1891  (iNausé). 

(9)  G.  d’Élat,  19  mars  1823  (Holland). 

(3)  C.  d’Élal,  12  juin,  1837  (Uoubaud-Luce). 

(4)  YoirClérauU,  n.  69  et  70  ;  Dufour,  1.  2,  n,  38i. — Conlrà,  Macareî,  t.  4,  p.  1S7, 
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pour  los  (^taMisscmenls  de  deuxième  classe, elle  s’applifpie,  sans 
disliiiction,  et  aux  réclanmlions  du  postulant  auquel  i’aulorisa- 
tion  a  été  refuséc(l),  elà  celles  des  tiers  qui  auraient  à  se  plain¬ 
dre  (le  rautorisation  accordée  (2). 

Le  recours  au  conseil  de  préfecture.,  soit  de  la  part  du  postu¬ 
lant,  soit  de  la  part  de  tiers  opposants,  n’est  assujetti  à  aucun 
délai  et  est  toujours  reccvalde  en  la  forme,  quel  que  soit  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  décision  du  sous-prétét  (3). 

Le  conseil  de  préfeelure  est  investi  du  droit,  soit  de  révoquer, 
soit  (le  maintenir  rautorisation  accordée,  eomme  aussi  d’ac¬ 
corder  rautorisation  ret'usée(i);  mais  il  ne  poul  statuer  qu’après 
décision  du  sous-préfet  et  sur  l’appel  de  cette  décision  :  il  ii’esl 
pas  cümi>étent  pour  apprécier  les  opjjositions  antérieures  (5). 

tIM.  Rccoiiffe*  contre  1»  fléei«io»  du  confie  il  de  pré¬ 
fecture. —  Le  recours  au  conseil  (rÉlat  contre  toute  décision  du 
conseil  de  préfeelure  est  la  rèj<le  générale,  applicable  par  cela  seul 
(|u’il  n’y  est  point  apporté  d’exception  formelle.  Dans  ie  silence 
de  la  loi  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  troi¬ 
sième  classe,  la  jurisprudence  a  donc  dù  admettre  le  recours  du 
droit  coimmin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture,  soit  qu’elles  maintiennent  ou  confèrent, 
soit  qu’elles  révoquent  l’autorisiilion.  Ce  recours  peut,  suivant  les 
cas,  être  foi  iné  par  le  postulant  ou  par  les  tiers  opposants  (6). 
(Voir  ci-dessus  ii'**  23,  2'r). 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  le  postulant  contre  un  arrêté 
qui  a  refusé  l’aulorisation,  les  tiers  peuvent  intervenir  devant  le 
conseil  d’État,  à  la  condition  qu’ils  aient  dans  la  contestation 
un  intérêt  né  cl  actuel;  c’est-à-dire  qu’ils  soient  voisins  et  se 
fondent  sur  riiicommodité  que  leur  ferait  éprouver  rétablisse¬ 
ment,  Il  nesullirait  pas  qu’ils  vinssent  alléguer  riiifluence  que 
la  decision  du  conseil  de  préfecture  pourrait  exercer  sur  des 
demandes  ultérieures  de  même  nature  (C.  d’Ltat,  10  janv.  1834). 

Le  conseil  d’Êtat  comme,  au  reste,  le  conseil  de  préfecture, 
peut,  en  accordant  ou  conürmant  rautorisation,  imposer  des  con¬ 
ditions  nouvelles  ou  modiûer  celles  exigées  par  les  décisions  qui 


(ij  C.  d'Ktot,  14  janv,  1624  (Uarmand).— lü  juill,  1853  (Mçrry),  —  3  sept.  1836 
(Rey  .\nquelil). 

(2)  C.  d'Klai,  IV  août  182S  (Poirais).  —  14  juin  1837  (Couturier).— 22  août  1838. 

(3)  Voir  lUifour,  t.  2,  n.  M8  el  555. 

(4) C.  d’Hiat,  50  mai  I82t  (Lebel). 

(5)  C.  d'Klai,  4  juin.  1827  (Legré). 

(6)  C.  d'Klat,  18  avril  1821  (Piaisançonj.—io  janvier  1834  (Noël)- 
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lui  sont  (léféréos;  il  peut  également  onionner  un  supplément 
d’instruction  (t). 

:i»*  tlotir!»  «l'oppoNifioii  el  de  i*ecimps.  —  Quant  à  la 
nature  des  conditions  qui  peuvent  être  imposées,  et  aux  motifs 
qui  peuvent  servir  de  hase  aux  oppositions  et  aux  recours,  ils 
doivent  se  tirer  uniquement  de  la  cause  pour  laquelle  l’atelier 
est  classé,  c’esl-à-dire  de  son  incommodité,  et  nulleiuent,  comme 
on  Ta  expliqué  à  l’égard  des  autres  ateliers  (n®  29),  de  raisons 
d’une  nature  différente,  empruntées  soit  à  l’intérét  particulier,  soit 
même  à  l’intérêt  général,  .\insi  l’aulorisalion  ne  saurait  être  re¬ 
fusée,  parce  qu’un  nouvel  établissement  ferait  à  un  établissement 
antérieur  une  concurrence  dommageable  (2),  ou  parce  que  le  fa¬ 
bricant,  en  choisissant  l’emplacement  de  son  atelier,  n’aurait  eu 
pour  but  que  de  se  soustraire  aux  droits  d’entrée. 

Mais  rautorisation  devrait  être  refusée,  si  la  mise  en  activité 
d’un  établissement  nouveau  à  coté  d’établis.'ements  anciens  de¬ 
vait,  par  raccuniulation  d’une  trop  grande  quantité  d’émanations, 
augmenter  rincommodilc  jusque-là  tolérablcj  d’où  il  suit  que  la 
permission  de  créer  un  établissement  dans  une  localité  n’im¬ 
plique  pas  de  soi  celle  d’en  introduire  un  autre  de  même  na¬ 
ture  (3). 

lO.  Furmiile  de  demande. 

A  il/,  /e  sous-pr^/'et  de  ran'ondùsement  de,  ...... 

DEMANDE  D'AUTÜIUSATJON  POUR  UN  ÉTABLISSEMENT  DE  TROISIÈME 

CLASSE. 

Le  »oussigDé  {nom  et  prémmt),  fabricant  de.  .  .  . ,  demeurant  et  dmniciUé  à.  .  ., 
a  riiooneurde  demander  à  M.  le  Sons-Préfet  l'autorisation  d'établir  un  atelier  de.  .  .  , 
{troisièfue  dasse),  dans  la  commune  de.  .  .  .  . ,  où  il  pro^iose  de  fixer  le  siège  de 
son  exploitation, 

Les  procédés  ou  appareils  employés  à  sa  fabrication  consistent  en  (donner  ledèiaiJ). 

Les  bdliments  d’exploitation  consistent  en.  les  ateliers  sont  disposés  à  l'in- 

térieur  delà  manière  suivante  (décrire  fer  rfispoailîon  s  Htf^neMrei  et  extérieure»  du 
local  avec  d'autant  plu»  de  totn  aue  la  praducltou  d'un  plan  n'e»l  pas  cxiÿée). 

Bien  que  placé  dans  un  quartier  habité,  l’atelier  ne  pourra  causer  aucun  inconvé¬ 
nient  sérieux  aux  habitations  circooroisines  par  suite  des  mesures  de  précautions  ci- 
après  énumérées  (indiquer  les  mesures,  telles  que  fermeture  exacte  des  ateliers  poui 
amortir  le  bruit,  appareils  fumivores,  éqout»,  etc,} 


PRODCCTION  FACULTATIVE, 


Plan  de  l’établissement. 


(Date  et  aijfiiotwce.) 


(1)  C.  d’État,  29  B0ÙHB2I  (Nausé). 

(a)  Dalloï,  Hiouv,  Bép.,  V*  .Uanu/aefurea^  136. — Contrà,  Clérault,  n*  74. 
(5)  C.  d'État,  î2  décembre  1824  (Bazire). 
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41.  Fonuiilc  de  l'ecoiirR».  —  Le  recours  esl  porlé  devâni 
le  conseil  de  préfecture  par  une  requête  signée  du  postulant, 
ou  d’un  avocat  au  conseil  d’État,  d’un  avoué,  ou  enfin  d’un 
fondé  de  pouvoir  en  vertu  d’une  procuration  annexée  à  la  re¬ 
quête. 


A  J\fM.  les  membres  du  conseil  de  préfecture  du  département  de.  ...  . 

Le  soussigné  (nom,  prénomn^  profession^  dmnieÜe)  a  Dionneur  île  vous  iléFérer  un 

arrêté  de  M.  le  Sous-Préfet  de . portant  rejet  d'une  demande  tendant  il  ce  qu’il 

soit  autorisé  à  établir  un  atelier  de  deuxième  classe  dans  la  commune  de.  ....  ; 
—  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  ce  refus  ne  sont  pas  fondés  en  fait.  En  effet,  les 
inconvénients  allégués  n'cxislenl  pas  ou  seront  évités  au  moyen  des  mesures  proposées 
parle  requérant  {réfuter  les  objections  préteniées  par  les  opposants  et  admises  par 
le  sous- préfet).  —  En  conséquence,  te  soussigné  conclut  à  ce  qu’il  vous  plaise  lui 
accorder  l’autorisa  lion  demandée. 

PIÈCES  PRODUITES. 

1*  L’arrêlé  attaqué  : 

s*  Les  documents  que  le  requérant  jugera  de  nature  à  iustifier  du  peu  d’incohvé- 
nients  de  sa  fabrication. 

(Dafé  et  signature.) 


De  r autorisation  des  Etablissements  mixtes. 


SOMMAIRE. 

42.  Règles  à  .suivre  pour  les  élaldisseinents  mixtes.  —  Des  iiultialries 
.siinpleiiieiil  juxtaposée.s.  —  44.  Fornitilede  tlcniamle. 


.13.  RèglcN  à  suivre  pour  les  ëtabliéiéicmeiitst  mixtrt^. 

—  Rien  que  la  loi  ait  nettenienl  distingué  les  ateliers  indus¬ 
triels  en  catégories  dilférenles,  assujetties  ù  des  conditions  spé¬ 
ciales,  il  arrive  fréqueiumenl  dansla  pratique  que  par  la  réunion 
de  plusieurs  sortes  d’opérations  ou  même  d’industries,  un  seul 
établissement  se  rattache  à  plusieurs  classes. 

Pour  connaître  en  de  telles  circonstances  quelles  sont  les 
règles  à  suivre  afin  d'obtenir  l’autorisation,  il  faut  considérer  si 
rétablissement,  bien  que  réunissant  des  ateliers  distincts,  affectés 
à  des  opérations  diverses,  ne  constitue  dans  son  ensemble  que 
l’exploitation  d’une  seule  et  même  industrie;  ou  bien  s’il  com¬ 
prend  en  réalité  plusieurs  industries  spéciales,  simplement  juxta¬ 
posées  dans  une  enceinte  commune. 

Dans  le  premier  cas,  une  seule  autorisation  est  nécessaire, 
et  elle  est  requise  et  conférée  dans  la  forme  applicable  à  la 
classe  la  plus  élevée.  .Ainsi,  pour  prendre  un  des  exemples  les 
plus  usuels ,  il  arrive  souvent  qu’un  établissement  de  troi- 


établissements  antérieurs  a  1810. 


sième  classe  est  pourvu  de  machines  et  chaudières  à  vapeur 
rangées  dans  la  deuxième  classe;  c’est  dès  lors,  non  plus  au 
sous-préfet,  mais  au  préfet,  et  suivant  le  mode  requis  pour  la 
deuxième  classe  (1),  qu’il  faut  adresser  une  seule  et  même, 
demande  pour  faire  autoriser  Télahlissemenl  dans  son  en¬ 
semble. 

43.  juxtiiimsccK».  — 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque  plusieurs  industries 
réellement j  distinctes  par  leur  nature  ou  leur  objet  sont  ex¬ 
ploitées  dans  divers  ateliers  compris  dans  la  circonscription  d’un 
même  établissement,  chaque  atelier  doit  être  pourvu  d’une  au¬ 
torisation  obtenue  suivant  les  formes  requises  pour  la  classe  à 
laquelle  il  appartient.  C’est  ce  que  le  conseil  d’Élat  a  décidé  no- 
lammenl  à  l’égard  d’un  établissement  comprenant  à  la  fois  une 
fonderie  de  suif  en  branches  (  première  classe  )  et  une  fabrique 
de  chandelles  (deuxième  classe)  (2);  et  relativement  à  une 
usine  où  étaient  exploitées  à  la  fois  une  distillerie  de  mé¬ 
lasse  (  deuxième  classe  )  et  une  fabrique  de  potasse  (  troisième 
classe  ),  sur  lesquelles  le  préfet  avait  cru  pouvoir  statuer  par  mi 
même  arrêté  (3). 

■fl.  Foniiiilc  de  dciiiiiiidc.  —  La  formule  à  suivre  es!  celle 
indiquée  ei-dessus  pour  la  classe  la  plus  élevée  à  laquelle  ap¬ 
partienne  sous  un  rapport  ([uclconque  rétablissement  en  ques¬ 
tion  (voir  II®*  17  et  30). 


S  V. 

W 

Des  EtahUssements  antérieurs  au  décret  du  15  octobre  1810. 

sommaire. 

4.J,  exception iidle  des  élalilisseineuts  iinlérieurs  à  1810. — 

U'k  l.a  preuve  decetle  antériorilé  ioccmibe  àriiiduhli'iel. — il.  I.'adini- 
iiistralKui  est  juge  de  la  question.  —  18.  Condilioiis  de  rap|jlie:itiim 
de  l'arL  1 1 , 


f>v.  cxcopt d«^M 

mitérieiirs»  ;i  i^f  O*  ■ — Les  règles  que  l’on  vient  d’exptiser, 
quant  à  lu  nécessité  de  l’autorisation,  s’applitjuenl  généralement 


(i)  Voir  danscesens,  C.  d’État,  lo  juillet  isae  (PugU  c.  Martin,  fonderie  de  fers 
doux  (deuxième  classe),  avec  four  pour  t'épuratioa  de  la  houille  (première  classe). 

(ït)  C.  d'KIlat,  93  juillet  1SS3  (Motel). 

(5)  C.  d’Élat,  91  mai  1S47  (Qeury  et  Millol). 
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à  Ions  les  ateliers  compris  dans  la  noincnclaliire  des  étabÜsse- 
mcfils  classés;  cependant,  il  y  est  apporté  une  dérogation  impor¬ 
tante  par  l'art.  11  du  décret  de  1810,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  irauront  point  d’effet  ré- 
«  troactif.  En  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont 
«  aujourd'hui  en  activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
«  sauf  les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  enlreprc- 
«  ncurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  voisines.  » 

Eetle  disposition,  applicable  à  tous  les  élalilissements  dont 
l’existence,  antérieurement  au  décret  de  1810,  n’avait  donné  lieu 
ni  à  conleslatmn,  ni  à  opposition  (t),  interdit  à  l’administration, 
non-.seuiemenl  d’imposer  à  rindustriel  la  nécessité  d’une  autori¬ 
sation  spéciale,  mais  encore  d’exiger  de  lui  raccomplissement  de 
conditions  nouvelles  (2),  à  moins  qu’il  n’y  ail  péril  grave  pour 
la  sûreté  publique  (art.  12  du  décret  de  1810;  voir  n*  60  ci- 
après). 

44r.  Lfi  preuve  de  celte  {intériorité  Incombe  :i  Vin- 
dn«itriel.  —  C’est  au  reste  au  fabricant  qui  excipe,  soit  de¬ 
vant  les  tribunaux,  soit  devant  l’administration,  de  l’existence 
de  son  établissement  antérieurement  à  1810,  à  faire  la  preuve  de 
celte  allégation,  d’après  la  maxime  :  Rms  in  excipiendo  fit  act.or(Z). 
Ce  moyen  de  défense,  étant  de  nature  à  faire  disparaître  toute 
contravention  par  suite  d’exploitation  non  autorisée,  constitue 
une  exception  préjudicielle,  en  présence  de  laquelle  il  doit  être 
sursis  à  statuer  contre  l’industriel,  jusqu’à  ce  que  l’époque  de  la 
fondation  de  l’établissement  ait  été  déterminée  par  l’autorité 
compétente  (4). 

49.  L':idiiiiiii!»lr{ition  c»l  de  I» qiieiülion. —  La 

solution  de  cctlc  question  doit  être  demandée  à  radministration 
en  vertu  du  principe  proclamé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  l’ar¬ 
rêt  du  30  avril  1841,  «  que  d’après  les  dispositions  du  décret  du 
«  15  octobre  1810,  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  la  con- 
«  servation  ou  la  suppression  des  manufactures  et  ateliers  qui 
<f  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  appartient  à 
«  rauloi'ilé  administrative.  » 

m 

D’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  le  préfet  est  seul 


(1)  G.  d’Étal,  3  juillet  t8J2  (Grosjean),— C.  Je  cassation,  4  dov.  tsia  (Dalloz,  184, 
8,  s,  259).— Voir  ClérauU,  n.  102. 

(2)  G.  J'Eui,  18  oct.  1635  (baflèctje). 

(3)  Cléreult,  n.  105. 

(C  C.  de  cassation,  ch.  criin.,  14  Cév.  1835  (Jau). — 30  avril  1841  (Grûnes). 
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f'onipétent  pour  rechercher  et  déclarer  si  I  étahlissement  exLslail 
antérieurement  au  décret  de  1810  (1).  «  Les  décisions  qu"il  peut 
être  appelé  à  rendre.' à  cet  elïcl  participent  d’ailleurs,  dit 
M.  Dufour,  des  caractères  du  contentieux,  et  sont  par  conséquent 
susceptibles  de  recours  devant  le  ministre,  et  en  second  lieu 
devant  le  conseil  d’État.  »  (T.  2,  n®  58ti.  )  Nous  admet- 
tons  pleinement  cotte  doctrine,  puisqu’il  s’agit  ici  du  maintien 
d’un  droit  acquis  et  fondé  sur  la  loi,  bien  que  le  contraire 
semble  résulter  d’un  arrêt  du  conseil  d’État  du  22  février 
1838(2). 

49,  CoiMlitioiiü»  de  r»|»plicatioii  de  Tart.  If.  —  On 

conçoit  que  le  bénéfice  de  l’art.  Il  du  décret  de  1810  ne  jieul 
être  invoqué  par  un  industriel,  que  tout  autant  qu’il  maintient 
son  établissement  dans  les  conditions  existantes  lors  de  !a  pro¬ 
mulgation  du  décret,  c’est-à-dire  qu’il  ne  substitue  pas  aux  pro- 
céilés  alors  employés  un  mode  d’exploitation  plus  nuisible  au 
voisinage,  soit  par  la  nouveauté  des  moyens  ou  de  l’objet  de 
l’exploitation  (3),  soit  par  rextension  donnée  à  !a  fabneation. 
.\însî  il  a  été  jugé  que  la  suhsUtiition  d’un  haut  fourneau  et  de 
trois  chaull'eries  à  la  houille  à  un  simple  fourneau  elàunc  seule 
ehaufferie  existants  en  1810,  entraînait  la  nécessité  d’une  au¬ 
torisation  ultérieure  (4). 

C’est  en  vertu  du  même  principe  que,  d’après  l’art.  13  du  dé¬ 
cret  du  15  oclohrc  1810,  <f  les  établissements  maintenus  par 
l’art.  Il  cesseront  de  jouir  de  cet  avantage,  dès  qu’ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emplacement.  » 

Il  en  est  de  même,  suivant  le  même  article,  quand  une  in¬ 
terruption  de  six  mois  dans  les  travaux  a  donné  lieu  de  consi¬ 
dérer  rétablissement  comme  abandonné  (voir  sur  les  elléts  gé¬ 
néraux  de  CCS  deux  circonstances,  les  11®=^ (il  et  G2  ci-après). 

Enfin  l’origiHe  antérieure  à  1810  et  l’autorisation  tacite  qui  en 
résulte  ne  peuvent ,  non  plus  qu’une  autorisation  expresse, 
soustraire  l’élablisseinenl  aux  mesures  que  l’administration  a  le 
droit  de  prendre,  soit  dans  les  cas  prévus  par  l’art  12  du  décret  du 
15  octobre  (u®  69  ci-après),  soit  dans  i’intérôt  général  de  la  sû¬ 
reté  publique. 


(t)  C.  d’Élit,  29  janv.  isi*  (Pinel). 

(2)  c.  tt*Ê(al,  22  fév.  1SS8  (Demont  d’Aurenson), 

(3) .  G.  de  cassation,  cb.  crioi.,  24î  dée.  1839  (Üetibare). 

(4)  C.  d’Élât,  2  fév.  1846  (Danelte). 
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S  VI. 

f 

Etablissements  non  classés,  mais  de  nature  à  Vêtre, 

SO-MM-AIRE. 

-tî).  Siiiiation  dt*s  iinhistrius  exislantes  au  rogard  (ruii  classcmeiii  uoii- 
vp’aii.  —  .'ÎO.  Éirtblissomuiits  afieotés  à  des  iiuliistries  nouvelles. 
.Siis|>ension  par  le  préfet.  —  51,  Ce  qu’il  faut  entendre  par  indus¬ 
tries  nouvelles.  —52.  Recours  contre  rarrêté  de  suspension.  — 35. 
(bassement  et  auLurisation  pi’ovisoires. —  34,  Le  classement  provi¬ 
soire  dans  la  première  classe  n'apparlieiit  pas  au  préfet.  —  33.  Le 
classement  délinitif  est  réservé  au  Gouvernement, 


4!K  9iil  liai  ion  des  iiidii«trie!«  citi»itniitciK>  an  re^aeti 
il'iiii  elnNsrment  nouveau. —  Le  classement  élabli  en  prin¬ 
cipe  par  le  décret  de  1810,  et  appliqué  notamment  par  l’ordon¬ 
nance  du  14  janvier  1815,  n’est  pas  délinitif  et  immuable,  en 
CO  qui  concerne  ebaque  espèce  d’établissement.  Des  décrets  ou 
ordonnances,  rendus  dans  la  forme  de  règlements  d’administra¬ 
tion  puliliqtie ,  peuvent  transporter  et  transportent  en  elTet  des 
ateliers  d’une  classe  dans  une  autre,  ou  même  soumettent  au 
classement  des  ateliers  qui  n’y  avaient  pas  clé  compris  jusque- 
là.  Ces  etablissements  sc  trouvent,  au  regard  des  règlements 
postérieurs  à  leur  formation,  dans  une  situation  identique  à 
celle  faite  à  tous  les  établissements  en  général  qui  existaient 
lors  de  la  promulgation  du  décret  de  1810.  —Si  ce  décret,  en  in¬ 
stituant  la  nécessité  de  l’autorisation,  en  a  neanmoins  dispensé  les 
ateliers  antérieurs  par  respect  pour  le  principe  de  la  non-rétro- 
aclivilé  des  lois,  proclamé  par  l’art.  2  du  Cod.  Nap.,  il  faut  ad¬ 
mettre,  en  vertu  du  même  principe,  que  l’effet  des  nouveaux 
classements  ne  saurait  réagir  sur  les  ateliers  antérieurement 
établis  (IJ. 

Telle  est  la  règle  qui  doit  être  suivie  à  l’égard  des  établisse¬ 
ments  appartenant  à  des  industries  déjà  connues  et  pratiquées 
à  l’époque  des  classifications  exislantes,  et  laissées  à  dessein 
en  dehors  de  ces  classilicalions. 

50.  Éfaliiisf^eiueiili»  alTcctcs  à  <lcii  iiiditntricAiion- 
Tcllci». — iNiis*|M*iiMioii  par  le  prefei. —  La  même  règle 

n'est  pas  applicable  aux  industries  nouvelles  qui,  n’existant  pas 
encore  lors  des  classifications,  n’ont  pu  y  être  comprises,  dont 


(1)  Voir  Foucart,  1. 1,  n.  362. 


ÉTABLISSEMKXTS  Sl'SCEPTinLES  d'ÊTRE  CLARSÉS. 


29 


les  inconvénients  pour  la  sûreté  ou  la  salubrité  pul)lifjues  n’ont 
pu  être  appréciés^  et  à  l’égard  desquelles  radininistration,  char¬ 
gée  de  pourvoir  à  ces  grands  intérêts  dès  qu’ils  se  révèlent,  doit 
conserver  son  action  pleine  et  entière. 

Non-seulement  radministraUon  peut  ranger  dans  une  des  trois 
classes  cette  sorte  d’établissements,  mais  elle  peut  soumettre  à 
l’ctTel  de  ce  classement  les  ateliers  déjà  formés  ou  en  voie  de  for¬ 
mation-  Ces  droits  sont  réglés  par  rordonnance  de  1815  qui  a 
suppléé  sur  ce  point  au  silence  complet  du  décret  de  1810. 

<t  Les  préfets,  dit  l’art.  5  de  l’ordonnance,  sont  autorisés  à 
«  faire  suspendre  la  formation  ou  l’exercice  des  établissements 
«  nouveaux  qui,  n’aj'aiit  pu  être  compris  dans  la  nonienclalure 
«  précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés.  » 

51.  Ce  «luUl  faiii  euteii<li*e  |>ar  iioii- 

velles.  —  La  jurisprudence  appliquant  aux  termes  de  cet  article 
la  distinction  ci-dessus  indiquée,  a  nettement  déclaré  qu’il  s’agit 
dans  l’art.  5,  non  pas  des  établissements  deformation  nouvelle 
en  général,  mais  de  ceux  d’une  nature  nouvelle,  a]>partcnant  à 
(les  industries  non  encore  existantes  lors  des  classements  anté¬ 
rieurs,  ou  dont  les  conditions  d’existence  auraient  été  tout  à  fait 
changées  par  les  progrès  de  l’industrie.  Ainsi,  tout  en  reconnais¬ 
sant  au  préfet  le  droit  de  suspendre  Texercice  d’une  induslne 
nouvelle,  comme  la  fabrication  de  chaudières  pour  macbînes  à 
vapeur  (l),  elle  lui  a  refusé  le  même  droit  à  l’égard  d’établisse¬ 
ments  de  formation  nouvelle,  mais  appartenant  à  des  industries 
antérieurement  pratiquées,  tels  qu’une  forge  destinée  à  confec¬ 
tionner  des  enclumes  et  des  essieux  (2), 

59.  ïleroiirü*  eoiiire  Tarrêtc  de  «iiHpciBKioii.  —  L’ar¬ 
rêté  (lu  préfet  qui  suspend  la  formation  ou  l’exercice  de  l’éla- 
J)lissemenl  qu’il  juge  susceptible  d’entrer  en  classement,  peut 
être  déféré  au  ministre  d’abord,  puis  au  ('onseil  d’Êlat,  par  la 
voie  conlentieus(%  si  le  réclamant  prétend  que  c’est  à  tort  que 
son  industrie  a  été  considérée  eoiiïmc  nouvelle  (Jî). 

t^e  droit  de  suspension,  qui  ne  saurait,  en  ancun  cas,  apparte¬ 
nir  au  maire  (à),  est  exercé  par  le  préfet,  ([ucllc  que  soit  la  classe 
à  laquelle  rétablissement  doive  appartenir. 


(1)  C,  li’Élat,  i  sept.  tS-il  (Gravier). 

(2)  C,  d’Êtati  2  août  I8f6  (Delvaux-Gouîilard)  ;  celle  industrie  est  aujourd’liul 
classée. 

(3)  C.d’I‘'lat,4sepl.  I Si  ((Gravier). —2  janv.  1838  (Derosne).— Dufour,  t.  2,  n,589. 
(i)  G.  Jetassalion,  ch.  criru.,  sinars  I842  (Leclair). 
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•>3.  rJiiMKeanenl  et  nntoi'lKation  peftTi<üoii*e9.  ^  Les 

préfets  investis  (lu  droit  de  suspendre  l’exploitation  de  l’établis¬ 
sement  nourcau  susceptible  d’étre  classé,  ont  aussi  celui  de 
l’autoriser  à  des  conditions  et  dans  des  limites  qu’il  importe  de 
détertniner.  L’art,  5  ajoute  à  cet  égard  :  «  Ils  pourront  accorder 
«  raulorisalion  pour  tous  ceux  qu’ils  jugeront  devoir  apparte- 
«  nir  aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en  rem- 
«  plissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret,  du  15  octobre, 
«  1810,  sauf, dans  les  deux  cas,  àen  rendre  compte  à  noire  direc- 
«  leur  généra]  des  manufactures  et  du  commerce.  » 

La  décision  par  laipielle  le  préfet  statue  sur  la  question  d’au¬ 
torisation  est  d’ailleurs  soumise ,  par  l’art.  5  de  rordotmance 
de  1815,  aux  formalités  et  aux  recours  établis  par  le  décret  de 
1810  ;  le  refus  d’autorisation  peut  être  déféré  au  conseil  d’État 
par  la  voie  conlenlieuse  (i). 

5JI*  l,e  elïiMMcnicnl  définitif  ■*éjici*vc  an  çnu vente* 
nient.-"  J„a  décision  [n’éfectorale  emporte  avec  elle  un  classe¬ 
ment  qui  n’est  (jue  provisoire,  puisque  le  préfet  est  tenu  d’en 
référer  au  ministre  dans  tous  les  cas;  aussi  aucun  recours  de¬ 
vant  le  conseil  d’État  ne  serait-il  admissible  contre  un  tel  arrêté 
de  classement  (jui  n’a  rien  de  définitif,  J^e  classement  üiial,  d’a¬ 
près  lequel  sera  fixé  le  régime  de  l’établissement,  ne  peut  îui- 
mème  résulter  que  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’État,  sur  Je 
rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce;  ce  décret, 
quelle  que  soit  son  inllucnce  sur  l’établissement  en  question, 
est  un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  l’objet  d’un 
recours  au  contentieux. 

lJu  reste  et  avant  que  Je  classement  définitif  ne  soit  intervenu, 
le  classement  provisoire  émané  du  préfet  est  obligatoire  pour 
le  fabricant,  tant  qu’il  n’est  pas  réformé  par  l’aulorîlé  supérieure, 
et  toute  contravention  à  ses  dispositions  entraiuerail  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  471,  n®  15  du  G.  peu.  (2). 

55.  Le  elîisii^eineut  pi*ovi$ioii*e  dan»  la  première 

k 

€la»»e  ik’appartieiit  pas  au  préfel* —  Le  décret  dir2 5  mars 
1852  ayant  assimilé,  au  point  de  vue  de  l’autorisation,  les  éta¬ 
blissements  de  la  première  classe  à  ceux  de  la  seconde,  il  semble¬ 
rait  en  résulter  que  la  distinction  faite  par  l’art,  5  de  l’ordon¬ 
nance  de  1815  est  par  là  même  supprimée,  et  que  le  pouvoir 


(1)  Dufour,  t.  9,  n.  591.—  C.  d'IClat,  26  avril  1855.—  Conlrà,  AvissC,  I.  1,  [t,  57. 
(â)  C.  <!e  cassaiion,  la  mai  1850  (Carrél. 
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(les  prétots  s’exerce  sans  reslriclion  à  l’égard  de  tous  les  ateliers, 
(l’est  ce  (ju’eiiscigaent  M,  Dalloz  (\’^  Manufactui’esj  n®  197),  et 
M.  Dufour  (l.  n,  II»  587).  Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  du 
1 5  décembre  1852  luainlieut  rapplicalion  exacte  de  rordonnaiiee 
de  1815:  «  Pour  ce  ([ui  concerne  les  ctablisserncnls  nouveaux 
«  qui,  n’ayanl  pas  été  compris  dans  la  nomenclalure  des  ate- 
«  liers  classés,  vous  sembleraient  de  nature  à  être  rangés  dans 
«  la  première  classe  ,  vous  «’aarcj  pas  à  en  dMerminer  le 
«  dassemenl,  mêote  iirov isoire. ,  mais  vous  en  référerez  à  mon 
«  ministère,  afin  que  la  mesure  puisse  être  Tobjcl  d’un  dé- 
«  cret.  » 

Cette  prescription  peut  se  fonder  sur  l’art.  6  du  décret  du 
25  mars  1852,  qui  réserve  au  ministre  le  droit  d’astreindre  les 
préfets  à  lui  soumettre  les  objets  même  de  leur  compétence 
exclusive  qu’il  lui  plaira  de  déterminer  j  elle  s’explique  au  point 
de  vue  industriel  par  la  nécessite ,  (pie  signale  la  circulaire  jiré- 
cilée,  de  soumettre  à  un  régime  uniforme  dans  toute  la  France 
les  établissements  du  même  genre.  Le  maintien  de  la  disposi¬ 
tion  spéciale  de  Fart.  5  de  l’ordonnance  de  1815  peut  donc  être 
justillé  nonobstant  la  disposition  générale  du  décret  de  1852,  et 
en  fait,  tes  préfet.s  sc  croiront  sans  doute  tenus  d’agir  d’après  les 
instructions  ministérielles. 


CHAPITRE  II. 


nv€€*  joi». 


Législation.  —  bécret  du  is  octobre  1810,  ordoonaiicc  du  lA  jaovier  isi.'î, 

et  décret  du  âS  mars  1852  (voir  chapitre  l«q. 


SOMMAIRE. 

06.  Autorîsatîon  expresse,  implicite,  lacite.  --57 
aulurisés  restent  soumis  à  l'acUt)ii  de  l’: 


Les  ciablissemerils 
islralion. 


*>0.  jinloriéiîtlioiiCMpi*eMii>e^  iiupliciie^  iiieite*— D’après 
les  explications  données  ci-dessus  il  faut  considérer  comme  au¬ 
torisés,  soit  tacilemenl  les  établissements  antérieures  à  1819, 
soit  expressémenl  ceux  qui  sont  l’objet  d’un  arrêté  spécial  d’au¬ 
torisation  j  ajoutons  qu’une  autorisation  implicite  et  sulÜsante 
résulte  pour  un  clablissemenl  existant  de  l’arrêté  qui,  sous  cer- 
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tRincs  ^•(HKlilions,  permet  d’y  ajouter  un  nouvel  atelier.  Le  prin¬ 
cipal  et  l’accessoire  reçoivent  ainsi  l’un  et  l’aulrc  une  existence 
légale  {!). 

A?.  Lcn  élnbliKHeiiieiif  m  rc^ütciit  «oiimiii»  à 

l'aciioii  de  l'iidiiiiiiiKlratiGn.  ^ —  'roui  établissement  indus- 
trie),  nonobstant  l’autorisation  accordée  ou  la  justification  de 
son  existence  antérieurement  à  1810,  n’en  reste  pas  moins  sou¬ 
mis  à  l’action  administrative  qui,  d’une  part,  demeure  chargée 
de  veiller  efTicacemenl  à  l’accomplissement  des  conditions  aux¬ 
quelles  rautorisation  a  été  subordonnée,  et  qui,  d’autre  part, 
conserve  la  faculté  générale  de  pourvoir  aux  iiitérèls  de  police 
et  de  sûreté  qui  lui  sont  conliés.  ÎS'ous  examinerons  successive¬ 
ment  les  obligations  de  l’industriel  et  les  droits  de  l’adminislra- 
lion,  à  l’un  et  à  l’autre  point  de  vue. 


§  1". 

De  ht  surveilkiuce  admînhtrafive. 

5^.  doinsiiriil  l:t  ^nrveillaiic'c  «les  ctnl>lis«« 

Menieitifi»  :iaif4»i>î»cf4«  —  Tout  établissement  autorisé  est  sou¬ 
mis  de  plein  droit  à  la  surveillance  de  l’administ ration,  afin 
qu’elle  ait  la  faculté,  soit  de  s’assurer  que  les  conditions  prescri- 
les  sont  remplies,  soit  d’observer  s’il  ne  se  produit  pas  d’incon¬ 
vénients,  imprévus  lors  de  l’instruction,  d’où  nailraieul quelques 
dangers  pour  la  salubrité  publique.  Cette  surveillance,  qui  est  une 
mesure  de  police,  proprement  dite,  est  exercée  par  tous  les  offi¬ 
ciers  de  police  judiciaire  cl  leurs  auxiliaires  qui,  en  cas  decoii- 
Iravcnlioii,  dressent  procès-verbal. 

Sur  les  plaintes  des  parties  intéressées,  radministration  peut 
faire  procéder  à  une  vérification  par  les  ingénieurs  des  mi¬ 
nes,  nu,  à  leur  iléfaiil ,  par  ceux  des  ponts  et  chaussées; 
mais  elle  ne  saurait,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelles,  placer  dans  rétablissement,  d’une  manière  perma¬ 
nente  ,  des  commissaires  spéciaux ,  ainsi  qu’il  lui  appartient 
de  le  faire  à  l’égard  des  cliemiiis  de  fer,  en  vertu  des  clau¬ 
ses  du  cahier  de  charges  joint  aux  concessions.  Dans  le  silence 
de  toute  loi  ou  règlement,  radministration  ne  peut  imposer 
aux  établissements  insalubres  la  charge  d’uii  traitement  à 
payer. 


(1)  C.  rt’Elat,  IS  mai  18S4  (Jaldbcrt), 
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Conséquences  de  l' inexécution  des  conditions  imposées  à  Vindustnel. 


SOMMAIRE. 

)9.  M,inquenieni  aux  condilions  eiUraînani  révocalion.  —  60.  Delà  sub¬ 
stitution  de  conditions  noiivelies  à  celles  prescrites.  —  61.  De  la 
translation  ou  déplacement  d'un  atelier.  —  62.  De  rinteiTuptioii  de 
rexploitation  pendant  six  mois,— 63, Causes  qui  justilienl  le  chômage. 
— ■  6i.  La  décliéancc  ne  peut  être  encourue  avant  six  mois. —  63.  Cas 
où  la  déchéance  peut  être  couverte, —  66,  Le  retard  dans  l'exploitation 
assimilé  à  ['interruption,  —  67,  Autorité  compétente  pour  prononcer 
ta  révocation  de  l’autorisation  et  la  déchéance. —  68.  Droit  de  l'admi¬ 
nistration  d'ordonner  la  translation  et  la  suspension. 


ôS.  ’llaitqiieinenf  anx  eondUioiiî»  eiitrainant  révo¬ 
cation. —  La  première  obligation  de  l’industriel  qui  a  obtenu 
J’aiitorisalion  administrative  est  de  se  conformer  exactement 
aux  condilions  qui  lui  ont  été  prescrites.  Une  sanction  rigou¬ 
reuse  garantit  raccomplissement  de  cette  obligation  fondamen¬ 
tale.  L’administration ,  investie  de  la  surveillance  des  ateliers 
à  l’elîet  de  constater  les  dangers  qui  viendraient  à  se  mani¬ 
fester  ou  les  infractions  aux  règles  tracées  ,  a  le  droit  de  pren¬ 
dre,  en  vertu  des  attributions  générales  de  police,  toutes  les  me¬ 
sures  elïicaccs  pour  réprimer  les  manquements  de  rinduslriel.  La 
plus  radicale  de  ces  mesures,  et  celle  qui  comprend  toutes  les 
autres,  est  la  rérocniion  de  l’autorisation  accordée,  c’est-à-dire 
la  suppression  même  de  l’établissement  dont  l’exploitation  ne 
peut  plus  être  continuée. 

Cette  révocation  peut  être  prononcée  par  cela  seul  que  le  fa¬ 
bricant  manque  d'une  manière  notable  aux  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées,  par  exemple,  quand  il  rapproche  par  des  con¬ 
structions  nouvelles  sou  exploitation  des  habitations  voisines  (1), 
ou  quand  il  ne  prend  pas  les  précautions  exigées  pour  éviter  les 
inconvénients  de  la  fabrication.  Peu  importe  d’ailleurs  que  la 
condition  non  accomplie  se  trouve,  par  le  fait,  impossible  à  réa¬ 
liser.  Il  peut  arriver  que  le  fabricant  lui-même  ait  offert  de 
prendre  des  précautions  inexécutables,  ou  que  radministration, 
par  erreur,  en  ail  prescrit  de  telles j  mais  il  n’en  résulte  pas 
moins  que  les  dangers  auxquels  ces  mesures  avaient  pour  but 
de  parer,  peuvent  se  produire  désormais  sans  obstacle,  et  cette 


(1)  G.  d’État,  19  mai  1939  (commuoe  de  Garges  c.  Caseneuve). 


3 


34 


AtEl.IERS  INSAirBRES. 


seule  fonsidération  d’intérêt  public  siilTil  pour  remporter  sur  les 
raisons  d’équité  que  pourrait,  en  pareil  cas,  invoquer  la  partie 
intéressée  (t).  Le  fabricant,  au  lieu  d’enfîager  une  lutte  inutile, 
n’a  autre  chose  à  faire  qu’à  proposer  des  mesures  équivalentes 
que  l’adminislration  s’empressera  sans  doute  d’admettre. 

GO.  De  la  siulisilitntioii  de  coiiclHlAiit»  noHrellet»  à 
celles»  pi*esei*ites.  —  La  substitution  de  conditions  nouvelles 
aux  conditions  prescrites,  et  en  général  toute  transformation  de 
rétablissement,  ne  peuvent  être  faites  qu’avec  autorisation  spé¬ 
ciale.  Ainsi  la  faculté  de  former  un  étahlissemenl  de  première 
classe  n’implique  pas  celle  de  le  remplacer  par  un  établissement 
de  deuxième  ou  de  troisième,  fi  faut  réclamer  une  autorisation 
nouvelle  à  peine  d’encourir  la  révocation. 

«  La  nécessité  est  la  même,  dit  .M.  Dufour,  pour  les  modilica- 
«  tions  dont  le  résultat,  sans  aller  jusqu'à  un  déclassement,  doit 
«  être  d’aggraver  les  dangers  ou  les  inconvénients  de  l’cxploita- 
«  tîon.  »  (T.  2,  n“  564): 

Du  reste,  ce  droit  rigoureux  de  l’administration  de  prononcer 
contre  un  établissement  en  pleine  activité  une  suppression  qui 
peut  être  la  ruine  complète,  du  fabricant,  ne  s’exerce  que  lorsque 
tes  changements  apportés  à  rexploitalion  sont  assez:  importants 
pour  constituer  une  véritable  inobservation  des  conditions  im¬ 
posées,  et  non  quand  ils  tfmdent  à  ramélioration  des  procédés 
autorisés,  sans  danger  nouveau  i>our  la  siireté  publique. 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  reconnu  que  la  substitution  à  l’appareil 
autorisé  d’un  appareil  reposant  sur  les  mêmes  principes  et  offrant 
les  mêmes  garanties  n’élail  pas  de  nature  à  faire  prononcer  la 
révocation  (2).  A  plus  forte  raison  le  développement  naturel  ou 
fa  restriction  de  l’indiislrie  autorisée  ne  peuvent-ils  être  consi¬ 
dérés  comme  des  infractions  aux  conditions  prescrites. 

Toutefois,  Tes  fabricants  ne  doivent  se  permettro  qlT’a^ec  la 
plus  grande  réserve,  les  substitutiofrs  qui  éveillent  presque  tou¬ 
jours  la  sollicitude  de  l’administration  et  les  plaintes  des  tiers. 

Al.  KfTct!»  ti«  lîi  tr»iff»laflon  on  (tcpliioemciit  d'iin 
atcliei*.  —  Comme  on  l’a  vu  d’après  les  formalités  à  remplir, 
l’autorisation  est  acconiéc  bien  moins  à  la  personne  de  l’indus- 
trieVqu’à  rétablissernent  même,  en  cnnskiération  des  convenan¬ 
ces  locales  que  présente  sa  situation.  Il  suit  de  là  que  le  fa- 


(t)  Orioniratice  précitée  <tu  lomei  t8S9  (commune  de  Gerges  e.  CaieneuTc). 

(3)  C.  d’État,  Il  Qov.  i«3t  (Gujot  c.^ Pau wels).— Voir  Avisse»  a.  i7e.— Cormenin, 
C*uef(toni  de  droit,  t.  li  p. 
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bricant  doit  rontinuor  son  oxploitatioii  nxi  lien  mémo  où  elle  a 
été  autorisée^  à  peine  de  peindre  le  bénciiee  de  l’autorisation  ;  car 
Un  étahlissemenl  (ransferé  n’esl  évidemment  autre  etiose  qu’un 
élablissciiient  nouveau  relativement  aux  lieux  où  il  est  trans¬ 
porté,  aux  voisins  qu’il  renconti*e,  et  la  nécessité  d’une  nou¬ 
velle  autorisation  dérhe  naturelleTucnt  de  la  nouveauté  de  la  po¬ 
sition.  —  C’est  ce  (jui  résulte  de  Pari.  13  du  décret  de  1810  re¬ 
connu,  par  identité  de  motifs,  applicable  aux  établissements  tant 
postérieurs  qu’antérieurs  à  ce  décret  (1),  et  à  ceux  tie  la  se¬ 
conde  et  de  la  troisième  classe,  aussi  bien  qu’ù  ceux  de  la  pre¬ 
mière  (2). 


Aux  termes  de  eel  article,  «  les  établissements  maintenus  par 
l’art.  11  cesseront  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu’ils  seront  trans¬ 
férés  dans  un  autre  emplacement  ou  qu’il  y  aura  interruption  de 
six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l’un  cl  l'autre  cas,  ils  rentre¬ 
ront  dans  la  eatéporie  des  établis.seinenls  à  former,  et  ils  ne  pour¬ 
ront  être  remis  en  activité  qii 'après  avoir  obtenu,  s’il  y  a  lieu, 
une  nouvelle  permission.  « 

Le  conseil  d’État  considère  comme  translation,  non-seulement 
tout  déplacement  de  rétablissement  lui-même,  mais  même  le 
changement  de  l’emplacement  d’une  chaudière  à  vapeur  dans 
l’atelier  auquel  elle  est  annexée,  si  cet  emplacement  a  pu  être 
pris  en  considération  dans  l’aiTêté  d’autorisation- (3). 

0*4.  Iiiterrnptioii  derexploitnfiwn  peiitlniii  9tx  moi». 
—  L’art.  1.3  ajoute  ù  la  cause  de  déchéance  fondée  sur  la  transla¬ 
tion  de  l’établissement  une  seconde  cause  tirée  de  rinterruption 
dans  l’exploitation,  ou  du  chômage  pendant  le  délai  de  six  mois. 
Cette  déchéance  est  fondée  sur  une  présomption  légale  que  l’é¬ 
tablissement  est  abandonné,  alors  du  moins  que  rinterruption  a 
été  vofontairfi.  En  ce  cas ,  la  révoeation  de  l’autorisation  est 
prononcée  sans  diflicullé,  tandis  qu’elle  ne  devrait  pas  l’être 
si  l’interruption  avait  été  moti^ée  soit  par  un  ordre  de  l’autorité 
administrative ,  soit  par  reffet  d’une  instance  judiciaire  (4)  ou 
d’un  recours  formé  par  des  tiers  contre  rordoiinance  d’autori¬ 
sation  (5). 

Caiicie»  qui  |n»tiflent  le  cliôiuAgc*  —  La  déchéance 


ti)  C.  d’Élat,  3  mars  1823  (Garei). 

(2)  Voir Slacarel,  l.  4,  p.  160. —  ClérauU,  n.  ill.  —  £ncÿci.  du  droû,  i*  Aulitn, 
n.  49. 

{3]  C.  d’État,  6  mai  1853  (Perrache).— 17  oov.  1819. 

(4)  C.  d’Élat,  15  mai  1815  [SamàOD). 

(5)  €•  d'Éiat,  3  paara  i63S(Garet). 
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fionl  il  s’agit  est  rrailleurs,  par  la  force  des  choses,  inappli¬ 
cable  aux  industries  qui  ne  peuvent  s’exercer  qu’à  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  à  cause  de  la  nature  même  de  l’ex¬ 
ploitation,  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  relative¬ 
ment  à  un  atelier  affecté  au  rouissage  du  chanvre,  qui  n’a  lieu 
que  trois  ou  quatre  mois  cliaque  année ,  à  l’éiioque  de  la  ré¬ 
colte  (1). 

En  général,  s’il  était  justifié  que  le  chômage  provînt  de  causes 
quelconques,  naturelles  ou  accidentelles,  absolument  indépen¬ 
dantes  de  la  volonté  du  fabricant,  il  nous  parait  qu’il  n’y  aurait 
pas  lieu  à  révocation,  puisqu’on  pareil  cas,  rien  n’impliquerait 
l’idée  d’un  abandon  de  la  fabrication.  Nous  pensons  même  que  la 
destruction  de  l’établissement  par  un  sinistre  n’entraînerait  pas 
nécessairement  l’anéantissement  de  l’autorisation  accordée  j  seu¬ 
lement,  pour  que  celle-ci  s’ai)pliquàt  à  rétablissement  nouveau 
construit  en  remplacement  de  l’ancien,  il  serait  essentiel  qu’il 
fut  placé  identiquement  dans  les  mêmes  conditions. 

4(1.  Lii  déciléaiicc  nr  peut  être  eiieoiiruc  nvmit  «dx 
inoîM.  — L'expiration  du  délai  de  six  mois,  fixé  d’une  manière 
absolue  par  le  décret,  est  néccs.saire  pour  que  la  déclvéance  soit 
encourue,  alors  même  que  l’enlèvement  des  machines  et  usten¬ 
siles  semblerait  annoncer  auparavant  une  intention  définitive 
d’abandonner  la  fabrication.  On  ne  saurait  arbitrairement  pri¬ 
ver  l’industriel  du  temps  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  re¬ 
venir,  s’il  le  juge  à  propos,  sur  une  résolution  première  (2). 

4(5.  l'iiü*  oii  la  clécSiéauec  peut  être  couverte. ^ — -La  dé¬ 
chéance  encourue  par  suite  d'une  interruption  de  plus  de  six 
mois  est  couverte  par  tout  acte  de  l’administration  qui,  poslé- 
rieurement  à  la  cessation  du  chômage,  implique  reconnaissance 
ou  confirmation  de  rexistence  légale  de  rétablissement.  Il  a  été 
récemment  jugé  en  ce  sens  que  l’autorisalion  d’annexer  un  ate¬ 
lier  supplémentaire  à  un  atelier  principal,  postérieurement  au 
chômage  de  ce  dernier,  emporte  interdiction  d’opposer  désor¬ 
mais  à  l’industriel  rinterruplioD  d’exploitation  antérieure  à  cet 
acte  administratif  (3). 

4(4(.  Le  eetarii  dans  l’exploitation  aMsimilé  à  l’iii- 

terruptiou.  —  Le  fait  d’avoir  laissé  passer  six  mois  sans  user 


(ij  C.  cass.,  i  nov.  1848  (Mogrey). 

(2)  Dalloz,  n.  156,  —  ClérauU,  D.  —  Contrà,  Trébuchel,  Code  dee  aieltert, 
p.  69. 

{^)  C.  18  niai  1884  (Jalaberi). 
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de  raiitorisation  obtenue  faisant  présumer  que  le  fabricant  re- 
nonce  à  s'en  prévaloir,  a  été  assimilé  à  rinterruption  d’une  ex¬ 
ploitation  commencée.  L’administration  est  même  dans  Tusage, 
pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  de  mentionner  expressé¬ 
ment  cette  cause  de  déchéance  dans  les  arrêtés  portant  auto¬ 
risation  (l). 

03.  Autorité  coiupétciifc  |»our  p^roiaoucrr  l:i  rcvo- 
cnt Ion  de  ruiit or i»»atioii  et  la  décliéaiic’r*  —  L'autorité 
compétente  pour  prononcer  la  suppression  de  rétablissement  en 
raison  de  l’inexécution  des  conditions,  du  déplacement  de  l’ate¬ 
lier  ou  de  l’intcrruplion  (rexploitalion,  varie  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartient  rindustrie  en  question.  —  A  l’égard  des  éta¬ 
blissements  de  première  classe,  le  droit  de  suppression  est  resté 
dans  les  allribulions  du  chef  de  l’Étal,  conformément  au  décret 
de  1810,  art.  12,  que  le  décret  du  25  mars  1852  n’a  pas  modifié 
sur  ce  point.  Ce  droit  ne  saurait,  en  conséquence,  être  exercé  par 
le  préfet  sans  excès  de  pouvoir  (2). 

S’il  s’agit  d'un  atelier  de  deuxième  classe,  c’est  au  préfet  qu’il 
appartient  de  statuer  en  premier  ressort,  avec  recours  au  mi¬ 
nistre  contre  l’arrêté  du  préfet;  et  il  est  non-seulement  dans  les 
attributions,  mais  dans  les  obligations  du  ministre,  de  statuer 
sur  un  tel  recours  (3),  sauf  pourvoi  au  conseil  d’État  contre,  la 
décision  du  ministre.  Ce  point,  déjà  admis  par  la  jurispru¬ 
dence  (à),  nVst  plus  même  susceptible  de  doute  en  présence  du 
décret  de  mars  1852,  art,  2,  labl.  B,  n®  8  (5). 

Enfin ,  c’est  au  sous-préfet  qu’il  appartient  de  prononcer  la 
suppression  des  établissements  de  troisième  classe  (6),  sauf  les 
recours  admis  en  cas  d’autorisation  (Voir  n‘‘*  37  et  38). 

Droit  radin lui.«tr»t Ion  d’oi'tloiiuer  la  traiis»- 

lalioii  et  la  s»«î*i>eii**ioii.~ La  faculté  de  prendre  la  mesure 


définitive  et  absolue  de  la  révocation  implique  celle  de  prendre, 
dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  mesures  moins 
absolues  et  moins  radicales  qui,  sans  détruire  rautorisalion,  la 


(I)  M.  l'ufûur,  t.  a, U,  se-j. 

P 

{â}  C.  d'Elal,  5  jaDv.  tSSi  (Joye).  —  Coulrà,  Avisse,  p.  ;  Üalloi, 

V*  Manufücturtê,  n.  SÛ, 

(3)  C.  d’Élnl,  5  janv,  I85i  (Marronier]. 

(а)  C.  d’Éial,  3  juin.  1R36  (ftaïïino)  ;  37  août  1810  (CastilliOü)  ■  lOJauv.  tsil 
{Capdeville}  ;  18  juin  1BI6  (Sagpl)  ;  2l  avril  i8IS  {Pluquin}.  —  Voir  Cléraull.  u.  'Ji, 
a-2.— Avisse,  n,  177.— Dufour,  t.  a.u.  561. 

(3)  Aïisse,  i’uppfemenl,  n,  33-56. 

(б)  .Avisie,  n.  i78. 


I 


t  ■ 


f'  * 

w 


ü 

t 


I 


I  ’ 

J . 

,*  I 
■  ^ 


i  1 

k 

>•  ; 


• 

!•  ’ 
.  y 


■> , 


r 
> . 


.“ÎS 


VTIÎLIERS  INSALl’liRKS. 


modifient  cependant,  comme  la  tram/ation  d’un  étahlissemenl 
autorisé  d’un  lieu  dans  un  autre,  ou  la  .si<sjocnsiû?*  deTexploi- 
talion  jusqu’à  ce  que  le  falu'icant  ail  employé  les  moyens  néces¬ 
saires  pouren  faire. cesser  les  irrégularités.  De  telles  mesures,  du 
reste,  ne  peuvent  émaner  que  de  Tautorité  départementale ,  et 
non  de  l’autorité  municipale;  nous  ne  pouvons  que  nous  référer 
sur  ce  point  à  ce  qui  a  été  dit  cl-dessus  (n*  ti7). 

S III. 

Manifestation  de  dangers  imprévus. 

SOMMAIRE. 

69,  Droit  exceptionnel  de  suppression  pour  dangers  imprévus. —  70.  Ce 
droit  de  sniipression  réservé  au  pouverneineiii.  7!.  Celle  suppres¬ 
sion  csl  un  note  de  pure  adiiiinistraltou.  — 72.  Conséquences  despriu- 
cîpes  fi-tlessus  qiiani  à  la  eunipétence  ei  .au.v  recours.  — 7,‘l.  Mesures 
provisoires  dans  les  iioiivoirs  des  préfels.  —  Ti.  L'ari.  12  inappliea- 
Ide  aux  ateliers  d(‘  deuxièiue  et  Iroisiéino  classe.  —  73.  Droits  de  l'ad* 
ininisi radon  et  des  îniliistriels. 


Droit  rvcrptiotiticl  de  Miippressioii  poii]'daoig;er« 
limpréviiM. —  Nous  avons  \u  les  diverses  condilions  auxquelles 
s’exerce  régulièrement  une  industrie  autorisée,  et  que  doit  obser¬ 
ver  exaclemeiil  le  fabricant  pour  être  assuré  de  conserver  le  bé- 
néiicc  de  l’autoiisation  obtenue;  mais  il  est  un  cas  exceptionnel 
où,  nonobstant  l’accomplissement  le  plus  exact  des  règles  prescri¬ 
tes,  certains  établissements  peuvent  être  frappés  de  suppression. 
C’est,  en  effet,  le  droit  et  le  devoir  absolus  du  Gouvernement 
de  prendre  toutes  les  mesures  indispensables  pour  la  sûreté  et  la 
salubrité  piibliijues,  sans  être  lié  jamais,  à  ce  point  île  vue,  par 
aucun  acte  antérieur;  d’ou  il  résulte  que,  même  en  l’absence  de 
loule  irrégularité  dans  l’exploitation,  rautorisation  peut  être  re¬ 
tirée  si  la  mise  en  aelivilé  de  l’établissement  révèle  des  dangers 
imprévus.  —  Ce  principe  est  toutefois  limité  dans  ses  effets,  à 
cause  de  leur  gravilé  ïiiême,  aux  élaiilissemcnts  de  première 
classe,  par  l’art.  12  du  décret  du  15  octobre  ISIO,  reconnu  d’ail¬ 
leurs  applicable  non-seulement,  d’après  ses  tenues,  aux  établis¬ 
sements  antérieurs  au  décret,  mais  même,  d’après  ses  motifs, 
aux  éla’blissements  postérieurs  (!). 

Suivant  cet  article,  «  en  cas  de  graves  inconvénienls  pour  la 


(l)  Voir  Dufour,  I.  2,  ti.  S77,— Foncsrl,  I.  1,  n.  SUS, — C,  d'Etat,  Si  déc.  1857  :  26 
mai  18*2  [Gérot);  lO  janv.  tsâg  (Casiillion)  :  5  janv.  1850  (veuio  Duquesne). 
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«  salubrité  publique,  la  culture  cl  rinlériH  i^cnéral,  les  fabriques 
«  et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causeront  pourront  être 
«  supprimés  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’État,  après 
«  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l’avis  des  préfets  et  reçu  la 
«  défense  des  manufacturiers,  » 

Il  ressort  de  ce  texte  meme  que  la  mesure  extrême  qu’il  auto^ 
rise  ne  doit  être  prise  que  lorsque  le  danger  présente  une  véri¬ 
table  gravité,  et  la  jurisprudence  a  admis  qu’on  ne  devait  point 
y  recourir,  s’il  y  avait  quelque  autre  moyen  tle  faire  cesser  les 
inconvénients  .signalés  (1). 

70.  t:c  droit  de  iiiip|>re»«t*i»»  e!»t  réiiervé  au  Gou- 

veriiemeiil.  —  L’art,  12,  qui  attribue  au  Gouvernement  cl  au 
conseil  (l’État  la  suppression  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  n’a  point 
été  modifié  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Ce  droit  rigoureux 
reste  donc  en  dehors  des  attributions  du  préfet.  «  Les  aifaircs  de 
ce  genre,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  15  décembre  1852, 
doivent  être  instruites  comme  elles  l’étaient  avant  le  décret  du 
25  mars,  et  soumises  ensuite  à  l’adininistration  supérieure,  qui 
ne  statuera  qu’après  a\oir  pris  l’avis  du  conseil  d’État.  »  Les 
tiers  intéressés  peuvent  provoquer  celte  mesure,  mais  par  la  voie 
purement  adminislr-ilive  (2),  en  adressant  leurs  plaintes  au  pré¬ 
fet,  ou  même  en  présentant  une  requête  au  conseil  d’État,  qui 
renvoie  au  ministre  pour  être  procédé  à  l’instruction  de  l’af¬ 
faire  (3). 

71.  Cette  siipiireNMioii  eot  tiii  acte  de  pure  ndiuinio- 
ti'iition. —  La  suppression  pour  inconvénient  grave  manifesté 
après  l’autorisation,  est  un  acte  de  pure  administration,  qui  ne 
subit  riiilluence  d’aucun  droit  préexistant,  mais  seulement  des 
considérations  tirées  de  l’intérêt  général.  D’après  l’art.  12  du  dé¬ 
cret  de  1810,  confirmé  d’ailleurs  par  le  décret  du  30  mars  1852, 
le  conseil  d  Etat  agit  en  pareil  cas  par  voie  de  mesure  exclusi¬ 
vement  administrative  j  seulement,  l’industriel  dont  rintérêt  se 
trouve  directement  atteint  est  admis  à  se  faire  entendre  dans  l’in- 
struction  ,  qui,  suivant  le  mémo  art.  12,  doit  précéder  la  déci¬ 
sion  du  conseil.  Le  conseil  d’Élat  ne  statue,  dit  cet  article, 
«  qu’après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l’avis  des  préfets 
«  et  reçu  la  défense  des  manufacturiers.  » 


;i)  C.  d’Klal,  15  Tuai  1815  (Samstm). 
(£)  C.  d'flat,  10  janv.  1845  (Castilboa). 
(5j  Voir  Dufour,  t.  2,  d.  582. 
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72.  C.oiificqnciices  drs  principe»  ci-(le»»u»  <]iinnt  n 
»  coiiipéteiicc  et  anic  recoiir».  —  \\  faut  conclure  de  la 
disposition  de  Tari.  12  précité  : 

1®  Qu’à  réftavd  des  établissements  dont  il  s’apit,  les  préfets 
commettraient  un  excès  <le  pouvoir  pouvant  être  déféré  directe¬ 
ment  au  conseil  d’Êlat,  s’ils  prononçaient  la  suppression  défi¬ 
nitive,  cl  qu’ils  ne  peuvent  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  sû¬ 
reté  ou  de  la  salubrité  publique,  que  des  mesures  provisoi¬ 
res  (1)  ; 

2®  Qu’aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  n’est  admissible 
contre  le  décret  de  suppression,  si  les  défenses  de  la  partie  inté¬ 
ressée  ont  été  reçues  et  visées  dans  le  décret,  et  si  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  l’article  précité  ont  été  remplies  (2)^ 

S®  Mais  qu’un  tel  recours  serait  recevable  si  quelqu’une  des 
formalités  avait  été  omise,  et  spécialement  si  l’instruction  n’a¬ 
vait  pas  été  contradictoire  (3).  Kn  pareil  cas,  les  tiers  intéressés 
à  la  suppression  seraient  recevables  à  intervenir  devant  le  con¬ 
seil  d’Élat  (4), 

9  3,  pi*oviwoire»  dnii»  le»  pouToir»  du  pré¬ 

fet.  —  Si  la  mesure  absolue  de  la  suppression,  quelle  que  soit 
la  gravité  des  inconvénients,  excède  les  pouvoirs  des  préfets,  les 
mesures  provisoires,  au  contraire,  telles  que  la  suspension,  de 
nature  à  pourvoir  immédiatement  et  sauf  décision  ultérieure  et 
définitive  aux  nécessités  de  la  salubrité  publique,  sont  dans  le 
droit  de  l'autorité  départementale  chargée  de  la  police.  C’est 
ce  que  décide  très-formellement,  à  l’égard  du  préfet- de  po¬ 
lice,  mais  par  des  motifs  applicables  à  tous  les  préfets,  l’ordon¬ 
nance  rendue  en  conseil  d’État  le  21  décembre  1837  (alT.  Mas- 
teaux),  ainsi  conçue  :  «  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  le 
«  décret  du  12  messidor  an  8,  celui  du  15  octobre  1810,  et 
<f  l’ordonnance  royale  du  14  janvier  1815;^ — Considérant  qu'aux 
«  termes  des  lois  et  règlements  de  la  matière,  le  préfel  de 
«  police  est  chargé  de  pourvoir,  sous  sa  responsabilité,  au 
«  soin  de  la  sûreté  publique  j  qu’il  peul  et  doit  dès  lors  pren- 
«  dre,  à  l’égard  des  établissements  incommodes,  insalubres  ou 


(t)  C.  (l'Elat,  30  avril  Iiiâ8  (Magneau]  ;  23  août  (Capdoville)  ;  36  mai  1BA3 
(Gérot)  ;  13  juin  1843  (Capdeville). 

(3)  C.  d’État,  29  jauv.  1814  (Pinell)  ;  lO  déc.  1810  (Caîeneuvejj  lûjanv.  I8*û 
(CaïitilboD). 

(3)  C.  d’État,  3  janr.  1850  (Duquesne). 

(4)  G.  d'ÉUt,  lO  déc.  (Caïeneuve). 


MANIFERTATIOX  Ï>E  DANGERS  ÏSIPRÉTI  S. 


«  dangereux  ,  toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent 
«  nécessaires  pour  la  conservation  des  intérêts  qui  lui  sont 
«  confiés,  et  que,  apres  l’événement  arrivé  dans  l’atelier  du 
«  sieur  Masteaux,  le  ^  février  1836,  et  au  vu  des  rapports  des 
«  gens  de  Tari,  qui  attestaient  que  la  réouverture  de  cet  atelier 
«  offrirait  toujours  des  dangers,  quelque  précaution  que  l’on 
«  prit,  ledit  préfet  a  pu  et  dù  provisoirement  s’opposer  à  celte 
«  réouverture,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  nous,  en  notre 
«  conseil,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics,  sur  le  maintien  ou  la  suppression  définitive 
«  dudit  atelier,.,,  » 


74.  L'iirl.  12  iiiiipiilicable  aux  atelier»  de  deuxième 
et  de  troisième  classe.  —  La  disposition  de  l’art.  12,  .comme 

on  Ta  dit  plus  haut  (n"  69},  est  spéciale  aux  établissements  de 
première  classe  et  ne  saurait  être  étendue  aux  établissements 
de  deuxième  et  de  troisième  classe.  Un  avis  du  comité  des  arts  et 
manufactures  auquel  s’est  rangé  le  ministre  lui-même,  est  con¬ 
forme  à  cette  doctrine  admise  d’ailleurs  par  le  conseil  d’Élal  qui 
a  décidé,  en  ce,  qui  concerne  les  établissements  de  deuxième 
classe,  que  comme  tehj  ils  ne  tombent  point  sous  l’application  de 
l’art.  12  du  décret  (l). 

95.  Uroils  de  radmiiilstr:ilioii  et  de  l'industriel. — 

Si  des  inconvénients  graves  se  manifestaient  dans  rexploita- 
tion  d'établissements  de  la  deuxième  oude  la  troisième  classe,  ce 
serait  uniquement  par  mesure  de  police  et  en  vertu  des  pouvoirs 
généraux  qui  appartiennent  à  l’administration  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  publique,  que  la  fermeture  ou  au  moins  la  suspension  d’un 
établissemenlévidemmenl  dangereux  pourrait  être  ordonnée  (2). 
C’est  ainsi  qu’il  a  été  procédé  tout  récemment  à  l’égard  d’une  usine 
à  gaz  établie  dans  Paris.  Mais  en  pareil  cas,  rindustriel,  privé 
d’un  droit  acquis  et  exercé  conformément  aux  lois  et  règlements, 
devrait  recevoir  une  indemnité  conformément  au  principe  posé 
par  la  loi  du  mai  1822  et  l’ord.  royale  du  1 1  de  ce  mois  lors 
de  la  suppression  des  distilleries  établies  dans  l’intérieur  de 
Paris.  C’est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  le  nu- 
nistre  de  l’intérieur,  conformément  à  un  avis  du  comité  consul¬ 
tatif  des  arts  et  manufactures  (3). 


(1)  VûirCléraull,  d.  los.— C.  d'Élal,  ta  féî.  1846  (Doullet  et  Plqucaot). 

(2)  Dufour,  édit,,  t.  i,  u,  391. 

(a)  Voir  Cléraulqp.  395. 
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§1V. 

Conséquences  advnnüîratives  de  Vabsence  ou  du  refus  d'autori¬ 
sation. 

SOMMAIRE. 

» 

7fi.  Droits  de  l'autorité  municipale  à  réganl  dos  ateliers  non  autorisés. 

—  77.  Force  oliligaioiredes  aiTétés  nuinieipaux. 

9C,  Druii»  f!c  r»ii|oril€  miinicipîilc  »  Té^iird  des 
ateliers  »oii  uitf orisës.  —  Les  droits  que  nous  avons  re^ 
connus  àradminîstratiün,  à  l’égard  des  établissements  autorisés, 
lui  appartiennent  aiussi  à  plus  forte  raison  à  regard  des  ateliers 
classés  qui  nejuslitlenl  d’aucune  autorisation,  soitex presse,  soit 
tacite.  Tout  propriétaire  d'établisseinenl  classé,  soil  avant  la  de¬ 
mande,  .soit  même  avant  robtention  de  rautorisalion,  soit,  à  plus 
forte  raison,  après  le  refus  qui  serait  intervenu  ,  doit  s’abstenir 
absolument  de  tout  (ait  d’exploitation.  S’il  exploite  dans  Tune 
ou  Tautrc  de  ces  circonstances,  l’aulorilé  nvunici])ale  chargée  de 
la  police  locale  peut  ordonner  la  fermeture  de  l’atelier,  en 
vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  iirendre  des  arrêtés  dans 
l’intérêt  de  la  salubrité  publique  (art.  3,  n®  5,  l.  IL  L.  du  21 
août  1700),  et  pour  assurer,  en  général,  rcxcoulion  des  lois  et 
règlements.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
(•  H  février  1S33,  que  le  décret  du  15  octobre  1810,  en  réglant 
<i  les  conditions  sous  lesquelles  rétablissementdcs  manufactures 
«  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
«  serait  à  ravenir  autorisé,  n’a  point  dépouillé  l’aulorilc  inu- 
«  nicipalc,  tant  que  celle  autorisation  n’a  pas  été  obtenue,  du 
«  droit  qu’elle  lient  de  l’art.  3,  n®  5,  t.  H  de  la  loi  des  16-21 
«  août  1790,  de  prendre  les  mesures  que  l’intérêt  de  la  salubrité 
«  publique  lui  paraît  exiger .  (l).  » 

En  vertu  du  même  principe,  le  maire,  qui  peut  enjoindre  au 
fabricant  de  cesser  rexploilation  non  autorisée,  peut  lui  ordon¬ 
ner  de  la  transporter  hors  de  reneeinte  de  la  ville, 

99.  Icrrc  oliligatoire  de»  arrêlé»  iiiiiiiieiiinsix. — 

La  force  obligatoire  de  semblables  arrêtés  est  d’ailleurs  sanc¬ 
tionnée  par  l’art.  471,  n®  15  du  Cod.  pénal  dont  l'application  est 
confiée  aux  tribunaux  de  police,  comme  on  le  verra  ci-après 
(n®  79). 


(t)  Min,  pubt.  c.  Jau  (Dalloz,  lîépert,^  v*  Commune^  n,  961),  —  Cass.,  13  dot. 
1835  (^Pouly)  (Dalloï,  v®  Bvuçherf  n.  A8). 
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CHAPITRE  111. 

HêffiMe  U€B  auioi*ikék  tinté» 

tenra  wngèttorfs  ttTC^  t^nntttriié  Jntiioinive, 


Législation,  Détr€t  du  i«  oclobre  1 810. —Code  |ténal  [art.  *'1,  a,  isj.— Loi  des 
l6-âA  août  1790,  t.  If,  art.  :>  et  *  ;  19-22  juill.  iiar,  1. 1,  art.  46  (Aflriftu- 
tîont  delà  police  mutitctpa^s).--Code  Na p.,  art.  1362  et  s. 


9§.  Dttulile  attribut iou  de;  l'autorité  judiciaire  à 
l'é;;ard de!§i  ateliers». —  Les  étabÜssemenls  industriels,  après 
l’autorisation  oblcnue,  ne  sont  pas  .seulement  soumis  à  l’ac¬ 
tion  de  l’autovilé  adiniiiLstrative  spécialeraenl  chargée,  comme 
on  l'a  vu,  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l’exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  au.\  élalilissements  dangereux,  in¬ 
salubres  ou  incommodes;  ils  sont  encore  sous  la  juridiction 
de  l’autorité  judiciaire.  Celle-ci,  en  effet,  au  point  de  vue  de  l’in- 
térél  public  et  dans  un  but  de  répression,  partage  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  avec  l’administration  le  soin  de  faire  exécuter  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière  dont  il  s’agit,  et,  d’autre  part, 
au  point  de  vue  de  l’inlérèl  prive,  elle  est  exclusivement  compé¬ 
tente  pour  donner  satisfaction  aux  droits  des  tiers  expressément 
réservés  par  Tari.  1 1  du  décret  de  1810.  Cette  action  de  l’autorité 
judiciaire,  sous  Tun  et  l’autre  rapport,  s’exerce,  à  l’égard  des 
établissements  autorisés,  dans  une  mesure  et  à  des  conditions 
qu’il  importe  de  déterminer  nettement, 

S  !"• 

Action  de  ta  justice  répressive  sur  hs  établissements  autorisés  au 

point  de  vue  de  Cintérêt  public, 

SOMUAIRE. 

79.  Les  infractions  aux  règlenieius  sur  les  ateliers  constituent  des  con¬ 
traventions,  ^  80.  Coiidliioiis  géiiéniles  fk*  la  légalité  des  règlements, 

—  81.  Mesures  s|iéciales  de  police  atiriluiécs  à  l’aiiiorité  iiHiiiicipale. 

—  8:2.  Cfnitravcntiofi  pour  exploilalifm  iinn  aiilorlsce  ou  inobservation 
(les  conditions.  —  83.  Pénalité.  —  8  t.  La  eontraventioti  résulte  du 
fait  matériel.  Jtesponsabililé  ilii  maître,  —  83.  Dnmmages-inlénMs. 
Interdiction  d'exploiler.  —  8(i.  Du  droit  d'ordonner  lu  démolition. — • 
87.  Prescription  annale.  Point  dtMiépart, — 88.  Quand  a  lieu  ta  chose 
jugée.  —  8Ü,  Le  jug(;  de  p()lb'e  apinceie  la  légalité  des  règlements, 

—  tlO.  Sursis  übligaioirc  et»  cas  d(ï  questions  administratives  préjudi¬ 
cielles. —  91.  Question  d’iiilerprélatiou  d’actes  adnuiiistra tifs.  —  03. 


ATELIERS  INDUSTRIELS. 


Question  H’antériorité  à  1810  ou  d'inteiTUjiiion  «rexploilatlon.  — 
03.  Résumé  sur  les  questions  adininisir.itives  préjudicielles. 


99.  Lr»  iiifriictloii»  aux  i*èji^leineitt«  snr  1rs»  af  ellerM 
caii»tiluriit  dcM  coalraveufioiiit».— La  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  de  répression,  à  l’égard  des  établissements  classés,  est 
fondée  sur  la  disposition  générale  de  l’art.  471  du  Code  pénal 
ainsi  conçue  : 

«  Seront  punis  d’amende  depuis  1  fr.  jusqu’à  5  fr.  inclusive- 
«  ment . 

«  15®  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
«  faits  par  l’autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
«  pas  conformes  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  raulorité 
«  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  t.  XI  de  la  loi  du  16-24 
«  août  1790, eide  l’arU  46, t.  I  de  la  loi  du  19-22 juillet  1791.  » 

Or,  les  décret  et  ordonnance  du  15  octobre  1810  et  du  14 
janvier  1815,  et  toutes  les  ordonnances  générales  de  classement, 
ainsi  que  les  arrêtés  spéciaux  relatifs  à  chaque  établissement  en 
particulier,  ayant  incontestablement  le  caractère  de  règlements 
de  l’autorité  administrative,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  de 
police  sont  investis  du  droit  de  réprimer  toute  infraction  aux 
dispositions  de  ces  règlements  et  arrêtés. 

4^0.  Condition»  géiivriilc»  de  l:i  légalité  de»  règle¬ 
ment».  —  Parmi  ces  arrêtés  et  règlements  administratifs  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  tenu  de  faire  respecter,  il  faut  com¬ 
prendre,  mais  dans  une  limite  très-restreinte,  certains  arrêtés  de 
police  municipale  qui  peuvent  exceptionnellement  être  obliga¬ 
toires  pour  les  ateliers  même  autorisés. 

En  principe,  il  est  certain  que  ces  établissements  sont  placés 
exclusivemmil  nous  l’empire  des  règlements  qui  leur  sont  parti- 
euliers,  et  que,  aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(lu  25  novembre  1S53,  «  les  pouvoirs  généraux  de  police  et  de 
«  sûreté  que  l’autorité  municipale  tient  des  lois  du  24  août  1790 
«  et  19 juillet  1791  ne  sauraient  s’étendre  aux  matières  qui 
«  feraient  l’objet  de  lois  spéciales  ou  de  règlements  généraux. 

«  En  conséquence,  il  appartient  seulement  au  préfet  ou  à  l’au- 
«  lorité  administrative  de  statuer  par  des  règlements  pris  selon 
«  les  distinctions  indiquées  dans  les  lois  et  ordonnances  (L  du 
«15  octobre  1810,  ord.  du  14  janvier  1813  et  9  février  1825), 

«  sur  le  lieu  où  peuvent  être  formés  les  établissements  qui  en 
«  font  l’objet,  et  sur  les  restrictions  dont  rindustrie  qu’ils  com- 
«  portent  est  susceptible,  dans  l’inlérêl  de  la  sûreté,  de  la  sa- 
«  lubrité  ou  de  la  commodité  publiques.  » 
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fif.Mcsiircft  Mpéciales*  fie  polieenttribnées  »  Tanto- 
rité  iniiuicipale.  —  Cependant  la  jurisprudence  admet  que 
des  mesures  spéciales  de  police  peuvent  être  prises  par  l’autorité 
municipale  à  l’égard  des  établissements  dont  il  s’agit,  «  pourvu 
«  qu’elles  n’empiètent  pas  sur  le  pouvoir  confié  à  l’autorité  su¬ 
it  périeure  par  les  décrets  et  ordonnances  précités,  et  qu’elles 
«  n’aient  pas  conséquemment  pour  objet  de  régler  le  lieu 
tf  où  peuvent  être  formés  les  élablissemenls ,  de  modifier  ou 
«  d’altérer  les  conditions  d’existence  de  l’industrie  des  proprié- 
«  l aires  (1).  » 

Parmi  ces  mesures,  elle  comprend  les  précautions  accessoires 
dans  le  détail  desquelles  radiniuistration  supérieure  n’a  pu  en¬ 
trer,  et  qui  sont  nécessaires  àlasalubrilé  des  communes,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  conditions  fixées 
par  l’arrêté  d’autorisation. — Ainsi  elle  reconnaît  au  maire  ledroil 
d’enjoindre  à  un  fabricant  de  transporter  à  une  certaine  distance 
des  habitations  les  résidus  d’une  féculerie  autorisée  ("2)  ;  ou 
d’enfouir  à  une  certaine  profondeur  les  chrysalides  provenant 
d’une  filature  de  soie  (5). 

Ainsi  encore  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  légal  l’arrêté  par 
lequel  un  maire,  en  vertu  de  l’art.  n“  2,  t.  Il,  de  la  loi  des 
1  (>-24  août  1790,  a  fixé  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui 
exercent  des  professions  à  marteau  dans  la  ville  seront  tenus  d’in¬ 
terrompre  leurs  travaux,  afin  de  ne  pas  troubler  la  tranquillité 
des  habitants  (4).  Mais  elle  a  refusé  à  l’autorité  municipale  le 
droit  de  déterminer,  d’une  manière  générale,  les  heures  de  travail 
des  moulins  à  vent  et  les  lieux  où  telle  et  telle  industrie  dev  rait 
seulement  être  autorisée. 

II  résulte  de  celte  jurisprudence  et  des  distinctions  assez  dé¬ 
licates  qu’elle  consacre,  que  ta  police  municipale  ne  pourra 
s’exercer,  à  l’egard  des  établissements  classés,  qu’à  la  condition 
de  ne  porter,  aucune  alleinlc  aux  conditions  de  leur  existence. 

H’S,  IluEili'iivoiiiloii  pour  ov^ploiliilioii  iioii  :iiiiorl»ce 
oii  itaobserviilioii  fie»*  conflit  ion»*.  —  Cn  application  des 
principes  exposés  ci-dessus,  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  de  police  les  industriels  qui  exploitent  un  établisse¬ 
ment  classé,  soit  avant  la  demande  ou  l’obtention  de  l’autorisa' 


(i)  C,  cass.,  SS  nofembre  1855. 

(•î)  C.  cass.,  i"  déc.  1842  (Min.  publ.  c.  Morîière). 

(3)  C.  cass.,  13  juin  tSïS  (CoUd). — Voir  Dalloi,  t*  Commune,  d.  960. 

(4)  C.  cas*  ,  1*'  mari  I84i. 
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tion,  soi!  apr^s  le  refus  ou  le  retrait  de  i‘autorjsation  (t),  soit 
é^iîfih  malfîTé  un  arrêté  de  suspension  f2). 

La  fofntation  d’une  demande  d’autorisation,  ou  d’un  recours 
contre  l’arrêté  qui  la  refuse,  ne  suspend  pas  faction  pénale,  et 
ne  peut  autoriser  le  tribunal  h  surseoir  (S).  La  condamnation  est 
encourue  de  quelque  manière  que  la  partie  soit  en  instance  au¬ 
près  de  l’administration,  par  cela  seul  qu’il  a  exploité  sans  au¬ 
torisation  accordée  et  subsistante. 


Sont  cfralenlont  justiciables  des  tribunaux  de  police  les  indus¬ 
triels  qui,  dans  le  cours  de  leur  exploitation,  méconnaissent  les 
Conditions  qui  leur  sont  prescrites  par  l’arrêté  d'autorisation  (i). 

Les  mêmes  poursuites  peuvent  être  dirigées  contre  le  fabricant 
autorisé  qui  a  contrevenu  tï  l'arrêté  municipal  întcrdi.sanl  pen¬ 
dant  un  certain  temps  de  la  nuit,  dans  l’intérêt  du  repos  des  ha¬ 
bitants,  le  jeu  des  manufactures  à  marteau  (5). 

sa.  PénnIift'M.  —  Les  peines  î\  appliquer  sont  l’amende  de 
1  à  5  fr.,  d’après  l’art.  'i7t,  ii”  In,  C.  pén.,  et  remprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive  (art. 


vS-i.  Lit  criiif  Tilt  eut  ion  réiiiiltc  du  foit  luiit  éeiel.  — 
Itespoiii^iiblllté  du  iiiitjtre. —  Kn  vertu  d’un  principe 


ralcmciit  applicable  en  matière  de  contraventions,  le  fait  matériel 
Suflit  pour  entraîner  la  condamnation,  et  le  prévenu  ne  peut  être 
excusé  d’apres  son  intention,  1!  est  également  de  principe  que 
l’amende  est  considérée  comme  ayant  le  caractère  d’une  répara¬ 
tion  civile,  et  qu’en  conséquence,  elle  peut  être  prononcée  et 
recouvrée  non-senlemenl  contre  l’auteur  mêtiie  du  fait,  mais 
contre  celui  qui  en  est  civilement  res|)onsable,  comme  le  maître 
à  l’égard  de  son  domestique. 

95.  Infcrdirt  ion  d’exploiter. 

—  Le  tribunal  de  police,  en  même  temps  <iu’il  prononce  la  peine, 
doit,  d’après  l’art.  161,  C.  d'inst.  cr.,  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts  qui  seraient  formées  par  une  partie  ci¬ 
vile  intervenante,  c’est-à-dire  accorder  les  réparations  civiles. 
On  parlera  ci-après  des  dommages-intérêts  auxquels  peuvent 
avoir  droit  les  tiers  intéressés,  et  qui  sont  ordinairement  dé¬ 


fi:  C.  cass.,  20  fév.  1850-  — 10  déc.  I85S.  —  28  janv.  1832.  —  17  janv.  1829 
(Crombei). 

(2)  ü.  cass.,  14  mai  1830. 

(3)  C,  cass,,  19  aoûl  1836  (René)  ;  19  déc.  1855  (GuUlié),  —  V,  Dalloi,  f®  Afortu- 
facturetf  □,  191. 

fi)  C.  cass,,  2  janv,  1829  (Chéron). 

(3)  C.  cass.,  21  fév.  1845. 
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niïiiidé.s  par  I<1  voie  de  l’action  civile  devant  lès  tribunaux  ordi¬ 
naires  (n®  n'i).  Il  est  une  sorte  de  réparation  Civile  qîii,  bien 
qu’ainsi  qualifiée  par  la  jnrisprudeneé,  vient  eii  féaiité  complé¬ 
ter  la  peine  et  assurer  de  la  manière  la  plus  cfricace  rexécu- 
tion  des  règlements,  c^est  V uiti’rdkUo)}  de  ronfinuer  l’tKrpfoUo- 
fiou  qui  doit  être  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère  pu¬ 
blic,  aussi  bien  que  sur  les  conclusions  des  parties  intéres¬ 
sées  fl). 

M'ü.  Du  droit  crordoxiner  lu  démolition. —  Le  tribunal, 
qui  peut  prononcer  la  défense  d’exploiter,  ne  pourrait^  sans  excès 
de  pouvoir,  ordonner  la  démolition  de  rétablissement,  excepté 
dans  certains  cas  spéciaux  (C.  pdn.,  art.  151,  etc.)  comme  le  font 
observer  avec  raison  MM.  .\visse  (2)  et  Dufour  (3).  C’est  qu’en 
elTct,  d’une  part,  la  contravention  résulte  moins,  comme  on  l’a 
dit,  de  l’existence  de  rétablissement  (|ue  de  son  exploitation  ;  et 
que  d’autre  pari,  s’il  ordonnait  la  dcmoUUon,  le  tribunal  entra¬ 
verait  le  libre  exercice  (le  l’autorité  administrative^  eu  mettant 
obstacle  à  ce  qu’une  autorisation  régulière  put  intervenir  utile¬ 
ment  en  faveur  de  l’établissement  en  question.  Le  juge  ne  pour¬ 
rait  pas  da\untagc,  d’après  le  même  principe,  déterminer  les 
conditions  auxquelles  rtîxploitalion  condamnée  pourrait  être 
reprise,  conditions  qu’il  appartient  exclusi\emcntà  l’administra¬ 
tion  de  régler. 

H7»  Preseriptloai  aiiiiaie;  point  <Ic  ilépart.—  Aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  CrO  du  C.  d’inst.  er.,  la  prescription  en  matière  de 
contraventions  est  aecompHe,  au  point  de  vue  de  la  pénalité  et  au 
point  de  vue  des  dommages-intérêts,  après  une  année  révolue. 
Cette  année  court  à  compter  du  jour  où  rinfracUon  acte  commise, 
même  lorsqu’il  y  aurait  eu  proc,ès-verbai,  saisie,  instruction  ou 
poursuite,  si  dans  l’inlcrvalle,  il  n’est  point  intervenu  de  con¬ 
damnation,  U  faut  faire  übscr\er  toutefois  que  la  contravention 
résultant  ici  moins  de  la  formation  non  autorisée  de  rétablisse¬ 
ment  que  (le  son  exphdaUtm  illégale,  celle-ci  constitue,  chaque 
foin  (iidellf}  se  reuomeUe  au  mépris  des  règlements  j  un  fait 
iiou\eau  tpii  doit  être  l’objet  d’une  répression.  U  suit  de  là, 
que  le  fabricant  (lui  exploite  illégalement  ne  peut  se  prévaloir 
du  long  temps  pendant  lequel  cette  exploitation  aurait  eu  Heu 
antérieurement  à  la  poursuite,  et  qu’il  suffit,  pour  qu’il  puisse 


(i)  C.  cas3,,  10  ami  ifiso, 

(3)  Etabt.  indutiTieU,  t.  t,  p.  389, 
(5)  Traité  générai ft.  2,  n.  CüS. 
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être  condamné,  que  le  dernier  fait  d’exploitation  n’ail  pas  plus 
d’un  an  de  date  (1). 

Quand  a  lieu  la  rlio»e  juj^ce. —  Il  résulte  du  même 
principe,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée,  qu’un  premier  juge¬ 
ment  qui  aurait  renvoyé  le  prévenu  des  fins  d’une  première 
poursuite,  ne  mettrait  pas  obstacle  àce  qu’une  condamnation  in¬ 
tervint  pour  la  même  exploitation  ultérieurement  continuée  (2). 

Mï>.  Le  juge  de  itollee  ap|>récie  la  légalité  dei^  régle- 

■tieiilN.  —  Une  remarque  essentielle  est  que  l’art.  471,  n*  15, 
n’esl  applicable  qu’en  cas  de  rèfflements  légal fimmt  faitfi.  De  ces 
termes  la  jurisprudence  a  déduit  le  droit,  désormais  incontesté, 
pour  le  tribunal  de  |)(»lice  chargé  de  juger  le  fabricant  prévenu 
d’avoir  violé  un  reglement  sur  la  matière,  de  rechercher,  non- 
seulement  si  l’infraction  existe,  mais  eticore  .si  le  règlement  est 
légal.  «  L’autorité  judiciaire,  dit  la  Cour  de  cassation,  a  tou¬ 
jours  le  droit  d’examiner  si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  l’application  d’une  peine,  ont  été 
prises  par  raulorilé  de  laquelle  elles  émanent,  dans  les  Umite.s 
légales  de  sa  compétence  (3).  » 

Il  suit  de  là  que  le  fabricant  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
police  peut  toujour.s  exciper  de  rillégalilc  de  l’arrêté  sur  l’inob- 
servation  duquel  serait  fondée  la  condamnation,  il  peut  soutenir, 
par  exemple,  s’il  est  poursuivi  pour  avoir  exploité  en  contraven¬ 
tion  avec  un  arrêté  qui  révoque  son  autorisation ,  que  cette  ré¬ 
vocation  a  été  prononcée  par  une  autorité  dont  les  attributions 
ne  comprenaient  pas  un  tel  droit.  De  môme  un  fabricant  ac¬ 
cusé  d’avoir  contrevenu  aux  conditions  prescrites  pourrait,  à 
notre  sens,  soutenir  que  son  établissement  ne  rentre  dans  au¬ 
cune  des  trois  classes  établies  par  le  décret  de  1810,  que  toute 
autorisation  était  dès  lors  superflue,  et  que  c’est  à  tort  que  l’au¬ 
torité  administrative  a  soumis  son  établissement  à  des  conditions 
applicables  seulement  aux  établissements  classes. — En  présence 
de  semblables  exceptions,  le  tribunal  de  police  est  tenu  de  ré¬ 
soudre  préjudiciellemcnt  la  question  de  légalité  qui  lui  est  sou¬ 
mise,  et  la  décision  qui  prononcerait  une  condamnation  sans  so¬ 
lution  préalable  de  cette  question  encourrait  inévitablemenl  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (4). 


(t)  C,  cass*,  as  pnv.  1853  (Piéilel). 

(â)  c.  cass.^  19  août  1836 

(3)  Cass.i  18  mnrs  1356  ;  ao  jauv,  1837.— Hélie  el  Chauveau,  ThéorU  du  C.  j/éii., 
t*  6,  P*  40*. — Dufour,  Traité  général^  U  l,  H*  69;  t,  3,  n”  59# 

(4)  Jurii prudence  eontluaie. 
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04>.  Siirfii{soblij^:itoii*e  Cil  ensclociiieArtioim  îi 
fralive»  préjiidieielleM.  —  Si  le  jujîe  de  police  a  le  droit 
d’apprécier  lui-niéme  la  ([uestioii  prc^udicicUe  de  légalité  des 
règlements,  ainsique,  en  général,  toute  autre  exception  proposée 
par  le  prévenu,  il  n’en  est  pas  de  même  des  moyens  de  défense 
qui  soulèveraient  un  débat  de  la  compétence  spéciale  et  exclu¬ 
sive  (le  radministration.  Le  juge  devrait  alors  surseoir  jusqu’à 
ce  qu’il  eilt  été  statué  par  l’autorité  administrative. 

9f.  Qne$»lioii  <l'’iiitc*rpi*é(atioii  cl'iiete»  iKlmiiiiiHtPji- 
lif».  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand,  dans  une  poursuite 
pour  contravention  aux  conditions  imposées,  il  y  a  doute  sur  le 
sens  et  Ja  portée  de  ces  conditions.  En  vertu  d’une  règle  géné¬ 
rale  sans  cesse  proclamée  par  la  Cour  de  cassation  comme  par 
le  conseil  d’État ,  les  autorités  judiciaires,  compétentes  pour 
appliquer  les  actes  de  l’administration  dans  leurs  dispositions 
claires  et  précises,  ne  le  sont  pas  pour  interpre'ter  celles  de  ces 
dispositions  qui  sont  obscures  ou  incertaines.  Celte  règle  a  été 
appliquée  dans  l’espèce  suivante.  Le  tribunal  de  police  avait  con¬ 
damné  un  industriel  pour  emploi  dans  sa  fabrication  de  ma¬ 
tières  autres  que  celles  qui  étaient  désignées  dans  l’arrêté  d’au¬ 
torisation  ,  nonobstant  la  prétention  émise  par  le  fabricant  que 
rautonsalion  sainement  entendue  s’appliquait  à  ces  matières;  le 
conllit  a  été  élevé  sur  l’appel  de  ce  jugement,  par  le  motif  que. 
le  tribunal  ne  devait  statuer  qu’après  que  la  portée  et  l’étendue 
de  l’acte  d’autorisation  auraient  été  expliquées  par  l'autorité 
administrative,  cl  ce  conflit  a  été  confirmé  en  conseil  tl’Elat  (1). 

9%.  Oiieütiou  d'antériorité  à  INIO  ou  d'interrup¬ 
tion  dVxpioitskIion. —  il  en  est  de  même  lorsque  le  fabricant 
oppose  à  raccusalion  fondée  sur  l’absence  d’autorisation  que 
son  établissement  en  était  dispensé  comme  antérieur  à  1810 
(art.  Il),  ou  quand  il  conteste  qu’une  interruplioii  de  travaux 
de  plus  de  six  mois  lui  ait  fait  perdre  le  bénéfice  <ic  l’aulori- 
salioii  (art.  13).  Les  tribunaux  doivenl  surseoir  jusqu’à  ce  que 
l’aulorilé  administrative  ait  prononcé  sur  l’exception  :  «  Al- 
«  tendu  que,  d’après  les  dispositions  du  décret  du  15  octobre 
«  1810,  tout  ce  qui  concerne  rélablisscmenl,  la  conservation 
«  ou  la  suppression  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
H  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  appartient  à  l’autorité  ad- 
«  ministrative  ;  que,  par  suite  de  ce  principe,  lorsque  le  pré- 
«  venu  poursuivi  pour  avoir  exploité  un  établissement  de  cette 


(()  C.  iI’Ktal,  12  avril  I8i4  (Sainte}. 
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«  esptVe,  sans  y  ètrp  autorisé,  soutient,  pour  sa  défense,  qu’il 
«  a  une  autorisation,  sttil  express»'!,  en  exécution  de  l’aii.  1'^*'  de 
«  ce  décret,  soit  tacite,  en  vertu  <lc  la  disiaisilion  do  son  art.  1 1, 
«  les  Iribunaux  ne  peuvent  décider  celle  »|ueslion  iiréjudicielle  ; 
«  qu’il  en  est  de  même  lorsque  le  point  controversé  entre  les 
«  parties  est  de  savoir  si  rétablissement,  originairement  auto- 
«  risé,  a  perdu  son  privilège  par  une  inîerruplinn  déplus  de 
«  six  mois  dans  ses  travaux.  »  (Cass.,  30  avril  1841;  3  octobre 
1845.) 

03.  RéHiitiic  Htir  le»  i|iie»tio]i»  a(liiiiiii»trît(iTC» 
lii'i'iiidieielle».  En  un  niol|,  «dès  qu’il  est  t'onslalé  et  dé¬ 
claré  par  le  juge  (|u’(in  établissement  rentre  dans  la  nomen¬ 
clature  des  ateliers  classés,  ou  qu’il  a  été  régulièrement  as¬ 
similé  à  ces  ateliers,  le  débat,  dans  tout  ce  qui  a  traité  la 
question  de  savoir  s’il  y  a  eu  autorisation ,  ou  si  le  fabricant 
n’était  pas  dans  les  conilitions  voulues  pour  être  dispensé  de 
la  demander  ou  de  la  faire  renouveler  (ajoutons,  ou  s’il  en  a 
observé  les  termes),  est  de  la  compétence  exclusive  de  l’auto¬ 
rité  appelée  à  statuer  sur  les  demandes  d’autorisation.  »  (M.  Üu- 
füur,  l.  2,  002.) 

§  11. 

fUpm  niions  rÀviles  qui  peuvent  être  obtenues  des  tribunaux  par 

les  particuliers  lésés. 

SOMMAIRE. 

Ui.  rKmimuges-inUn  éîs  en  cas  d’exiiloiialioii  illégale.  —03.  L'aiitorLsa- 
lion  ne  rend  pas  i’aclioii  en  »loininages-iiitér<‘*ts  ijT'ecevable.  —  Oü. 
(loinpélence  des  trilmnaux  civils.  —  07.  La  suppiTssioti  ne  peut  éire 
ordonnée  par  le  jug».'.  — 08,  Goiu'ilialioii  mieessaire  des  intérèls  de 
l'imliistrie  et  de  ceux  de  la  pi'ojiriété.  Princi|H^s.  —  00.  Distinction 
propos»*»;  mitre  les  tlonimagcs  inalcriels  el  moraiix.  — 100.  Tenqjéra- 
inoHl  tiré  des  obligations  firdinaires  du  voisinage. —  lUI.  Iiilluence 
né»‘essaire  «In  pi  iiicipede  la  liberté  illdnslriell»^ 


Uaiiinififi^rw-intei'rl»  en  en»  cl’ex|iloitatioii  ille- 

j^iile. —  Les  précautions  prises  par  l’autonté  administrative, 
dans  l’inlérél  »ic  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  ne  fout 
pas  obstacle  à  ce  que  l»'S  particuliers  lésés  par  l’exercice  de  l'in¬ 
dustrie  qui  s’exploite  dans  leur  voisinage  oblicnneiii  les  ré¬ 
parations  dues,  aux  lcrin»;s  d’un  droit  commun,  à  toute  per¬ 
sonne  qui  subit  un  dommage  par  le  fait  d’autrui  (art.  1382, 
Cod.  Kap,). 

Ainsi,  et  tout  d’aliord,  il  n’est  pas  douteux  qu’en  cas  iJ’exploi- 
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lalion  (le  la  part  du  Ikhricant,  le*s  tiers  lés^s  ne  puissent 

réclamer  des  (iijininajîes'iiitéràts  pour  un  l'ait  (jui  présente  né- 
cessairtMnenl  alors  le  caractère  d’une  faute,  soit  eu  se  portant 
parties  civiles  devant  le  tribunal  de  polme(arl,  101,  Cod.d’instr. 
erim.),  soit  en  formant  une  demande  principale  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils. 

L'fintoi'iNiklion  ne  rend  |»»j^  l7ietion  en  doni- 
iu:ij;eft>-ôii«érêt»  irreeevable.  —  Mais  des  dillicullés  s’élè¬ 
vent  alors  (|ue  le  préjudiive  allégué  provient  d’une  exploitation 
régu tièrem eut  exercée  dans  les  termes  mêmes  de  l’acte  d’auto¬ 
risation,  et  où  par  conséquent  le  rabricunl  n’est  pas  en  faute. 
Or,  eu  ce  cas  même,  le  principe  du  droit  des  parties  lésées  à  la 
réparation  civile  est  maintenu  par  la  disposition  finale  de 
l’art.  Il  du  décret  du  15  octobre  ISIO,  ainsi  conçu  :  «  Sauf  (es 
K  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  des 
«  établissements  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voi- 
«  sins.  »  Ce  principe  est  applicable  à  tous  les  élablissemejUs 
autorisés  ou  non,  soit  pustérieurs,  soit  antérieurs  au  décret  de 
1810  (l). 

* 

La  Jurisprudence  du  euuseil  d'IUal  cl  celle  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  sont  d’accord  sur  ce  point.  11  est  constant  (|ue  l’aulorisa- 
tion  accordée  à  un  étal)lissemenl  et  le  rejet  même  des  opposi¬ 
tions  dirigées  contre  la  demande  d’autorisation  n’élèsTut  aueune 
fin  de  nnn-rccevoir  contre  l’action  en  domniages-intérèts  inten¬ 
tée  par  l’auteur  même  des  opi)ositions  écartées  ad  min  islrali  ve¬ 
inent  (2). 

t>6,  Coni|ic‘ieuc’e  de»  iribiiiiînix  civil».  —  Les  mêmes 
monuments  de  jurisprudence  établissent  que  cette  action  eu 
dommages-intérêts  est  de  la  eouipétcncc  exclusive  des  tribunaux 
civils,  à  laquelle  le  decret  du  1. s  octobre  1810  n’a  pas  dérogé 
sous  ce  rapport,  «  ÏI  appartient,  dit  l’arrêt  du  2S  février  18 '18, 
«  aux  tribunaux,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  de  purs  in- 
«  térêts  privés,  de  constater  .si  un  dommage  siisecplible  d’in- 
«  demnilé  ou  de  réparation  a  été  causé  aux  propriétés  voisines, 
«  et  (le  prononcer ,  s’il  y  a  lieu,  des  réparations  et  indemni- 
«  tés,  » 


(l)  Voir  Macarel,  t.  i,  p.  I6i-(6X.  —  Merlin.  Jîq>.,  v*  .Vajiu/ac;«r«.— Serrifinv, 
t.  û,  n.  SGr.— SaHrJat,  Trei(^  delà  Reipatixa/tiflié^  l.  *î,  n,  1186. 

^2)  Voir  spécialement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet  1826  (Porrv, 
Lcbel),— 13  déc.  I9'2t  (Leï).— 27  déc,  1836  {Paris),— 23  mars  1831  {Villeiuain),  ^ 
27  üov.  18U  (Derosne), — 26  fév.  iSls,  eU’....,  et  arrêts  du  G,  d’Klai,  2  juillet  i»23 
(Rejiny).*-  12  avril  1829  (Rto1s).  -17  juin,  isws  ([.aiireni). 
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09.  L;i  ■iC'  peut  être  ordonnée  par  le 

jiijre. — Touti^iViis  le  respecl  dû  par  la  justira  eivilo  aux  actes  de 
l’aulorilé  adniinislralive  iiilerilil  aux  tribunaux,  tout  en  pro¬ 
nonçant  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  ,  d’ordonner  la 
suppression  d’un  établissement  légalement  autorisé.  Autrement 
l’autorisation  administrative  deviendrait  absolument  illusoire, 
puisque  tous  les  eilels  pourraient  en  être  anéantis  par  un  acte 
de  rautorîté  judiciaire.  Cette  reslrieUon  aux  pouvoirs  des  tri¬ 
bunaux  cixils  est  exigée  par  les  intérêts  généraux  de  l’indus¬ 
trie  qui  sont  ici  en  lutte  avec  les  droits  de  la  propriété  territo¬ 
riale. 

SIM.  €oiU‘lli:ition  iiérrH^nire  dcM  iiitcrélM  de  Tiii- 
diiNlrie  et  «les  di'oitii«  île  1»  pB*opi*iété.—  ppiiicipe»  (i). 

—  Ce  n’est  pas  la  seule  atteinte  que  ces  droits  aient  à  subir,  et 
dans  l’ai  location  même  des  réparations  pécuniaires,  les  tribu¬ 
naux,  sans  sacrifier  la  ])ropriété,  doivent  tenir  compte  des  né- 
«‘essilésde  l’industrie.  Il  est  certain,  d’un  coté,  quela  jdupartdes 
alelicrs classés  causcnl  un  préjudice  plus  ou  moins  direct  aux  ba- 
bilations  voisines,  parlesénianations,  le  bruit,  ragitalion,  l’aspect 
même  des  établissements,  11  en  résulte  parfois  une  dépréciation 
notable  des  immeubles  situés  à  proximité,  ü’un  autre  côté,  si 
tous  ces  divers  dommages  dexaient  être  indistlnclemenl  et  inté¬ 
gralement  réparés,  tous  les  ateliers  industriels  succomberaient 
sous  des  charges  exorbitantes.  L’exercice  de  l’iiulustrie.  devien¬ 
drait  véritablement  impossible,  et  le  propriétaire  d’une  usine 
serait  privé  du  bénéfice  de  l’art.  r>4'i,  (^od.  A’ap.,qui  permet  à 
chacun  de  jouir  cl  ilc  tlisposer  de  sa  chose  comme  il  l’entend, 
pourvu  qu’il  n’en  fasse  pas  un  usage  jirohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements.  Il  est  juste,  on  outre,  de  compenser  le  pré¬ 
judice  spécial  que  peuvent  éprouver  tels  ou  tels  propriétaires 
par  les  avantages  généraux  que  ces  mômes  propriétaires  re¬ 
cueillent,  avec  la  société  tout  entière,  des  développements  des 
arts  industriels.  Lnlin,  il  ne  faut  i)as  oublier  que  les  dispositions 
du  Code  ^'apoléorl,  qui  posent  le  principe  de  l’indemnité  pour 
préjudice  résu  liant  des  faits  d’autrui  (art.  1382,  1383),  exigent 
qu’il  y  ait  faute  imputable  à  l’auteur  du  dommage,  pour  qu’l! 
soit  tenu  à  le  réparer  :  or,  on  aurait  peine  à  admettre  qu’il  y  ail 
faute  de  la  part  de  rindustriel  qui  soumet  sa  fabrication  à  tou¬ 
tes  les  conditions  proLoelrîces exigées  par  la  sollieilude  de  l’ad¬ 
ministration  (2). 


(1)  Voir  sur  cc  sujet,  Sourdat,  Traité  de  la  tSespomaiiiïité,  l,  2,  nv  1 186  et  s. 

(2)  jtlTfl  (le  Hruxelles  du  ib  avril  I8t3,  cit(t  jiar  Dalloï,  v“  Ihianufarturet ,  ti,  174. 
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Sous  rinfluence  de  ccs  considérations  diverses,  entre  lesquelles 
il  est  difficile  de  fiiire  pencher  la  halance,  la  doctrine  et  la  ju¬ 
risprudence  ont  fait  des  tentatives  plus  ou  moins  heureuses 
pour  concilier  les  droits  et  les  intérêts  opposés. 

9».  DHtinHioii  proposée  cnti’c  les  tlouiiiinsfC'" 
lérlcls  et  inoiviiix,  —  Xous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l’opi¬ 
nion  isolée  d’un  jurisconsulte  renommé  (  M.  Duvergier,  lietue 
é(rnnfj[ère  et,  frnnçaîae  de  /rV//.v/o/ion  ,  t,  10,  p.  425  et  GOl),  qui 
croit  pouvoir  induire  de  l’art.  544,  Cod,  Xap.,  la  négation  de 
toute  action  en  dommage.s-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
l’exploitation  régulière  d’une  industrie  autorisée,  opinion  que 
repousse,  d’après  le  texte  l'ormel  de  l’art.  Il  du  décret  de  1810, 
l’unanirailé  des  auteurs  et  des  arrêts,  l'arm i  ceux  qui  admet¬ 
tent  en  principe  l’action  en  dommages-intérêts,  une  grande 
divergence  s’est  manifestée  quant  à  rétendue  et  à  la  portée 
de  celle  action,  hes  uns  ont  distingué  entre  les  dommages  ma- 
térielft,  c’est-à-dire  occasionnant  un  retranchement,  une  dété¬ 
rioration  physique  à  la  propriété,  comme  l’éhranleiiient  des 
édifices ,  l’altération  de  la  végétation  par  des  gaz  délétères, 
pour  lesquels  on  a  admis  l’action,  et  les  dommages  moraux, 
c’est-à-dire  la  dépréciation,  la  diminution  d’utilité,  d’agrément, 
de  valeur,  que  le  bruit,  la  fumée,  etc.,  peuvent  faire  éprouver 
à  la  propriété,  pour  lesquels  l’action  a  été  déniée  (l). 

D’autres  ont  soutenu,  au  contraire,  qu’aucune  distinction  n’é¬ 
tant  faite  par  l’art.  Il  du  décret  de  1810,  la  réparation  était  due, 
dès  qu’il  y  avait  dommage,  soit  matériel,  soit  même  moral  ou 
d’opinion  (2). 

itMl.  Teiiipéraiiieiit  tire  cleM  obligalioiis  or<liikairosi 

du  voi«iinage.  —  Knfin  la  Cour  de  cassation,  mitigeant  cette 
dernière  doctrine  si  rigoureuse  pour  l’industrie,  a  posé  en  prin¬ 
cipe  dans  .ses  plus  récents  arrêts  que,  si  une  réparation  ci^  ile 
peut  être  due  pour  tout  dommage  réel,  quelle  qu’en  soit  la  na¬ 
ture,  celui,  par  exemple,  provenant  d’un  bruit  considérable,  elle 
ne  l’est  cependant  que  lorsque  le  préjudice  excède  les  obligations 
ordinaires  du  voisinage  et  dépasse  les  bornes  de  la  tolérance  rc- 


(1)  C.  d'Élat,  15  déc.  1824  (Lez).— 27  déc.  1826  (Oraindorge).— Voir  sur  ce  poinl, 
Tréblicbet,  Code  det  KtablitsemenU,  p.  99  el  saiv.;  Tailtandier,  Traité  det  Établis- 
sements,  fi.  15S,  et  Duvergier,  «fii  suprà. — Spécialement  Dufour,  1.2,  n.  624. 

(2)  Clérauit,  n.l29  ;  Serrigny,  t.  2,  n.  870;  Sourriat,  n.  1190. —  Voir  arrêt  de  Paris, 
16  mars  1841  (Puzio)  ;  Rouen,  18  nov,  1842  (Gaudin);  6  déc-  1812  [CljalrxicJ  -, 
Douai,  10  janv.  1845  (Duburcq),  et  C.  cass,,  3  tuai|i827  ,Rigaud,  Armand). 
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ciproque  que  se  doivent  les  propriétés  eontiguës  (l).  C’esl  ainsi 
qu’elle  a  (lassé  un  arrtH  de  Paris  pour  avoir  condamné  uh  fabri¬ 
cant  à  payer  des  dommages-intéréls,  tant  qu'il  y  aurait  un  pré^ 
jiidîcc  quelconque,  sans  borner  l’obligation  de.  la  réparation  à  la 
limite  où  devrait  commeneer  la  tolérance  niutuclle. 

loi.  Iiillunice  (Im  priitcipe  de  la  lihci*(é 

indiitilrielle.  —  Cette  jurisprudence  a  peut-être  le  tort  de  ne 
pas  donner  une  importance  sulUsanteau  rôle  d'arbitre  entre  l’in¬ 
dustrie  cl  la  propriété  que  radministration  exerce  en  autorisant 
les  élablisscmenls  classés  J  toutefois  elle  laisse  une  grande  lati¬ 
tude  à  rappréciation  des  tribunaux,  l.,e  devoir  de  ceux-ci  sera 
donc,  en  tenant  compte  de  tout  le  respect  dù  à  la  propriété  privée, 
de  se  pénétrer  de  l’esprit  des  décret  et  ordonnance  de  1810  et 
1815,  qui  ont  eu  pour  objet  de  protéger,  à  tous  les  points  de  vue,  le 
libre  exercice  de  l’industrie  contre  une  applicalinn  abusive  des 
règles  du  droit  commun. 

APPENDICE. 

POUVOIRS  DB  l’autorité  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE  A  l’ÉGARD  DES 

ÉTABLISSEMENTS  NON  CLASSÉS  EN  GÉNÉRAL. 

SOMMAIRE. 

i 

102.  Ia's  aielieis  non  classés  sont  soumis  aux  incsiircs  de  police  et  de 
sûreté.  HKl.  .Iiirisprmlence. —  ItH.  Action  en  doinmages-iniérèts 
devant  les  iritnniaux  civils.  —  lori.  Droit  du  juge  d’<^r(^ot^ncr  tmite 
tiiesnre  pour  faire  cesser  !e.  préjudice. 


lO%.  l,eM  atriiersi  non  kohI  soiiniist  aux 

iiirMiires»  de  polieo  et  de  Miieeté.  —  En  dcliors  des  établis¬ 
sements  classés  ou  susceptibles  de  Télre,  il  existe  un  grand  nom- 
hre  d’établissements  étrangers  à  toute  classification,  et  qui  pour¬ 
tant  ne  sauraient  être  entièrement  soustraits  à  l’action  de  l’auto¬ 
rité  ebargée  de  la  police  et  de  la  salubrité  publique.  Si  les 
règlements  de  1811),  1815  et  1852,  ont  eu  pour  but  et  pour  cirël 
de  placer  exclusivement  les  ateliers  classés  sous  l’empire  des 
autorités  qu’ils  spécifient,  et  de  les  soustraire  ù  Pexcrciefe  dü 
pouvoir  municipal,  celui-ci  n’a  été  dessaisi  par  aucune  disposi¬ 
tion  quelconque  de  ses  attributions  de  police,  en  ce  qui  concerne 
les  élablissemcnls  non  classés  ;  il  reste  donc  investi  du  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ob\  icr  aux  inconvénients  que 
peut  présenter  une  exploilation  imiustrielle  non  classée,  sans  pou- 


(i)  C.  caâS.,'J7  nov.  I8A4  (Düruiïiitil  ;  âs  fév.  ISAS;  fév.  t8J9. 
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voir  d’ailleurs  en  interdire  l’existence.  Les  arrêtés  pris  en  ce.  sens 
par  l’autorité  municipale  sont  légaux  et  obligatoires,  en  vertu  des 
art.  50,  1j.  du  H  déc.  1780;  .“t,  n”  5,  T.  XI ,  L.  desiü-'2'r  août  1790; 
46,  T.  I,  !..  des  19-22  juillet  1791,  aux  termes  des(|uels  les  maires 
sont  chargés  défaire  jouir  les  habitants  d’une  bonne  police,  et 
spécialement  d’assurer  la  salubrité  putiliqne,  de  prévenir  les  épi¬ 
démies,  etc...,  de  prendre  des  arrêtés  prescrivant  des  précautions 
locales  sur  ces  objets.  L’inobservation  de  ees  arrêtes  soumet  le 
contrevenant  à  l’application  de  l’art.  471,  n"  15,  du  C.  pén. 

103.  Jiiri»|ii*iit9eiicc.  ■ —  La  Cour  de  cassation  a  formelle¬ 
ment  établi  ce  principe  par  un  arrêt  du  -21  décembre  1848, 
qui  a  déclaré  légal  un  arrêté  du  maire  de  Lons-le-Saulnicr, 
ordonnant  qu’un  dépôt  d’()s  (non  classé),  répandant  une  odeur 
putride  et  ilangereusc  pour  la  salubrité  publique,  serait  trans¬ 
porté  hors  de  la  ville  (1).  11  résulte  d’ailleurs  de  cet  arrêt  sai¬ 
nement  entendu,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  arrêts  (2),  que  le 
pouvoir  municipal,  restreint  aux  élablissemcnts  non  classés,  et 
j»re.sque  sans  action  à  l’égard  des  établissements  classés  (voir 
0*81  ci-<lessus),  contiimc  à  s’exercera  l’cganl  des  premiers  dans 
sa  plénitude, 

to  i.  Art  ion  en  tloniniiifi:eMBiniéeètM  «IcTunl  le»  fi'i« 
hnnanx  civils.^  Quant  au  droit  des  tiers  d’obtenir  la  répa¬ 


ration  du  jjréjudice  causé  par  l’exploitation  d’une  industrie  non 
classée,  il  rentre  sous  l’application  du  dndt  commun,  et  n’c-st 
plus  soumis  à  rinllueiiec  que  peut  exercer  jusqu’à  un  certain 
point  l’autorisation  administrative,  tant  sur  l’appréciation  des 
dommages  que  sur  les  mesures  à  prendre  i)our  les  faire  cesser, 
comme  on  l’a  dit  ci-dessus  (n*  98), 

Seulement  les  Iribunau.x  auront  à  concilier  les  droits  et  les 
intérêts  respectifs  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  propriété 
territoriale,  et  à  tenir  compte  de  la  tolérance  rérijiroque  qu’en- 
Iraine  le  voisinage.  Tel  est  l’esprit  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  nov.  1844,  tjui,  tout  en  admettant  en  principe 
rindeinnilc  pour  le  bruit  causé  par  une  '  industrie  non  classée, 
entend  qu’elle  ne  soit  allouée  que  si  le  bruit  présente  un  carac¬ 
tère  sullisanl  d'intensité. 

105*  liruii  ilii  iiijre  tl’ordoiiiier  imite  mesure  pour 
fnire  ee»#ier  le  pré|iiiliee.  —  Le  juge  .saisi  de  ta  demande 
en  doinniages-intérêts  contre  celui  qui  e.xploile  une  industrie  non 


(i)  Voir  on  re  sens  Dufrjur,  l.  i,  ii,  fioO. — Cotiirti,  A  visse,  t.  J,  j>.  235. 
(ij  C.  eass,,  mars  jsiâ  ;  as  nov,  itsis  (Mûurrel). 
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classée  pourra  non-seulement  allouer  une  indeiunilc  pccnniaîre, 
mais  prescrire  les  travaux  et  mesures  de  toute  nature,  nécessaires 
pour  prévenir  le  préjudice  dans  l’avenir,  et  au  besoin  môme  inter¬ 
dire  l’exploilation,  tandis  qu’à  l’égard  des  établissements  classés, 
il  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  l’administration,  aller 
au  delà  d’une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  purement 
pécuniaires  (voir  n"»  97). 


CHAPITHE  IV. 

Ætfit  Ateliers  et  ÉllnhHsnen*e%%ln 

elusuèsu 

iOG.  Arattoirs  publics  et  communs  à  ériger  dans  toute  commune,  quelle  que  soit 
sa  population.  —  Les  amraau*  peurent  s'échapper.  Mauvaise  odeur.  —  l"  classe.— 
ts  octobre  tsio;  14  janrier  i8is  {  is  avril  isss. 

Ahsikthe  (distillerie  d’extrait  ou  esprit  d*).  —  Danger  d'iDCcndie. — 2'  cl.—  9  février 

1825. 

Acétate  de  plomb,  Sel  de  Saturne  (fabricat.  de  T).  —  Ouelqiies  inconvénients,  mais 
seulement  pour  la  santé  des  ouvriers.  —  S*  cl.  —  14  janv.  I8i5, 

Acjdf.  acétique  (fubricat.  d’).  —  Peu  d’inconvéïiienls.-  5'  d.—  5  novembre  1826. 
Acide  mi  biatique  (fabricat.  de  1’)  à  vases  clos.  —  Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  2*  cl. —  lijanv. 
1816. 

Acide  mi-rjatique  oxygéné  (fabricat.  de  P).  Voir  Chlore. 

Acide  nitrique,  Eau  farte  (fabricat.  de  l’J,  —  Ne  se  fabrique  plus  d’après  l’ancien 
procédé  (Voir  l’art,  ci-après).  —  I"  cl.  —  15  octobre  1 8iO. 

Acide  nitrique,  forte  (fabricat,  de  i’)  par  la  décomposition  do  salpêtre  au  moyen 
de  l’aeide  sulfurique  dans  l’apjiareil  de  U  of/'. —  Odeur  ilésagréable  et  mcoiumode 
quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. — cl. — 9  février  1S3S. 
Acide  pyrolignelx  (fabrique  d’),  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  l’air  sans  être 
brûlés.  —  Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empyrcuraatique  trcs-désagréable.  —  i"  cl. 

—  14  janv.  1815. 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d’),  lorsque  les  gaz  sont  brûlés.  —  Un  peu  de  fumée 
et  d’odeur  empyreumaîique.  —  â*  cl,  —  14  janv.  1815. 

Acide  pyroligneux  (toutes  les  combinaisons  de  l’)  avec  le  fer,  le  plomb  ou  la  soude. 

—  Kma nations  désagréables  qui  ont  conslammcnt  lieu  pendant  la  concentration  de 
ces  produits.  —  2«  cl.  —  51  niai  1855. 

Acide  sulfurique  (fabricat.  de  1’).  —  Odeur  désagréable,  insalubre  et  nuisible  à  ta 
végétation. —  l"  cl.—  15  octobre  I8i0. 

Acide  tartareux  (fabricat.  de  )’).  —  Un  peu  de  mauvaise  odeur.  —  3»  cl,  —  5  nov. 

1826. 

Acier  (fabriques  d’).  —  ruinée  et  danger  du  feu.—  2'  cl.  —  H  janv.  I8I5. 

Affinage  de  l’or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés  pen¬ 
dant  celte  opération  sont  versés  dans  l’atmosplière. —  Dégagement  de  gaz  nuisibles. 

—  1’*  cl.  —  9  fév.  1823. 

.Affinage  de  l’or  ou  de  l’argent  par  l’acide  sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés  pen¬ 
dant  cette  opération  soni  condensés.— Très-peu  d’iiiconvéniRiits  quand  les  appareils 
sont  bien  montés  et  foncliouneni  bien.  —  2*  cl,  —  9  fév.  i82S, 
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Affinage  de  l’oh  ou  de  l’argent  au  moyen  du  départ  et  du  fourueau  à  vent.  Voir  Or. 

—  Cet  art  n’eiisle plus.  —  a*  cl. — lâ  janv,  1815, 

Affinage,  de  mktali  au  fourneau  à  coupelle  ou  au  fourneau  à  réverbère.  —  Fumée 
et  vapeurs  insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation.  —  cl.  —  t5  ocl.  I8t0;  14 
janv.  1815. 

Alcali  CAUSTJQi'E  EN  dissolction  (fabricat.  de  ]’}.  Voir  reconde.  —  Très-peu 
d'inconvénients.  —  3'  cl.  —  15  oct.  isiO  \  lA  janv.  I8i3. 

Alcali  volatil.  Voir  Ammoninque, 

Alli’MF.ttes  (fabrical.  d’),  préparées  avec  des  poudres  ou  raalières  détonnantes  ou 
fulminantes.  Voir  Poudres  fulminantes, —  Tous  les  dangers  de  la  fabrication  des 
poudres  fulminantes. —  l'^cl.  —  35  juin  1835. 

Alumine,  Alun.  Voir  Sulfates  de  fer  ei  d’alumine. 

Amidon  avec  séparation  du  gluten  (les  fabr.  d')  où  ce  travail  s'opère,  sans  emploi  de 
fermentation,  par  les  lavages  successifs  de  la  pâte  et  avec  écoulement  des  eaux.  — 
3'  cl.  —  8  mal  1849, 

Amidonniers.—  Odeur  fort  désagréable.— t”  cl. — 15  oclobre  1810, 

Ammoniaque,  Alcali  valalit  (fabricat.  en  grand  avec  les  sels  ammoniacaux  del').  — 
Odeur  désagréable.  —  3*  cl.  —  31  mai  1835. 

Amorces  fulminantes.  Voir  Fulminate  de  mercure. 

Arcansons  ou  résines  de  pin  (iravail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  Tépuralion 
de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. —  Danger  du  feu  et  odeur  très- 
désagréable.— r*  cl- — 9  fév.  1825, 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de  difTérenls  genres  (fabriques  d’).— Odeur  désa¬ 
gréable,  danger  du  feu. —  S*eL  —  20  sept.  1828. 

Artificiers. —  Danger  d’incendie  et  d'explosion. —  l'■'cl. — 15  oclobre  I810. 

Balei.ne  (travail  de  fanons  de  la).  Voir  Fanona  tfc  baleine. 

Battage  en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  ta  bourre.  —  Bruit  et  poussière  fé¬ 
tide,  insalubre  et  incomniode.— 3*^  cl.— 31  mai  1833. 

Batteurs  d'or  et  d’argent. —  Bruit.— 3*  cl.  — 14  janv.  1815, 

Battoirs  a  écorces  (dans  les  villes).— Bruit,  poussière  et  quelque  danger  du  feu. — 
2*  cl.— 20  sejil.  1828. 

Bitume  en  planches  (fabriques  de).— Danger  d'incendie.— 2*  cl.— 9  fév.  1825. 
Bitumes  pisasphaltes  (ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des).  —  Danger  d’in¬ 
cendie.— 2*  cl. —  31  mai  1833- 

Blanc  de  baleine  (ralBncries  de).— Peu  d'inconvénienls.- 2*  cl.—  5  nov,  1826. 
Blanc  d'espagne  (fabriques  de),  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*cl.  —  lijanv. 

1815. 

Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (fabriques  de). — Quelques  inconvénients  seulement  pour 
la  santé  des  ouvriers.  “2®  d.—  i s  oclobre  i8io. 

Blanchiment  des  toiles  par  l’acide  uturialique  oxygéné.  Voir  Toiles. 

Blancuiment  des  tissus  et  des  tils  de  laine  ou  de  soie,  par  le  gaz  ou  l’acide  sulfu¬ 
reux.— Emanations  insalubres. — 2®  cl.— 5  nov,  1826. 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  ch.\nvre,  de  lin  et  Je  coton,  par  le  chlore.— 
Émanations  désagréables. — 2'd, —  5  nov.  1826. 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  cilanvre,  par  les  chlorures  alcalins. — Peu  tl’in- 
convénienls.- 3®  cl.— 5  nov.  1826, 

Blanchisseries  oroinaibes.  Voir  JSuanrfen'ei. 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lorsqu’on  n’y  brûle  pas  la  fumée  et  le  gaz  hydro¬ 
gène  sulfuré.— Odeur  désagréable,  insalubre.— i*^*  cl.— 15  oct. 1810  ;  I4janv.i8i5. 
Bleu  de  prüsse  (fabriques  de),  lorsqu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le  gaz  hydrogène 
sulfuré. — Très-peu  d’inconvénients,  si  les  appareils  sont  parfaits,  ce  qui  n’a  pas  lieu 
coDSlamiuent.— 2»  c!.— 15  oct.  isio;  14  janv.  1815. 
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Bleu  ük  phusse  (  lépôls  de  sang  des  animaus  desliné  h  [a  fabrication  ihi).  VoirS^ïrtjj 
des  animaux, 

Bms  nuKÊs  (brûleries  <ïcs),  —  Très^-peu  d'inconvénients,  ropération  se  faisant  très*eii 
petit— 5*=  ct-*t4janv.  I813. 

Bouax  AHTiKicjKL  (Libriqsjes  de)*— Trb-peu  «rineonvénienls.—  r>*  cL  — n  fév. 

Bûrax  (raffinage  du)* — Trb-peii  d'inconvénients,— et— lAjanv.  1815* 

Boues  et  immoniuces  (dépôts  lie).  Voir  Voiries* 

Bougieè  i>e  rlanc  de  baleine  (fabriques  de).— Quelque  danger  d'incendie.  —  3"  cl. — 
9  fév.  J 825. 

B(»URftE*  Voir  Batîaffe. 

Boutons  métalliques  (fabrication  des)*  —  Bruit. “  3*  et  — 15  oct  i8to  ;  lAjanv. 
1815. 

Bdya  unie  ns*— Odeur  irès-ilésagréable  et  insalubre*— P  *  et— J5  oct  !8I0. 

Brasseries*— Fumée  épaisse  ijiiond  les  fourneaux  sont  mal  couslruils,  et  un  peu  dV 
deur,— 3' Ct-"i5  OCL  1810. 

Briqueteries.  Voir  Tuilerie$, —  Fumée  abondante  m  commence  ai  eut  de  îa  fournée. 

—  2*^  et— U  jliïlV.  1815. 

Briqueteries  ne  faisant  qi/une  seule  fournée  en  plein  air,  comme  on  le  fait  en  Flan¬ 
dre, — Fumée  aboTitlanle  au  cnmmencemcut  de  la  fournée, — et  —  lijanv.  1815. 

Briquets  phosiuioiuques  et  briquets  oxygénés  (fabriques  de).— Danger  d'incendie. — 
5®  cl.— 5  DÛV  .  I82ti. 

HuANDEHiEs  des  blaiiclnsseiirs  de  profession,  eî  les  lavoirs  qui  en  dépendent  ^  quand 
ils  n’ont  pas  un  écoulement  ions  ta  ni  de  leurs  eaux.—  Inconvénients  graves  parla  dé- 
composiUon  des  eaux  de  savon.  — et  — lAjanv.  1815;  5  nov.  iSâù. 

Buandeiues  des  blanchisseurs  de  [^rlJfession,  et  îes  iaueurs  qui  en  dépendent,  quand 
ils  onl  un  écoulenienl  eonstanl  de  leurs  eaux*  — Peu  d’ioconvénienU,  —  3*  et—  i4 
janv,  1815  J  5  nov,  1826. 

Calcination  d’os  DtvNï.MArx,  lorsqu'on  rfy  brûle  pas  la  fumée,  —  üdeur  tifes-désa* 
gréablede  mallères  aiiiuïales  brûlées,  portée  a  une  grande  liisLauce.  —  cl.  —  9 
fév.  1825. 

Calcination  d^os  D*ANhiAiix*  lorsque  la  fumée  est  brûlée, —  Odeur  toujours  sensible, 
même  avec  desappareils  bien  eouslruits*— 2'  et— 9  février  1823  ;  aosepl.  1838. 

Camphre  (prépanition  el  raffinage  du).— Odeur  forte  et  quelque  danger  d  incendiei  — 
3*  et— iijiinv.  i8t5* 

Caractères  D^JMPRiMEiUE  (fonderies  de)*— Très-peu  d’incünvénienU.--3*  et—  t^oc- 
lire  I8i0. 

Caramel  en  grand  (fabriques  de).— Danger  du  feu,  odeur  désagréable.  —  3*  et  —5 
nov.  182Ü. 

C  vRBONis  vTiDN  du  bols  îi  aif  libre,  lorsqu'elle  se  pralique  dans  des  élablisseiuents  jier* 
ma  Dents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  el  forêts,  ou  en  rase  campagne.— Odeur  el  fu¬ 
mée  très-désagréübles,  s’élcndanl  au  loin.— 2^  et— 20  sept,  182». 

Cartonmers. — Un  peu  d’odeur  désagréable, —2'  et — 14  juav.  I8i5. 

Cendres  (laveurs  de). — Tres-peu  d’inconvénients.—  3*  et  — lijaDV.  1H15. 

Cendres  BLEUES  el  antres  précipités  du  cuivre  (tabrical.  des). —  Aucun  inconvénient 
si  ce  n’esL  celui  de  récoulemeut  au  dehors  des  eaux  de  lavage. ^ — 3'ct— lAjanv, 
1815. 

Cendres  d'orfévre  (trailcmenl  des)  par  le  plomb.—  Fumée  et  vapeurs  insalubres*— 
cl.— 14  janv*  1815, 

CeJîdhes  d’orfèvre  (trailement  des)  par  ie  mercure  et  la  dblillalion  des  amalgames* 
— Danger  à  cause  du  mercure  a  vapeur  dans  Tatclier* —2^  et — lijauv.  ihi5, 

Cendres  grvvelées  (fubrical.  des),  bjrsqu’un  laisse  répandre  la  fumée  au  dehors. — 
Fumée  très-epaisse  el  très-désagreable  par  &a  puanteur. — 1'*  et  —  I4  jauv,  1&15. 
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Ckndres  (^pKavelkes  ffabrical.  ries),  lorsf^ü'on  brûle  la  fumée,  ~  Un  (leu  d’odeur.— 
2^  cl.— 14  jaov*  ISIS. 

Cérusf:  (fiibriffues  cîe).  Voir  Blanc  de  plomb. 

Chairs  ou  dê)>m  d'animaux  (les  dé|ujls^  les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matières 
soûl  préparées  parla  macér^lion,  ou  des^éclifes  pour  ulre  employées  à  quelque  autre 
fahricalîon.  Odeur  Irès-désagréable.— f*  ch — a  fév,  iS3iî. 

CuAMorsELRS.  — Un  peu  d’odeur. *2^  cl. — J4  janv.  iSiS, 

CiiA>‘DELrERs, — Quelque  danger  du  feu  et  un  peu  d’odeur. — cU  —  IS  oct,  iSlo, 

Ceia.vtieks  de  bois  à  brûler  dans  tes  viltes.-"  Danger  du  feu  exigeant  la  surveillance 
de  la  nülice.^3*  d.— 9  fév.  ISâS. 

*  # 

CuAXVRE  rouissage  du)  en  grand  par  son  séjour  dans  Teau.  ‘Voir  Routoirs.  —Uma- 

ûutions  insalubresjnff'Clion  des  eaux  (fièvres).^ — 1^*  cL— 15 net.  ISIO;  S  nov.  1826. 

Chanvres.  Voir  Peijnaÿe. 

Chapeai  i  iTabriques  de).—  Buée  et  odeur  assez  désagréables,  poussière  noire  occa- 
sionûéepar  le  battage  après  la  lemlurc,  el  portée  au  loin. — cl. — 14  janv.  isirj. 

CtiAPKAi  x  DE  SUIE  ET  Ai  TRES  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (fabrîcaL  des).— Dan¬ 
ger  du  feu.— cl,  — 27  jaiiv.  1857, 

Charbon  anhial  (la  fabrication  ou  la  revivification  du)  lorsqu'on  n’y  brûle  pas  la  fu¬ 
mée,— Odeur  Irès-désagréable  de  maiières  animales  bruîtes,  portée  à  une  grande 
distance.— r®  d. — 9  fév.  1825* 

Charbon  animal  (la  fahrication  ou  là  revivification  du)  lorsque  la  fumée  est  brûlée.™ 
Odeur  toujours  sensible,  même  avec  des  appareils  bien  coiislruits.— iâ*  cl.  —  9  fév. 
1825  :  20  sept.  E&2â. 

Charbon  de  bois  (les  dépôts  de)  dans  les  villes,— Danger  d’incendie,  surtout  quand  les 
charbons  ont  été  (iréparés  à  vases  clos,  allendu  qu’ils  peuvent  prendre  feu  sponta¬ 
nément.— 3'  cL — 9  fév.  IS2iï. 

Charron  de  bojs  (magasins  de)  dans  les  villes.— Danger  d'incendie,  surtout  quand  les 
charbons  oui  été  préparés  h  vases  clos,  atiendu  quils  peuvent  prendre  feu  sponta¬ 
nément.— 2*  cL — 5  juin.  ISôi. 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos.— Fumée  el  danger  du  feu. — 2^  cl.—  ï5  oct,  1810  ; 
14  janv.  1815, 

Charbon  de  terre  (êpiirage  du)  a  vases  ouverts,— Fumée  et  odeur  très-désagréables, 
—  15  oct,  1810:  lijcinv,  1815. 

Charbon  de  terre  é[mré,  lorsqu'on  travaitle  à  vases  dos.  —  Un  peu  d’odeur  et  de 
fumée.— 2*  cl— 15  oct.  I&io;  it  janv.  1815- 

Chataigne.s  (dessiccation  et  conservaiîon  des).— Très-peu  dTnconvénieDls,  ailendu  que 
c’est  une  opération  de  ménage. — cl. — lAjanv.  1815, 

Chaudières.  Voir  Machines  et  ehaudtères  à  vapeur. 

Chaux  (fours  a)  jiermanenls.— Grande  fnniée.  — 2*^  cL- 15  oct.  1810;  29  juill.  1818* 

Cii.U’X  i  foürs  à)  ne  Iravaillant  pas  plus  d'ùn  mois  par  année.  —  Grande  fumée.  —  3® 
cL— lljanv*  l&ls. 

CnicoHÉE-CABÈ  (fabriques  de).— Très-peu  d’inconvénients. —3*  cl. — 0  fév,  1825. 

CniFTONMERs.  “Odeur  Irès-déâagréable  et  insalubre.- 2*  cl.— 15  ocL  t8iû;  i4  janv, 
1815* 

Chlore,  Acide  nuiriatique  oùcygéné  (fabrical.  du)  quand  ce  produit  est  employé  dans 
les  établiisemenU  mêmes  ou  on  le  [irépare. — Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent,  te  qUi  a  lieu  de  temps  ii  aiilre* — 2*  cl. — ià  janv,  1815; 
9  fév.  1825. 

Chlorures  alcalins,  Eau  de  javelle  (fabricat,  en  grand  des),  destinés  au  commerce, 
aux  fabriques,  — Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  a  autre* — r*"  cl.— îî  Fév.  1898, 

Chlorures  alcalin i’aii  de  jaue/fc  (fabricat»  des),  quand  on  en  fabrique  eh  petite 
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quanlilé,  c^esWi-dîre  dans  une  proporlion  de  500  lilog.  au  plus  par  jour*—  IncoD- 
vénients  moindres  ijue  ci-dessus,  les  pruduils  élani  moins  abondants*— 2*^  cL— 9  féy. 
1825  ;  31  mni  1835, 

Chlori-re  de  chal  x  (faliricat*  en  grand  du)* — Odeur  désagréable  et  iocommode  quand 
les  appareils  perdenl,  ce  qui  arrive  de  tempsàautre*— i^^cl, —  3i  mai  1835. 
Chloruhe  DECHAi’x  (ateliers  nîi  Ton  fabrique  en  petite  quanlilé,  c’est-à-dire  dans  une 
proportion  de  5ûü  kilog.  au  plus  par  jour,  du)* —  Odeur  désagréable  et  incoramode 
quand  les  appareils  perdent,  ce  quia  lieu  do  temps  à  autre* — 2*  cl,  —31  mai 
IS33* 

Chromate  de  plomb  {fabriques  de)* — Très-peu  dlnconvénicnls* — 3*  cl*— 9  fév,  1825* 
CimoMATE  DE  POTASSE  (fabriques  de),— Dégagement  de  gaz  nitreux,— 2^  cl.— 31  mai 
1835. 

Chrysalides  (dépôts  de).— Odeur  très-désagréable.— â*  cl*— 20  sept.  1828. 

Cire  a  cacheter  {fabr*  de)*— Quelque  danger  du  feu.— 2*^  cl. —  U  janv*  1815* 
Ciriers, — Danger  du  feu* — 5*  cl. — 15  oct.  l8io* 

Cocons*  Voir  Fihiure. 

Colle  forte  (fabriques de).— Mauvaise  odeur*— cl*— 15  oct,  I8t0. 

Colles  de  parchemin  et  d'auidon  {fabriques  de), — Très-peu  d’iDconvénienls,  —5*  d, 

—  15  oct*  1810, 

Colle  i>E  peau  de  lapin  (fabriques  de)*—  ün  peu  de  mauvaise  odeur, — 2*^  cL — 9 
fév,  1825, 

Combustion  des  plantes  marines,  lorsqu'elle  se  pralique  dans  des  établissements 
permanents,  —  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  à  la  végétation  et  portées  à  de 
grandes  distances,—!’'*  cl,— 27  mai  1838. 

Cordes  a  instiu  ments  [fabrical.  de),— Sans  odeur,  si  les  eaux  du  lavage  ont  un  écou¬ 
lement  convenable,  ce  qui  pas  lieu  ordinairement. — l'^^d*— 15  oct*  I8t0. 
Conserves  de  sardines  (fabriques  de]  situées  dans  les  villes*— 2*  cl.—  19  fév,  1855. 
Corne  (travail  de  la)  pour  la  réduire  en  feuilles,— Ün  peu  de  mauvaise  odeur*— 3*  cU 
— i5ocl,  isio;  U  janv.  I8i5, 

CoRRoy  ED  RS.— Mauvaise  odeur,— 2'  cl*— 15  ocL  1810. 

CoDVERTirniERs.— Danger  causé  par  le  duvet  de  laine  en  suspension  dansrair;  odeur 
d’huile  rance  et  de  vapeurs  sülfureuseSf  quand  lessoufroirs  sont  mal  eonslruîts,  — 
2'  d.— !5  oct  1810* 

Cretonniers.— Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.— cl.— 15  oeL  i8l0* 

Cristaux  (fabriques  de).  Voir  Verre, 

Cristaux  de  soude,  Saus^carhonate  de  »oude  criitallhé  (fahrical.  de).  —  Très-peu 
d’inconvénients. — 5'  d. — 14  janv,  1815. 

Cuirs  vernis  (fabr,  de). — Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu,  —  i"  ci.— 13  oct*  iSio. 
Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de]*  —  Odeur  désagréable  el  insalubre^  — 
2*  cL  — 15  oct*  1810  ;  27  janv.  1857, 

Cuisson  des  tètes  d\\mm.4UX  dans  des  chaudières  établies  sur  un  fourneau  de  cnn- 
slriïction  quand  elle  n’est  pas  accompagnée  de  fonderie  de  suif,  —  Fumée  el  légère 
odeur,— 3*  cl*— 31  mai  1833, 

Cuivre  (fonte  el  laminage  du).— Fumée,  exhalaisons  insalubres  et  danger  du  feu,— 
2«  cl.— U  janv*  1815, 

Cuivre  (dérochage  du)  par  Facide  nitrique.—  Odeur  nuisible  el  désagréable,  —  2*  d* 

—  20  sept,  1828, 

Cuivre*  Voir  Dësargeniage, 

Débris  d’animaux  (dépôts^  ele-  de).  Voir  Chain, 

Degraisseurs.  Voir  Teinturiers-dégrai$tpuri, 

Dégras  ou  huile  épaisse  a  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  de},— ‘Odeur  très  désagréa* 
ble  el  danger  d'incendie, — cl.— 9  fév,  1825. 
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DÉkochage  Dti  CUIVRE.  VuIt  Cuivre  (dêrücJiage  du). 

Désarckntage  du  cuivre  |iar  le  mélange  de  l’acide  sulfuriiiue  et  de  l’acide  nitrique 
(les  ateliers  de).— Dégagement  de  gâï  nuisible. — t"c!.— 27  mai  lass, 

DoHEuns  SUR  MÉTAUX.— Ona  à  craindre  les  maladies  des  doreurs,  le  iremblemenl,  etc., 
mais  ce  o’csl  que  pour  les  ouvriers. — 5'  cl. — 13  oct.  liS  lü. 

Eau  üe  .t.WELLE.  Voir  Chlorure»  alcalin». 

Eau-de-vie  (dislillerie  d'),— Danger  du  feu.- à*  cl.— ta  oct,  isio. 

Eau  forte  (fabrication  de  1').  Voir  Acide  nitrique. 

Eau  seconde  (fabricst.  de  1’)  des  peintres  en  biilimenls.  Voir  .4feaîi  caustique  en  dis¬ 
solution, — Très-peu  d’inconvénients. — 3*  cl. — janv.  I8i5. 

Eaux  savonneuses  des  f.abriques.  Voir  Huile  (extraction  de  T)  et  des  autres  corps 
gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques. 

ÉcAHiussAGE.— Odeur  très-désagréable, — (f'd,  — i.a  oct.  l8io, 

Ecii  vuDUiHS  dans  lesquels  on  prépare  et  Eod  cuit  les  intesims  et  autres  débris  des  ani¬ 
maux.  ' —  Très-mauvaise  odeur, —  l''cl,  —  15  oct.  1810;  lAjanv.  I815j  31  mai 

1853. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  tètes  et  les  pieds  d’animaux,  afin  d’en  sépa¬ 
rer  le  poil.  Voir  aussi  Cuisson  des  têtes  d'animaux,  —  Fumée  et  légère  odeur.  — 
3«  cl.— ’3t  mai  1853. 

Emaux  (fabriques  d'),  Voir  Verre. 

Encre  a  écrire  (fabriques  J’). — Très-peu  d’inconvénients.—  3'  cl.— i  A  janv.  1815. 

Encre  d’imcrixierie  (fabriques  de),  —  Odeur  très-désagréable  cl  danger  du  feu.  — 
1"  cl.— U  janv,  1815. 

Engrais  (les  dépôts  de  mnlières  provenant  delà  vidange  des  latrines  ou  des  animaux, 
destinés  à  servir  d’).  Voir  Poudretfe,  Crate, 

Engraissage  des  oies  (élabiissementseD  grand  pour  T). —  Mauvaise  odeur  et  incom¬ 
modité. — 3'  cl. —  51  mai  1833. 

Eponges.  Voir  Lavage, 

Essayeurs.— Très-peu  d’inconvénients.— 3*  cl.— l-ijanv.  1813. 

Etain  (fabricat.  des  feuilles  d'),  — Peu  d’inconvénients,  l’opéralion  se  faisant  au  lami¬ 
noir. — 3'  cl. — 14  janv.  1815. 

Éther  (fabriques  d’}  et  les  dépôts  d’élher,  lorsque  ces  dépôts  eu  conliennent  plus  de 
40  litres  à  ta  fois. — Explosion  et  danger  d’incendie. — cl. — 27  fév,  1857. 

ÉîoupiLLES  (fabriques  d’)  préparées  avec  des  poudres  ou  matières  détonantes  et  ful¬ 
minantes.  Voir  PoRcfrea /’ufmfîiaïiteî, — Tous  les  dangers  de  la  fabrication  des  pou¬ 
dres  fulminantes.— cl.— -25  juin  1823. 

Faïescf-  (fabr  de).  — Fiiméeau coiutuenceincnt  des  fournées.  — 2»  cl.— 14  janv,  18I3. 

Panons  de  baleine  (ateliers  pour  le  travail  des).  —  .Abondantes  vapeurs  d’une  odeur 
fade  et  tenace,  putréfaction  des  eaux,  quand  on  n’a  pas  soin  de  les  jeter  îiiimédiate- 
nicnt. — 3'  cl.  —  27  mai  1 838. 

PÉCULE  üE  po.\i.uKs  DE  TERRE  (fabriqucs  dé].— Mauvaisc  odeur  provenanl  des  eaux  de 
lavages  quand  elles  sont  gardées.— 3'  cl.— 9  fév,  I823. 

Fer-blanc  (fabriques  de). — Très-peu  d’inconvéuients.^ — cl. — 14  janv.  1815. 

Feutres  ET  VISIÈRES  VERNIS  (fabriques  de).  Voir  PiViéres,  —  Odeur  désagréable  et 
crainte  d’incendie, —  — 5  nov.  1826, 

Feutre  goudronné  propre  au  doublage  des  navires  (fabricat.  de).  —  Mauvaise  odeur 
et  danger  d’incendie. — 2«  cl.— 3i  mai  1833. 

Filature  [les  ateliers  dans  lesquels  la)  des  cocons  s’opère  en  grand,  c’esl-à-dire  les 
lilatures  contenant  au  moins  six  tours.  —  Odeur  fétide  produite  par  !a  décomposi¬ 
tion  des  matières  animales. — 2'  cl  — 27  mai  183S. 

Fonderies  au  fourneau  à  la  fViffrmiou.— Fumée  et  vapeur  nuisibles.  —  2*  cl, —  15 
uct.  1810  ;  9  fév.  1825. 
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ATELlKhS  r^SA LIBRES. 


hosDEURs  en  foiirneaü  i  rêveiiiere.  — Fumée  ilaogereuse,  surtout  ilans  les 

luunieau^  oîi  Vm\  (riiite  le|iloinb,  le  ïîtic,  le  cuivre,  clf.  —  cL—  lïi  od.  I8lü  ; 
14  janv,  t^\h. 


FüîSDEiîHg  au  creuset.— Un  [teu  de  fumée.— cl,— 15  od,  I8iü;  U  janv. 

FoTtGEs  DE  GiiossES  wlvhks,  c’est"à*dife  celles  ou  Ton  fniL  usage  de  moyens  niérani- 
ques  pour  mouvoirj^  soit  les  marlenux,  soil  les  masses  soumises  au  IravaiL —  Beau¬ 
coup  de  fumée  el  crainte  d’incendie*  —  cl*— 5  nov.  1S26. 

ForRNEAUx  [iiAT  Ts).  Voir  pour  ces  élalilissements  la  loi  du  2i  avril  i8fo.— Fumée 
épaisse  et  danger  du  feu.— 14  janvier  t8t?i* 

Loi’ RS  a  cuire  les  cafHouj?  destinés  à  la  fabricatioa  des  émaux, ^ ^  Beau  coup  de  fu¬ 
mée.  —  2'  cl.  —  n  nov.  1820. 


Fromages  (dépôts  de).  —  Odeur  trfes-flésagréahîe.  —  S"  d,  —  14  janv.  IRis. 

l  oLMiNATE  DE  MERCURE,  amofces  fulluinantes  et  aulres  matières  dans  la  jirépara- 
lion  desquelles  entre  te  fulrninale  de  mercure  (fabriques  de).*- Explosion  et  danger 
d’incendie  —  —  ssjuin  ï823;  27  janvier  1837. 

G  ALI  POTS  ou  résine  du  jnn  (travail  en  graml  des),  soit  pour  la  fonte  el  Tépu  ration  de 
ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  lérébenlliine.  —  Danger  du  feu  et  odeur 
très-désagréable*  —  1''=  cl.  —  9  fév*  JftàH. 

Galons  et  tissus  d'oh  et  d’argent  (brûleries  en  grand  des).  —  Mauvaise  odeur.  — 
cl.  —  i4  janv.  1815. 

(lAz  HY  DROGÈNE  (luus  les  élablissemenls  d’éclairage  par  le)*  —  Odeur  désagréable  et 
fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui  s’élendent  aux  eiivirous  de  temps  a  autre. 
—  2'  cl.  —  30  août  1834  ;  37  janv.  iSlti* 

Gaz  hydrogène*  Voir  Sel  ammoniac  extrait  dex  eaux  de  condensation  du  gaz 
hydrogène. 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  lissus  de  no!on  par  ie).  —  Peu  d’inconvéïiienls, 
ropération  se  faisant  en  [letit  —  3®  cl.  —  b  fév.  1823. 

Gaz  (ateliers  où  l'on  prépare  les  matières  grasses  propres  à  la  production  du),  — 
Danger  du  feu.  —  2'  cl,  —  :îl  mai  1853. 

Gaz  «VDMKiENE  (les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le)  pouvant  fournir 
au  plus  dix  mètres  cubes  eu  là  heures,  et  tous  gazotnèlres  qui  en  dépendent  — 
3'  cl.  —  35  mars  1838  ;  27  janv.  1846* 

Gvzümetres  (tous  les)  non  allenanl  à  des  appareils  producteurs  et  dont  la  capifrité 
excède  dix  mètres  cubes.  —  S*"  cl.  —  30  août  1834  y  ST  janv,  1846. 

Gélatine  exlraite  des  os  (fabr.  de  la)  par  ie  moyen  des  acides  et  de  Fêbullilioïi.  — 
Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières  ne  sont  pas  fraîches*— 5'  d. —  9  fév. 


1 825, 

Gknievre  (distilleries  de)*  —  Danger  du  feu,  —  à'"  el,  —  U  janv.  1815-  * 

Glaces  (étamage  des).  —  Inconvénient  pour  les  ouvriers  seulement,  qui  sont  sujets 
au  tremblement  des  doreurs,  —  S*  cl,  ™  14  janv.  i8ï5. 

Goudron  (fabricat.  du).  —  Très-üiaiivaise  odeur  el  danger  du  feu.  —  F*  cl.—  ï4 
janv,  18  15* 

Goudron  (fabriques  de  goudron  i  vases  clos),  —  Danger  du  feu,  fumée  et  un  peu 
d^odenr.  *-  r®  cl*  —  9  fév.  1835. 

Goudrons  (travail  en  grand  des),  soil  pour  la  fonte  el  l’épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  térébenthine*—  Odeur  insalubre  el  danger  du  feu*— d. 
—  9  fév,  1835* 

Graisses  a  feu  nu  (fonte  des)*  —  Très-mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  cL — 

31  mai  1835. 

Grillage  des  tissus  dé  coton  par  le  gaz  (ateliers  de).  Voir  Gaz, 

Hareng  (saurage  du).  —  Mauvaise  odeur,  —3*  d.  —  14  janv.  I8I5. 

UuNGHOYKURS.  —  Miiuvaise  üdeiir.  — a*  cl,  —  15  od,  1810. 
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Huiles  DK  lin  (ciiîssitn  «les).  — ►  Uileur  Irè?-désagréabl6  et  dàtiger  du  feu.  —  cl. — 

51  tuai  1855. 

Hüjle  t>E  PIED  i)E  Buiii'F  {fabriques  «r).  —  Mauvaise  odeur  causée  parles  résidus.— 
!'•  cl.  —  15  ocl.  iHio;  14  Janv.  igts. 

Huile  de  poissos  (raliriqiies  d’}.  —  Odeur  désagréable  et  danger  «lu  feu.  —  l"  cl.— 

14  janr.  I8i.^. 

Huile  de  TÉnÉBESTnisE  et  huii-e  d'aspic  (dislill.ilion  en  grand  de  l'). —  Odeur  dés¬ 
agréable  et  danger  du  feu.  —  I"  cl.  —  lijanv.  1815. 

Huile  de  tébékesthise  el  autres  /«ui/cî  mcnficife*  (dépôts  d’).  Hpivenl être  isolés  de 
toute  lidbilalion.  —  Danger  du  leu  d’autant  plus  grand,  que  l'huile  peut  se  volati¬ 
liser  dans  les  magasins,  et  que  rapproche  d’une  lumière  détermine  l'inflauimatiou. 
— 2*  cL  —  9  fév.  1835. 

Huile  (extraction  de  1’)  el  des  autres  corjis  gras  conlenns  dans  les  eaux  savonneuses 
des  fabriques. — Mauvaise  odeur  et  quelque  danger  «lu  feu. — s^cl. — sept.  1828. 
lIOfLE  É;pAissF.  à  l’usage  des  tanneurs  (fahrique  d’).  Voir  Dégrat. 

Huile  bousse  (fabriques  d’)  extraite  des  créiuns  et  débris  de  graisse  à  une  haute 
température.  —  Odeur  Irès-désagréable  et  danger  li’incendîc.  —  i'*  cL— 14  janv. 
1815. 

Huiles  (épuration  des)  au  moyen  de  l’aride  sulfurique.  —  Danger  du  feu  et  mau¬ 
vaise  odeur  pruiluite  par  les  eaux  d’épuration.  —  9'  c).  —  14  janv.  i8i5. 
Imdigutehies.  — Cet  art,  qu'on  avail  e.ssayé  en  Krnnep,  n'y  exisie  plus.  —  9*  el. — 14 
janv.  1815. 

Laine.  Voir  Battage. 

Laques  (fabricat.  des). — Très-peu  d’inconvénients.— 5'  cl— 14  janv.  1815. 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le). — Odeur  cl  fumée.— 2' cl. — lijanv.  1815. 

Lavaue  et  sÊCEiAfiE  d'époxges  (établissements  de), —Mauvaisc  odeur  produite  par  les 
eaux  qui  s’en  écoulent. — >9*  cl.  — 27  jaiiv.  1837, 

Lavoirs  a  laine  (êlablissemenUs  de}.  — Doivcnl  être  placés  sur  les  rivières  el  ruisseaux 
au-dessous  des  villes  el  village-s,— S'  cl.— 9  fér.  j89.a. 

Lavoir  des  blanchisseurs  de  profession.  Voir  Buanderies. 

Lin  (rouissage  du).  Voir  lîoutoh-s. 

Lins.  Voir  Peignage. 

Liqueurs  (fabrication  des). —  Danger  «lu  feu. — 2^  cl. — 14  janv,  I8I.t. 

Litiiarge  (fabricat,  «Je  la).  — Kxlialaisons  dangereuses. —  r*  cl. — 1-4  janv  1815. 
Lusth.a<;e  des  peaux. -Très-peu  «l'inconvénients.— 3* cl.— 5  nov,  1826. 

Machines  et  chaudières  a  vapeur  à  haute  el  liasse  pression.— Puînée  et  danger 
d'explosion. — 9*^  cl. —i3  ocl,  isio;  14  janv,  181  S;  29  ocl.  1823;  2.5  mars  1830; 
22  mai  1843. 

Maroquiniers, — Mauvaise  odeur.— 2*  cl. — 14  janv,  I815, 

Massicot  (fabricat.  du),  première  préjiaration  du  [domb  |iour  le  convertir  en  minium. 

— Kxlialaisons  «langereuses, — r*  cl. — lajanv.  I8I.5. 

.Mastics.  Voir  Ardoises  arli^cielles  et  mastics  de  différents  genres. 
ftlÉGtssiERS.— Mauvaise  odeur.— 2'  cl.— 15  ocl.  I8tu. 

Ménageries.— Danger  de  voir  les  animaux  s'échapper  des  cages.  —  i”  cl.— isoct. 
1810. 

Métaux I, fonderies  de).  Voir  fonderte*,  Foniicurj. 

Minium  (fabrical.  du),  préparation  du  plomb  pour  les  ptatiers,  faïenciers,  fabricants  de 
cristaux,  etc,  —  Exhalaisons  mrtins  dangereuses  que  pour  le  Massicot.  —  i^*  cî. — 

15  ocl.  1810. 

Moulins  a  rroyer  le  plâtre  la  chaux  el  les  cailloux.  —  Bruit,  Ce  lr.n'ai1  étant  fait 

l 

par  la  voie  sèche,  a  des  inconvénients  graves  pour  la  santé  des  ouvriers,  el  même 
un  peu  pour  le  voisinage.— 2'  cl.— y  fév.  I825. 


ATF.IJF,RS  ÏNRAU  HRES. 


Moi  lins  a  fauinë  dans  les  villes.— Uruitet  jioussière. — cK—O  K\\ 
lUtjULiN's  A  iiriLE.  —  Un  jieu  d’odeur  el  quelque  doiifjerdu  feu*— r>^  ch  —  lijanv* 
1815. 


KoiJt  ANiMAUSÉ  (fabriques  et  dépôts  de)*  — Odeur  tres-désagréable  et  insalubre. —  r* 
ch— 5i  mai  1833. 

Noik  DK  Fi'MÉE  (fabricah  du).— Danger  du  feu. — ch — ^15  och  iSlü. 

Noir  d'j voire  et  ^oir  d’os  [fabricat.  du),  lorsqu’on  u’y  brûle  pas  la  fumée.  —  Odeur 
Irês-désagréable  de  malières  animales  brûlées,  portée  à  une  grande  dislance*^ — 
cl.— *5  oct,  i8iü;M  jan¥.  isis. 

Nom  MINÉRAL  (carbooisation  et  préparalion  des  scbîstes  bilumîueux  pour  fabriquer  le). 

—Mauvaise  odeur.— P' el.— 51  mai  1855, 

Ocre  jaune  (caleinalion  de  T),  pour  le  convertir  eu  ocre  rouge.—  3*=  cl.  —  ià  janv. 
1815. 


Or  et  ARGENT  (aiTiuage  de  T),  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à  vent.  —  Cet  art 
n'exisle  plus.  —  ch  —  14  janv.  I8I5. 

Orseille  (fabricat*  de  1*).  —  Odeur  désagréable.  —  F*  ch  —  14  janv.  I8i5. 
Orseille  (les  fabriques  d’)  à  vases  clos  cl  n'employant  que  de  rammonîaque  ou  des 
sels  alcalins,  à  rexclusion  fiinuellc  de  Turine, —  2*  cl-  —  6  mai  1849, 

Os  (blancbîment  des)  pour  les  éventaillistes  el  les  boutonniers.  —  Très-peu  d'incon¬ 
vénients,  le  blancliîmenl  se  faisant  par  la  vapeur  el  par  la  rosée.  —  s*  ch  — 

14  janv,  1815. 

Os  d’animaux  (calcination  d').  Voir  Cûïeinaïton  ifoj. 

Papiers  (fnbriqués  de),  —  Danger  du  feu.  —  a®  ch  —  U  janv.  1815. 

Papiers  peints  el  papiers  marbrés  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu.  —5*^  ch  ^ 

15  oct.  Î810  j  U  janv.  Î815. 

Parciip:mînier3,  —  Un  peu  d’odeur  désagréable.  —  2^  cl.  —  14  janv,  1815. 

Peaux  fraîches.  Voir  Cuirs  verts. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir  Secrelage, 

Peignage  en  grand  des  cliaiivres  el  lins  dans  les  villes  (ateliers  pour  le).  Incom¬ 
modité  proil  ni  le  parla  poussière  el  danger  du  feu* —  2®  ch  ^ —  27  janv.  1837. 
Phosphore  (fabriques  de).  —  Crainte  dUncendie.  —  cl.  —  D"  nov,  1826. 

PiPKS  A  fi:mer  (fabriques  de).  —  Fumée,  comme  dans  les  ]»elîtes  fabriques  de  faïence, 

—  2"  ch  —  14  janv.  1815. 

Plantes  MARINES,  Voir  Combustion  des  planies  marines. 

Plâtre  (fours  a)  permanenls.  —  Fumée  consîdérablei  bruit  et  poussière.  —  a*  cl, — 
15  oct.  1810  ;  29  janv.  lBi8. 

Plâtre  (fours  à)  ne  Iravalllanl  pas  plus  d’un  mois  par  année.  —  Fumée  dans  la  pro- 
porlion  du  travail.  —  5*  ch  —  14  janv*  1KI5, 

PtuMiî  (fonte  du)  et  lainioage  de  ce  mélah  —  Très-peu  irinconvénienls,  —  2'  d.  — 
14  janv,  1815. 

Plomb  de  chasse  (fabricat.  du).  —  Très-peu  d’inconvéïiienls,  —  y  cl,  —  15  uct, 
1810  ;  14  janv.  1815. 

Plombiers  el  fontaïniers* — Très*peu  d'inconvéuïenls. —  y  ch  —  15  och  1810; 
i4janv.  1815. 

Poeliers-Kournalistes,  Poêles  el  fourneaux  ea  faïence  el  terre  cuite  (fabricat,  des)* 

—  Fumée  dans  le  comiiiencenient  de  la  fournée.  —  2'  ch  —  14  janv,  I8i5, 

Poils  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir  Secretage. 

Pompes  a  feu.  Voir  Machines  et  chaudières  à  vapeur. 

Porcelaine  (fabricat.  de  la).  —  Fumée  dans  le  commencement  du  peltV  feu  et  danger 
d’incendie,  —  2*  cl.  —  14  jauv,  iBis. 

Porcheries.  —  Très-mauvaise  odeur  el  cris  désagréables,  —  F'  ch  —  15  octobre 
1810. 
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Potasse  [fabriciues  de).  —  Très-peu  d'inconvénients. —  3*  cl.  —  lA  janv.  I815. 
Potasse  (fabriques  de)  par  la  calciaation  des  résidus  provenant  de  la  distiilaiion  de  la 
mélasse.  —  1"  cl.  —  19  fév.  lass. 

Potasse.  Voir  Chromate  de  polaste. 

Potiers  D'ÉTAirv.  —  Très-peu  d'incanvénients.  —  3'  cl.  —  14  janv.  1815. 

Potiers  de  terre.  —  Fumée  au  petit  feu.  —  2'  cl.  —  I4  janv.  1815. 

Poudres  ou  matières  fi  luinantes.  Voir  Falminale  de  mercure. 

PoüDRETTE,  —  Très-mauvaise  odeur.  —  1"  cl.  —  15  oct.  1810. 

Précipité  du  cuivre  (fabricat.  de).  Voir  Cendres  bleues.  —  Très-peu  d’inconvé¬ 
nients. —  ô*  cl.  —  14  janv.  1815. 

fiÉsiNES  {le  travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  P*  cl. 

—  9  fév,  1825. 

PÉstNEUSES  (le  travail  en  grand  de  toutes  les  matières),  soit  pour  ta  fonte  cl  l’épura¬ 
tion  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Mauvaise  odeur  et 
danger  du  feu.  —  F*  cl.  —  fl  fév.  1825, 

Bogues  (dépùts  de  salaisons  liquides,  connues  sous  le  nom  de).  —  Odeur  désagréable. 

—  2*  cl.  —  5  nov.  1826. 

Bouge  de  Prusse  (fabriques  de)  à  vases  ouverts.  —  Exhalaisons  désagréables  et  nui¬ 
sibles  è  U  végétation,  quand  il  est  fabriqué  avec  le  sulfate  de  fer  {couperose  uerfe). — 
i^*  cl.  —  14  janv.  I8t5. 

Bouge  de  Prusse  (fabriques  de)  à  vases  clos.  —  L’n  peu  d’odeur  nuisible  et  un  peu  de 
fumée.  —  2*  cl.  —  14  janv.  18 1 5. 

Boutoirs,  servant  au  rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  leur  séjour  dans 

T 

l’eau.  Voir  Chanvre  et  Lin.  —  Emanations  insalubres,  infection  des  eaux.  — 
l"cl.  —  15  oct.  1810;  6  nov.  1826. 

Sarots  (ateliers  à  enfumer  les)  dans  lesquels  il  est  brillé  de  la  corne  ou  d'autres  ma¬ 
tières  animales,  dans  les  villes. —  Mauvaise  odeur  et  fumée. —  1'''^  d. —  9  fév.  182.'^, 
Sabots  (ateliers  à  enfumer  les).  —  Fumée.  —  3'  cl,  —  i4  janv.  1815, 

Salaison  (ateliers  pour  la}  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur  très-désagréable.  — 
a*  cl.  —  9  fév.  1825. 

Salaisons  (dépôts  de).  —  Odeur  désagréable.  —  2*  d.  —  14  janv.  1815, 

Salaisons  liquides.  Voir  Roÿuet. 

Salpêtre  (fabricat.  et  raflinage  du).  —  Fumée  et  danger  du  feu.  —  3*  cl.  —  14 
janv.  1815. 

.Sang  des  animaux  destiné  à  la  fabricatioii  du  bleu  de  Prusse  (dépôts  et  ateliers  pour 
la  cuisson  ou  la  dessiccation  du). —  Odeur  très-désagréabie,  surtout  si  le  sang  con¬ 
servé  n’est  pas  à  l’élalsec,  —  1“  ci.  —  9  fév,  1825. 

Sardines.  Voir  Conaeri'». 

Savonneries.  —  Buée,  fumée  et  odeur  désagréable.  ~  3«  cl.  —  15  oct,  1810, 
Schistes  bitumineux.  Voir  lYotr  minéral. 

SÉCHAGE  d’éponges.  Voîr  Lavage. 

Séchkries  DE  MORUES.  —  Üdeuïï  très-désagréable.  —  s*  cl-  —  31  mai  1833. 
Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvres  ou  de  lapins. — Émanatians  fort  désagréables. 

—  2'  d.— 20  sept.  1828. 

Sel  (raffineries  de).— Très-peu  d'inconvénients.  —3*  d, — 14  janv,  1815, 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation  du  gaz  hydrogène  (fabriques  de)..  — 
Odeur  extrêmement  désagréable  et  nuisible,  quand  les  appareils  ne  sont  pas  parfaits. 

—  I"  d. — 20 sept.  1828. 

Sel  ammoniac  ou  Muriale  d'ammoniague  (fabricat.  du)  par  le  moyen  delà  distillation 
des  matières  animales.— Odeur  très-désagréable  et  portée  au  loin,— i^*el. — 15  oct. 
1810  ;  14  janv.  1815. 
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ATELIERS  INSALUBRES, 


Sel  de  SATURNT,(faliricalion  du).  Voir  Acétate  de  phmb. 

Sel  de  mvuE  sec  (fabricalioTi  du),— Uu  |ieu  de  fumée, — Z*  cK— 14  1815, 

Sel  ou  muriate  d'rtal^  (fabricalian  du).  —  Odeur  irës-désagréable,  —  tî*  cl,  —  i* 
jonv,  IBIS. 

Sirop  de  fécules  de  pommes  de  terre  (exlraclion  du),  —  Nécessilé  d’écouler  les 
eaux,— 3«  cl.— 0  fév,  4825, 

SorE,  Voir  Chapeaux, 

Soie,  Voir  Filature. 

Soies  de  cochon  (ateliers  pour  la  préparation  des),  par  tout  procédé  de  ferra  en  ta  lion, 
—Odeur  infecte  elinsalubre.  —  cL— 27  mai  I83S. 

Soude  (fabricat,  de  ta)  ou  décomposition  du  sulfaie  de  soude, — Fumée. —  5*  cl.  —  15 
ocL  iBiû  ;  14  janv,  1815, 

Soudes  de  varech  (fabricalion  en  grand  des'ij  lorsqu'elle  s'opère  dons  des  étabUsse- 
ments  t^ennanenls* — Exhalaisons  désagréalifes^  nuisibles  à  la  végétation,  el  portées  à 
de  grandes  distances,  — cl,— 27  mai  1858. 

Soufre  {fabrical,  de  fleur  de),—  Grand  danger  du  feu  al  odeur  désagréable* — cl. 

—  9  fév,  1825, 

Soufre  (fusion  du\  pour  le  couler  en  canons  et  épuralion  de  celte  même  malière  par 
fusion  on  décanlation.— Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable.— 4*  ci.—  B  fév, 
1825, 

Soufre  {distillaliüD  du),— Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable.— cU — ü 
janv,  1815* 

S0IT0-C.IRBÜNATE  DE  SOUDE  CRISTALLISÉ.  Voir  Crûîaux  de  toude^ 

Sucre  (rallineurs  de),— Fumée,  buée  et  m'iuvaise  odeur,— 2*  cl.— 14  janv.  t8î5, 

Si  cRE  (fabriques  de), — Mêmes  inconTénients  que  ri*dessus,— 4*  cL— 27  janv.  1857, 
Suif  brun  (fabrical,  du).— Odeur  très-désagréable  et  danger  du  feu,  —  1*^*  cl. —  15 
ocl.  1810. 

Suif  en  branche  (fonderies  de)  à  feu  nu,  —  Odeur  désagréable  et  danger  du  feu*— 
P'  cL— 15  oct,  1810;  14  jauv,  1813* 

Suif  (fonderies  de)  au  baiu-marie  ou  è  la  vapeur*— Quelque  danger  du  feu,  —  2*  cl. 

—  14  janv,  1815, 

Suif  d'os  [rabrical.  de)*— Mauvaise  odeur  ;  iiScessilé  d'écouler  les  eaux.  —  r*  cL— 
1+  jani-,  1845. 

Sulfate  d’amwi^maque  (fabricAL  du)  par  le  moyen  de  la  distillalion  des  malières 
animales. — Odeur  très-désagréable  et  perlée  au  loin.— cl, — 14  janv.  18!5. 
Sulfate  de  cuivre  (fabricat.  du),  au  moyen  du  soufre  e!  du  griHage,  —  Exhalaisons 
désagréables  et  nuisibles  it  la  vègélalion.— cL- 14  janv.  1815, 

Sulfate  de  cuivre  (fabrical.  du),  au  moyen  de  Tacide  sulfurique  et  de  Poxyde  de  cui¬ 
vre  ou  du  carbonate  de  cuivre, — Très-peu  dlnconvénients, — 3'cL— 14  janv*  iSis* 
Sulfate  de  potasse  (ralTmage  du),— Très-jieu  d'inconvéments.— 3*  cl,  —  1 4  janv,18i5. 
Sulfate  de  soude  {fabrical.  du)  h  vases ouveris,—  Exhalaisons  désagréibles,  nuisibles 
h  la  végéta  Lion,  et  portées  à  de  grandes  dislances, — i^*  cl, — 14  janv,  I815. 
Sulfate  de  soiîde  (fabrical.  du),  à  vases  cîos,  —  Un  peu  d*odeur  et  de  fumée,  —  s* 
cL— 1 4  janv,  1815, 

Sulfates  de  fer  et  d’alumine,  extraciion  de  ces  sels  des  matériaux  qui  les  contien¬ 
nent  tout  formés^  et  transformation  du  sulfate  d’alumine  en  alun.-rFumée  et  buée. 
— 5*  cL— 15  oet,  1810:  14  janv,  ISIS- 

Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (fabrical,  des)^  lorsqu^oû  forme  ces  sels  de  toutes  pièces 
avec  Tacide  sulfurique  et  les  substances  métalliques*— Un  peu  d’odeur  désagréable* 
— 2*  cL — 44  janv,  184  5, 

SutmiEs  wétallkïües  (grillages  des),  en  plein  air,— Exhalaisons  désagréables  et  nuî- 
siblea  à  U  végélation,— i»*'  cl,  — 14  janv,  184S. 
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Si'LFi'BEs  HÉTALUQUES  (griUsge  (les},  dans  les  appareils  propres  à  tirer  le  soufre  el  à 
utiliser  l’adile  sulfureuï  qui  se  dégage, — Un  peu  «rôdeur  désagréable.  —  2''c!.  — 
tA  janr.  1815. 

Tabac  (fabriques  de).— Odeur  Irès-désagréaMc, — 2'  cl. — is  oct.  isio. 

Tabac  (combustion  des  côtes  du)  en  plein  air. —  Odeur  Irès-désagréahle.— i”  d.  — I* 
janv,  ISIS. 

TABATrÊRBs  EN  CARTON  (fabricaL  des). — Un  peud^odeur  désagréable  et  danger  du  feu. 
— 2'^  cl. — 14  janvier  I8t5. 

Taffetas  cirés  (fabriques  de).— Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.— 1"  cl.  —  1S  oct. 
1810  ;  14 jauv.  1815. 

Taffetas  et  toiles  vernies  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. — 
cl.— I*  janv.  I8t5. 

Tanneries.— Mauvaise  odeur.— 2'  cl- — 14  janv.  1813. 

Tartre  (raninage  du).— Trés-peu  d’inconvénients.— 3*  cî.— U  janv,  ists. 

Teinturiers.— Buée  et  odeur  désagréable  quand  les  soufroirs  .sont  mat  construits.— 
3'  cl,— is  ocl.  1810;  1*  janv.  1815, 

Teinturif.rs-décraissei'rs. -Très-peu  d’inronvénients. — S*  cl,—  14  janv.  I815. 

Térébenthine  (travail  en  grand  [mur  reNtraction  de  la).  Voir  (io«<jron«. —  CbJeur  in¬ 
salubre  el  danger  du  feu. — 1'«  cl.— sfév.  J  823. 

Tissi  s  d’or  et  d’argent  (brûleries  en  grand  des).  Voir  G'afoni. 

Tuile  cirée  (fabriques  de), — Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. — i'*c].— 9  fév.  1825, 

Tuiles  (blancbirarnt  des)  par  l’acide  mcriatique  oxygéné,— Odeur  désagréable.  —  2» 
cL  — 15  0Ct,  I8tü. 

Toiles  peintes  (ateliers  de).— Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu, — 3' cl. —9  fév.  i82s. 

Toiles  vernies  (fabricat.  des).  Voir  Taffetas  vernis. 

Tole  vernie.— Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. —  9*  et. —  9  fév.  1825. 

Tofrbe  (carbonisatiou  de  la)  à  vases  ouverts.— Très-mauvaise  odeur  el  famée.— i'*  cl. 
—  15  oct.  isto  ;  14  janv.  1815. 

Tourbe  (carbooisation  de  la)  à  vases  clos.— Odeur  désagréable.  —  2«  cl«  —  is  ocl. 
I810;  14  janv.  1815. 

Tréfilebies.— Bruit,  danger  du  rcu.— 3*  el.— âo  sept.  1828. 

Tripiers. — .Mauvaise  odeur  et  nécessité  d’écoulement  des  eaux, — !'•  cl, — 1.5  ocl.  18 10, 

Tueries,  dans  les  villes  dont  la  jiopulalion  excède  10,000  âmes.— Danger  de  voir  tes 
animaux  s’échapper. —  l’f  cL— isoct.  isiû;  1 4 janv.  1815. 

Tueries,  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  10  000  habitants. 
— Müme  inconvénient  que  ci-dessus.— 3*  cl. — i5oct.  I8IO;  14  janv.  1815. 

Tuileries  et  brujueteries.  — Fumée  épaisse  pendant  le  petit  feu, — 2'  el,— H  janv, 
1815. 

Urate  (fabricat.  d’),  mélange  de  l’urine  arec  la  chaux,  le  plâtre  el  les  terres.— Odeur 
désagréable.  — cl.— 9  fév.  1825, 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  populatioa  excède  5,ooo  habitanb.  —  Mauvaise 
odeur.— 3«  cl, — 13  ocl.  latO;  14  janv.  18(5. 

Verdet  (fabricalîoQ  du).  Voir  Verl-de-grît. 

Vernis  (fabriques  de).— TrèS’grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréable.  —  p*  cl. — 
15  oct.  1810. 

Vernis.  YoirCAapeauj;. 

Vernis  a  l’esprit-de-vin  (fabriques  de). — Danger  d'incendie. — 2»  cl. —SI  mai  1833, 

Verres,  CRISTAUX  et  émaux  (fabriques  de).— Grande  fumée  et  dauger  du  feu.  —  i'* 
cl. — 14  janv.  1815  ;  20  sept.  1828. 

Vert-de-gris  et  verdet  (fabricat.  du).—  Très-peu  d’inconvénients. —  3*  cl.  —  14 
janv.  1815. 

Viandes  (salaboa  et  prépiraiion  des), — Légère  odeur.— 3^  cl, — 14  janv.  lais. 

O. 
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INDUSTRIES  RÉGLEMENTÉES. 


VjNArcnR  (fabrîcalion  du),— Tres*peu  d'iiïconvéûîants,— 5^  cl,— 14  janv,  lfil5. 
Visières  ET  feutres  vernis.  Voir 

Voiries  et  dépôts  de  boues  ou  de  toute  autre  sorte  d’immondices.—  Odeur  très-dlsa-* 
gréahle  et  insalubre. — P'  c!,— 9  Fév.  1&55. 

Vahecqs.  V^oir  A’oucîe  de  varechs 

Zinc  (usines  à  laminer  le).— Danger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles,  —  â*  cL  —âO  sept. 
1828, 


II'  SECTION. 

ÉTABLISSEMENTS  INDESTIIIELS,  CLASSÉS  OU  NON  CLASSÉS, 

SOUMIS  A  UES  UÈGLEMENTS  SPÉCIAUX. 


lOî.  Divifiion  <le  la  section.  —  Celte  seconde  seclioii 
comprend  l’expose  des  règlements  spéciaux  auxquels  sont  sou¬ 
mises,  à  des  points  de  vue  très-divers  et  en  dehors  de  tout  clas¬ 
sement,  un  certain  nombre  d’industries  j  on  y  traitera  successi¬ 
vement  : 

Des  élablissemcnls  classés  qui  sont  l’objet  de  règlements  spé¬ 
ciaux; 

Des  usines  sur  les  cours  d’eau  ; 

Des  industries  non  classées ,  réglementées  sous  divers  rap¬ 
ports  de  police 


CHAPITRE  PREMIER. 

MMes  oteisat*»  sofftàii»  ù  iM^h 

vètfteMCÈits 


Législation.  Ordonnance  royale  du  22  mai  I8i3  (jVae/tine*  â  vapeur  non  éta- 
bliet  sur  de$  bateaux),  —  Ordonnances  royales  du  35  lUni  iS43  CI  du  17  janvier 
1B4C  {Machines  employées  sur  les  bateaux  d  vapeur). 

S  I- 

Machines  à  vapeur. 

108.  De  Ifi  léj^i^lutiou  i^péeijilc  îles  iiincliitics  »  T»a 
peiie. Divisiou. —  Les  machines  à  vapeur,  rangées  désor¬ 
mais  sans  distinction  dans  la  deuxième  classe,  sont,  en  raison 
de  leur  emploi  de  plus  en  plus  fréquent  dans  l’industrie,  l’objet 
de  règlements  tout  spéciaux,  dont  l’ensemble  forme  le  code 
complet  de  la  matière. 

Ces  règlements  ne  contiennent  pas  seulement  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  pour  la  fabrication  et  l’emploi  des  machines 
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à  vapeur,  mais  prescrivent,  pour  la  demande  d’autorisation,  des 
formalités  particulières. 

La  législation  actuellement  en  vigueur  à  l’égard  des  machines 
à  vapeur  résulte  de  l’ordonnance  royale  du  22  mai  1843,  qui  a 
abrogé  les  règlements  antérieurs  et  des  ordonnances  des  23  mai 
1843  et  17  janvier  1846. 

La  première  est  relative  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux. 

Les  deux  dernières,  qui  règlent  en  général  la  navigation  à 
vapeur,  et  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  sous  ce  rap¬ 
port,  contiennent  en  outre  les  règles  particulières  à  la  fabrica¬ 
tion  et  à  l’épreuve  des  machines  destinées  à  être  employées  sur 
les  bateaux  à  vapeur. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  texte  même  de  l’ordonnance  du 
22  mai  1843, dont  l’article  premier  établit  cette  distinction. 

1.  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures  de  sûreté 
prescrites  par-la  présente  ordonnance  les  machines  à  vapeur  et 
les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit  produire  de  la 
^apeur. 

Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  seront 
régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  1*'.  —  Des  machîaes  à  vapeur  autres  que  celles  établies  k 

bord  des  bateaux. 


SOMMAIRE. 

J09.  Dispositions  relatives  ù  la  fabrication  et  an  commerce  des  machines 
à  vapeur. —  lit).  Fornuililés  relatives  à  raniorisation  des  machines 

a' 

et  chaudières  à  vapeur. —  111.  Lpreiives  des  chaudières  et  (les  an- 
ires  pièces  contenant  la  vapeur.  —  112.  Des  appareils  de  sûreté  dont 
les  cliaiulières  à  vapeur  (ioivcnl  être  munies.  Des  soupapes  de  sûreté. 
—  113.  Des  mauomèlres.  —  114.  De  l’alimeu  talion  et  des  iiidicatenrs 
du  niveau  (le  l'eau  dans  les  chaudières. —  1  lo.  Des  chaudières  multi¬ 
ples, — 116.  De  rempiaccmenl  des  chaudières  à  vapeur. — 117.  Dis[>o- 
sitious  relatives  à  l’élahiiss(uneuj  des  macluiK'S  à  vapeur  employées 
dans  l’iritcrienr  des  mines. — 118.  Dispositions  relatives  à  l'emploi  des 
machines  à  vapeur  locomobiles  et  locomoiives.  Des  iiiaehines  loco- 
mobiles.^ — 119.  Des  machines  locomotives. — 120,  De  la  surveillance 
administrative  des  macliines  cl  chaudières  à  vapeur. —  121.  Disposi¬ 
tions  générales.  —  122,  Insiruclinn  ministérielle  snr  les  demandes 
d’autorisation.  —  123,  Règlements  divers  sur  les  machines  a  vapeur 
non  emjdoyées  à  bord  des  baleauv. — 12i.  Formule  de  demande  d'au¬ 
torisation. 


lOB.  Oif«po»itioii»  reltilÎTes  à  1:i  fiiliricntioii  et  ati 
commerce  de»  inaebiuc»  ou  chaudière#  à  vapciii**  — > 


70 


INDlIëTJUKS  R£GLKMi-:NTÿ:£S. 


2.  Aucune  iii«u.'bkie  ou  chaudière  à  vapeur  au  pourra  être  livrée 
par  un  fabricant,  si  elle  n’a  subi  les  épreuves  prescrites  ci-après. 


Lesdiles  épreuves  seront  laites  à  la  fabrique,  sur  la  déclaration 
des  fabricants,  et  d’après  les  ordres  des  préfets,  par  les  ingé¬ 
nieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 


3.  Les  chaudières  ou  niiicbines  à  vapeur  venant  de  l’étranger 
devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les 
machines  et  chaudières  d’origine  française,  et  subir  les  mêmes 
épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  desigoé  par  le  desti¬ 
nataire  dans  la  déclaration  qu’il  devra  faire  à  rimporlatiom 


tlo*  foruialllè»  l'elativc»  ii  l'auforiKatiou  des  ma- 
ehiiieset  cliandièrcM  à  v:ipeiir. — 'i.  Les  machines  à  vapeur 

et  les  chaudières  à  rapeur,  tant  à  haute  pression  qu’à  basse  pres¬ 
sion,  qui  sont  employées  à  demeure  partout  ailleurs  que  dans 
l’intérieur  des  mines,  ne  pourront  être  établies  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  département,  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  ie  décret  du  15  octobre  1810 
pour  les  établissements  insalubres  et  incommodes  de  deuxième 
classe  (1),  , 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet.  Klle 
fera  connaître  : 

1"  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  alrao- 
spbères  et  en  fractions  décimales  d’atmosphère,  sous  laquelle  les 
machines  à  \apeur  ou  les  chaudières  â  vapeur  devront  fonctionner  j 

2<*  La  force  de  ces  machines  exprimée  en  chevaux  (le  cheval- 
vapeur  étant  la  force  capable  d’éle\er  un  poids  de  75  kilogram¬ 
mes  à  1  mètre  de  hauteur,  dans  une  seconde  de  temps); 

3*  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité,  et  celle  de  leurs 
tuhes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes; 

4"  Le  lieu  de  remplacement  oii  elles  devront  être  établies,  et 
la  distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  à 
des  tiers  et  de  la  voie  publique; 

5®  La  nature  du  combustible  que  l’on  emploiera; 

6“  KnQn  le  genre  d’industrie  auquel  les  machines  ou  les  chau¬ 
dières  devront  servir. 

Un  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière 
seront  joints  à  la  demande  (2). 


(t)  Voir  art,  t9  ol  forraiile  ci-afjrb  (a»  12*), 

(2)  L’ordonnaace  de  police  du  6  nov.  isas  fii£  l’écbetle  des  plans  et  dessias,  ainsi 
qu’on  le  Terra  à  la  formule  ci-après  (n*  124). 
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ti.  Le  préfet  renverm  immédiatement  la  demande  en  autorisa¬ 
tion,  avec  les  plans,  au  sous-préfet  de  rarrondissement,  pour 
être  transmise  nu  maire  de  la  eninmiine. 

7.  Le  maire  procédera  immcdialcinent  à  des  informations  de 
mmmodo  et  incummodo,  La  durée  de  cette  enquête  sera  de  dix 
jours. 

8.  Cinq  jours  après  qu’elle  sera  terminée,  le  maire  adressera 
Je  procès-verbal  de  renquète,  avec  son  avis,  au  sous-préfet,  le¬ 
quel,  dans  un  semblable  délai,  transmettra  le  tout  au  préfet,  on 
y  joignant  egalement  son  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  ringénicur 
des  ponts  et  chaussées ,  statuera  sur  la  demande  en  autorisa¬ 
tion. 

L’Ingénieur  signalera,  s’il  y  a  lieu,  dans  sou  avis,  les  vices  de 
construction  qui  pourraient  desenir  des  causes  de  danger,  et  qui 
proviendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  soit 
de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  do  ses  di¬ 
verses  parties.  11  indiquera  les  moyens  d’y  remédier,  si  cela  est 


10.  L’arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  rétablissement  d'une 
machine  ou  d’une  chaudière  à  vapeur  indiquera  ; 

1“  Le  nom  du  propriétaire  j 

2“  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre 
d’atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra 
fODclionner,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la  maebine  et  la 
chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-après, 
art.  19  ; 

3®  La  force  de  la  machine,  exprimée  en  chevaux  j 
La  force  et  la  capacité  de  la  chaudière  j 

5**  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces  sou¬ 
papes  J 

6*  La  nature  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ; 

7*  Le  genre  d’industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  chau¬ 
dière  à  vapeur. 

11,  Le  recours  au  conseil  d’Étal  est  ouvert  au  demandeur 
contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d’autoriser  l’éta¬ 
blissement  d’une  machine  ou  chaudière  à  vapeur. 

S’il  a  été  formé  des  oppositions  à  l’autorisation,  les  opposants 
pourront  se  pounoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la 
décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l’autorisalion,  sauf  recours 
au  conseil  d’Klat. 
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Les  décisions  du  préfet,  rolalives  aux  conditions  de  sûreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter,  ne  se¬ 
ront  susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des  tra¬ 
vaux  publies  (1), 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront  être 
employées  qu’après  qu’on  aura  satisfait  aux  conditions  imposées 
dans  l’arrêté  d’autorisation. 

13.  L’arrêté  du  préfet  sera  affiché  (2)  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  rétablissement  autorisé,  11 
en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune  j 
il  devra,  d’ailleurs,  être  donné  communication  dudit  arrêté  à 
toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande, 

f  f  fl.  Eprenve»  ties  climidièpes  cl  de»  antres  pièces 
rontenant  la  vapeur*  —  Ut.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs 
tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte 
des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cy¬ 
lindres,  ne  pourront  être  employés  dans  un  établissement  quel¬ 
conque,  sans  avoir  été  soumis  préalal)leinenl,  et  ainsi  qu’il  est 
prescrit  au  titre  premier  (art.  2)  de  la  présente  ordonnance,  aune 
épreuve  opérée  à  l’aide  d’une  pompe  de  pression, 

15.  La  pression  d’épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression 
cifective  ou  autrement  de  la  plus  {ïrande  tension  que  la  vapeur 
pourra  avoir  dans  les  chaudières  el  autres  pièces  contenant  la 
vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l’atmosphère. 

On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  des 
chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective,  et  dé¬ 
terminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l’art.  24. 

A  l’égard  des  autres  pièces,  la  charge  d’épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 


(0  Si  cependant,  dit  M.  visse,  t.  2,  p.  )41,  sous  prétexte  de  sûreté,  le  préfet  iin- 
posait  des  conditions  réellement  étrangères  à  la  sûreté  ,  par  exemple ,  s'il  ordonnait 
que  la  machine  sera  eonstriiile  et  réparée  par  un  constructeur  de  machines  dont  il 
donnerait  la  désignation,  l'arrété  pourrait  être  ,  comme  entaché  d’excès  de  pouvoirs, 
directement  déféré  au  conseil  d’Llat  par  la  voie  conlentieuse. 

Le  même  auteur  enseigne,  à  tort,  selon  nous,  que  cette  disposition  de  l'art,  il  ne 
s’applique  pas  aux  conditions  qui  sont  insérées  dans  L’arrété  d’autorisation,  mais  scu- 
tement  aux  décisions  prises  ultérietireinenl,  par  exemple,  en  exécution  de  l'art.  76, 
2*  paragraphe,  de  la  présente  ordonnance.  La  circulaire  ministérielle  du  Si  juillet  iSiS 
ne  fait  pas  cette  distinction, que  repousse  le  texte  de  l'ordonnance. 

(2)  Cette  affiche  n’est  point  prescrile  par  le  décret  du  iS  octobre  I8t0,  ni  par  l’or¬ 
donnance  du  14  janvier  I815,  pour  l'instruction  des  demandes  d’autorisation  en  gé¬ 
néral,  et  ne  Dgure  pas  parmi  les  formalités  indiquées  dans  la  section  première- 
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16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en  tôle 
ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d’épreuve  sera  triple  de  la  pres¬ 
sion  efTeclive. 

Celte  pression  d’épreuve  sera  quintuple  pour  les  chaudières  et 
tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les  en¬ 
veloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouvés  sous  une 
pression  triple  de  la  pression  elTective. 

18.  L’épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriipies  en  tôle 
ou  en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  1 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L’épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dimen¬ 
sions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se.  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d’après  la  règle  énon¬ 
cée  à  la  suite  de  ladite  table  j  toutefois  cette  épaisseur  ne  pourra 
dépasser  15  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées,  s’il  s’agit  de 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes,  ou 
bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant 
l’eau  ou  la  vapeur,  et  servant,  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation 
de  la  flamme.  Ccs.cbaudièrc.s  et  conduits  devront,  déplus,  être, 
suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suffisantes. 

19.  Après  qu’il  aura  clé  constaté  que  les  parois  des  chaudières 
en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après 
que  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs,  les  ré.servoirs  de  vapeur, 
les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres 
auront  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres  indiquant, 
en  nombre  d’atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de  ma¬ 
nière  à  être  toujours  apparents,  après  la  mise  en  place  des  chau¬ 
dières  et  cylindres. 

20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispen¬ 
sées  de  l’épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique 
ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s’élever,  dans  l’intérieur 
de  ces  chaudières,  à  plus  d’une  atmosphère  et  demie. 

21.  L’épreuve  sera  recommencée  sur  l’établissement  dans  le¬ 
quel  les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées  :  1“  sî 
le  propriétaire  de  l’établissement  la  réclame  j  2®  s’il  y  a  eu,  pen¬ 
dant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries  no¬ 
tables  J  3“  si  des  modifications  ou  des  réparations  quelconques 
ont  été  faites  depuis  l’épreuve  opérée  à  la  fabrique. 

113.  De»  appareil»»  «Iç  sûreté  dont  le»  chaudière» 
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à  vapeur  doivent  être  iiiiinieii»»  —  Dcn  ooiipape»  de 
sûreté. —22.  U  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque 
chaudière  deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité 
(le  la  chaudière. 

IjC  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réfîlé  d’après  la 
surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur  dans 
son  intérieur,  conformément  à  la  table  n®  2  annexée  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

23,  Chaque  soupape  sera  chargée  d’un  poids  unique,  agissant, 
soit  directement,  soit  par  rinterinédiaire  d’un  levier. 

Chaque  poids  recevra  l’empreinte  d’un  poinçon.  Dans  le  cas 
où  il  serait  fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également 
poinçonnés.  L'a  quotité  des  poids  et  ta  longueur  des  leviers  se¬ 
ront  fixées  par  l’arrété  d’aulorisalion  mentionné  à  l’art.  10. 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera 
déterminée  en  muUi|dianl  1  kilogramme  33  grammes  par  It 
nombre  d’ulinospiièi’c.s  mesurant  la  pression  effective ,  et  par  le 
nombre  de  centimètres  carrés  mesurant  l’orifice  de  la  sou- 


La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  rccouvTemcnl  ne  devra 
pas  dépa.sscr  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  sur,  face  (Ord, 
du  15  juin  1844)  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur, 
et  cette  largeur,  dansaucun  cas,  ne  devra  excéder  2  millimètres. 

1 13.  Drü  iiiauoiMéirc»«.  —  25.  Toute  chaudière  à  vapeur 
sera  munie  d’un  manomètre  à  mercure,  gradué  en  atmosphères 
et  en  fractions  décimales  d’atmosphère  ,  de  manière  à  faire 
connaître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chau¬ 
dière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en 
mouvement. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

2G.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c’est-à-dire  ou¬ 
vert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  effec¬ 
tive  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  almosplières. 

On  emploiera  toujours  le  manomètre  à  air  libre,  quelle  que 
soit  la  pression  elléctive  de  la  vapeur,  pour  les  chaudières  men¬ 
tionnées  à  l’article  43. 

27.  On  tracera  sur  l’échelle  de  chaque  manomètre,  d’une  ma¬ 
nière  apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  cette 
échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 
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f  1 4.  uc  l"aliiiieiitiitioii  et  tleü  ■■idicalenrst  du  ni- 
Tenu  de  Teaii  diin»  le»  ciiaudlère». —  28.  Toitle  chau¬ 
dière  sera  munie  d’une  pompe  d’alinieiilalion ,  bien  conslruite 
et  en  bon  état  (rentretien,  ou  de  tout  autre  appareil  alimentaire 
d’un  cfTet  certain. 

29,  Le  niveau  que  l’eau  doit  avoir  habituellement  dans  cha¬ 
que  chaudière  sera  indiqué,  à  rcxtéricur,  par  iiuc  ligne  tracée 
d’une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur 


Je  parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d’un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  on  conduits  de  la 
Üamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

30.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d’uii  tlolteur  d’alarme, 
c’est-à-dire  qui  détermine  rouverlure  d’une  issue  par  laquelle 
la  vapeur  s’échappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit  suflisanl  pour 
avertir,  toutes  les  fois  que  le  niveau  de  l’eau  dans  la  chaudière 
vient  à  s’abaisser  de  5  centimètres  au-dessous  de  la  ligne  d’eau 
dont  il  est  fait  mention  à  l’article  29. 

31.  IvÆ  chaudière  sera  en  outre  munie  de  l  un  des  trois  appareils 
suivants:  1“  un  floUcur  ordinaire  d’une  mobilité  sulïisanle j 
2®  un  tube  indicateur  en  verre  j  3®  des  robinets  indicateurs  con¬ 
venablement  placés  à  de.s  niveaux  différents,  Ce.s  appareils  in¬ 
dicateurs  seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de  manière  à  être 
en  vue  du  chaulfeur. 


f  t5.  De»  chiiuflière»  multiple»*  —  32.  Si  plusieurs 
chaudières  sont  destinées  à  fonctionner  ensemble,  elles  devront 
être  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  être  rendues 
indépendantes  les  unes  des  autres. 

En  conséquence ,  chaque  chaudière  .sera  alimentée  séparé¬ 
ment,  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  pre¬ 
scrits  par  la  présente  ordonnance. 


lltt.  Ue  remplaceiueiit  de»  eliaudière»  n  Tnpf^iii** 

—  33.  Les  conditions  à  remplir  pour  l’emplacement  des  chau¬ 
dières  à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières,  y 
compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur. 

A  cet  effet,  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  caté¬ 


gories. 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  la 
vapeur,  et  on  multipliera  les  deux  nombres  l’un  par  l’autre. 

Les  chaudières  serout  dans  la  première  catégorie  quand  ce 
produit  sera  plus  grand  que  quinze; 
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Dans  la  deuxième,  si  ce  môme  produit  surpasse  sept  cl  n’cx- 
ccdc  pas  quinze  ; 

Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois  et  s’il  n’excède 
pas  septj 

Dans  la  quatrième  catégorie,  s’il  n’excède  pas  trois. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un 
môme  emplacement,  et  s’il  existe  entre  elles  une  coinmunica- 
lion  quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  for¬ 
mer  le  produit,  comme  il  vient  d’étre  dit ,  la  somme  des  capa¬ 
cités  de  ces  chaudières ,  y  compris  celles  de  leurs  tubes  bouil¬ 
leurs. 

34.  ÏjCS  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  ca¬ 
tégorie  devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d’habi¬ 
tation  et  de  tout  atelier. 

35.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d’employer  au  chauf¬ 
fage  des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue, 
le  préfet  pourra  autoriser  rétablissement  des  chaudières  de  la 
première  catégorie  dans  l’intérieur  d’un  atelier  qui  ne  fera  pas 
partie  d’une  maison  d’habitation.  L’autorisation  sera  portée  à 
la  connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

36.  Toutes  les  foisqii’i!  y  aura  moins  de  10  mètres  de  dis¬ 
tance  entre  une  chaudière  de  la  prenuère  catégorie  et  les  mai¬ 
sons  d’habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en 
bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  1  mètre  d’é¬ 
paisseur.  Les  autres  dimensions  seront  déterminées  comme  il  est 
dit  à  l’article  41. 

Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux,  cl  en  sera  séparé  par  un  espace 
libre  de  60  centimètres  de  largeur  au  moins.  11  devra  également 
être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière 
que  sa  partie  supérieure  soit  à  1  mètre  au  moins  en  contre-bas 
du  sol,  le  mur  de  défense  ne  sera  exigible  que  lorsqu’elle  se 
trouvera  à  moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  ou  de  la  voie 
publique. 

37.  Lorsqu’une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  éta¬ 
blie  dans  un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il 
devra  être  couvert  d’une  toiture  légère,  qui  n’aura  aucune  liai¬ 
son  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  contigus,  et 
reposera  sur  une  charpente  particulière, 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième  ca¬ 
tégorie  pourront  être  placées  dans  l’inlcrieur  d’un  atelier,  si 
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toulefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d’une  maison  d'habitation 
ou  d’une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de  5 
mètres  de  distance,  soit  des  maisons  d’habitation,  soit  de  la  voie 
publique,  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense  tel 
qu’il  est  prescrit  à  l’art,  36. 

40.  A  l’égard  des  terrains  contigus  non  bâtis  appartenant  à 
des  tiers,  si,  après  l’autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour 
rétablissement  de  chaudières  de  première  ou  de  deuxième  ca¬ 
tégorie,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les  di¬ 
stances  énoncées  aux  art.  36  et  39,  ou  si  ces  terrains  viennent 
à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  construction  de  murs  de 
défense,  tels  qu’ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra,  sur  la  de¬ 
mande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée  au  pro¬ 
priétaire  de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet  (l),  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics, 

41.  L’autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chaudières 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  remplace¬ 
ment  de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière 
devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  appartenant  à  des 
tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s’il  y  a  lieu,  la  direction  de 
l’axe  de  la  chaudière. 

Cette  autorisation  déterminera  la  situation  et  les  dimensions, 
en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  l  mètre,  lors¬ 
qu’il  sera  nécessaire  d’établir  ce  mur,  en  exécution  des  articles 
ci-dessus. 

Dans  la  lixation  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  capa¬ 
cité  de  la  chaudière,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  à 
toutes  les  autres  circonstances  qui  pourront  rendre  rétablis¬ 
sement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incom¬ 
mode. 

42.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l’intérieur  d’un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d’une  maison  d’habitation,  mais  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’exiger  le 
mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être 


(i)  U  en  cât  ainsi  alors  m&me  quota  macliioe  aurait  déjà  été  établie  en  vertu  de  cette 
autorisation. 

M.  Avisse  fait  remarquer  avec  raison  que  cette  prescription  pourrait  être  appliquée 
d'oftlce  dans  le  cas  où  les  terrains  viendraient  a  Ure  cmtacrët  d  la  mie  publique 
(1.  2,  p.  15S). 
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placées  dans  Tintérieur  d’un  atelier  quelconque,  lors  môme  que 
cet  atelier  fera  partie  d'une  maison  d’habilation. 

Dans  ce  cas,  les  chaudières  seront  munies  d’un  manomètre  à 
air  libre,  ainsi  qu’il  est  dit  à  rart.  2(3. 

44.  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la 
iroisièmc  et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entièrement 
séparés  par  un  espace  vide  de  60  centimètres  au  moins  des 
maisons  d’habitation  appartenant  à  dos  tiers  (l). 

45.  Lorsque  les  cbaudières  établies  dans  l’intérieur  d’un  ate^ 
lier  ou  d’une  maison  d’habitation  seront  couvertes,  sur  le.  dôme 
et  sur  les  lianes,  d’une  enveloppe  destinée  à  prévenir  les  dé^ 
perditions  de  chaleur,  cette  enveloppe  sera  construite  en  maté¬ 
riaux  légers  ;  si  elle  est  en  briques,  son  épaisseur  ne  dépassera 
pas  un  décimètre. 

It9*  DisipoiiiiioiiM  relntlTe»  à  rétîiblKMcment  de» 
■uacliiiie»  à  T» peur  euiployc^e»  dnn»  rintcriciir  de» 
■uiue».  —  40.  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  dans 
l’intérieur  des  mines  seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance  pour  les  machines  fixes,  et 
devront  a\oir  subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  être 
établies  qu’en  vertu  d’autorisations  du  préfet,  délivrées  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Ces  autorisations  délermincronl  les  conditions  relatives  à 
remplacement,  à  ta  disposition  et  au  service  habituel  des  ma¬ 
chines. 

Il»*  Di»po»Üioii»  reliifive»  à  l’emploi  de»  iii»cliiiie» 
à  vapeur  loeoiuobile»  el  locouiot ivc».  —  De»  niaciiiue» 

locoiiiobile». —  47.  Sont  considérées  eomnie  locomobiles  les 
machines  à  vapeur  qui,  pouvant  être  transportées  facilement 
d’un  lieu  dans  un  autre,  u’exigenl  aucune  construction  pour 
fonctionner  à  chaque  station. 

48.  Les  chaudières  el  autres  pièces  de  ces  machines  seront 
soumises  aux  épreuves  el  aux  conditions  de  sûreté  prescrites 
aux  sections  2  et  3  du  litre  2  de  la  présente  ordonnance  (voir  n'’* 
1 1 1  à  t  i  5),  sauf  les  exceptions  suivante.s  pour  celles  de  ces  chau¬ 
dières  qui  sont  construites  suivant  un  système  tubulaire. 

Lesdites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression 
double  seulement  de  la  pression  effective. 


# 

(1)  Si  la  propriélé  quoique  bàlie,  n^ctaîl  poinli  une  maison  d'habiialioD,  la 

liblance  du  Tourneau  de  k  machine  à  vapeur  devrait  lire  déterminée  par  les  usages 
ou  règlement?!  ronforméinent  a  l’arl.  G74  du  Code  Nap*  (A visse,  i.  irj6.) 
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On  pourra,  quelle  que  soil  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces 
chaudières,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par  un  mano¬ 
mètre  à  air  comprimé,  ou  môme  par  un  thermomanomètre, 
c^esl-à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmosphères  et  par¬ 
ties  décimales  d*atmosphère  :  les  indications  de  ces  instruments 
devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue  du  chauf¬ 
feur. 

On  pourra  se  dispenser  d’adapter  auxdiles  chaudières  un  flot¬ 
teur  d’alarme,  et  il  sulïira  qu’elles  soient  munies  d’un  tube  in¬ 
dicateur  en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indcpcudammenl  des  timbres  relatifs  aux  conditions  de 
sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  partant  le  nom  du 
propriétaire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de  100 
mètres  de  distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spé¬ 
ciale  donnée  par  le  maire  de  la  commune.  En  cas  de  refus,  la 
partie  intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  (_!). 

51.  Si  l’emploi  d’une  machine  locomobile  présente  des  dan¬ 
gers,  soit  parce  qu’il  n’aurait  point  été  satisfait  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  soit  parce  que  la  machine  n’aurait 
pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rap¬ 
port  de  l’ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l’ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  pourra  suspendre  ou  même  interdire 
l’usage  de  celte  machine. 


tt».  De»  niiicliinci»  locomotives*.  —  52.  Les  machines 
à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant  par  leur 
propre  force,  servent  au  transport  des  voyageurs,  des  marchan¬ 
dises  ou  des  muté  riaux. 

53.  Les  dispositions  de  l’art.  48  sont  applicables  aux  chau¬ 
dières  et  autres  pièces  de  ces  machines,  sauf  l’exception  énoncée 
en  l’article  ci-après, 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives  pourront 
être  cliargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à  faire 
connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  décimales  de  kilo¬ 
gramme,  la  pression  qu’ils  exerceront  sur  les  soujuipcs. 

55.  Aucune  machine’  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  ser¬ 
vice  sans  un  permis  de  circulation ,  délivré  par  le  préfet  du 


{*}  Ët  par  voie  d’appel  de  la  décision  du  préfet  devant  le  ministre,  comme  dans 
le  cas  de  L'art,  tl. — Les  formalités  de  l’instruction  ordinaire  sont  inapplicables  aux 
niachines  tans  fmplacement  fixe  en  vertu  de  leur  nature  rtiémè. 
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(léparlenicnt  où  se  trouvera  le  poinl  de  départ  de  la  locoiuo- 
tive(l). 

56.  La  demande  du  permis  contiendra  les  indications  compri¬ 
ses  sous  les  n®*  1  cl  3  de  Tari.  5  de  la  présente  ordonnance,  et 
fera  connaître,  de  plus,  le  nom  donné  à  la  machine  locomotive 
et  le  service  auquel  elle  sera  destinée. 

Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  à  la 
chaudière. 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines 
ou,  à  son  défaut,  de  ringénieiir  des  ponts  et  chaussées,  délivrera, 
s’il  y  a  lieu,  le  permis  de  circulation, 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  : 

1“  Le  nom  de  la  iocomolive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée; 

2®  La  pression  maximum  (en  nombre  d’atmosphères)  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la 
chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés; 

3®  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté; 


4®  La  capacité  de  la  chaudière  ; 

5®  Le  diamètre  des  cylindres  cl  la  course  des  pistons; 

C®  Enfin  le  nom  du  fabricant  et  rannée  de  la  construction. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  clic  n’est  pas  entretenue  en 
bon  étal  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des 
mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
pourra  eu  suspendre  ou  môme  en  interdire  l’usage. 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation 
des  locomotives  et  des  convois  (2),  en  tout  ce  qui  peut  concerner 
la  sûreté  publique,  seront  déterminées  par  arrêtés  du  préfet  du 
département  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après  avoir  entendu 
les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard  tant  aux  cahiers  des  charges 
des  entreprises  qu’aux  dispositions  des  règlemeuls  d’administra¬ 
tion  publique  concernant  les  chemins  de  fer. 


Ile  l;i  Miirvcillniicc  nclminliitrîitif'c  dc!S  luaehia 
•■es*  et  ciuuidicre»  si  vapeur.  —  6L.  Les  ingénieurs  des 

mines  et,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
sont  chargés,  sous  l’autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur. 


(l)  C'est'à-dire le  poitil  de  déparl  de  ta  circuîatiûn  habilitelî»  elrégulière.  (Avisse, 
l.  S,  p.  ICO.) 

(s)  Ordonnance  du  15  oov. 


mai:jiines  a  vipkl'r 
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62.  Ces  ingénieurs  dunneiil  leur  avis  sur  les  demandes  en 
autorisation  d’établir  des  machines  on  des  chaudières  à  vapeur, 
et  sur  les  demandes  de  permis  de  circulation  concernant  les 
machines  locomotives;  ils  dirigent  les  épreuves  des  chaudières 
et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur;  ils  font  appliquer  les 
timbres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves,  et  poinçonner 
les  poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

63.  Les  mêmes  ingénieurs  s’assurent,  au  moins  une  fois  par 
an,  et  plus  souvent,  lorsqu’ils  en  reçoivent  Tordre  du  préfet,  que 
toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont  exactement  ob¬ 
servées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ;  ils  en 
constalcnl  Tétat,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  ré¬ 
forme  des  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage  ou 
une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dan¬ 
gereuses. 

lis  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu’ils  les 
jugent  indispensables,  pour  s’assurer  que  les  chaudières  et  les 
autres  pièces  conservent  une  force  de  résistance  suflisante,  soit 
après  un  long  usage,  soit  lorsqu’il  y  aura  été  fait  des  changements 
ou  réparations  notables. 

6i.  Les  mesures  indiciuées  en  Tarticlc  précédent  sont  ordon¬ 
nées,  s’il  y  a  lieu,  parle  préfet,  après  avoir  entendu  les  proprié¬ 
taires,  lesquels  pourront,  d’ailleurs,  réclamer  de  nouvelles 
épreuves  lorsqu’ils  les  jugeront  nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d’établir 
des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs  des  mi¬ 
nes  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  auront  fait,  par 
ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux 
qui  donnent  droit  aux  allocations  ôlahlies  par  Tart.  89  du  décret 
du  18  novembre  1810,  et  par  Tari.  75  du  décret  du  7  fructidor 
an  12,  ces  alhtcations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les  formes 
déterminées  par  lesdits  décrets  (1). 


(!)  D'nprbs  rarl.  Sîï  iJu  décret  du  18  uov.  iSfO,  les  ingénieurs  des  mines  seront 
remboursés  de  leurs  frais  de  voyages  et  autres  dépenses^  d^iprès  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  les  Cours,  les  tribunaux  ou  le  préfet^  selon  les  cas,  et  d^a tirés  un  man¬ 
dat  du  préfctj  rendu  exécutoire,  ou  eu  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 

Suivant  TarU  75  du  décret  du  7  frurtidor  an  xii,  les  ingénieurs  des  jionls  et  chaus¬ 
sées  recevront,  en  outre,  des  bonoraires  proportionnés  à  leur  travail.  Ces  honoraires 
seront  déteroiinés  par  k  temps  qu’ils  auront  employé,  soit  à  faire  des  plans  et  pro-- 
jets,  soit  îi  en  suivre  l'exéruiion,  sans  que  la  hase  puisse  éire  établie  sur  l’étendue  dtt 
dépenses. 

O 
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G6.  Les  autorités  cliargées  de  la  police  locale  exerceront  une 
surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de  ma» 
chines  ou  de  chaudières  à  vapeur. 

■  %l.  llis»|»ofrttion«*  —  67.  Si,  à  raison  du  mode 

particulier  de  construction  de  certaines  macliines  ou  chaudières 
à  \apeur,  l’application,  à  ces  machines  ou  chaudières,  d’une 
partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordon¬ 
nance,  se  trouvait  inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs, 
pourra  autoriser  rétablissement  de  ces  machines  et  chaudières, 
en  les  assujettissant  à  des  conditions  spéciales. 

.Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  paraît  présenter 
des  dangers  d’une  nature  particulière,  et  s’il  est  possible  de  les 
prévenir  par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend 
point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra 
accorder  l’autorisation  demandée,  sous  les  conditions  qui  seront 
reconnues  nécessaires. 

Dans  l’un  et  raulrc  cas,  les  autorisations  données  par  le  pré¬ 
fet  seront  soumises  à  rapprohaliun  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

68.  l..ürsqu’une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  (pii  auraient  la  propriété  d’attaquer  d’une  manière  notable 
le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne 
devra  pas  dépasser  une  atmosphère  et  demie,  et  la  charge  des 
soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins  l’usage  des 
chaudières  cun tenant  la  vapeur  sous  une  tension  plus  élevée 
sera  autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d’alimen¬ 
tation  sera  détruite,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit  par 
l’addition  de  substances  neutralisantes,  ou  par  tout  autre  muyen 
reconnu  clïîcaee. 

Il  est  accordé  un  délai  d’un  an,  à  dater  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  aux  propriétaires  des  machines  à  sapeur  alimentées  par 
des  eaux  corrosives,  pour  sc  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  s’>'  sont  point  eonforinés, 
l’usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le  préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  cliefs  d’établissements  \  eilIeronl  : 

1”  A  ce  que  les  macliincs  et  chaudières  à  vapeur,  et  tout  ce 
4iui  en  dépend,  soient  entretenus  conslarament  en  bon  état  de 
service  ; 

•±0  A  ce  qu’il  y  ait  toujours,  près  des  maclûnes  et  chaudières, 
des  manomètres  de  rechange,  ainsi  <iue  des  tubes  indicateurs  de 
rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils  eni- 
[)lo>cs  pour  indiquer  le  tïivcau  de  l’eau  dans  les  chau<iière.s; 
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A  ce  que  lesdites  maehiiies  cl  chaudières  soient  chauffées, 
manœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  <le  Tait. 

C  üiilorméiiienl  aux  dispositions  de  l’art,  138A^  du  Code  civil, 
ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résultant  de 
la  négligence  ou  de  l’incapacité  de  leurs  agents. 

70.  Il  est  défendu  de  fiûre  ronctionner  les  machines  et  les 
chaudières  à  \a|)eur  à  une  pression  supérieure  au  degré  déter¬ 
miné  dans  les  actes  d’autorisation,  et  auquel  correspondront  les 
timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  seront  frappées. 

7L  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui 
seraient  faits  aux  autres  ])ièces  passibles  des  épreuves,  le  pro¬ 
priétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet,  qui  ordonnera,  s’il  y  a 
lieu,  de  nouvelles  épreuves,  ainsi  qu’il  est  tlit  aux  art.  03  et  0^. 

72.  Dans  tous  le.s  cas  d’épreuves,  les  appareils  cl  la  main- 
d’œuvre  seront  fournis  par  les  propriétaires  de.s  machines  et 
chaudières. 

73,  Le.s  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  vapeur 
autorisées  seront  tenus  d’adapter  auxdites  juachinesel  chaudières 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la 
suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d’admiuist ra¬ 
tion  publique. 

71.  En  cas  de  contravcnliou  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  les  permissionnaires  pourront  encourir  l’intoidic- 
tion  de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice  des  peines, 
düininages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  Irihunaux. 
Celte  interdiction  sera  prononcée  par  arretés  des  préfets,  sauf 
recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours 
ne  sera  pas  suspensif. 

75.  En  cas  d’accident,  l’autorité  chargée  de  la  police  hjcaîc 
se  transportera,  sans  délai,  sur  les  lieux,  cl  le  [)rocès-verhal  de 
sa  visite  sera  transmis  au  préfet,  el,  s’il  y  a  lieu,  au  [u’ocureur 
du  roi. 

L’ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  l’ingénieur  des  ponts 
el  chaussées,  se  rendra  aussi  sur  les  lieux  immédiatement,  pour 
\isilcr  les  appareils  à  vapeur,  en  constaler  l’état  et  rechercher  la 
cause  de  raccidenl.  11  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au  préfel. 

En  cas  d’explosion,  les  propriétaires  d’appareils  à  vapeur  ou 
leurs  reprcsenlanls  ne  devront  ni  réparer  les  constructions,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  inaeliine 
rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès-vcrhal  de  l’ingé¬ 
nieur. 

70.  Les  propriétaires  d’élahlisserncnts  aujourd’hui  autorisés 

(1. 
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se  eoiiformeronl,  dans  le  délai  d’un  an,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  aux  prescriptions  de  la  section  H1 
du  litre  H,  art.  22  à  32  inclusivement  (IJ. 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  l’emplacement  des  chau¬ 
dières  énoncées  dans  la  section  (V  du  même  titre,  art.  33  à  !io 
inclusivement,  les  propriétaires  des  établissements  existants,  qui 
auront  accompli  toutes  les  obligations  prescrites  par  les  ordon¬ 
nances  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828,  23  septembre  1829  et 
25  mars  1830,  sont  provisoirement  dispensés  de  s’y  conformer; 
néanmoins,  quand  ces  etablissements  seront  une  cause  de  dan¬ 
ger,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  ringénieur  des  mines,  ou,  à  son 
défaut,  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  rétablissement,  pourra  prescrire  la 
mise  à  exécution  de  tout  ou  partie  des  mesures  portées  en  la 
présente  ordonnance,  dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixé  sui¬ 
vant  l’cxigcnee  des  cas. 

77.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  dé¬ 
partement  des  travaux  ])ul>lîcs,  une  nouvelle  instruction  sur  les 
mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l’emploi  des 
machines  et  des  chaudières  à  vapeur  (2). 

Celte  instruction  sera  alllcbée  à  demeure  dans  renceinle  des 
ateliers, 

78.  l/élablisscment  et  la  surveillance  des  machines  et  appa¬ 
reils  à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l’Etat  sont 
régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  conditions  qui 
peuvent  inlércsscr  les  tiers,  relativement  à  la  sûreté  et  à  l’iii- 
commodilé,  et  en  se  couronnant  aux  prescriptions  du  <lécret  du 
15  octobre  1810. 

79.  Les  allribuüons  données  aux  préfets  des  départements, 
par  la  présente  ordonnance,  seront  exercées  par  le  préfet  de  po¬ 
lice  dans  toute  l’étendue  ilu  département  tle  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  Meiidon  et  Sèvres,  du  départe¬ 
ment  de  Seine-el-Oise. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828, 
23  septembre  1829,  25  mars  1830  cl  22  juillel  1839,  concernant 
les  mac bines  et  chaudières  à  vapeur,  sont  rapportées. 


(t) C’est  l’aiiplicaliot]  d’une  inslruclion  ininislérïelle  dus  juin  d’nprès  laquelle 
les  autorisations  u’oul  été  délivrées  qu’à  la  condiliun  de  se  soumettre  aux  luodiltea- 
lions  jugées  ullérieuremcnl  nécessaires  pour  la  sécurité  publique.  (Voir  Trébuchel, 
Code  det  Elabliueînenti  daryereitæ^  ji,  iâîî,} 
r^)  Instruction  pralique  du  juillet  I84j. 
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Hl.  iNoliT  ministre  secrétaire  «riUal  au  département  des  Inv- 
vaux  publics  est  eliargc  de  l’exécution  de  la  présente  ordon^ 
nance,  qui  sera  insérée  au  linllfitîn  dea  Lois, 

ItZ.  liiMtriictioii  ■iiini»téi*iell«'  ilii  juillet  1^43 
»iir  ICK»  clcniaiidcs  «rautorlMation.  —  Celui  qui  sera  dans 
l'intention  d’employer  une  chaudière  fermée  ou  tout  autre  ap- 
pareil  à  vapeur,  pour  un  usage  (]uelcon(jue  ,  adressera  an  préfet 
du  département  une  demande  en  autorisation,  qui  devra  con¬ 
tenir  toutes  les  indications  mentionnées  dans  l’art.  5  de  l’ordon¬ 
nance  :  un  plan  des  localités  et  un  dessin  géométrique  de  la 
chaudière,  avec  échelle,  devront  y  être  annexés. 

En  cas  d’omission  de  quelques-unes  des  indications  néces¬ 
saires  ou  d’insuffisance  des  plans,  le  préfet  en  préviendra  immé¬ 
diatement  le  <lemandcur,  et  l’invilera  à  conipiéter  sa  pétition 
conformément  à  l’art.  5  de  l’ordonnance. 

Dès  que  la  demande  régulière  lui  sera  parvenue,  le  préfet  la 
transmettra  au  .sous-préfet  de  rarrondissemenl  ;  il  l’invitera  à 
faire  procéder  immédiatement  par  le  maire  de  la  commune  aux 
informations  de  commodt*  cl.  ineomfnodo,  et  à  lui  rem o ver,  avec 
ladite  demande,  le  procès-verbal  d’enqucle,  l’avis  du  maire  et  le 
.sien,  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  7  et  8. 

Aussitôt  après  les  avoir  reçues,  le  iircfel  renverra  toutes  les 
pièces  de  l’alfairc  à  l’ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  cà 
ringénieur  des  ponts  et  chaussées  j  il  y  joindra  la  copie  certifiée 
des  procès-verbaux  des  épreuves,  si  elles  ont  été  faites  dans  un 
autre  département.  11  invitera  ringénieur  à  se  transporter  sur 
les  lieux  où  l’appareil  doit  être  établi,  et  à  lui  adresser  son  avis 
sur  la  demande,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

L'ingénieur  vérifiera  si  les  pièces  de  l’appareil  ont  été  soumises 
aux  épreuves  prescrites  par  rordonnancc,  et  sont  revêtues  des 
timbres  constatant  que  ces  épreuves  ont  été  faites j  il  devra  re¬ 
nouveler  répreuve  de  la  chaudière  et  des  autres  pièces,  dans  les 
cas  prévus  par  l’art.  21.  Il  sera  Irès-rarcmcnl  utile  d’éprouver 
de  nouveau  les  cylindres,  enveloppes  de  cylindres,  et  autres 
pièces  en  fonte  ou  en  tôle  qui  doivent  recevoir  ta  vapeur  formée 
dans  les  chaudières  j  mais  on  devra  souvent  renouveler  l’épreuve 
«les  chaudières,  notamment  lorsqu’elles  auront  été  éprouvées  à 
la  hibrique  par  parties  .séparées,  ou  que  les  parties,  asserabices 
pour  subir  l’épreuve  à  la  fabrique,  auront  été  de  nouveau  dis¬ 
jointes  pour  faciliter  le  transport  à  rétablissement  j  le  démon¬ 
tage  et  le  remontage  de  ta  chaudière  comportent,  en  effet,  des 
modifications  du  genre  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l’art.  21, 
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Si  les  [)ièces  de  la  chaudière  ii’oiil  pasète  séparées,  mais  si  les 
joinls  iuasti<|ués  des  Itihulures  ont  souircrt  pendant  le  Iransport 
cl  ont  hesoin  (rêlre  réparés  ou  refaits,  l’épreuve  devra  également 
être  répétée. 

Pour  les  eliaudièrcs  qui  auront  déjà  servi  dans  un  autre  éta- 
blis.semeïit,  l’épreuve  sera  renouvelée  :  l*’  quand  la  date  de  la 
première  éjireuve  constatée  par  les  timbres  sera  incertaine,  ou 
qu’elle  remontera  à  plus  de  trois  ansj2*  quand  les  chaudières 
auront  été  démontées,  réparées  ou  modifiées  d’une  manière  quel- 
conf|ue  depuis  la  première  épreuve.  L’ingénieur,  dans  ce  cas, 
vérifiera  prcalablenieni,  avec  beaucoup  de  soin,  l’épaisseur  du 
métal,  sutioul  vers  les  points  des  parois  (jui  ont  été  le  plus  ex¬ 
posés  à  l’action  du  feu  ou  à  d’autres  causes  de  détérioration  ; 
il  fera  détacher  les  écailles  d’oxyde,  et  ne  procédera  à  l’épreuve 
qu’après  s’élre  assuré,  autant  qu’il  est  possible  de  le  faire  par 
une  \  isite  minutieuse,  que  la  chaudière  est  susceptible  d’un  bon 
.sef\  icp. 

Quant  aux  chaudières  neuves  (|ui  auront  déjà  été  essayées  cl 

lîmbrées,  l’ingénieur  examinera  si  elles  n’onl  pas  de  formes  vi-' 

ciouses  (|ui  rendraient  dinicile  renlèvemeni  des  dépàts  de  leur 

* 

intérieur,  ou  qui  ne  permettraient  pas  à  la  vapeur  produite  dans 
les  |)arlies  expo.sées  à  l’action  du  feu  de  se  dégager  facilement, 
pour  arriver  dans  la  partie  supérieure  formant  réservoir  de  va- 
jieur.  Dans  son  rapport,  il  rendra  compte  au  préfet  des  opéra¬ 
tions  auxquelles  11  s’est  livré;  il  signalera  les  vices  de  construc- 
lion  qu’il  aura  constates,  et  indiquera  les  moyens  de  les  corriger; 
il  fera  connaître  à  bujuelle  des  catégories  établies  par  l’art. 
appartient  la  chaudière  du  demandeur,  et  quelle  est  l’étendue 
de  la  surface  de  cbauirecn  mètres  carrés;  il  discutera  les  oppo¬ 
sitions  consignées  dans  le  procès-verbal  d’enquéle,  tant  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  du  voisinage  que  sous  celui  «le  l’incommo¬ 
dité  que  pourrait  causer  la  fumée.  Enfin,  il  terminera  son  travail 
par  un  projet  d’arrêté,  tendant  à  accorder  ou  à  refuser  l’autori¬ 
sation  demandée. 

Le  rejet  de  la  demande  peut  être  motivé  sur  l’impossibilité  de 
.satisfaire  aux  conditions  de  l’ordonnance,  ou  sur  les  dommages 
que  l’établissement  de  rapparcil  à  vapeur  causerait  au  voisi¬ 
nage,  malgré  les  obligations  particulières  qui  pourraient  être 
imposées  au  demandeur. 

Si  l’ingénieur  conGlut  à  ce  que  rautorisation  soit  accordée,  il 
sera  utile  que  le  projet  d’arrôlé  contienne,  outre  les  iiidicalious 
dont  il  est  fait  mention  à  l’art,  lu,  les  principales  dispositions 
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do  rordantiance  rendues  applicalilcs  au  oas  pari iou lier  dont  il 
s’agit,  afin  que  ic  dcniandcur  soit  parfaitement  éclairé  par  la 
teneur  seule  (le  Tarrété  sur  les  (Conditions  auxquelles  il  devra 
salisfirire. 

129.  Rèja^lemciit»  dircr^  .Mir  Ici»  iiiachiiietià  »  vapeur 
non  emploi' ée»  à  bord  de»  batenax. —  Les  règlements 
principaux  qui  ont  trait  aux  machines  à  vapeur  sont,  outre  l'in¬ 
struction  pratique  du  22  juillet  18'j.3  (voir  art.  77  ci-dessus)  : 

l.es  tables  annexées  à  rordonnancc  du  22  mai  18A.^Î,  et  relati¬ 
ves  :  1*  aux  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  à  valseur  cy¬ 
lindriques  en  t(Me  ou  en  cuivre  laminé;  2®  aux  diamètres  à 
donner  aux  orifices  des  soupapes  de  siircté; 

L’instruction  du  ministre  des  travaux  publies  du  23  juillet 
18'i3  pour  rexécution  de  l’ordonnance  du  22  mai  iS'i.S; 

La  circulaire  du  ministre  des  travaux  publies  aux  préfets,  en 
date  du  2'r  juillet  18ï3; 

L’ordonnance  de  police  du  6  noA’embre  IHW  ; 

Les  circulaires  du  sous-secrétaire  d’Ltat  des  travaux  publics 
(lu  28  janvier,  du  30  janvier,  du  11  fé\rier  1845,  relatives  aux 
soupapes  de  sûreté,  aux  cylindres  sécbeurs,  aux  calorifères  à 
eau  ; 

1 /ordonnance  de  police  du  15  juillet  1845,  relative  aux  divers 
vases  clos  contenant  de  la  vapeur  (1). 


124.  formiilc  de  demande  d’aotoi‘l»ntioii. 

A  M,  le  préfet  dtt  département  de.  .  ....  ou  de  police. 


DKMANDK  D’ACTORISATIOX  POTR  U-XR  MACIIINK  A  VAPRIR. 


Le  soussigné  fnom  ci  prénùms)^  fabricant  de.  ,  demeurant  et  donâcilié 

à.  ,  siège  de  son  exjdoitalion,  a  l’Iionneur  de  demander  à  M.  le  Préfet  l'au¬ 

torisation  d’élabtir  dans  son  atelier  uneniacbioe  à  vajieurdans  les  conditions  ci-après 
déterminées. 

La  machine  fonclionnera  sous  une  pression  maximum  de . atmosphères 

et.  .  ,  .  centièmes. 

La  force  de  la  machine  est  de.  .  .  .  chevaux. 

La  chaudière  est  de  forme.  ,  .  .  sa  capacité  est  de-  .  .  .  mètres  cubes;  celle 
des  tubes  bouilleurs  est  de.  .  .  .  mètres  cubes. 

Rlle  sera  établie  dans  vin  h.Uiment  construit  en . .  faisant  partie  des  bâliinetils 

de  mon  usine  [voir  ii"  ttdj.  Rlle  se  trouvera  à.  .  ,  .  mètres  de  la  plus  voisine  iiahi- 
talion,  appartenant  è.  .  .  .  ;  à.  .  .  mètres  environ  des  autres  habitations  circon voi¬ 
sines,  et  à,  .  ,  mètres  de  la  voie  publique  ta  plus  rapprochée. 

Le  combustible  employé  sera  (/louiffe,  coke,  io«. 

La  machine  servira  <à  la  fabrication  de . 


(1)  Voir  ces  documeuts  reproduits  cl  annotés  par  M.  Avisse  ,  l.  2,  p.  171  à  USo., 
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1 N  1)1  S’t  H I  ES  HÊÜ  LKMENTiïES. 

riKCO  JOINTES  \  LA  PllKSENTK  D-E^lAMïE. 

I*  Plan  des  localités  {Îndiquaïil^  sur  une  écheüe  de  5  miUimfHref  par  mètres 
d'une  pari,  la  tiiuation  de  Véiablissemeni  avec  tenanti  et  nloiilîssaïits  au^  aie-' 
fien  dans  letquefi  d^it  fonctionner  V  appareil  à  vapeur;  d'autre  parî^  les  détails 
de  rexphilation^  taroir  ;  les  fourneaux,  machines,  foyers  de  toute  espèce,  réier-* 
voirs^  aulien,  bâtiments^  courSf  puisards^..,  servant  ou  devant  servir  à  Vexploi^ 
talion)  ; 

2*  Dessin  géomélrifjue  de  la  cliauditre.  {Date  et  signature.) 


Art.  2.  —  Des  maebinet»  à  vapeur  servant  de  moteurs  au%  bateaux  (l), 

S031MAIRE. 

12‘).  IUsposUioiis  relatives  ù  la  falincalion  et  an  conuneree  des  macliines 
ein|)loyées  sur  les  bateaiiv. —  12tj  K|)reiives  des  chaudières  et  des  au¬ 
tres  |»ièces  eonleiiaiu  la  vapeur,  —  127.  Des  appareils  de  sûreté  dont 
leÿ  eliaudières  doivenl  éti'e  miitiîes.  Des  soupapes  de  sûreté.  — 128.  Des 
inanoMiètres. —  12H.  De  t'aliiuentatiuii  et  des  iudieatenrs  du  niveau  )le 
l’eau  dans  leseliaudières,  —  I^ÎD,  Des  chaudières  imiltî|)les. — 131.  Di¬ 
vers  rèiîleineuls  sur  les  inaehines  établies  à  b<)rd  des  bateaux. 

195.  lli!»|>«MUioiiN  relntivcN  :i  In  fnlii'irntioii  et  nii 
roitimeree  des  inncliineN  emploi  éen  Miir  le»  bnteniix. 

—  Ordonnance  du  17  janvier  1846,  art.  14.  Aucune  machine  à 
vapeur  destinée  à  un  service  de  navigation  ne  pourra  être  livrée 
par  un  fabricant,  si  elle  n’a  subi  le.s  épreuves  prescrites  ci-après. 

■  15.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  du 
préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

16.  Les  machines  venant  de  l’étranger  devront  être  pourvues 
des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  macbities  d’origine  fran¬ 
çaise,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  scronl  faites 
au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu’il  de¬ 
vra  faire  à  l’importation. 

l'd.  ÉpreiiTC»  di'»  rhniidirpr»  et  de»  antre»  pièce» 
contenant  la  vapeur.  —  I7,  Des  chaudières  à  vapeur,  leurs 
luhes  houilleurs  et  les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en 
fonte  des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ecs 
cylindres,  ne  pourront,  sauf  l’exception  portée  ô  Part.  25,  être 
établis  à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  sou¬ 
mis,  par  les  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
ingénieurs  des  pouls  et  ehaus.sées,  à  une  épreuve  opérée  à  l’aide 
(Pline  pompe  de  pression. 


(I]  Les  disponliûns  de  l’ordonnance  du  (7  januer  II4G  relatives  aux  macliines  des 
bateaux  à  Tapeur  naviguani  tur  mer  sont  identiques  à  celles  de  l’ordonnance  du  23 
mai  tSi3  (spéciale  aux  bateaux  naviguant  sur  les  rivières)  qui  concerner  les  tuacbincs 
placées  sur  ces  derniers,  et  qu'il  est  dès  lors  inulitc  de  reproduire. 
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L’usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleui's  en  fonte  est 
prohibé  dans  les  bateaux  à  vapeur. 

18.  La  pression  d’épreuve  prescrite  par  l’article  précédent 
sera  triple  de  la  pression  clTective,  ou  ,  autrement,  de  la  plus 
grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières, 
leurs  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  di¬ 
minuée  de  la  pression  extérieure  de  l’atmosphère. 

19.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  de 
sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  îi  la  pression  ef¬ 
fective,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  à  l’art.  28. 

A  l’égard  des  autres  pièces,  la  chai’ge  d’épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

20.  L’épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  ,  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  sera  réglée  conformément  à  la  table 
n“  1,  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L’épaisseur  de  celles  de  ces  cliaudières,  qui,  par  leurs  dimen¬ 
sions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d’après  la  règle  énon¬ 
cée  à  la  suite  de  ladite  table  ;  toutefois  celte  épaisseur  ne  pourra 
dépasser  quinze  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées,  s'il  s’agit 
de  chaudières  foriïiÇcs,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes 
ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traver¬ 
sant  l’eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  cir¬ 
culation  de  la  Hammc.  Ces  chaudières  et  conduits  devront,  de 
plus,  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  sufli- 
santes. 

21.  Après  qu’il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau¬ 
dières  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après  l’épreuve,  on  appli¬ 
quera  aux  chaudières,  à  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux  réservoirs 
de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  aux 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  des  timbres  itidi((uant,  en 
nombre  d’atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de 
manière  qu’ils  soient  toujours  apparents. 

22.  L’épreuve  sera  renouvelée  après  rinstallalion  de  la  ma¬ 
chine  dans  le  bateau  :  t**  si  le  propriétaire  la  réclame;  2"  s’il  y 
a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  quelques 
avaries;  3®  s  il  a  été  fait  à  la  chaudière  des  modifications  ou 
réparations  quelconques  depuis  la  première  épreuve;  4"  si  la 
commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

23.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  autres 
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pièces  conlcnanl  la  vapeur,  dcvronl  être  éprouvés  de  nom  eau 
toiiles  les  lois  {|u’il  sera  jugé  nécessaire  par  les  conimissions  de 
surveillance. 

* 

Quand  il  aura  été  lait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des 
changements  ou  réparations  notables,  les  propriétaires  des  ba- 
leaux  à  vapeur  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  au  pré¬ 
fet.  Il  sera  nécessairement  procédé,  dans  ec  cas,  à  de  nouvelles 
épreuves. 

L’appareil  et  la  main-d’œuvre  nécessaires  pour  les  épreu¬ 
ves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et  des 
chaudières  à  vapeur. 

25.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispen¬ 
sées  de  répreuve,  inai.s  sous  la  condition  que  la  force  élastiq\ie 
ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s’élever,  dans  l’intérieur 
des  chaudières,  à  plus  d’une  atmosphère  et  demie. 

<1e  dont  Icn  cliaiidicPC)^  à 

vapeiii*  dolTent  ètpc  niiinlcM.  —  De»  Noiiimpctii  de  »i»ù- 
l'eté. —  2G.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque 
cfiaudière  deux  soupapes  de  sûreté.  Ces  soupapes  seront  pla¬ 
cées  vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière,  et  à  la  plus  grande 
distance  possible  l’uue  de  l’autre. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  s#ra  réglé  d’après  ta 
surface  dechaulîé  de  la  chaudière  e!  la  tension  de  la  vapeur  dans 
son  intérieur,  conformément  à  la  table  n”  2  annexée  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

27.  Chaque  soupape  sera  chargée  d’un  poids  unique,  agissant 
soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’un  levier. 

Chaque  poids  recevra  l’empreinte  d’un  poinçon  apposé  par 
la  commission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  également 
|)oinçonnés,  s’il  en  est  fait  usage.  La  qiioUlé  du  poids  et  la 
longueur  du  levier  seront  énoncées  dans  le  permis  de  naviga¬ 
tion, 

28.  J.a  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera 
déterminée  en  multipliant  l  kilogramme  M  milligrammes  par 
le  nombre  d’atmosphères  mestirant  la  pression  cfîeclivc,  et  par 
le  nombre  de  centimètres  carrés  mcsuranl  rorilice  de  la  sou¬ 
pape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface  cir¬ 
culaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  cl  celle 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  2  millimèlres. 

29.  11  sera,  de  plus,  adapté  à  la  partie  supérieüre  des  chau- 
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dioros  à  laces  planes,  dont  il  esl  fail  mention  Fart.  25,  une 
soupape  almosphérique,  c'csl-à-dire  ouvranl  du  dehors  au  de- 


1«8.  Dcft  lunnoinHre».  —  30.  Chaque  chaudière  sei-a 
munie  d’un  manomètre  à  mercure,  gradue  en  atmosphères  el 
en  fractions  décimales  d’atmosphère,  de  manière  à  faire  con¬ 
naître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapte 
directement  sur  la  cliaudière ,  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en 
moinement. 

Le  manomètre  sera  place  en  vue  du  ehauireur. 

31.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c’est-à-dire  ou¬ 
vert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  elï'ec- 
live  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

32.  On  tracera  sur  l’échelle  de  chaque  manomètre,  d’une  ma¬ 
nière  très-apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  cette 
échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  habituellement  dépasser. 


flip  l’alijiieiiiatioii  et  cIcm  i  ii  client  en  i'M  du  niveau 
de  rean  daiiM  les  eliandièees. — 33.  Chaque  chaudière  sera 

munie  d’une  pompe  alimentaire,  bien  construite  et  en  bon  état 
d’entretien. 


Iiidépendammei^  de  celte  pompe,  mise  en  mouvement  par  la 
machine  motrice  du  bateau  ,  chaque  chaudière  sera  pourvue 
d’une  autre  pompe  pouvant  fonctionner,  soit  à  l’aide  d’une  ma¬ 
chine  particulière,  soit  à  bras  d’homme  ,  el  destinée  à  alimenter 
la  chaudière,  s’il  en  est  besoin  ,  lorsque  la  machine  motrice  du 
bateau  ne  fonctionnera  pas. 

3i.  Le  niveau  que  l’eau  doit  avoir  habituellement  dans  la 
chaudière  sera  indiqué,  à  l’extérieur,  par  une  ligne  tracée  d’une 
manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le 
parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d’un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
llamme  el  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

35.^  11  sera  adapté  à  ehaqtte  chaudière  :  1“  deux  tubes  indica¬ 
teurs  en  verre  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  la  face  an¬ 
térieure  de  la  chaudière;  2®  Tun  des  deux  appareils  suivants  , 
savoir  :  un  llotleur  d’une  mobilité  sullisanle;  des  robinets  indi¬ 
cateurs  convenablement  placés  à  des  niveaux  «lilï'érents.  Les 
appareils  indicateurs  seront,  rlans  tous  les  cas,  disposés  de  ma¬ 
nière  à  être  en  \  ue  du  chaïUïeur. 
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ISO.  Ile»  rtiîiiiflièec»  multiple».  —  3(>.  Si  plusieurs 
chaudières  sont  établies  dans  un  bateau,  elles  ne  pourront  être 
mises  on  communication  que  par  les  parties  toujours  occupées 
par  la  vapeur,  et  cette  eomnuinication  sera  disposée  de  manière 
que  les  chaudières  puissent,  au  besoin,  être  rendues  indépen¬ 
dantes  les  unes  des  autres 

Dans  tous  les  cas,  ebaque  cbandière  sera  alimentée  séparé¬ 
ment,  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  pre¬ 
scrits  par  la  présente  ordonnance. 

t3i.  Rèj^iciiictit»  tliver»  »iir  le»  luîiehiiie»  établie» 

à  bneil  de»  bateaux.  —  Les  principaux  règlements  et  docu¬ 
ments  relatifs  aux  maebines  employées  à  la  navigation  sont  : 
Les  tables  annexées  aux  ordonnances  de  18^3  et 
I/instruction  pratique  du  ministre  des  travaux  publics  du  25 
juillet  1843; 

La  circulaire  du  même  ministre,  du  20  juillet  1843,  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’ordonnance  du  23  mai  1843  ; 

L’inslrucUon  pratique  du  même  ministre  du  6  juin  1846,  et  la 
circulaire  de  même  date  p(uir  rexéeution  de  rordonnancc  du  17 
janvier  1840  (l). 

su. 

Usines  h  gaz. 

Législation.  Ordoniiance  du  27  janvier  18 16. 

SOMMAIRE. 

1,32.  nèglemenis  sur  les  usines  ii  ga/..  IHspositioMsprineiiiialcs. — 133.  Clas- 
sificjiiiotj  des  usines  :i  ga/-  Trois  calégoiies,  —  131.  Mesures  de  police 
e(  de  sitreié relatives  aux  usines  à  gaz. —  133.  Iléglemenls  relatifs  à  la 
ville  de  Paris. 

139.  Kèg^lemciit»  »iii*  le»  iiMûie»  à  s:a%.  —  l>i»|»o»i- 
tioiiN  principale» — Les  usines  à  gaz,  qui  n’cxislaient  pas 
lors  de  la  promulgation  du  décret  de  1810  el  qui  ont  acquis  de- 
nos  jours  une  si  grande  importance  induslrielle,  ont  dû,  comme 
les  machines  à  vapeur,  faire  l’objet  de  règlements  particuliers. 
Tel  a  été  le  but  des  ordonnances  des  20  août  1824,  25  mars  1838 
et  27  janvier  1846.  Celte  dernière  tn’donnance,  qui  régit  aujour¬ 
d’hui  ces  établissements,  les  divise  eu  trois  categories.*  Elle 
range  dans  la  seconde  classe  des  établisseinenls  insalubres  les 
grandes  usines  à  gaz  et  les  gazomètres  qui  en  dépendent  (art.  1®*'); 
dans  la  troisième,  les  petits  appareils  pouvant  fournir  au  plus 


(i)  Voir  M.  Avisse,  L  2,  \k  3:14 -sgi. 
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10  mètres  cubes  eu  douze  lieurcs,  et  les  {iraiuls  gazomèlres  d’une 
capacité  de  plus  de  lû  mètres  cubes,  isolés  des  lieux  de  fabrica¬ 
tion  (art,  2  et  3);  enlin  elle  n’assujcttil  (|u’à  la  nécessité  d’une 
simple  déclaration  à  l’autorité  municipale  les  gazomètres  d’une 
moindre  capacité  (art.  3). 

Les  précautions  nombreuses  prescrites  par  les  six  articles 
suivants  de  rordonuancA?  consistent  dans  des  mesures  relatives  à 
la  construction  des  ateliers,  ta  ventilation  des  lieux  où  est  con¬ 
servé  l’hydrogène,  l’épuration  de  ce  gaz,  renlèvement  des  rési¬ 
dus  liquides  ou  solides,  la  sortie  par  des  tuyaux  convenable¬ 
ment  disposés  des  vapeurs  produites,  l’extinction  du  combus¬ 
tible  employé,  le  mode  d’éclairage  des  usines.  Elles  ont  pour 
complément  une  prescription  générale  qui  soumet  ces  établis¬ 
sements  à  toutes  les  mesures  qui  seront  reconnues  utiles  dans 
l’intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique, 

133.  dCM  uüiUiCK  à  çaz. — Ti*oiM  catég^u- 

rie». —  Celte  classilicalion  et  ces  mesures  de  sûreté  sont  l’objet 
des  dispositions  suivantes  <le  l’ordonnance  du  27  janvier  I8't6  : 

1.  Les  usines  cl  ateliers  où  le  gaz  hydrogène  est  fabriqué,  et 
les  gazomètres  qui  en  dépendent,  demeurent  rangés  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in¬ 
commodes,  sauf  dans  les  cas  réglés  par  les  deux  articles  suivants, 

2.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  les  petits  appareils 
pour  fabriquer  le  gaz,  pouvant  fournir  au  plus,  en  douze  heu¬ 
res,  dix  mètres  cubes,  et  les  gazomètres  qui  en  dépendent. 

3.  Sont  également  rangés  dans  la  troisième  classe  les  gazo¬ 
mètres  non  aliénant  à  des  appareils  producteurs  et  dont  la  capa¬ 
cité  excède  dix  mètres  cubes. 

Ceux  d’une  capacité  moindre  pourront  être  établis ,  après 
déclaration  à  rautorilé  municipale. 

I3-&.  nii'j^ure»  de  iiolice  et  de  Kiia^eté  eelafive^  aux 
iisiueti  à  {çaz.  —  4,  Les  ateliers  de  distillation,  tous  les  bâti¬ 
ments  y  attenant  et  les  magasins  de  charbon  dépendant  des  ate¬ 
liers  de  distillation,  même  quand  ils  ne  seraient  pas  attenant  à 
ces  ateliers,  seront  construits  et  couverts  en  malériaux  incom¬ 
bustibles. 

5.  H  sera  établi  à  la  partie  supérieure  du  toit  des  ateliers, 
pour  la  .sortie  des  vapeurs,  une  ou  plusieurs  ouvertures  surmon¬ 
tées  de  tuyaux  ou  cheminées  dont  la  hauteur  et  la  section  seront 
déterminées  par  l’acte  d'autorisation. 

6.  Aucune  matière  animale  ne  pourra  être  employée  pour  la 
fabrication  du  gaz. 
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7.  Le  coke  sera  éleint  à  la  sortie  des  cornues. 

8.  Les  appareils  de  condensation  devront  être  établis  en  plein 
air  ou  «lan.s  les  bAtimenls  ventilés  à  la  partie  supérieure,  à  moins 
que  la  condensation  ne  s’opère  dans  des  tuyaux  enfouis  sous  le 
sol. 

9.  Les  appareils  d’épuration  devront  être  placés  dans  des  bâ¬ 
timents  ^entilésau  moyen  il’une  elienlinée  spéciale  établie  .sur 
la  partie  supérieure  du  comble,  et  dont  la  liauteur  et  la  section 
seront  déterminées  par  l’acte  d’autorisation.  Le  gaz  ne  sera  ja¬ 
mais  conduit  des  cornues  dans  le  gazomètre  sans  passer  par  les 
épurateurs. 

10.  'l’oul  mode  d’éclairage  autre  que  celui  des  lampes  de  sû¬ 
reté  est  formel Icinenl  interdit  dans  le  service  des  appareils  de 
condensation  et  d’épuration,  ainsi  que  dans  rintérieur  et  aux 
environs  des  bâtiments  renfermant  des  gazomètres. 

11-  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par  la 
distillation,  qu’on  n’enlèverait  pas  immédiatement,  seront  dé¬ 
posés  dans  des  citernes  exactement  closes  et  étanches,  cl  dont 
la  capacité  ne  devra  pas  excéder  quatre  mètres  cubes. 

Ces  citernes  seront  construites  en  pierres  ou  briques,  à  bain 
de  mortier  hydraulique  et  enduites  d’un  ciment  pareillement  hy¬ 
draulique  ;  elles  devronlélre  placées  sous  des  bâtiments  couverts, 

12.  Les  goudrons,  les  eaux  ammoniacales  et  les  laits  de  chaux, 
ainsi  que  la  chaux  solide  sortant  des  ateliers  d’épuration,  seront 
enlevés  immédiatement  dans  des  vases  ou  dans  des  toinhereaux 
lie rmét  iqucm en t  fermés. 

13.  Les  résidus  aqueux  ne  pourront  être  évaporés  et  les  gou¬ 
drons  brûlés  dans  les  cendrier.s  et  dans  les  fourneaux,  qu’aulanl 
qu’il  n’en  résultera  à  l’extérieur  ni  fumée  ni  odeur, 

14.  Le  nombre  et  la  capacité  des  gazomètres  de  chaque  usine 
seront  tels,  que,  dans  le  cas  de  chûraagc  de  l’un  d’eux,  les  autres 
puissent  sufîire  aux  be.soins  du  service. 

Chaque  usine  aura  au  moins  deux  gazomètres. 

15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront 
complètement  étanches  :  ils  seront  construits  en  pierres  ou 
briques,  à  bain  de  mortier  hydraulique,  ou  en  hoisj  si  les  bas¬ 
sins  sont  en  bois,  ils  devront  être  placés  dans  une  fosse  en  ma¬ 
çonnerie. 

Si  les  murs  s’élèvent  au-dessus  du  sol,  ils  auront  une  épais¬ 
seur  égale  à  la  moitié  de  leur  hauteur. 

Les  cuves  ou  bassins  au  niveau  du  soi  .seront  entourés  d’une 
balustrade. 
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IG.  La  cloche  de  chaque  guzoïiiètre  sera  maintenue  par  des 
guides  fixes,  de  manière  à  ne  pouvoir  jamais,  dans  son  mouve¬ 
ment,  s’écarter  de  la  verticale. 

Klle  sera,  en  outre,  disposée  de  manière  que  la  force  élastique 
du  gaz  dans  rintéricur  du  gazomètre  soit  supérieure  à  la  pres¬ 
sion  atmosphérique.  La  pression  intérieure  du  gaz  sera  indiquée 
par  un  manomètre. 

17.  Les  gazomètres  d’une  capacité  de  plus  de  dix  mètres 
cubes  seront  entièrement  isolés,  tant  des  batiments  de  Tusine 
que  des  habitations  voisines,  et  protégés  par  des  paratonnerres 
dont  la  tige  aura  une  hauteur  au  moins  égale  à  la  moitié  du 
diamètre  tlu  gazomètre. 

18.  Tout  biUimenl  contenant  un  gazomètre  d’une  capacité 
quelconque  sera  ventilé  au  moyen  d’ouvertures  pratiquées  dans 
la  partie  supérieure,  de  manière  à  éviter  l’accu  nui  lation  du  gaz 
en  cas  de  fuite.  Il  sera,  en  outre,  pratiqué  dans  son  pourtour 
plusieurs  ouvertures  qui  devront  être  revêtues  de  persiennes. 

19.  Un  tube  de  trop-plein,  destiné  à  porter  le  gaz  au-dessus 
du  toit,  sera  adapté  à  chaque  gazomètre  établi  dans  un  bâtiment. 

Si  le  gazomètre  est  en  plein  air,  le  tube  pourra  être  rem¬ 
placé  par  quatre  ouvertures  de  un  ou  de  deux  centimètres  de 
diamètre,  placées  à  huit  ou  dix  centimètres  de  son  jmrd  inférieur 
et  à  égale  distance  les  unes  des  autres. 

20.  Ne  pourront  être  placés  dans  les  caves  que.  les  gazomètres 
de  10  mètres  cubes  au  plus,  non  aliénant  à  des  ap])areils  pro¬ 
ducteurs  j  ces  caves  devront  être  exclusivement  alïectées  aux 
gazomètres.  Elles  seront  convenablement  ventilées,  au  moyen 
de  deux  ouvertures  placées,  l’une  près  du  sol  de  la  cave,  l’autre 
dans  la  partie  la  plus  élevée  de  la  voûte.  Cette  dernière  ouver¬ 
ture  sera  surmontée  d’un  tuyau  d’évaporation  dépassant  le  faîte 
de  la  maison. 

21.  Le  premier  remplissage  d’un  gazomètre  ne  pourra  avoir 

"  ■ 

lieu  qu’après  vérilication  faite  de  sa  construction  et  en  présence 
d’un  agent  délégué  par  l’autorilé  municipale. 

22.  Les  récipients  portatifs  pour  le  gaz  comprimé  devront  être 
en  cuivre  ou  en  tôle  de  fer  j  ils  seront  essayés  à  une  pression 
double  de  celle  qu’ils  doivent  supporter  dans  l’usage  journalier, 
et  qui  sera  déterminée  par  l’acte  d’aulorisali4m, 

23.  Le  gaz  fourni  aux  'consommateurs  sera  corn  plélemeiil  épuré. 
Sa  pureté  sera  constatée  par  les  moyens  qui  seront  prescrits  par 
l’administration. 

2'i.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pourront, 
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en  outre,  être  assujelti.s  aux  mesures  tie  précaution  et  tlisposi- 
lions  qui  seraient  reconnues  utiles  dans  rintérèl  de  la  sûreté 
ou  de  la  salubrité  publique. 

25,  I/ordonnance  ro\alc  du  20  août  I82i  et  notre  ordonnaince 
du  25  mars  1838,  eoncernanl  les  établissements  d’éclairage  par 
le  gaz  hydrogène,  sont  rapportées. 

26,  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’agri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  liulletin  üph  lois. 

flSÂ.  Ilèsleiiienis»  relalîf»  à  la  ville  «le  PaeiN.— Pour 


l’application  de  ces  dispositions  à  la  ville  de  Paris,  a  été  rendue 
t’ordonnance  de  police  du  26  décembre  18i6,  portant  règlement 
sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  et  relative  à  la  nature  et  fourni¬ 
ture  du  gaz  et  aux  tuyaux  de  conduite  (t.  1),  aux  abonnements 
(l.  il),  aux  compteurs  (t.  Ill),  aux  tarifs  (l.  IV). 

11  faut  également  consulter,  ])our  ce  qui  se  rapporte  à  l’éclai- 
rage  de  la  ville  de  Paris,  rordoiinance  de  police  du  31  mai  1842, 
qui  n’a  pas  été  abrogée  par  l’ordonnance  du  27  janvier  1846,  et 
qui  concerne  les  conduites  et  appareils  d’éclairage  par  le  gaz 
dans  rintérieur  des  habitations  (l). 

S  III. 

w 

fiant  s- fourneaux  et  /ttabiissenmits  analogues. 

LiiGisLATiüs,  l.{)i  ilu  i!L  iulil  18 JO  (fur  les  mine*),  nrl.  75  et  suivanls. 

SOMMAIRE, 

« 

■130.  Itcjçlcnienls  fiarliculîerssiir  li'S  liauts-fourneoux. —  137.  Formalités 
relaiives  à  ta  demande  d’aulorisaiioti,  —  138.  Iiu  décret  portant  aiito^ 
rlsalioii.  —  t3S).  Droits  résuttanl  de  l^iuiorisatioii. —  lit),  (ioiidilions 
au.vi|iielles  esl  siiboi'dounée  l’atUortsalioii. 

« 

134>.  liègK'iiiriitM  iiiirliciilier»  Miir  Ion  li»ii(N«roiiii*- 
neaiiv.  —  D’après  une  annotation  insérée  dans  la  nomenclature 
annexée  à  rordoiinaiice  du  14  janvier  1815,  «  les  établissements 
de  ce  genre  ne  seront  autorisés  qu’autant  que  les  entrepreneurs 
auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  par  les  iustrnetions  du  ministre  de  rintérieur,  » 

l/arl.  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  soumet  spécialement  et 
liinilalivcinenl  à  formalités,  qui  seront  énumérées  ci-après 
(n®  137)  :  l®  les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de-  fer  et 


(t)  Vuir  le  Icïle  de  ces  ordonnances  rapporté  par  M,  Aussc 
dnstriffi,,  I.  p.  \  el  siiiv  ,). 
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autres  substances  métalliques  j  9®  les  forges  et  martinets  pour 
ouvrer  le  fer  et  le  cuivre;  3“  les  usines  servant  de  putouillets  et 
tocards  (1);  4“  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles. 

137.  Formniifc»  rel.'itirr»  ù  1»  «leitiniide  <rîiiilori» 
Malîou.  —  L’autorisation  est  accordée  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  c’est-à-dire  par  un  décret  impérial  rendu 
en  conseil  d’Etat,  après  raceornpiisscment  des  formalités  sui¬ 
vantes  : 

l”  Demande  en  permission  odressièe  au  préfet ,  et  enregistrée, 
le  jour  de  la  remise,  sur  un  registre  spécial  (art.  74)  :  «  elle 
énonce  la  nature  de  la  substance  qu’on  se  propose  de  traiter, 
l’espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu’on  consommera,  les 
lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d’eau  dont  on  se  servira  (lors¬ 
qu’on  veut  en  employer),  la  durée  désirée  de  la  permission;  un 
plan  de  rusineet  du  cours  d’eau  y  est  joint.  »  (Instruct.  minisl. 
du  3  août  1810.)  —  «  Les  plans  d’usine  seront  dressés  sur  une 
échelle  de  2  millimètres  par  mètre  ;  ceux  de  détail,  sur  une 
échelle  de  10  millimètres  par  mètre.  »  (Arrêté  du  ministre  de 
l’intérieur  du  4  février  1811.) 

2“  Affiche  de  la  deumnde  pendant  un  mois  flans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  celui  de  rarrondissement,  dans  la  com¬ 
mune  où  sera  rétablissement  projeté,  et  dans  le  Heu  du  domicile 
du  demandeur  (art.  74).  Les  oppositions  ou  les  demandes  en 
préférence  formées  par  les  intéressés  seront  notifiées  par  actes 
extrajudiciaires,  tant  au  préfet  pendant  la  durée  des  affiches, 
qu’au  demandeur  originaire.  (Argument  de  la  loi  du  21  avril, 
relatif  aux  concessions  des  mines.)  (2) 

3°  A  tis  du  préfet  tant  snr  la  demande  originaire  que  sur  les 
oppositions  et  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues; 
la  préférence  doit,  en  général,  être  accordée  à  celui  qui  a  à  sa 
disposition  le  minerai  et  le  combustible.  (Inst,  minist.  du  3  août 
1810.)  — Uuanl  aux  oppositions,  elles  doivent  être  fondées  sur 
l’intérêt  particulier  de  l’opposant  à  ce  (jue  l’autorisation  ne  soit 
pas  accordée,  et  non  sur  les  considérations  d’intérêt  général, 
qu’il  n’appartient  ([u’à  l’adminislralion  de  faire  valoir  (3). 


(i]  Ceux  de  ces  établîssemeriLs  situés  sur  des  cours  d'eau,  non  navigables,  nî  (loi- 
tables,  ainsi  que  les  lavoirs  de  mines,  sont  actuellement,  eu  vertu  du  tableau  D,  s**,  dn 
décret  de  diâce^ir^itfsütm,  soumis  à  la  simple  autorisation  des  préfets  {Voirn"  t58}. 
(i)  Jli,uîuir/ U®  édit.,  (,  !î,  n’ 2ÜI5. 
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INDUSTRIES  RÉGLEMENTÉES. 


4®  Av  is  de[rodministrutioth  den  wines  sur  la  ([uotîté  du  lui  ne- 
rai  à  traiter^  de  l‘adntumiralion  de*'  foré  in  sur  rétablisscinenl 
des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  le  bois;  enfin,  de  l'udtni- 
nistratian  des  ponts  et  chavsuées,  si  l’usine  doit  être  établie  sur 
lin  cours  d’eau.  Ces  divers  avis  doivent  être  transmis  par  le  pré¬ 
fet  dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  du  délai  pour  la  publica¬ 
tion. 

B3§.  lludéci*et  portant  autorisation.  —  Le  décret  ini- 
périal  qui  intervient  à  la  suite  <le  ces  formalités  est  inattaqua¬ 
ble,  si  ce  n’est  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  seulement 
delà  partdes  tiers  quiu’onl  point  été  entcndusdansrinslrucUoiu 
quand  les  formalités  prescrites  en  leur  faveur  n’ont  pas  été 
remplies  (1), 

Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  supportent  une 
taxe,  une  fois  payée,  qui  varie  de  50  à  500  francs  (art.  75). 

llroitM  résultant  de  l'aiitoriNUtion. —  La  permis¬ 
sion  emporte,  par  ellc-ménie,  pour  le  maître  de  forces  qui  l’a 
obtenue  : 

1“  Le  droit  d’exiger  des  proiiriétaires  des  terrains  ov'i  il  y  a 
du  minerai  de  fer  d’alluvion  la  fourniture  des  quantitésnéees- 
saires  à  ses  besoins,  évaluée  à  dire  d’experts  (art.  59); 

2°  A  défaut  par  les  propriétaires  d’exploiter  eux-mêmes,  un 
mois  après  les  avoir  mis  en  demeure,  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  le  préfet  la  permission  d'opérer  des  fouilles  a  leur  place,  et 
d’exploiter  le  minerai  ainsi  découvert,  ou  même  les  niincraîs 
antérieurement  connus  (art.  79,  60,  61); 

3®  La  faculté  (rétablir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de 
charroi,  sur  les  terrains  d’autrui,  sauf  ceux  entoures  de  clôtures, 
ou  situés  à  moins  de  100  mètres  des  habitations  et  clôtures  (art. 
80). 

Les  chemins  et  établissements  ne  |)euvent,  d’ailleurs,  avoir 
lieu  qu’à  charge  (riiidernTiité  envers  les  propriétaires,  réglée 
d’après  le  droit  comimin  (art,  682,  C.  Nap.). 

En  cas  de  refus  des  propriétaires,  le  maître  de  forges  peol 
s’adresser  au  préfet  pour  faire  (Ixer  par  lui  l’assiette  et  la  direc¬ 
tion  des  chemins,  le  placement  des  patouillets  et  lavoirs, 

140.  CoiiditfiïtiiiM  auxqiielIcM  cm!  l’oEia 

tori«$;itiou.  —  Les  (lermissions,  dont  la  durée  est  d’ailleurs  il¬ 
limitée,  sont  données  à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai 
déterminé  (art.  76).  Ce  délai  est  fixé  à  un  an  au  plus  par  le 


(l)  Voir  lïplebecque,  Léfjiislaiifin  desmineij  l.  1 1 16  suiv, 
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S  11  (le  rinsl,  minisl.  du  .‘î  iioûl  18(0,  qui  impose  également  nitx; 
concessionnaires  l’ohligation  d'exploiler  leurs  usines  conslam- 
menl  et  sans  interruption. 

«  La  suppression  d’une  usine,  sa  transformation  en  usine 
«  d’un  autre  genre,  les  changements  dans  l’espèce  et  le  nombre 
«  des  feux,  les  ehangements  à  l’étal  du  cours  d’eau,  le  transi>orl 
«  d’une  Cabriciue  d’une  localité  dans  une  autre..,.,  ne  doivent 
ft  avoir  lieu  qu’a\ec  raulorisalion  préalable  du  Gouvernement, 

«  donnée  dans  la  même  forme  que  la  permission.  (Inst,  minist. 

«  du  3  août  1810)  (I). 

S  IV. 

t 

Usines  à  feu  et  Ktahlissements  situés  dans  le  voisinage  des  forêts. 

LÉGisuATiuN,  Art.  13 1- tS3  Co4,  forestier. —  Ordonaance  du  14  janvier  1815.— 

Décret  du  âs  mars  isss,  art.  3. 

SOMU.AlttE. 

141.  KègleiiKmtsdaos  riiitérèt  de  la  conservation  des  bois.  —  t  4l2.  lii- 
lliieiice  de  l’intérêt  forestier  sur  l'autorisai  ion. —143,  Le;  [U'cfel  slatne 
au  double  ptûni  de  vue  de  riiitérèl  Ibresiier  et  de  relui  d(Ua  salubrité. 

l  &l.  RèglemeiiiM  ilaiiM  riiitérèt  de  la  coiitservaéfmi 
des  imis.  —  Les  art,  la  1-153  du  G.  forestier  interdisent  la  con¬ 
struction,  sans  l’a  (Ut  frisa  lion  du  Gouvernnnent,  de  tous  fours  à 
chaux  et  à  plâtre,  briqueteries  et  tuileries,  dans  l’in  té  rieur  ou  à 
moins  d’un  kilomètre  des  forêts,  et  de  toutes  maisons  en  général 
à  la  distance  de  moins  de  500  mètres,  ll’un  autre  eêté,  l’ordon- 
iiance  du  14  janvier  1815,  dans  la  nomenclature  qui  y  est  an¬ 
nexée,  dispose  à  l’égard  des  usines  à  feu  (fours  à  chaux  et  à 
plâtre  permanents,  fabriques  de  glaces,  de  verres,  cristaux, 
émaux),  qu’indépendammeiit  des  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1810,  la  formation  des  établissements  de  ce  genre  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’après  ({ue  les  agents  forestiers  auront  donné 
leur  avis  sur  la  (jueslion  de  savoir  si  la  reproduction  des* bois 
dans  le  eauton  et  les  besoins  des  communes  environnantes  pei- 
ineltenl  d’accorder  la  permission. 

liiOiieiice  de  riiilérèl  forestier  iviiir  l*»iiloriw 
satioii.  —  I]  résulte  de  ces  dispositions  : 

1®  Que  pour  tous  les  établissements  industriels  en  général, 
situés  dans  le  voisinage  des  forêts,  aux  distances  ei-dessus  déter¬ 
minées,  l’avis  des  agents  forestiers  est  une  condition  préalable 


(l)  Ar^juiiiedls  ties  onlonaaiices  «les  4  mara  (David)  ;  13  mai  isis (Léolanl). 

7, 


« 
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(le  l’aiilorisiiUonj  sans  ijue,  d’ail]ciir.s,  roinission  de  cet  avis 
(avis  (iii’il  appartient  à  l’administration  seule  de  requérir) 
puisse  être  invoquée  pour  ftiirc  annuler  raiitorisation  accor¬ 
dée  (l)j 

2“  Que  pour  les  usines  à  leu  ce  même  avis  est  nécessaire,  à 
quehiuc  distance  des  l'orèls  (}uc  se  trouve  rélablissemenl  ; 

3"  Que  c’est  seulement  à  l’éjîard  des  usines  à  feu  que  l’intérél 
de  la  reproduction  des  bois  et  celui  de  la  consommation  des 
communes  environnantes  peuvent  être  pris  en  considération, 
de  telle  sorte  qu’il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  un  refus  d’au- 
lorisalion  qui,  vis-à-vis  de  tout  autre  établissement,  serait  fondé 
sur  ce  genre  d’intérêt,  au  Üeu  de  se  renfermer  dans  la  question 
de  sûreté  ou  de  salubrité  (2); 

Que  l’intérêt  de  la  conservation  des  bois  et  celui  de  la  con¬ 
sommation  locale  (en  ce  qui  concerne  les  usines  à  feu)  ne  sau¬ 
raient  être  invoqués  que  par  radmtnislralion  forestière  ou  les 
communes,  sans  que  les  particuliers  puissent  en  faire  la  base 
de  leurs  oppositionsenin\0(|iiantles  art,  151  et  suivants  du  Code 
forestier  (3). 

f  4:r.  Le  préfet  stitliie  ;iii  «lonble  point  «le  vne  de 
riittérèt  fores^tier  et  de  l’intérêt  de  lii  Kîiliibrité.' — - 


Ces  dernteres  dispositions  entraînaient,  au  cas  qui  nous  oc¬ 
cupe,  l’obligation  de  réclamer  une  autorisation  spéciale  de  l’ad- 
ininistralion  forestière,  en  outre  de  l’autorisation  requise  pour 
tous  les  établissements  classés.  Cette,  double  formalité  a  été  ra¬ 
menée  à  une  seule  par  l’art.  3  du  décret  du  25  mars  1852,  en 
vertu  du()uel  «  les  jtréfets  sta tueront  en  conseil  de  préfecture, 
sans  l’autorisation  du  ministre  des  linances,  mais  sur  l’avis  et  la 
proposition  du  chef  de  service  en  w  domaniales  et  forestiè^ 

res,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C  ci-annexé,»  savoir 
(tableau  C,  n"  8)  :  «  ....  Demandes  en  aulorisatioii  concernaut 
les  élablisseinenls  et  constructions  mentionnés  dans  les  art.  151, 
152,  153,  154  et  155,  C.  forest.  »  11  ii’y  a  donc  plus  qu’une  seule 
demande  à  adresser  au  préfet,  qui  accorde  une  autorisation  uni¬ 
que  après  les  préliminaires  qu’on  vient  d’énumérer. 


(i)  Voir ClJrauU,  n.  3i , 

(3J  C.  (l’État,  23  juin  isi9  (Biaise  et  consorls)  ;  6  jativ.  1830  (de  Clianipigny). 
(5)  Voir  ordonnance  précitée  du  C  janvier  iS3ii. 


KAimtQrKS  t>t:  POl  KHIî:*. 
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S  V. 

Fabriques  de  pc  mires  à  tirer  et  autres  poudres  détonantes, 

LÊfîrsuTiON.  Ord.  royale  du  33  juin  1823;  du  30  oct.  1856  (/'owdrei  délotiantet). 

SOMMAIRE. 

1  U.  Fabriques  dp  imuhIi'cs  à  tirer.  Non-recevaiiilité  des  opiiositioris. — 
145.  Faliriques  de  [Kiiidre  détonante  et  fulniinaiite. 

Iâ4.  Ffiliriqiic»  de  poudre*  —  !\on>rerevabllité  de» 
opposition».  —  Les  fabriques  de  poudre  à  tirer,  quoique  ran¬ 
gées  parmi  les  établissements  de  f*  classe,  ne  sont  pas  abandon¬ 
nées  à  l’industrie  privée,  et  par  suite  ne  sont  pas  soumises  aux 
règles  ordinaires.  L'État  ayant  seul  le  droit  de  se  livrer  à  cette 
fabrication,  il  n’y  a  évidemment  pas  lieu  à  autorisation.  De  là 
résulte,  pour  les  particuliers  établis  dans  le  voisinage,  cette 
conséquence  importante  qu’ils  ne  sont  pas  recevables  à  former 
oppo.silion  à  la  création  d’une  fabrique  de  poudre,  tjnand  le. 
Gouvernement,  par  des  considérations  d’ordre  public  et  dans 
rintérôt  de  la  défense  du  pays,  a  jugé  utile  de  faire  fabriquer  de 
la  poudre  dans  telle  ou  telle  localité,  rexécution  d’une  pareille 
mesure  ne  saurait  être  contrariée  par  les  conseils  de  préfecture  , 
chargés,  en  droit  commun,  de  prononcer  sur  les  oppositions. 
Quelque  dangereux  et  incommode  que  soit  le  voisinage  d’une 
poudrerie,  les  particuliers  ne  peuvent  en  faire  l’objet  d’un  re¬ 
cours  au  contentieux.  C’est  ce  qu’a  juge  expressément  le  con- 

R 

seil  d  Etat  en  déclarant,  par  ordonnance  du  17  septembre  l8Vi 
(ville  de  Metz),  «  que  le  décret  du  15  oct.  IHIO  et  les  ordon- 
nances  des  li  janv.  1815,  25  juin  1823  et  30  oct.  1836,  ne  sont 
pas  applicables  aux  poudreries  appartenant  à  l’Etat  dont  l’exis¬ 
tence  intéresse  la  sûreté  et  la  défense  du  territoire,  et  que  les 
dispositions  prises  par  le  Gouvernement,  relativement  à  ces  éta¬ 
blissements,  ne  peuvent  devenir  l’objet  d’un  recours  par  la  voie 
contentieuse  (l).  » 

Le  seul  droit  des  particuliers  est  d’obtenir  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qu’un  pareil  voisinage  causerait  à  leur  propriété, 
ainsi  qu’il  résulte  de  rordonnance  du  20  novembre  1822. 

(Voir,  relativement  aux  salpétriers,  la  loi  du  10  mars  1819.) 

I-I5.  I^ïibriqiie»  de  pondre  déloiioiite  el  fulml* 
iijiule.  —  Ces  fabriques,  rangées  dans  la  première  classe  par 


(i)  Voir  dans  le  même  sens,  C.  d'ÉUt,  20  nov.  1832  {Delailre)..^Favard  de  Lan- 
|lsde,  fle'p.,  V*  Manufaclurei  et  .'Ifetier*,— Cl<TauII,  ii®,223. 


[NinSTlUES  RÉdl.E^IEISTÈKS. 


l'orflonnîUH-e  royale  du  25  juin  1823,  expliifuce  par  l’ordonnance 
de  police  du  21  juillet  suivanl,  sont  placées  sous  un  régime  spé¬ 
cial  pai’  rordonnancc  du  30  octobre  1836.  Aux  termes  de  ce  rè¬ 
glement,  les  fabriques  dont  il  s’agit  doivent  être  éloignées,  non- 
seulement  des  habitations,  mais  des  routes  et  chemins  publics 
(art,  t'^'')  ;  le  plan  annexé  à  la  demande  d’aulorisalion  doit  in¬ 
diquer,  outre  la  situation  respective  des  bâtiments  et  ateliers 
qui  devront  être  isolés  les  uns  des  autres,  la  position  de  la  con¬ 
struction  par  rapport  aux  habitations,  roules  et  chemins  les  plus 
voisins,  et  le  détail  de  la  distribution  intérieure  de  chaque  local 
(art.  2  et  3), 

Tout  changement  aux  dispositions  du  plan  nécessitera  une 
autorisation  particulière,  et  la  mise  en  aclivilé  de  la  fabrique 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  que  raulorilé  locale  aura  vérilié 
et  constaté  ]nir  un  procès-verbal  que  le  |)lan  a  été  fidèlement 
exécuté  (art.  2).  (Voir,  jjour  le  détail  des  précautions  prescrites 
pour  l’exploitation,  les  art.  3-13  de  rordonuance  du  30  octobre 
1836.)  En  cas  de  contravention,  l’autorité  locale  est  investie  par 
exception  du  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  de 
rélahlisscment ,  sauf  à  en  référer  à  l’administration  supérieure 
(art.  T'i). 

La  poudrc-coton,  comme  toute  aulre  préparation  fulminante, 
rentre  sous  l’application  des  règlements  relatifs  aux  poudres 
dont  ii  vient  d’être  que.stion. 


S  VI. 

lit ahlissement S  situés  dam  U  rmfon  des  douanes.  F abriques  desomie. 

t.ÉGisL.\TtoN.  Décrets  du  is  octobre  tsio,  ArL6;  du  SS  tuars  18S3,  arl.  â. 

—  Ordonnance  du  S  juin  1892. 


SOMM.VIllK, 

1  ir».  Manufactures  situées  dans  te  r.-iyon  rnuilièrc.  —  1  il.  Fabriques  de 

sotide. 


I  Je.  fflaiiiifnctiircfiftitiiec»  «lauM  le  ravoii  front ièi*e. 

I  ^ 

—  D’après  l’art.  6  du  décret  du  15  octobre  1810,  modifié  par 
l’art.  2  cl  le  §  9  du  tableau  lï  du  décret  <lu  25  mars  1852,  et 
dans  le  but  de  pourvoir  à  la  répression  de  la  contrebande,  le  pré¬ 
fet  statue  relativement  à  l’autorisation  des  fabriqttes  et  ateliers  eu 
général  dans  le  rayon  desdouanc.s,  sur  ravis  vunforme(\ii  direc¬ 
teur  des  douanes.  S’il  va  désaccord  entre  les  deux  fonctionnaires, 


la  decision  ne  peut  être  prise  par  le  préfet  ;  il  doit  la  renvoyer  au 
Gouvernement ,  représenté  par  le  ministre  des  finances,  qui 


abattoirs,  ATEIJERS  1)  ÊQUARRlSSAtiK. 
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est,  en  eetlc  matière,  le  supérieur  hiérarchique  commun.  (*  est 
ce  qui  nous  parait  résulter  de  la  disposition  générale  de  l’art,  h 
du  décret  du  25  mars  1852,  qui  soumet  les  préfets  à  rendre  compte 
de  leurs 'actes  aux  ministres  compétents  pour  les  objets  déter¬ 
minés  ,  et  autorise  les  ministres  à  réformer  on  annuler  ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements  et 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  (1). 

14'î.  Fîifirlf|iQei«  de  —  Les  fabriques  de  soude,  ré¬ 

glementées  spécialement  en  vue  du  décret  du  13  octobre  1809, 
qui  les  a  aflranchies  de  l’impèl  sur  le  sel  employé  à  la  fabri¬ 
cation,  rentrent  sous  l’application  de  la  disposition  précitée , 
si  elles  se  trouvent  dans  le  rayon  des  douanes.  Celles  qui  sont 
situées  ailleurs  sont  soumises  pour  rautorisatioii  aux  règles  du 
droit  commun  suivant  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent, 
sauf  la  nécessité,  quelle  que  soit  cette  classe,  de  l'avis  préa¬ 
lable  du  directcür  general  des  douaims.  En  tous  cas,  aucune 
permission  ne  pourra  être  accordée,  si  la  fabrique  n’est  fermée 
par  un  mur  d’enceinte  à  hauteur  sullisante,  dans  lequel  il  ne 
pourra  être  pratiqué  d’autre  communication  avec  rextérieur 
que  celle  de  la  porte  d’entrée  (Ordonnance  du  8  juin  1822). 

.S  VII. 

,46affotr5,  «fciicrs  (Céqtiarrissage ,  dépôts  d'engrais  et  autres 

établissements  de  ce  genre. 

srm.ïAiRr. 

1 18,  AhuUoirs.  Exce[)l]oii  iui  décret  du  22  lion  s  1832. —  149.  Ateliers  d’é¬ 
quarrissage,  hnyamleries  et  autres  élablissenieiits  soumis  li  des  ordon- 
naiiees  du  préfet  de  police.  —  1314,  lié  pois  d’engrais. 

1-t^.  Abattoirs.  —  Eveciifion  îiii  dérret  dii  %%  itinrs» 

—  Toute- création  d’un  abattoir  public  emporte  virtuel¬ 
lement  la  suppression  des  tueries  particulières,  et  apporte  ainsi 
une  restriction  notable  au  principe  de  la  liberté  de  l’industrie. 
Par  celle  grave  considération,  le  ministre  de  l’intérieur  a  décidé 
que  les  abattoirs  étaient  en  dehors  des  dispositions  du  décret  du 
25  mars  1852,  qui  confèrent  aux  préfets  l’autorisation  des  établis¬ 
sements  (le  première  classe,  et  que  cette  autorisation  ne  pouvait 
être  accordée  que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d’État  (2). 


(1)  Voir  Dufour,  2*'  édil, .  l,  2,  KüO, 

(2)  hiiïlructloD  ministérielle  du  22  juin  iSiîS. 


loi 


IMH  S'IHIKS  KÉGLKMEM'ÉES. 


\c*rlu  de  eelle  (kk’ision  le  préfet  se  t>orne  à  proecder  à 
i’iiislruction  de  la  demande  el  à  transmettre  toutes  les  pièces 
avec  son  rapport  au  ministre  de  l’intcrieur,  qui  soumet  TalTaire 
au  conseil  d’Élat.  Le  décret  qui  intervient  n’a  aucun  caractère 
contentieux  cl  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  tiers  qui  n'onl 
pas  comparu  dans  l'instrucUon.  Ces  derniers  peuvent,  par  la 
voie  de  l’opposition,  obtenir  au  contentieux  le  rapport  du  dé¬ 
cret,  si  les  formalités,  tendant  à  rendre  l’instruction  contradic¬ 
toire,  n’ont  pas  été  remplies  (1).  Us  peuvent,  en  tous  cas,  par 
voie  de  tierce  opposition ,  faire  valoir  les  moyens  tirés  des  in¬ 
convénients  que  présente  j)our  eux  l’établissement  autorisé  (2). 

Atelier»  c]'éqiiiirri»»;ij;e,  boyniiderie»  et  mi¬ 
tre»  cliibli»»eiueiit»  »oiiiui»  à  de»  ordoiiiimice»  du 
préfet  de  police  de  Pnri». — Un  certain  nombre  d’établis¬ 
sements  de  première  classe  d’ut>  genre  particulièrement  insa¬ 
lubre,  tels  que  les  ateliers  d’équarrissage,  les  boyauderies,  les 
dépôts  d’engrais ,  ont  été  l’objet  de  diverses  ordonnances  éma¬ 
nées  du  préfet  de  police  de  Paris,  qui  indiquent,  d’une  manière 
générale,  les  conditions  auxquelles  les  établissements  de  cette 
espèce  peuvent  être  autorisés  el  exploités.  La  valeur  légale  de 
ces  règlements  doit  être  appréciée  d’après  le  principe  du  décret 
du  25  mars  1852,  qui,  tout  en  conférant  au  préfet  de  police  à 
Paris  (voir  ci-dessus,  n®  0)  le  pouvoir  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation  pour  les  établissements  de  première  classe,  sou¬ 
met  cependant  ses  décisions  à  la  juridiction  supérieure  du  con¬ 
seil  d’Élat.  Le  conseil  d’État  saisi  par  le  recours  du  réclamant 
contre  un  refus  d’autorisation  du  préfet  de  police,  ou  contre  une 
autorisation  assujettie  à  des  conditions  trop  rigoureuses ,  ne 
saurait  être  lié  par  les  règlements  de  ce  dernier  sans  perdre  son 
droit  supérieur  d’appréciation  des  conditions  auxquelles  il  con¬ 
vient  d’autoriser  les  établissements  de  première  classe;  il  en 
est  de  même  du  conseil  de  préfecture  auquel  rarrêté  du  préfet 
qui  a  concédé  l’autorisation  est  déféré  par  les  tiers  conformé¬ 
ment  au  decret  du  25  mars  1852. 

C’est  ce  qui  résulte  très-formellement  d’un  arrêt  du  conseil 
d’Élat,  en  date  du  31  août  1845,  rendu  à  l’égard  d’un  élahlisse- 
inent  d’une  autre  catégorie,  mais  par  ce  motif  parfaitement  ap¬ 
plicable  au  cas  actuel,  «que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de 
«  police  a  indique  la  ligne  limitative,  etc....,  ne  constiluenl  que 


(i)C-  d'ELatj  13  fé¥,  1S40  (Grangé). 
Dufour,  édit*,  l.  2,  n,  505. 
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I  SINKS  SL  R  I.KS  COL  RS  R  EAL 


«  (les  mesures  pro\ isoires  d’administration,  et  ne  font  pas  ob- 
«  stade  h  ce  que,  lors  du  recours  formé  contre  le  refus  d’auto- 
«  risation,  il  soit  examiné  par  le  conseil  de  préfecture,  et  par 
«  nous  en  notre  conseil  d’Etat,  si  remplacement  désigné  pré- 
«  sente  des  inconvénients  qui  soient  de  nature  à  ne  pas  permettre 
«  rétablissement  (1).  » 

Du  reste,  les  règlements  dont  il  s’agit  demeurent  entièrement 
obligatoires  à  l’égard  du  fabricant  qui  a  purement  et  simple¬ 
ment  accepté  la  décision  du  préfet  de  police,  ou  dont  le  recours 
a  été  rejeté  par  Je  •conseil  d’État. 

150.  Depot»  d^engfPîUs-  —  Aux  termes  de  l’ordonnance  de 
police  du  31  mai  1821,  les  dépôts  d’engrais  pror rn ouf  de  débrk 
fVairimaiu  ne  peuvent  être  établis,  dans  toutes  les  communes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police  de  [*aris,  qu’à  une  distance 
d’au  moins  deux  cents  mètres  des  habitations,  et  cent  mètres  des 
grandes  roules.  La  distance  des  habitations  doit  être  de  deux 
eenl  cinquante  mètres,  si  les  dépôts  se  composent  de  boues  et 


immondices. 

Les  fumiers  ordinaires  de  cheval ,  de  vache  et  de  mouton ,  ne 
sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  celle  ordonnance. 


CHAPITRE  H. 


ftêtr  le»  poitr*  €#’p«f#. 


bÉGiSLATioN.  Pour  Ics  fivières  navigables,  l’arrélé  du  t9  venldse  an  vï  {Mesure*  pour 
assurer  le  libre  cours  des  cetTO'),  visant  les  art.  42,  45,  44.  de  l'ordonnance  des 
eauï  et  forêts  du  mois  d’août  1669;  l'art,  2  de  la  loi  des  29  novembre,  i"  dé¬ 
cembre  1790;  lectiafi,  vi  delà  loi  des  12-20  août  1790;  Pari. 4,  t'* section,  t.  2, 
de  la  loi  des  28  septembre  6  ocluhre  t79l  ;  arrêté  du  itt  thermidor  an  vi  (aur  les 
moulins  et  usines)',  loi  du  29  floréal  an  x  (Contraventi'otii,  compéteHce) ;  décret 
du  25  mars  1852,  art.  Pour  les  rivières  non  navigables,  l’art.  2,  seclion  2  de 
la  loi  du  8  janv.  1T90  ;  le  ciiap.  6  de  la  loi  du  20  août  1790;  l’art.  I6  de  la  loi  du  6 
octobre  1T9I  ;  loi  du  25  mai  1S3B,  art.  0  iEntreprUes  sur  les  cours  d’eau). 


SOMMAIRE. 

151.  Nécessité  ü'uiie  autorisation  pour  tous  les  élablisseiuents  situés  sur 
les  cours  ireau.  —  152.  Autorité  coiujjéteute  [loiir  statuor  sur  raul<>- 
risalion. 


151.  !Kére»9ité  d’une  aiitoi*i»;itioii  pour  tou»  le» 
établl»»ement»  »itué»  »iir  le»  eoiir»  d’eau.  —  De  norn- 


(1)  C.d’Êtal,  sraoûl  1845  (OuvrcJ. — 2  avril  1852  (Niz<>roUes). 
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ir^DUSTHIES  R Êr.LEM ENTÉES. 


Jirciiscs  raisons  d’intérêt  public  (navigation,  irrigation  ,  assai- 
nissement,  de...}  esigent  le  libre  éconlemenl  des  cours  d’eau, 
navigables  ou  non,  Tun  des  objets  les  plus  importants  qui  soient 
coniies  à  la  vigilance  de  l’administralion.  En  conséquence,  au¬ 
cun  établissement  de  nature  à  inilucr  sur  le  cours  d’eau,  et  spé¬ 
cialement  aucune  usine  quelconque,  emplojant  l’eau  comibe 
force  motrice,  ne  peut  être  formé  sans  autorisation  préalable  et 
s|>éciale,  qu’il  soit  d’ailleurs  compris  ou  non  dans  la  nomencla¬ 
ture  (les  ateliers  classés.  Kii  l’absence  d’une  autorisation,  la  dé¬ 
molition  de  rétablissement  situé  sur  un  cours  d’eau  peut  être 
exigée,  à  moins  qu’il  ne  réunisse  certaines  conditions  d’origine 
qui  varient,  suivant  que  le  cours  d’eau  estmuigabte  ou  non. 
Nous  nous  occuperons  successi\einont  des  formalités  à  remplir 
pour  la  formation  d’une  usine  nouvelle^  des  conditions  sui\ant 
lesquelles  une  usine  ancienne  peut  être  dispensée  d’autorisation  ; 
enfin,  du  régime  auquel  sont  soumises  les  usines  dont  l’existence 
est  régulière. 

tÂ9.  Aiitoritc  c‘€>aBi|»éfeiit€  pwiir  Mîifuer  misb*  finit»" 
l’iMiiliou. ^  Jusqu'en  1852,  c’étail,  d’après  les  lois  précitées, 
dans  les  méme.s  formes  et  de  la  même  autorité,  le  chef  de  l’État, 
(|ue  devait  être  obtenue  toute  autorisation  de  créer  une  usine  sur 
un  cours  d’eau,  qu’il  fut  navigable  ou  non.  Le  décret  du  25  mars 
1852  a  établi  quant  à  rautorité  qui  statue,  et  par  suite  quant 
aux  formes  à  suivre,  une  distinction  radieafe,  soit  d’après  le  ca¬ 
ractère  de  rélablisscmenl,  soit  d’après  celui  du  cours  d’eau.  Le 
préfet,  dans  chaque  département,  est  désormais  investi  du  droit 
de  statuer  (art.  4)  «  sans  l’autorisation  du  ministre  des  travaux 
publies,  mais  sur  l’avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef, 
el  conformément  aux  règlements  et  instructions  ministérielles, 
sur  tous  les  objets  ment  ion  nés  dans  le  tableau  Dei-annexé,  savoir  : 

l®  Autorisation,  sur  les  cours  navigables  ou  llottables,  de 
prises  d’eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au 
volume  du  cours  d’eau,  n’auraieiit  jïas  pour  effet  d’en  altérer 
sensiblement  le  régime. 

2"  .Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits 
cours  d’eau  (navigables  ou  flottables),  alors  même  qu’ils,  au¬ 
raient  pour  eirei  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ; 
fixation  de  la  durée  de  la  permission. 

3“  Aiilorisation,  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ou  iloUaliles, 
de  tout  établissement  nouveau  ,  tel  que  moulin,  usine,  banvage, 
prise  d’eau  d’irrigation,  patouillel,  bocard,  la\oir  à  mines. 

V  Itégularisaüon  de  rexistence  desdits  établissements  lors- 


fpi'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  (i’anlorisa lion ‘régulière,  ou 
modificalion  de  règlements  déjà  exista  ni  s,  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  seules  demandes  qui 
doivent  être  adressées  désormais  au  chef  (le  TFlat,  eonform'é- 
merit  à  l’aiTèté  du  19  \entôse  an  vi,  sont  celles  relàthes  à  la 
formation  d’élablissemenls  permanents  sur  les  cours  d’eau  na¬ 
vigables  ou  flottables,  bras  et  canaux  qui  en  dérivent  bu  y  sont 
assimilés  (1);  et  que  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur 
toutes  les  autres  demandes. 

s  1- 

Usines  sur  les  cours  (Veau  navigables. 

A£T.  1'".  —  De  l’autorisation  et  des  farmalîtés  qui  y  sont  relatives. 

SOMMAIRE. 

JüiS.  Demande  el  |ireii)ière  phase  de  rinslniclion.  —  loi.  Des  deuiandes 
en  emieiuTence, —  Itio.  Ites  oppositions.  (Jnand  H  y  a  lieu  ;i  sursis. — 
De  renvoi  au  eoiit  en  lieux  iidininistralir  n’est  jamais  ovdontié.— 157. 
thirU'C  lies  divi'rs  moyens  d’opposition. —  loH.  Arrêté  prépara loire  du 
préfet. —  1.59.  ïiisinietion  devaiii  l’ailminislraüuii  snpértenre.  Pécrel 
impérial. —  IdO.  Keeoiirs  do  postulant  eonire  le  décret  impérial, — 
Jb),  Ueooiirs  des  tiers.  Tierce  opjmsîtîoTi  devatu  le  coTiseil  d’Ktat. — 
Hî2.  Action  devant  les  Irihtinanx  civils. —  IKl.  tiaraelère  de  rautorisa- 
lion.  Dispense  d’autorisation  pour  les  usines  antérieures  à  t.5()(î.  — 
•IRi.  üliliga l ion  d’elléci lier  les  travaux  dans  le  délai  Usé.  Drocès-ver- 
bal  de  récolenieiit. 


flieiii.'iBKie  et  |»i*eiiiièi*e  phiiitic  de  l’in<«tPiictiou. 

—  D’après  l’instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  et 
la  circulaire  du  directeur  général  du  IG  novembre  183A,  les  for¬ 
malités  à  remplir  sont  les  suivantes  : 

La  demande  est  adressée  au  préfet,  avec  motifs  à  l’appui  (2) 
et  circonstances  explicali\es, 

La  demande  est  transmise  par  le  préfet  au  maire  de  la  com¬ 
mune  où  sera  situé  rétablissenient,  puis  afficliée  pendant  vingt 
jours,  avec  invitation  aux  intéressés  de  fournir  loules  observa¬ 
tions  dans  ce  délai  ou  dans  les  trois  jours  qui  suivront.  Il  sullil, 
pour  la  régularité  de  renquéte,  qu’elle  ait  lieu  dans  la  commune 


■  f 

(i)  C.  d’Klat,  27  avril  i8îri  (Uemutun)  ;  25  mai  1832  (Apte)  ;  1  avril  18S7  (Du- 
lilleut);  8  mars  1844.  (llirt).— Voir  Dalloz,  >'•  Eaux.,  ti.  5ôG. 

(a)  MM,  NadauU  de  IJutTon,  Trnti^  det  usines,  l.  2,  p.  4-78,  et  Dufour,  Traité  de 
droit  admintsIrflOy,  Inédit,,  l.  2,  conseillent  de  joindre  un  acte  .i  ut  lien  tique  consta¬ 
tant  que  le  |iétilîonnaire  est  [iroiiriétaire  des  rives  qui  duîveol  supporter  les  canstruc- 
tions,  ou  qu’il  a  obtenu  le  couseutcuieut  du  prupriétaire. 
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où  se  trouve  le  siège  de  I  etahlissement,  alors  même  que  les  tra¬ 
vaux  s’étendraient  sur  le  territoire  (Pu ne  autre  commune  (1). 

Après  l’expiration  des  vingt-trois  jours,  le  maire  dresse  un 
procès-verbal  où  il  consigne  les  oppositions  ou  observations 
même  verbales,  avec  son  avis,  et  autant  que  possible  celui  du 
conseil  municipal. 

Ce  proces-verbal  d’enquête  est  envoyé  au  sous'préfet,  qui  le 
renvoie  au  préfet  avec  ses  observations,  jmis  communiqué  à  Tin- 
génieur  en  chef,  qui  fait  procéder  à  la  visite  des  lieux  et  à  l’in¬ 
struction  administrative  par  ringénicur  ordinaire  de  l’arrondis- 
sement. 

L’ingénieur  sc  transporte  sur  les  lieux  après  avoir  prévenu  le 
maire  de  la  commune,  avec  invitation  <i’avertir  lui-même  les 
intéressés  J  il  fait  les  constatations  nécessaires,  lève  les  plans  ou 
vérifie  ceux  produits,  reçoit  les  observations  et  dresse  un  rap¬ 
port  contenant  ses  propositions,  avec  l’ensemble  des  conditions 
de  l’autorisation  à  intervenir. 

Toutes  les  pièces  de  l’airaire  ainsi  instruite  sont  de  nouveau 
déposées,  pendant  quinze  jours,  à  la  mairie,  pour  provoquer  en 
pleine  connaissance  de  cause  les  observations  des  parties  inté¬ 
ressées  f  et,  après  la  clôture  de  cette  seconde  enquête,  le  dossier 
est  renvoyé  à  l’ingénieur  en  chef,  qui  approuve  ou  modilie  le 
projet  de  l’ingénieur  ordinaire,  et  adresse  le  tout  au  préfet. 

i*>l.  Dcü  defiianUcM  cil  couciiri'ciice.  —  Dans  le  cours 
de  l’instruction,  il  intervient  fréquemment,  soit  des  demandes 
en  concurrence,  soit  des  oppositions.  Lorsque  les  demandes 
s’cxcluenl  rime  l’autre,  parce  que  rétablissement  simultané  de 
plusieurs  usines  ne  peut  être  convenablement  autorisé,  le  préfet 
accorde  la  préférence  à  celle  qui  lui  paraît  offrir  le  plus  de  ga¬ 
ranties,  .sans  être  lié  j)ar  la  priorité  de  telle  ou  telle  pétition, 
cl  sans  avoir  à  rendre  compte  «les  motifs  de  son  choix. 

lââ.  oppoi^itioiiM.  —  Qiijiiitl  il  y  n  lieu  il  üiipmî». 
—  Les  oppositions  ])euvent  être  formées,  soit  par  acte  d’huis¬ 
sier,  soit  par  déclaration  insérée  au  proeès-\erbal  d’enquête, 
soit  même  par  lettre  a<lressée  à  l’un  des  fonctionnaires  chargés 
de  r information  (2).  Il  y  est  statué  dans  des  formes  et  par  des 
autorités  diverses,  suivant  leur  nature. 

Si  elles  sont  fondées  sur  des  droits  de  propriété  ou  d’usage  et 
autres  titres  purement  civils,  le  lu’éfct  doit  en  renvoyer  l’ap- 


(i)C*  d'Etal,  18  nov,  (Magnier)* 

(s)  V'oir  Gdrniôr,  Régime  det  3,  p*  235, 
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préciation  aux  tribunaux  civils,  fil  surseoir  jusqu'à  leur  déci¬ 
sion  (l)j  s’il  passe  outre,  raiitorisulion  à  ijitervcnir  ne  pouvaiil 
jamais  préjudicier  aux  droits  «les  tiers  (voir  ci-après  n®  162), 
ceux-ci  conservent  la  faculté  de  les  faire  valoir  ulilemenl  de 
vaut  la  juridiction  civile  (2). 

Si  les  oppositions  ne  sont  fondées  que  sur  les  elTets  préjudi¬ 
ciables  que  peut  produire  le  nouvel  élahlissemeiil,  sans  porter 
atteinte  à  <!es  droits  de  propriété,  tels  que  Finondalion  des  prai¬ 
ries  voisines,  ou  rélévalion  des  eaux  sous  la  roue  d’une  usine- 
supérieure,  ou  la  diminution  de  la  force  inotrice  d’un  moulin 
préexistant,  etc..,,  c’cslà  t’adininistralion  qu’il  appartient  d’ap¬ 
précier  ces  questions  aussi  bicii  que  la  demande  elle-même.  Kien 
ne  s’oppose  donc  à  ce  que  le  préfet  donne  suite  à  l’alTaire,  en 
prenant  en  juste  considération  les  motifs  allégués. 

JI5<;.  Le  renvoi  an  eoiitCBa tiens;  aiiiiiiiiif«tratir  n'eftt 
jaiiiaiai  ordonné.  —  Il  n’y  a  pas  non  plus  lieu  à  sursis,  comme 
le  fait  observer  M.  Dufour,  quand  le  titre  invoqué  par  un  tiers  à 
l’appui  de  son  opposition  est  un  acte  administratif  dont  l’inter¬ 
prétation  et  l’appréciation  appartiennent  à  l’autorité  adminis¬ 
trative  contentieuse  d’après  le  droit  commun.  Dans  ce  cas,  le 
débat  sera  vidé  sur  cet  inciilenl  comme  sur  le  fond,  sans  renvoi 
préjudiciel  au  conlenUeux  administratif,  par  la  décision  à  in¬ 
tervenir  sur  la  demande  d’autorisation. 

C’est  l’application  d’un  principe  constant  en  vertu  duquel  les 
questions  conlenlieuses  qui,  en  matière  administrative,  s’élèvent 
dans  l’instruction  d’une  all’aire  qui  <Iüil  être  terminée  par  un 
décret  du  chef  de  l’Étal  rendu  dans  la  forme  d’un  rôgleiiienl 
d’administration  publbiue ,  sont  considérées  comme  discutées 
contradictoirement  par  suite  des  formalités  cl  lors  <lcs  enquêtes 
qui  accompagnent  rinslruclion,  et  sont  tranchées  par  ce  décret, 
aussi  bien  que  les  questions  purement  administratives  (3). 

i;»?.  Portée  cie»«  divers  iiioyeii«  ff’uii|»Oj^itioii.  —  La 


portée  et  la  valeur  des  div  ers  moyens  d'opposition,  qui  ont  beau¬ 
coup  plus  d’importance  à  l’égard  des  usines  établies  sur  de.s 
cours  d’eau  non  navigables  ni  llollables,  seront  examinées  ci- 
après  à  l’occasion  de  ces  dernières.  (Voir  n®  ISà.) 

lâA.  Arrêté  |»rép:irîitoire  du  préfel.  —  Le  [préfet,  sauf 


JP 

(1)  Argument  lire  île  l’nrilonnanee  du  C.  d’Klat,  14  déc.  1823  (Uicou). 

(s)  C,  d’Étal,  2  mars  IS32. 

(5)  C.  d’Élal,  15  dérem  lire  1855  (Vaillant);  au  août  1B54  (Jehanl)  :  il  jaiii 

1837  (üay«|). 
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rapplifatioii  des  i'L‘gles  ci-dessus  expos(5és  à  l’égard  des  opposi¬ 
tions,  lermiiie  la  première  phase  de  l’iiistruelion  par  un  arrêt/ 
prépiiratoire  <iui,  en  réalité,  ji’esl  qu’un  simple  avis  sans  aucun 
efTel  délinilil'  jusqu’à  la  décision  du  che!  même  de  l’Itltal,  mais 
qui,  cependant,  est  notifié  à  toutes  les  parties  intéressées,  et  au¬ 
torise  le  pétitionnaire  à  exécuter  immédiatciuenl  ses  travaux,  si 
cet  arrêté  est  favorable. 

Cet  elfet  de  l’arrêté  préparatoire  déjà  admis  sous  l’empire  des 
anciens  principes  n’esl  pas  contestable  en  présence  des  dispo- 
.sitions  précitées  (n®  152)  du  décret  de  1852,  qui  élargissent  si 
notablement  les  pouvoirs  des  préfets. 

Mais  en  présence  de  cette  autorisation  toute  provisoire,  l’exé- 
culion  n’a  lieu  qu’aux  ris<iues  et  périls  du  postulant,  et  n’em- 
pêebe  ]ias  rinstruclion  de  suivre  librement  son  cours  devant 
l’administration  supérieure. 

151:1.  clcviiiil  racliiliniliti'îltiuli  Mipé» 

rieiire.  —  Déerci  iiitpértiil.  —  L’arrêté  préfectoral  renvoyé 
au  ministre  des  travaux  publics  est,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  rinslruetion,  l’objet  d’un  examen  apiirofondi.  Le  postulant 
si  cet  arrêté  lui  est  contraire,  peut  le  combattre  en  produisant 
soit  directement,  soit  par  le  ministère  d’un  avocat  aux  conseils, 
tous  les  arguments  à  l’appui  de  sa  demamle.  Les  tiers,  de  leur 
coté  et  par  les  mêmes  voies,  peuvent  renouveler  leurs  oppositions. 
Le  ministre  demande  au  besoin  de  nouveaux  renseignements  au 
préfet  ou  aux  agents  de  radminislralion  des  |)onls  et  chaussées. 
Enlin  l’instruction  clant  complète  et  close,  l’alTaire  est  envoyée 
au  conseil  d’Etat,  et  un  décret  est  rendu  en  la  forme  des  regle¬ 
ments  d’administration  publique, 

IBII.  Rc<‘our»  <Ui  iiowiiiluiit  contre  le  décret  iiiipc* 
riiil.  — Le  décret  impérial  qui  accorde  à  certaines  conditions, 
ou  refuse  l’autorisation,  est  delinitif  à  l’égard  du  pétitionnaire, 
excepté  dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  n’aiiraienl  pas 
été  remplies  (1).  Sauf  eelte  eirconslance  qui  rendrait  recevable 
un  recours  au  conseil  d’Étal  dans  les  formes  ordinaires,  il  ne  peut 
l’attaquer  pur  la  voie  contentieuse.  (2)  S’il  se  croit  lésé  dans  ses 
droits  ou  sa  propriété,  il  peut  seulement,  usant  du  recours  ouvert 
par  i’arl.  M)  du  règlement  du  22  juillet  1806,  en  matière  non 
contentieuse,  solliciter  la  réformation  du  décret  par  une  requête 
adressée  au  chef  de  l’Etat  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  com- 


(t)  C.  d’KuU  (tie  Capol  c.  t'orinji  ,  ii  janv.  iSLi. 

(y)  C,  K  juin  1850  (yuénissel)  {Jurisprudeitee 
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|jétent,  renvoie  l’afïaire,  s’il  y  u  lieu,  à  un  nouvel  exainen  du 
conseil  d’Ktal. 

Ktl.  Recourir  dcM  —  Tiei*ee  o|»|>o$»Uioii  clevîiiit 

le  eoiii^ell  «rÉtaf .  —  il  en  est  aulreinent  à  l’épiid  des  tiers 
dont  les  droits  seraient  atteints  par  rautorisation  même,  ou  par 
quelqu’une  dcs  conditions  prescrites  par  radininistration.  Us 
peuvent,  suivant  les  cas,  se  pourvoir,  soit  devant  le  (conseil  d’E¬ 
tat  par  la  voie  contentieuse,  soit  même  devant  les  tribunaux  or¬ 
dinaires,  ainsi  qu’il  \a  être  expliqué  : 

1®  Les  tiers  peuvent  former  tierce  opposition  devant  la  section 
du  contentieux  du  conseil  d’État,  quand  ils  n’ont  pas  été  appelés 
à  présenter  leurs  observations  dans  rinstruction  ;  ils  sont  alors 
recevables  à  présenter  devant  le  conseil  d’État  tous  les  moyens 
qui  auraient  pu  être  pris  en  considération  dans  rinstruction, 
s’ils  y  avaient  ligure.  Si,  au  contraire,  ils  ont  été  entendus  dans 
l’enquête,  les  formes  sui%ies  soiil  considérées  comme  leur  ayant 
présenté  des  garanties  sulUsantes  (voir  ci-dessus  n’  156)  j  ils 
n’onl  plus  de  recours  par  la  voie  contentieuse,  et  il  ne  leur 
reste  que  le  moyen  peu  elïicace  de  la  requête  au  chef  de  l’Etat, 
par  la  voie  gracieuse  dont  il  a  été  question  ci-dessns  (E.  d’Êlat, 
13  février  ISlO  (Lissot). 

I«*.  Aetioii  flevaiil  le»  ti'îliisniiiiA:  civili^  —  5"  Les  tiers 
qui  invoquent  la  violation  d’un  litre  de  propriété,  ou  en  général 
de  tüul  titre  du  droit  ei\il,  ont  toujours  et  en  tous  cas,  qu’ils 
aient  clé  entendus  ou  non  dans  î’inslruclion,  une  action  devant 
les  tribunaux  civils  dont  on  déterminera  plus  loin  les  conditions 
et  les  efl’ets  (voir  n®  iOO). 

£iiractère  ilc*  raiitoi'i**a(Êoii.  —  Rî^peaiii^e  «raH- 
loriMjif ion  pour  les  laKiiiOH  saiiiéririirrN  à  — 

11  n’y  a  d'autorisation  ou  concession  régulière  poiN’  les  usines 
situées  sur  des  cours  d’eau,  na\igables  ou  fioHables,  que  celles 
qui  émanent  du  chef  de  l’Etal,  seul  investi  de  la  garde  du  do¬ 
maine  public  dont  les  cours  d’eau  font}»urtie.  Os  autorisations 
ou  concessions  peuvent  être  \alablcment  inlel■^eIUies  sous  re,in- 
pire  des  lois  anciennes  comme  sous  rintluencc  de  lu  législation 
actuelle.  Toutefois,ily  a  lieu, quant  à  leur  elfet,  d’élablîr  une  dis¬ 
tinction  imporlanlc,  d’après  l’époque  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Aux  termes  de  l’édit  île  1683,  qui  a  prohiljé  d’une  manière  ab¬ 
solue  l’aliénation  du  domaine  de  la  eouronne,  les  concessions 
imtérieure-H  nu  avril  1566  sont  de  véritaliles  litres  de  pro¬ 
priété,  el  comme  tels  incommulables  (voir  les  conséquences  de 
ce  principe,  n®  167);  celles  postérieures  à  cette  date,  qu’elles 
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suient  (railleurs  iulervonues  avant  ou  après  raboUlion  du  ré¬ 
gime  féodal,  lie  sont  (|ue  des  periuissions  susceptibles  d’êlre 
retirées  ou  modiiiées  suivant  les  besoins  de  la  navigation, 
comme  on  l’expliquera  plus  loin  (voir  n®  165). 

A  défaut  d’autorisation,  rcxistenee  des  usines  sur  un  cours 
d’eau  navigable  ou  flottable  est  irrégulière.  Quelle  que  soit 
ta  tolérance  dont  radmiiiislralion  ait  usé  jus(|u’aIors,  elle  peut 
toujours  en  ordonner  la  démolition.  L’origine  immémoriale  de 
rétablissement  ne  saurait  suppléer  à  l’autorisation,  si  ce  n’esl 
dans  le  cas  unique  où  cette  origine  serait  antérieure  au  l""  avril 
1566.  Cette  exception  au  principe  général  résulte  de  l’ordon- 
nance  de  1668,  confirmée  par  l’édit  de  1683,  et  portant  que 
ceux  qui  n’auraient  pas  d’acte  de  concession  émané  d’un  des  rois 
de  France  ne  seraient  maintenus  dans  leurs  établissements  que 
s’ils  pouvaient  juslifier  d’une  possession  remontant  au  moins  à 
la  date  précitée. 

Cette  disposition  est  demeurée  en  pleine  vigueur,  bien  que 
l’application  en  devienne  de  plus  en  plus  diflicile^  c’est  d’ailleurs 
à  celui  qui  invo([ue  celte  ancienne  possession  ù  en  administrer 
la  preuve,  qui  peut  résulter  de  tous  actes  quelconques  établis¬ 
sant  en  fait  l’existcncc  de  l’usine  avant  1566  aux  lieux  mêmes 
où  clic  .subsiste  encore  (1). 

Iii4.  Oltligiilio»  (IVfreetii€r  Ifd»  ti*:iTiiiix  itmi»  le  dé¬ 
lai  flxié.  —  ProcèM-ve]>l»al  de  récolement.  —  Sauf  le  cas 
exceptionnel  où  l’ancienne  possession  dispense  de  l’autorisation 
expresse,  le  décret  ou  arrêté  portant  autorisation  énumère  en 
détail  les  conditions  aux([uellcs  cette  autorisation  est  subordon¬ 
née,  et  dont  l’ensemble  constitue  le  règlement  de  l’usine.  Il  fixe 
en  outre  un  délai  dans  lequel  les  tra\aux  nécessaires  doivent 
être  effectués  à  peine  de  déchéance. 

A  l’expiration  du  délai,  l’ingénieur  ordinaire  de  l’arrondisse¬ 
ment  visite  les  lieux  et  constate  dans  un  (jrocès-vcrbal  de  réco¬ 
lement  dressé  aux  frais  du  concessionnaire  .si  les  travaux  sont 
opérés  conformément  aux  règles  prescrites,  Kneas  d’afïirmalive, 
l’autorisalion  est  définilivemenl  acquise.  Si,  an  contraire,  il  ré¬ 
sulte  du  rapport  de  l’ingénieur  que  l’usinier  ne  s’est  pas  con¬ 
forme  aux  proscriptions  adininislralives  dans  le  temps  fixé,  l’au- 


(1)1]k  arrèl  de  cassalion  du  Si  mai  ISSS  (meuniers  de  Vernon) ,  vienl  de  décider 
i|ue  r'esl  à  l’autorité  judidaire  et  nou  à  i'aulorité  administrative  qu'il  appartient  de  dé- 
cider  si  l’élnhlissemeot  d’une  usine  est  anlérkurà  isGGj  et  si,  par  sa  siippn'^- 
sioii  donne  lien  à  inriernnilé  ibt),  (Gaaetfe  rfei  Trihiinattr  dïi  23  mai 
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torisalion  csl  révoquée;  l’administration  supérieure  ordonne  que 
le  régime  des  eaux  sera  rétabli  tel  qu’il  était  auparavant,  aux 
frais  du  propriétaire  négligent,  et  recouvre  la  faculté  de  faire 
droit  à  une  autre  demande. 

Art.  2.  —  B.égî<ne  des  usines  autorisées  sur  les  cours  d'eau  navigables, 

SOMMAIRE. 

ICo.  Effets  de  l’auto  risat  ion  délinilive  subordoimés  aux  besoins  delà 
navigation.  —  ItJO.  Principe  de  iion-iiuieninîtê.  —  HîT,  Exceptions 
rui  princip(‘  de  non-indeinnité.  —  ll>8.  Base  du  calcul  de  riiidemnité. 

—  Kiît.  .Iiiridiction  compétente  pour  régler  l'imleumilé. —  170.  De 
riiiexécution  des  conditions  et  des  innovations  iniporlaiilos,  —  171. 
Des  réparatitnis.  Autorisation  ilii  préfet.  —  17:2.  De  l’abandon  d’une 
usine.  —  17'l.  Deslructlnn  sans  Indemnité  des  usines  mm  autorisées. 

—  174,  Suppression  pour  inexécution  des  conditions.  Recours. — 
17!j.  Infractions  consliluant  des  conlraveutions  de  grande  voirie.  — 
I7(i.  l*émdités.  Modération  des  [leiues  par  le  cbef  de  l'État.  —  177. 
UespmisabilUé  civile  à  l'égard  des  amendes.  —  17W.  Prescription. 

14»5.  ElTetfi  de  l’tiiitorifiiiitioii  déüiiîiive  fttiibordoiiB 
liés»  aux  liesioiiis»  do  la  iiavigalioii.  —  L’autorisation  sanc¬ 
tionnée  par  le  procès-verbal  de  récolement  constitue  au  protit 
de  l’usinier  un  véritable  litre,  en  ce  sens  que  la  concession  ne 
peut  plus  cire  arbitrairement  retirée,  tant  que  le  concession¬ 
naire  observe  les  conditions  prescrites  (voir  pour  le  cas  d’in¬ 
exécution  des  conditions,  n“  174J,  Toutefois  cette  concession 
n’a  rien  de  commun  avec  une  cession  de  propriété,  et  l’inlérél 
public  qui,  en  matière  de  cours  d’eau  navigables,  domine  tous 
les  autres  intérêts  et  ne  peut  jamais  être  abandonné  par  le 
Gouvernement ,  autorise  toutes  les  mesures  que  les  besoins  de 
la  navigation  réclament.  Ainsi  l’autorisutiori  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  modification  des  ouvrages,  la  suspension  des  tra¬ 
vaux,  même  la  suppression  totale  et  déJinitive  de  l’iisine,  soient 
ordonnées  pour  le  servicede  la  navigation.  Ces  mesures  sont  prises 
par  airètés  préfectoraux,  qui  peuvent  être  l’objet  d’un  recours 
administratif  (levant  le  ministre,  mais  non  d’un  recours  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d’État,  excepté  en  cas  d’ex¬ 
cès  de  pouvoir  (l). 

ItilS.  Pi’iticipc  de  noiiBiiidciiiuitc  en  €11$»  de 
fiiou. —  En  application  de  ces  principes,  toutes  les  ordonnances 
qui  auloi'isent  des  usines  à  eau  portent  cette  Véserve  qu’il  ne 
pourra  jamais  être  réclamé  d’indemnité  à  raison  des  disposî- 


(l)  n.  cI’HIhI,  19  nijrit  18V0;  nov.  1S4V;  18  a\ril  ISflS;  'ÎS  déc.  ISIS,  de 
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lions  (|ue  le  Gouvcnicnient  jugcrail  à  propos  de  faire  pour  Ta- 
vanlage  de  la  navigation,  du  coiniuerce  et  de  l’induslrie,  même 
dans  le  eas  de  démolition  (l). 

Du  reste,  (pm  eelte  clause  soit  insérée  ou  non  dans  les  ordon¬ 
nances  d’autorisation,  la  jurisprudence  a  décidé  que  l’adminis¬ 
tration  conserve  à  l’égard  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables 
la  lacullé  de  pourvoir  librement  à  rinlérèt  public,  et  qu’en  con- 
sé(juence  les  mesures  prises  dans  ce  but  ne  sauraient  donner 
heu  à  aucune  indemnité  au  prolit  des  concessionnaires  dépossé¬ 
dés  (2). 

E:Kcei»tioii»  an  |»i*iiiei|>e  de  iioii-iiidciuuité.  — 

Cependant  ce  principe  reçoit  plusieurs  exceptions,  et  une  indem¬ 
nité  est  due  : 

1“  Au  cas  où  il  serait  justifié,  parle  propriétaire  d’une  usine  de 
rexistence  régulière  de  l’établissement  antérieurement  à  150G 
(n®  IG3  et  la  note  I).  C’est  la  conséquence  du  droU  définitif  reconnu 
à  ces  usines  anciennes  par  l’cdit  de  tG83  (3); 

2®  Au  cas  où  par  un  acte  de  vente  nationale,  il  y  a  eu  alfee- 
lalioii  sjjéciale d’une  force  motrice  à  une  usine  postérieure  l  SGG  j 
une  telle  clause  engage  la  garantie  de  i’Élal,  cl  le  rend  respon¬ 
sable  de  la  perle  de  la  cliosc  stipulée  (4)  j 

3“  Au  cas  où  la  concession,  môme  d’origine  moderne,  n’aurait 
été  accordée  qu’à  titre  onéreux  cl  sous  la  condition  de  sommes 
\ersées  à  l’Clat  (5). 

109.  n»9C  d»  eiilenl  de  rîiidniiiiflé.  —  Kn  cas  d’exis¬ 
tence  ancienne  de  rusinc,  rindemnité  à  accorder  au  propriétaire 
<luit  être  calculée  d’après  la  force  motrice  de  rusine,  telle  qu’elle 
était  en  15G6  (G),  sans  avoir  égard  aux  augmentations  qu’elle 
pourrait  avoir  reçues  depuis  ;  mais,  la  coiisislance  originaire  de 
la  force  motrice  étant  ainsi  déterminée,  c’est  l’état  et  la  ^a- 
Icur  actuelle  de  rusinc  fonctionnant  au  moyen  de  cette  force 


(i)  C.  (l'État,  iSDiara  1S9G  (Gautier). 

(2}  C.J'Éial,  19  mars  I8i0  (Cooqucrel  [JurUfirudence  conïtana’).  —  Voir  Na- 
dauU  de  Uulïoiî,  Traité  des  usines^  t,  r,  p,  348. 

(3)  G-  ti'Élatj  où  mars  i&46  (de  lîûisset)  ;  S 3  juillet  1846  (Monard)  ;  iRi6 

(Morlet);  15  déc.  I84t>  (Jûuviü)*  —  Voir  Nadault  de  BuffoiJ^  t.  1,  p*  S48  ;  Daviel^ 
l,  I  *  11+ 

(i)C,  il’liiat,  22  mai3  1841  ;  IG  mars  1843  ;  S  déc.  18-4-6  (PejToiJsse). 

(5)  Avis  du  «nioistre  des  travaux  publics  du  U  janv.  1839  (Lebon,  ArréU  ducon^ 
teil,  1859,  p.  su)  ;  Nadault  de  Buffoti,  t.  i,  p.  548. 

(6)  J)aa3  les  cas  prévus  an  ii.  i67,a®  et  ô",  c'est  au  luuuveot  de  la  concession  du 
droit  par  l’Étal  qu’il  faut  s’altaclier. 
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non  aupincnlée  on  ello-niéinc,  bien  que  mieux  utilisée,  (juî  üoil 
être  !a  l)ase  de  rindeinnité.  Tel  est  le  principe  que  le  conseil 
(l’État  a  irès-netlcinent  établi,  eoiitruiremcnt  à  l’avis  du  minis¬ 
tre  des  travaux  publics  qui  soutenait  que  c’etaît /Y/af  umue  de 
ri(.s'(rte  en  I56ü  (ju’il  i'ailait  seul  prendre  en  considération,  .sans 
tenir  compte  des  améliorations  jjerinises  juir  lesquelles  le  pro¬ 
priétaire  avait  tiré  un  plus  jîrand  parti  de  la  force  motrice, 
sujLS  la  moditier  elle-même  (l). 

Quand  la  suppression,  altération  ou  chômage  de  l’usine,  sont 
le  résultat  de  travaux  publics  enêetués  dans  un  autre  intérêt 
que  celui  de  la  police  des  cours  d’eau  eide  la  uavigation,  comme 
la  construction  d’un  quai  pour  rembellissemcnl  d’une  \illc, 
l’indemnité  est  due  pour  toute  usine  régulièrement  existante 
(voir  à  ce  sujet  n**  188). 

f  09.  Jni'Iclâctioii  rompétciilc  potii*  l’iiiflciii" 

iiltc.  —  D’après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d’Ktat, 
les  demandes  en  indemnité  doivent  être  portées  devant  le  con¬ 
seil  de  préfecture  eu  première  instance,  et  en  appel  devant  le 
conseil  d’État. 

C’est  la  conséquence  de  ce  principe  proclamé  jjar  le  conseil 
d’Etat  (mais  conteste  par  la  Cour  de  cassation),  que  les  actes  de 
concession  (|ui  forment  les  lilresdes  propriétaires  d’usines  sur  les 
cours  d’eau  navigables  doivent  être  considérés  comme  des  actes 
administratifs,  dont  rappréciation  ne  peut  appartenir  qu’à  la  ju¬ 
ridiction  administrative  (2).  Ajoutons  même  que,  si  le  sens  des 
actes  émanés  du  pouvoir  souverain  cl  invoqués  par  les  réclamants 
était  contesté,  le  conseil  de  préfeclurc  devrait  surseoir  à  statuer 
jusqu’à  ce  que  l’interprétation  de  ces  actes  cùl  été  donnée  par  la 
section  contentieuse  du  conseil  d’Élat  (voir  cependant  ii'*  lü3, 
note  1). 

190.  De  riiiexéeiitioii  dèt^coiiilition»  et  des»  iiiiioT»» 
tioii»*  iiiiportîtule«i.  —  Nous  examinerons  en  detail,  au  su¬ 
jet  des  usines  sur  les  cours  d’eau  non  navigables ,  les  elfets  de 
raulorisalion  accordée,  en  ce  (|ui  concerne  les  conditions  que  le 
conce.ssionnaire  doit  remplir  pour  en  conserver  le  bénéfice  (voir 
n*  l‘J3),  et  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  (n*  200).  Les 
mêmes  règles  sont  en  général  sur  ces  divers  imiiils  applicables 
aux  deux  catégories  d’usines, 

Ün  verra  que  l’autorisation  peut  être  retirée,  à  défaut  par 

(r)  C.  (J'KUit,  26  janvier  185(  (Boin). 

(2)  C.  (l'Ktal,  17  niai  et  3  üepl.  Cuittrà,  C,  cass.,  2i  luai 
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l’usinier  de  se  soumettre  aux  conditiojjs  prcsci'ilcs(ii“  19^1);  qu’il 
ne  peut,  sans  solliciter  une  autorisation  nouvelle  et  dans  les 
mômes  formes  que  la  première  ,  ni  changer  son  établissement 
(le  place,  ni  même  y  faire  quelque  innovation  importante  (Inst, 
du  19  thermidor  an  vi  (nolO'i)}  que  la  reconstruction  d’une 
usine  détruite  exige  généralement  une  nouvelle  autorisation,  à  ta 
diirércncc  des  simples  réparations  (n"  198). 

171.  Dr»  repartit ioii».  —  Aiitori»ritioii  du  préfet.— 

Toutefois,  la  distinction  entre  les  réparations  proprenient  di¬ 
tes  et  les  innovations  importantes,  étant  souvent  ditlieile  à  éta¬ 
blir,  et  ITisinier,  qui  prend  sur  lui  d’cireclucr  les  premières, 
agissant  toujours  à  scs  risques  et  [>érils,  la  prudence  conseille 
de  ne  se  livrer  à  des  réparations  de  quelque  étendue  qu’après 
s’èlre  fait  autoriser.  Cette  précaution,  d’une  grande  ditïlcu lié 
pratique  sous  l’empire  de  la  législation  précédente,  qui  né¬ 
cessitait,  en  pareil  cas,  l’obtention  d’un  décret  en  conseil  d’État 
comme  pour  une  concession ,  nous  semble  devenue  fort  sim¬ 
ple  en  présence  du  décret  du  55  mars  1855.  A  notre  avis  la 
faculté  accordée  aux  préfets  d’autoriser  sur  les  rivières  naviga- 
bles*lcs  ouvrages  qui  n’aUèrent  pas  sensililcment  le  régime  des 
eaux  entraîne  incontesta!)kMncnl  celle  d’autoriser  valablement 
tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  réparations  même  con¬ 
sidérables. 

17%.  De  l’iibaiidoii  «l'iiiie  ii^iiie.  —  Ajoutons,  relative- 
Tuent  aux  conséquences  de  ï’aiiandon  d’une  usine,  qu’aucune 
disposition  du  droit  actuel  n’a  reproduit  la  règle  de  rancien 
droit  d’après  laquelle  l’abandon  d’un  moulin  ou  autre  établisse¬ 
ment  sur  un  cours  d’eau  navigable,  pendant  dix  ans,  entraî¬ 
nait  la  nécessité  d’une  concession  nouvelle  (1),  et  qu’il  en  est 
par  conséquent,  à  cet  égard,  comme  pour  les  usines  sur  les 
cours  d’eau  non  navigables  (n“  199). 

17  3.  Dcstriit'iioii  Mciii»  îiitieiiiiiHé  de»  ii»iue»  non 
aiitoei»éc».  —  L’administration  est  armée  dos  moyens  les  plus 
ellicaces  pour  assurer  rcxéciilion  des  règlements  relatifs  aux 
usines  sur  les  cour.s  d’eau  navigaliles  ou  llotlables  ; 

i“  Toute  usine  dont  l’existence,  postérieure  à  15Gfi,  n’est  point 
autorisée,  peut  être  détruite  par  ordre  du  préfet  du  départe¬ 
ment  (Ordonnance  de  IG69,  art.  43  ;  .Vrrèlé  du  19  venliise  an  vi, 
art.  4  et  5).  Celte  mesure  peut  être  mise  à  exécution  sans  autre 


(l)  Voir  Diiviel,  iJÿishlifUt  dex  cowr#  L  1,  tu 
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motif  que  rîrrcgularité  de  rexistence  de  rétablisscmenl,  quelle 
que  soit  la  lonpue  tolérance  dont  il  ait  été  Tobjet  jusqu’alors  (l). 

Il  est  d’ailleurs  de  principe  qu’aucune  indetnnilé  ne  peut  être 
en  aucun  cas  réclamée  au  profit  d’une  usine  non  régulière  me  ni 
existante  (2),  et  qu’aucune  opposition  à  rétablissement  d’un 
ouvrage  quelconque  de  nature  à  nuire  au  propriétaire  d’une 
telle  usine  n’est  recevable  de  la  part  de  ce.  propriétaire  (3). 

Tout  propriétaire  d’usine  non  autorisée  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  solliciter  la  régularisation  de  sa  position  au  moyen 
d’une  demande  d'autorisation  formée  et  suivie  de  la  même  ma¬ 
nière  que  s’il  s’agissait  de  la  création  d’un  établissement  nou¬ 
veau- (n*  153). 

1194.  Üiipprci^sion  pour  iiirxrealioii  <1cseouilitioii«> 
—Recoure*.  — 2®  Les  usines  autorisées,  à  défaut  d’exécution 
des  conditions  prescrites  par  l’ordo  nuance  d’autorisation  ,  peu¬ 
vent  être  supprimées  aussi  bien  que  les  usines  sans  existence  lé¬ 
gale.  Si  l’infraction  au  règlement  de  l’établissement  consislcdans 
l’adjonction  d’ouvrages  non  autorisés  ,  la  destruction  de  ces  ou¬ 
vrages  peut  être  ordonnée.  L’une  cl  l’autre  mesure  peut  être 
prise  sur  le  rapport  des  agents  de  radministralion,  soit  par  le 
ministre  des  travaux  publics  que  l’ordonnance  d’autorisation 
charge  toujours,  d’une  manière  expresse,  de  veillera  son  exécu¬ 
tion,  soit  par  le  préfet  eu  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
appartiennent  en  matière  de  grande  voirie.  La  partie  a  droit 
de  recourir  au  ministre  contre  la  décision  du  préfet ,  et  au  con¬ 
seil  d’Etat  contre  la  décision  du  luinislre. 

9  95.  Iiifriictioii»  coiiNtilii:int  de*»  coiitriiTcnlimij^ 
de  grniide  voirie.  —  3®  lndé|)endamment  des  mesures  que 
peut  prendre  ou  ne  pas  prendre  à  son  gré  l’administration  ac¬ 
tive,  toutes  infractions  aux  lois  et  règlement.s  concernant  les 
cours  d’eau  navigables  et  llottabies,  et ,  par  suite,  les  usines  si¬ 
tuées  sur  ces  cours  d’eau,  sont  punies  comme  contraventions  de 
grande  voirie.  Ces  contraventions  sont  coiistalées  par  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  navigation  ,  les  maires,  adjoints, 
gardes  champêtres.  Elles  sont  déférées  au  conseil  de  préfec¬ 
ture  investi  par  la  loi  du  29  Iloréal  an  x,  art.  1®'“,  de  la  con- 
naissanee  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et 


(t)  C.  d’Klat,  avril  1836  (Vigulc). 

(2)  C  d'r^lal,  7  janv.  1844  (PianJ). 

(3)  C.  d’Élal,  7  mai  1823  (Pouguci). 
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spécialement  des  entreprises  sur  les  lleuves  cl  rivières  navi¬ 
gables. 

iîll.  Pcnalitép*— Itlodérnttoii  de»  peine»  parle  chef 
de  rÉtat 


l* —  Les  peines  à  appliquer  sont,  d’après  l’arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777  :  1®  une  amende  de  1,000  livres  ou  de 
500  livres,  suivant  qu’il  s’agit  d’ouvrages  non  autorisés,  ou  de 
simples  obstacles  au  libre  découteiucnl  des  eaux  j  amende  qui, 
d’après  la  loi  du  23  mars  1842,  peut  être  réduite  jusqu’au  ving¬ 
tième;  2®  la  démolition  immédiate  des  ouvrages  d’où  résulte  la 
contravention. 

Du  moment  où  la  contravention  est  constante,  c’est-à-dire  où 
il  est  prouvé  que,  soit  l’usine  elle- même,  soit  tel  ou  tel  ou¬ 
vrage  ])arlieuUer,  existe  sans  autorisation,  l’une  cl  l’autre  peine 
doit  être  intégraleinenl  ])rimoneée ,  par  le  conseil  de  itréiéc- 
lurc  qui  slalue  comme  tribunal,  et  n’apprécie  pas  comme 
adniini.stratcur.  Le  conseil  d’Hat  rél'oi  jnc  constamment  les  de¬ 
cisions  des  conseils  de  préfecture  qui,  en  vue  du  peu  de  gravité 
de  la  conlravculion ,  abaissent  le  taux  de  ramende  au-dessous 
du  minimum ,  ou  ajcmrnciit  la  démolilion  des  ouvrages  (I). 
Mais  liàtons-nous  d’ajouter  que  le  droit  refusé  au  conseil  de  pré¬ 
fecture  appartient  à  l’Empereur  en  son  conseil,  et  (lue,  en  con¬ 
séquence  de  ce  principe,  la  partie  peut  obtenir  la  modération 
de  la  peine  en  formant  un  recours  au  conseil  d’Étal  par  la  voie 
contentieuse. 

177.  I&e»poii»aliilîié  civile  à  l’égard  de»  ameitiic». 

—  Quoique  les  peines  .soient  en  principe  personnelles,  c’esl-à- 
tlirc  (ju’cllcs  ne  doivent  êlrc  sup[)orlées  que  par  celui  qui  a 
commis  l’infraction,  cette  règle  reçoit  exception  à  l’égard  des 
amendes  prononcées  pour  coulravenlions,  parce  <jue  ces  amen¬ 
des  sont  considérées  comme  une  réparation  civile  du  dommage 
causé  par  la  contravention.  II  en  résulte  que  l’amende  en¬ 
courue  par  suite  du  fait  d’un  serviteur  à  gages,  d’un  garde 
moulin,  par  exemple,  peut  être  exigée  du  propriétaire  ou  meu¬ 
nier  de  rusine,  civileinenl  responsable  des  faits  de  son  subor¬ 
donné  (2). 

17. s.  Prescription.  —  La  prescription  d’un  an  établie  par 
l’art.  G40,  Cod.  inst.  criin.,  est,  d’après  une  jurisprudence  dé¬ 
sormais  constante  (3),  applicable  aux  contraventions  dont  il 


(1)  C.  d’État,  6  mai  185C;  2i  mai  1SS2  (Didier)  ;  avril  I8ÿ5  (Benassit).  (Ju- 
tisprudence  comUtnte.) 

(2)  C.  d'iilat,  13  aofll  isrja  (Messageries). 

(3)  G.  d’Étal,  §3  jiiuv,  (Cutujjaguic  des  riverains  de  la  Luire). 
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s'agit.  Aucune  peine,  ni  aucune  reparati(ui  <'ivile,  ne  peuvent  être 
prononcées  pour  faits  antérieurs  de  plus  d'un  an  à  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  j  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
tant  que  les  ouvrages  non  autorisés  subsistent,  la  contravenlioii 
se  perpétue,  et  la  prescription  ne  peut  courir. 


§11. 

Usines  sur  ks  cours  (Ueau.  non  rmvigahïes  ni  flottables. 

Art,  1".  —  I>e  l’autorisation  et  des  formalités  qui  y  sont  relatives. 

SOMMAIRE. 

170.  Nécessité  d'une  autorisation  qui  est  conférée  par  le  préfet, — 
180.  Foniialitésde  la  liciuaiulc  et  de  i’iiuslniclioii,  —  181.  Oaractère 
puremejit  atlniiiiistratif  de  l’aiTété  préfcclnral.  Itecniirs  pour  excès  de 
ponvoii'.  —  18:2.  llecours  au  iiiiiiislre  des  travaux  publics. — 180.  Tierce 
iqiposition, —  181.  Moyens  à  l’appui  des  upiHtsiiions  eu  recours, — 
180.  Aulorisatioii  iuqilicile  résnllaiit  île  l'existence  antérieure  à  ITOU 
ou  d’un  acte  île  vente  nalioiiale, —  180.  Conséquences  t!e  rabsenec 
011  du  refus  li’autorîsatioii. 


d'aiic  îintoi'iKjitîctn  r|ni  cnI  coiiféri^c 
l>ar  le  préfet. —  Sans  (|u’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  au¬ 
cune  discussion  Uiéoriquc  sur  la  pro|)riélé  des  ri\ière.s  non  navi¬ 
gables  ni  flottables  (I),  il  faut  rcconmitlrc  que  la  police  de  ces 
cours  d’eau  appartient  ineonteslablemcivl  à  l’adminislralion.  Il 
résulte  de  là,  aux  termes  des  lois  du  20  août  1790,  cb.  VI,  cl  (.5 
octobre  1791,  art,  IC,  que  môme  sur  les  petites  rivière.s  et  ruis¬ 
seaux  le  droit  des  propriétaires  riverains  de  mettre  à  jirofit  les 
penles  et  ebutes  d'eau  pour  y  établir  des  usines  est  subordonné 
à  une  autorisation  administrative  (2).  Cette  aiitüri.sation,  d’a¬ 
près  le  décret  précité  du  25  mars  1852  (u®  152),  est  aiijoiird’bui 
accordée  par  le  préfet,  aussi  bien  pour  les  usines  et  autres  éta¬ 
blissements  permanents  situés  sur  les  cours  d'eau  non  naviga¬ 
bles  ni  llottables  ,  que  pour  les  établissements  temporaires  sur 
les  rivières  môme  navigables. 

190.  formalité»»  de  la  deiiiaiitic  et  de  rtiiKtriicf  ion. 

—  L’art,  h  du  décret  maintient  expressément  l’application  des 
règles  existantes  pour  l’instruction  de  la  demande  en  autorisa¬ 
tion.  Elle  devra  donc  être  présentée  et  suivie  dans  les  formes  qui 
ont  été  tracées  ci-dessus  (n“  153)  ;  .seulement,  l’instruction  sera 


(1)  On  peut  voir  sur  ccUe  grave  igueslion  le  résumé  des  divers  syslliiics  [iréseulé  par 
Üalluî,  v®  Eaux,  u. 

(2)  C.  d’Étul,  23  août  (i-Têviu);  21  déc.  Ili37  ;  I4r  fév,  iSôS. 


120 


l.\  DL'SI  II  1  ES  R  È  (;l  EM  ENT  É  K  S, 


close  el  riillaire  terminée  par  rarrèlédu  préfet  (jui,  au  lieu  trèlro 
simplement  préparatoire^  a  désormais  le  caractère  de  décision 
définitive. 

181.  Caractère  piirciiient  admliiistratir  de  Tar* 
rclé  prefectoral.  —  Recoure  pour  excèi^  de  pouvoir. 

— L’arrêté  préfectoral  pour  les  cours  d’eau  non  navigaldes,  aussi 
l)ien  que  le  décret  impérial  à  l’égard  des  cours  d’eau  navigables, 
a  le  caractère  d’une  mesure  purement  administrative;  il  n’esl 
pas,  par  conséquent,  susceptible  d’ètrc  attaqué  par  la  voie  con¬ 
tentieuse,  pourvu  que  le  préfet  n’ait  pas  excédé  ses  pouvoirs,  et 
ail  observé  les  formes  prescrites. 

L’arrête  du  préfet  pourrait  être  directement  déféré  au  conseil 
d’Élat  par  la  voie  contentieuse,  suivant  un  principe  appliqué 
en  toute  matière,  s’il  était  entaché  d’excès  de  pouvoir.*!!  en  se¬ 
rait  ainsi,  par  exemple,  si  le  préfet  avait  opéré  sans  faire  pro¬ 
céder  aux  enquêtes;  mais  il  n’en  serait  pas  de  même  si,  après 
l’instruction  régulièrement  faite,  radminlsl ration  modifiait  les 
conditions  de  l’autorisation  ou  en  ajoutait  de  nouvelles  sans 
faire  procéder  à  une  nouvelle  enquête  (1). 

11  y  aurait  empiétement  sur  les  attributions  de  Tau  toril  é  ju¬ 
diciaire  et  excès  de  pouvoir,  dans  toute  disposition  d’un  arrêté 
d’autorisation  qui  aurait  pour  objet  unique  de  faire  cesser  une 
contestation  particulière,  attendu  que  les  préfets  n’onl  le  droit 
de  régler  le  régime  des  moulins  el  usines  établis  sur  les  cours 
d’eau  que  dans  un  but  de  police  et  d’utilité  générale  (2). 

189.  Recoure»  au  des»  travaille  public»»*  — 

Quand  l’arrêté  du  préfet  est  régulier,  il  peut  néanmoins  être  dé¬ 
féré  au  ministre  des  travaux  publics,  conformément  à  celte  règle 
générale  en  matière  administrative,  que  le  supérieur  hiérar¬ 
chique  peut  toujours,  sauf  exceptions  formellement  spécifiées, 
reformer  les  actes  de  son  subordonné.  Ce  recours  est  d’ailleurs 
consacré  expressément  par  l’art.  6  du  décret  de  1852,  d’après 
lequel  les  actes  des  préfets  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  doiinemient  lieu  aux réclamationfi  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents;  mais  il  résulte  du  caractère  administratif  et  non 
contentieux  de  l’acte  eu  question  que  la  décision  du  ministre  ne 
saurait  être  à  son  tour  déférée  au  conseil  d’État  (3). 


(1)  C.  d'Élat,  6  mai  1 855  (Couteaux], 

(2)  C.  d’Étal,  24  mai  1S54  (Hallez). 

(ô)  C.  il'Htat,  4  mai  1854  (Apfiay  et  consorts);  14  juin  1352  (Ducliesne). 


15t 


l'SlM-S  St  R  i-KS  tOl  RS  KAU  SAVKÎARI.F.S. 

Le  minislre  des  traxaux.  publics^  saisi  par  le  recours  du  péti¬ 
tionnaire  ou  des  tiers  inlcrcssés,  examine  à  nouveau  l’affaire, 
prend  auprès  du  préfet  tous  les  renseignements,  fait  procéder, 
s’il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  in  format  ion,  et  décide,  après  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  en  maintenant,  soit 
en  modifiant,  soit  en  réformant  Tarrêlé  du  préfet. 

iSous  ne  saurions  trop  recommander  ce  recours,  nouveau  dans 
la  matière,  à  toute  raUention  des  parties  intéressées.  11  est  d’au¬ 
tant  plus  utile  et  elïjcace,  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
auquel  aboutissaient  antérieurement  toutes  les  demandes  d’au- 
torisalion  d’usine,  possède  tous  les  éléments  désirables  pour  re¬ 
médier  aux  erreurs  que  pourraient  commettre  les  préfets.  Seul, 
d’ailleurs,  il  remplace  les  garanties  désormais  supprimées  qui 
résultaient  de  l’intervention  nécessaire  du  ministre  et  du  conseil 
d’État. 

««a.  Tierce  opposition.— be  recours  devant  le  ministre 


est  ouvert,  non-seulement  au  postulant,  mais  aux  tiers  intéres¬ 
sés  dont  les  oppositions  n’auraient  pas  été  accueillies  par  le  pré¬ 
fet,  ou  même  qui  n’auraient  pas  paru  dans  l’instruction.  Ces 
derniers  auraient  en  outre  la  faculté  de  former  tierce  opposition, 
soit  à  la  décision  du  préfet,  soit  à  celle  du  ministre,  qui  aurait 
accordé  l’autorisation. 

ItloyeiiM  à  rappiii  des  oppo»llloiis  et  reeonrM. 

—  Tous  les  motifs  puisés,  soit  dans  des  droits  préexistants,  soit 
dai»s  des  intérêts  privés  menacés,  peuvent  être  présentés  comnie 
moyens  d’opposition,  de  recours  au  ministre  ou  de  tierce  opposi¬ 
tion,  sauf  ceux  tirés  des  inconvénients  delà  concurrence  (l). 
On  invoque  habituellcinenl  le  préjudice  que  la  nouvelle  usine 
peut  causer  ou  à  des  propriétés  voisines  que  la  retenue  d’eau 
exposerait  à  l’inondation,  ou  des  usines  antérieurement  éta¬ 
blies  dont  la  force  motrice  se  trouverait  diminuée. 

lf^5.  Autorisation  iinpllelte  rcsiillaiit  de  Pexls* 
teiiee  antérieure  à  1 7flO  on  d’iiit  acte  de  vente  lia- 
tlonnle.  —  Sont  réputés  titres  légitimes  à  l’égard  des  usines 
sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  HoUables  les  actes  de 
vente  nationale  portant  cession  d’usines  faite  par  Tbtat  à  des 
particuliers  (2).  lien  est  de  même  de  toutes  les  autorisations  éma¬ 
nées  des  anciens  seigneurs,  considérés  à  la  fois,  et  comme  les  re¬ 
présentants  de  la  puissance  publique,  et  gcncralement  comme  les 


(l)  C.  d’État,  s  janv.  tsis  (Seuly). 

(î)  C.  d’Etat,  iSjuia  18S3  (Roussille] 
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propriétaires  des  cours  d’caii  non  naviga])lcs  ni  notlahlcs  dans 
rétondue  do  leurs  fiefs  (l).  A  défaut,  de  litres  fortncls  obtenus, 
soit  des  seigneurs  avant  1780,  soit  du  chef  de  l’État  jus¬ 
qu’en  1852,  soit  du  préfet  du  départcnient  depuis  cette  dernière 
époque,  on  considère  eoinme  équivalente  à  une  autorisalion  ta¬ 
cite  l’existence  des  usines  dont  il  s’agit  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  pour  prescrire  (2)  antérieurement  à  1790.  Ce  principe,  qui 
découle  naturellement  de  la  iacullé  qu’avait  chaque  particulier 
d’acquérir  par  prescription  contre  les  anciens  seigneurs  les 
droits  sur  les  petits  cours  d’eau,  résulte  d’ailleurs  implicitement 
de  la  loi  des  15-28  mars  1700,  qui  place  les  moulins  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Il  est  admis  sans  dillicnlté  par  la  doc¬ 
trine  (8),  la  jurisprudence  (4)  et  la  pratique  administrative  la 
plus  conslanle. 

Il  va  de  soi  que  les  changements  qui  auraient  été  apportés  à 
l’étal  des  usines,  et  qui  en  auraient  augmenté  la  force  inotrice 
avant  l’abolition  du  régime  féodal,  sont  protégés  par  les  mêmes 
principes  (5). 

D’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’État,  c’est  à  l’autorité 
administrative,  à  l’exclusion  de  l’autorité  judiciaire,  qu’il  appar¬ 
tient  de  rechercher  et  dedéeidersi  rexislencc  dcsusincs,  en  vertu 
d’une  autorisation  expresse,  ou  de  l’autorisation  tacite  qui  résulte 
d’une  origine  ancienne,  est  régulière  et 

INO.  Coiii^c'iiiieiir Ciselé  l'aliNcnce  ou  cln  refiisi  d'auto* 

l“Les  usines  <pii  ne  sont  ni  autorisées  ni  antérieures 


à  1700,  soit  ([Il ’il  n’y  ait  pas  eu  demande,  soit  qu’il  y  ait  eu 
refus  <i’autorisation,  n’ont  pas  d’existence  légale.  Elles  peuvent 
être  supprimées  iiar  (jrdre  du  préfet,  nonobstant  leur  aju'icnneté, 
sans  aucune  indemnité  (7j  (voir  ci-dessus,  n”  178),  Les  proprié^ 
taires  d’usines  dont  la  situation  n’est  pas  régulière  doivent  donc, 
quelle  que  soit  la  tolérance  dont  ils  aient  profité  jusqu’à  pré- 


(1)  G.  cass.,  19  juîllel  1830  (Buyer),  et  22  ventôse  an  x.  —  Voir  aussi  Merîin, 
Qü€$i,  de  droite  v®  Cours  d^tau^  §  J. 

(2)  C*  d’ÉUilj  18  juin  I8£i"2. 

(3)  Prouiihon,  Domaine  public^  I.  5,  T),  il6S  ;'Garnicr,  liéffme  de$  eaux,  D.  103  et 
suh*;  Daviül,  n,  fiio. 

(4)  Arrêts  dû  Caenj  août  lS3Tel  19  ]m\\  1858,  filés  par  Dalloz,  v»  Eaux^  n, 
riTH,  7®,  cl  [lar  Kadaull  de  BtiÜVm,  l*  a,  p^  314.  —  C^trKlal,  15  mars  JS44  (Glaia- 
Hizoiïi}* 

(5)  C.  diktat,  Ï8  juin  1853. 

(6)  C.  Si  juillet  1853  (Brest),— Mais  voir  arrêt  de  Cass,  du  2i  mai  1855, 

(7)  C.  dM’jlal,  23  déc.  ISiS  (lIoiJiiorel)*-'V(Hr  !a  loi  du  16  sept.  1807* 
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sent,  SC  hAtcr  de  se  inetlrc  en  règle  en  sullicilanl  une  anlori- 
salion. 


Art.  2. 


Régime  des  usines  autorisées  dans  leurs  rapport»  avec 

radmînistratiop  « 


SOMMAIBK. 

187.  l/autorîsation  ne  met  pas  obstacle  anx  mcsiires  pour  la  police  des 
cours  d'eait.  PHticî[ie  de  noo-imlemiuto.  ■ —  18H.  Oe  principe  inap¬ 
plicable  ans  mesures  étrangères  à  ta  police  des  cotir s  d’ean. — 181).  De 
la  clause  de  renoiicialiott  à  rindemnité. —  11)0.  (.Hanse  de  itDii-iiulein- 
nîlê  posLéiitmrc  h  ranlorisalion  originaire.  Excès  de  [lonvoir.  —  11)1. 
Éléments  de  i’indeninité.  —  IDlâ.  Jiiridiction  conipcLenle  pour  statuer 
snr  rindemnîté, —  10.‘{.  Incxéeiition  des  eoiulilitnis.  Iletrail  d’aiitori- 
salîoii.  —  IDE  Interdietion  des  innovations  iniitortanies.  —  10f>.  Du 
droit  d'inlei'iiiction  [irévimlive.  —  lOO,  Cliangement  de  destination  do 
l'usine. —  IDT.  Héparalions  non  aiiLorisées,  aux  ris(pies  et.  périls  do 
rnsitiier.  —  lOH.  De  la  reeonstriicliou  d'nne,  usine  détruite,  —  100,  I>o 
l'internijUion  du  travail  d’une  usine. 

l^)9.  l/aiiIori!t»atioti  iir  met  «»t>»(»ele  anx  me- 
Nare!9  pois i*  la  police  clew  eoiieM  il'eaii.  —  Principe  (le 

■ioii-Bii(leniiiitc. —  L’usine  régulièremenl  existante  en  verlii, 
soit  trunc  anlorisaüon,  soil  d’une  possession  ancienne,  reste  sou¬ 
mise,  sous  de  nombreux  rapports,  à  la  surveillance  et  à  i’ae- 
lion  incessante  de  l’autorité  administrative. 

L’autorisation,  pas  plus  à  l’égard  des  petits  cours  d’eau 
qu’à  l’égard  des  rivières  navigables  ,  ne  confère  un  droit  de 
propriété  au  concessionnaire.  C’est ,  à  proprement  parler,  et 
comme  rexpriment  un  grand- nombre  d’arrêts  du  conseil  d’Etat, 
une  permistiion  arroiuMe  soux  lea  rapports  tle  pofice  (1),  f[ui  ne 
peut,  sans  doute,  être  relircc  arbitrairement  (n*  165),  mais 
qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  radrniuistration  prenne  ul- 
lérieuremcnt  toutes  les  mesures  qui  peuvent  devenir  néces¬ 
saires  dans  rintérH  de  la  ])oUee  dex  eaux.  A  ce  point  de  vue, 
l’administration  n’est  point  encluiînée  par  ses  propres  actes  ; 
elle  peut,  quand  le  i>csoin  s’en  fait  sentir  pour  la  bonne  di¬ 
rection  et  la  conservation  des  eaux,  modifier  ou  remplacer 
les  mesures  précédemment  prises  dans  ce  but,  sans  que  les 
usiniers  soient  en  droit  fie  s’en  plaindre,  quelque  préjudice, 
d’ailleurs,  qu’ils  en  éprouvent.  Ni  la  longue  possession,  ni  des 
Lires  antérieurs  a  1790,  ni  lc.s  autorisations  récentes  les  plus 


■ 

(l)C.  iJM'latj  ii  ocl.  1834  (UilliotiJ  ;  4  juillet  1835  (dc  Féiiï)  , etc... 
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régulières  (1),  ne  sauraient  être  invoques  par  les  permission- 
naircs  comme  moyens  (ropposition  aux  mesures  prises  pour  la 
police  (les  eaux.  Aucune  indemnité  (juelconquc  ne  peut  être  ré¬ 
clamée  en  pareil  cas, 

J  88.  Ce  principe  liiiipplicaMc  aux  mcisiirciï  étran' 
gère»  a  la  police  de»  cour»  d’eati*  —  Mais  ce  principe  ri¬ 
goureux  ne  s’applique,  et  ceci  est  une  remarque  essentielle, 
que  lorsque  les  modifications  au  régime  de  riisinc  sont  ordon¬ 
nées,  avons-nous  dit,  dam  l’intérH  de  la  poUce  des  eattx(2)j  in¬ 
térêt  toujours  réservé- dans  les  concessions  relatives  à  l’usage 
des  eaux.  Ce  serait  ôter  toute  séeurilé  à  rindustrie,  que  d’ap¬ 
pliquer  la  même  règle,  quand  il  s’agit  de  travaux  entrepris  dans 
un  but  autre  que  celui  qui  vient  d’êlrc  spécifié. 

Si,  par  exemple,  l’État  exécutait  dc.s  travaux  préjudiciables  à 
une  usine  pour  opérer  un  desscchemcnt,  pour  canaliser  un 
petit  cours  d’eau,  ou  le  transformer  en  rivière  navigable,  une 
indemnité  serait  due  aux  termes  mêmes  de  l’art.  AS  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (3).  Il  en  serait  de  même  et  à  plus  forte  rai¬ 
son  si  l’État  agissait,  non  dans  un  intérêt  public,  mais  comme 
propriétaire;  si,  par  exemple,  il  nuisait  à  une  usine  pour  amélio¬ 
rer  un  établissement  exploite  par  scs  agents,  tel  qu’une  poudre¬ 
rie  (4). 

11811.  De  la  rlaiiMC  de  pciionciatloii  à  riiideiniiilé. — 

En  pratique,  le  droit  à  indemnité  peut  se  trouver  paralysé  par  la 
clause  de  renonciation  à  toute  indemuité  pour  dommages  résul¬ 
tant  de  travaux  publics,  insérée  dans  presque  tous  les  actes  por¬ 
tant  autorisation,  aussi  bien  quand  il  s’agit  de  petits  cours  d’eau 
que  relativement  aux  rivières  navigables  (Voir  n“  166). 

Les  auteurs  soutiennent  à  peu  près  unanimement  qu’une  telle 
clause  est  illégale  à  l’égard  des  rivières  non  navigables,  attendu 
que  l’État  n’cn  est  point  propriétaire  comme  des  grands  cours 
d’eau,  qu’il  n’y  ad’autre  droit  (|u’un  droit  de  police,  qui  l’autorise 
sans  doute  à  les  réglementer,  mais  non  pas  à  exiger  l’abandon 
gratuit  du  droit  naturel  cl  civil  des  rivcjains  à  l’usage  des 
eaux  (5). 


(1)  G.  d'Étaq  9  juin  1842  (comte  d’.indlau);  28  mars  iS58  (Clavier);  20  fév. 
iS4û(Bouri!it). 

(2)  C,  d’État,  95  avril  1842  (Senoblej. 

(S)  C.  d'Élat,  17  aoül  1825  (Manisse), 

f*)  C.  ca&s.j  5:3  avril  1844  (préfet  Ju  l’as-de-Calais  C-  Colbert), 

(5)  Voir  Davief  t.  2,  p.  72  etsuiv,;  Garnier,  t.  2,  p.  153  ;  CoTJiicnin,  Droit  admi- 


ISIXES  SI  11  LF.S  COIRS  D  F  Ai:  NON  NA  VIO  ARLES 


En  effet,  de  la  faculté  qui  appartient  à  radministratiari  de.  refu¬ 
ser  absolument,  et  sans  donner  de  motifs,  l’autorisation  deman¬ 
dée,  il  ne  faudrait  pas  conclure  avec  un  savant  et  judicieux  au¬ 
teur  (1)  celle  de  subordonner  cette  même  autorisation  à  des  con¬ 
ditions  quelconques.  Le  pouvoir  de  l’adminislra- 

lion  n’est  pas  un  pouvoir  arhUraire,  Quoique  ses  actes  échappent 
en  fait  aux  critiques  des  intéressés,  son  devoir  est  de  ne  refuser 
rautorisation  que  quand  le  régime  des  eaux  pourrait  en  souf¬ 
frir.  Dès  qu’aucune  raison  de  police  n’est  en  Jeu,  le  refus  devien¬ 
drait  vexatoire,  et  imposer  en  pareil  cas  la  condition  dont  il  s’a¬ 
git,  ce  serait  en  réalité  faire  acheter  ce  qui  doit  être  accordé  à 
titre  gratuit,  s’il  n’y  a  lieu  à  refus. 

tOO.  Clniiüie  de  uoit'indcuiuUé  poütcrieurc  à  rniito- 
rii^atioii  ori;^lnalre.  —  Exeè»  de  pouvoir.  —  Au  surplus, 

la  jurisprudence  du  conseil  d’Élat  favoralde  au  maintien  de  la 
clause  de  non-indemnité  ne  devrait  certainement  recevoir  son 
exécution  qu’en  cas  d’insertion  de  cette  clause  dans  l’autorisa¬ 
tion  originaire.  Il  n’en  serait  pas  de  même,  si  elle  se  trouvait 
dans  le  règlement  nouveau  d’une  usine  antérieure  à  1790,  ou 
précédemment  autorisée  sans  celte  condition.  Une  fois  rusine 
légalement  établie,  l’autorisation  ne  peut  plus  lui  être  retirée,  si 
le  propriétaire  sc  soumet  à  toutes  les  mesures  anciennes  ou  nou¬ 
velles  que  requiert  la  police  des  eaux,  et  dans  cette  hypothèse, 
il  \  aurait  excès  de  pouvoir  manifeste  à  subordonner  à  une  con¬ 
dition  étrangère  aux  intérêts  de  la  police  des  eaux  le  maintien 
de  l’autorisation  préexistante.  C’est  ce  qui  paraît  résulter  de 
l’art.  .'18  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  qui  accorde  l’indemnité 
quand,  rétablissement  de  l’ usine  étant  d’ailleurs  légal,  la  clause 
de  non-indemnité  ne  se  trouve  pas  dans  le  titre  même. 

If’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  la  clause  de  non- 
indeiunitc  est  réputée  contenir  la  réserve  implicite  des  droits 
antérieurement  acifuis  et  ne  ferait  en  conséquence  aucun  obsta¬ 
cle  à  ce  que  Tusinier  fit  valoir  les  droits  qui  lui  apparlenaienl 
avant  rintroduclion  de  cette  clause  ("2). 

Idl.Eleiueiitiüde  l'înilemiiité. — Les  principaux  éléments 
qui  peuvent  servir  à  fixer  le  montant  de  riiidemnité  sont,  en  cas 


niêtralif,  K*  édit,,  t.  i,  p.  50S  :  Tarbé  de  Vauxclairs,  DtV(.  dei  irav.  pwiiï.,  .Mou~ 
e/ uftK»,  p.  33t. — Voir  la  discussion!  à  la  cbambre  des  pairs  du  n  juin  IS42 
{Moniteur  du  10  juin)  el  Dalloz,  A". 3.1. 

(l)  îhlfoiir,  P*  éil'L,  l,  2,  n.  1235. 

(1,  11.  il’Kiiil,  C  iK»i  IK53  (('.nii|paii\). 
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lie  suppression  lolaleouilc  iliminuüon  dérinilivc  de  lu  l'oree  mo¬ 
trice,  le  l)ail  (le  Tusine,  et,  en  eus  de  simple ehdinuge,  les  frais 
d’exploitation  de  tous  genres  qui  necessent  point  par  l’interruj)- 
lion  (les  travaux,  rinlérôt  du  capital  engagé,  enlin  lu  perte  de 
rachahmdagc  (1). 

10*2.  eoiupéteiite  poni*  nui*  E’iii- 

flciiiiiilé. — I/aulorité  cliargée  de  statuer  sur  rindemnité  est  dif¬ 
férente,  suivant  qu’il  s’agit,  soit  de  suppression'de  l’usine,  soit 
de  préjudice  temporaire  ou  même  permauent,  mais  ne  mettant 
pas  tin  à  l’existcnec  de  l’usine.  S’il  y  a  suppression  de  l’usine 
entière,  ou  du  moins  de  quel(|u’un  de  ses  éléments  essentiels, 
c’est  une  véritaMe  exprüi>riation,  el  rindemnité  est  réglée  par 
le  jury,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  préalaldemenl  à 
toute  dé])ossessiüu, 

.S’il  y  a  simple  altération  de  la  force  motrice,  ou  autre  préju¬ 
dice,  l’indemnilé  doit,  suivant  le  principe  général  en  matière  de 
dommages  causés  par  des  travaux  pulitics,  être  demandée  au 
conseil  de  préfecture  (2).  L’évalualioii  est  tailc  par  experts  de  ta 
manière  réglée  par  l’art,  56  do  la  loi  du  16  scptcmlirc  1807,  re¬ 
connu  par  la  jurisprudence  applicable  à  la  matière  (3),  Les 
experts  sont  nommés,  Tun  par  le  prélcl,  l’autre  par  le  proprié¬ 
taire-  le  tiers  expert,  s’il  en  est  besoin,  est  de  droit  ringéiiieur 
eu  chef  du  département.  Lors(|u’il  y  a  des  concessionnaires,  un 
expert  est  nommé  par  le  in  opriétuire,  un  par  le  concessionnaire, 
le  tiers  expert  par  le  préfet. 

ce  Le  prix  de  l’estimation  sera  payé  par  l’État,  lorS(}u’il  entre¬ 
prend  les  travaux  ;  lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concession¬ 
naires,  le  prix  de  rcslimat ion  sera  payé,  a\anl  (|ii’ils  puissent 
faire  cesser  le  travail  des  moulins  uu  usines.  »  (Art.  48  de  la 
loi  de  1807.) 

loti.  Iiicxeciitioii  clcNC-oïKlUioiiN.  —  Retrait  ci’aiito^ 

■OH.— 


—  Le  maintien  de  l’autorisai  ion  accordée  à  un  usinier 
est  subordonné  à  raccom plissement  c.vac.L  des  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées. 

Si  Tusinier  ne  se  soumet  pas  aux  conditions  prescrites,  si, 
par  exemple,  il  n’exécute  pas  les  travaux  dans  le  délai  fixé,  s’il 
élève  le  niveau  des  eaux  en  rehaussant  l’aréte  de  son  déversoir, 
s’il  augmente  l’orilice  de  la  prise  d’eau  (lui  lui  est  accordée,  Je 


(1)  C.  d’Ktat,  6  féy.  I83i  (lirun)  ;  1 1  nov.  185G  (Millet). 

(2)  C.  J'Ktat,  7  nov.  I83i  (Caclicux).— C  easu,,  S  Hor.  1836.  [S, 3(1.1.890.3 

(3)  C.  d’Klat,  S  (liai  1850  (Moilel), 
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préfet  a  le.  droit  do  lui  retirer  l’autorisation  accordée  cl  de  faire 
procéder  à  la  suppression,  soit  de  Tusine,  soit  des  ouvrages  non 
autorisés. 

Isi4.  luterflicliou  iiiiioiTatioiiw  impoplaiitc».  l>0 

l  ’obligation  de  se  conformer  à  ces  conditions  résulte  l’interdiction 
absolue,  non-seulement  de  déjdacer  rélablissenicnt  lui-méme 
qui  u’esl  autorisé  qu’en  vue  de  la  situation  qui  lui  a  été  assi¬ 
gnée  (l),  mais  de  faire  des  changements  à  l’ctat  des  lieux  ou 
aux  plans,  et  en  général  d’apporter  à  Tusine  fjtielqne  innoraliou 
imporlünle  (3),  sans  nouvelle,  et  préalable  autorisation  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée. 

Par  innovation  importante,  il  faut  entendre  tout  changement 
qui  serait  de  nature  à  altérer  les  rapports  de  Tusine  avec  le 
cours  de  l’eau  en  aiigiuentunt,  par  exemple,  la  dépense  d’eau,  ou 
en  élevant  le  niveau,  ou  en  détournant  le  cours.  En  pareil  cas, 
une  nouvelle  autorisation  est  indispensable. 

11^5.  Uu  droit  d’interdiction  prcTCntivc.  —  D’après 
les  tenues  généraux  de  l’instruction  précitée  du  19  tliermidor 
an  VI,  il  est  diiïicile  de  contester  à  radministralioii  le  droit  d’in¬ 
terdire,  même  préventivement,  toute  substitution  d’un  état  de 
choses  îi  un  autre,  sans  être  obligée  d’attendre  l’elfet  des  innova¬ 
tions  pour  aviser  (3).  Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi,  quels  que 
fussent  les  ebangements  apportés  à  Tusine,  s’ils  claienl  sans  in- 
llucneesur  le  régime  des  eaux. 

Ainsi  tout  perfectionnement  intérieur,  ou  même  toute  Iraiis- 
fonnalion,  et  à  ])lus  forte  raison  toute  réparation  du  mécanisme 
qui  n’en  modilierail  pas  la  partie  hydraulique,  ne  saurait  être 
soumis  à  autorisation. 

rJiiiiigeiueiii  de  de(!>tina(ioii  de  riüüiiir*  —  En 

vertu  du  même  principe  et  aux  mêmes  conditions,  rien  n’empê- 
eberait  rusinier  de  changer  la  destination  de  son  établissement, 
de  transformer,  par  exemple,  un  moulin  à  blé  en  un  moulin  à 
huile  (4),  sauf,  bien  entendu,  la  nécessité  d’une  autorisation  au 


(1)  C.  d’iüiat,  g  nov.  I8ô6  (Carle-Mancy). 

(2)  Termes  de  l’iDslruclieQ  ministérielle  du  19  thermidor  au  vi.  ^  Voir  arl.  43, 
l.  27,  de  rordonnance  d’août  16G9,  et  arl.  9  de  Tarrétédu  19  venlûsc  an  vi.  — C. 
d’Ktat,  51  janv.  l«38  (Min.  des  iravaui  publies  c,  Chauvet)  ;  26  juillet  isii  (Uiiuvet). 

(3)  VoirÜalloz,  v®  L'auj:,  n.  592. — Contra,  Garnier,  l.  (,  ji.  1*4  cl  s. 

(4)  Voir  Garnier,  t.  1,  p.  144  ;  Xadault  de  liuiTo»,  t.  1,  p.  380.  —  L’opinion  con¬ 
traire  est  soutenue  par  M.M.  Favardde  Laiigladc,  v»  Moulint  ;  et  Dallo*,  v»  k'aux, 
n. S94. 
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point  (ie  vue  de  la  salubrité,  si  l’industrie  nouvelle  était  du  nom¬ 
bre  des  industries  classées  (voir  n®  7).  Il  n'y  aurait  en  pareil 
cas  aucune  raison  d’entraver  la  liberté  naturelle  de  l’industrie. 

199.  nepfiratioii»  nou  aiiiori«ée(»^  aux  rii»f|iiei»  et 
pcrilit  «le  riisiiiier.  —  Quant  aux  réparations  ijui  portent  sur 
le  mécanisme  hydraulique,  et  en  général  sur  tous  les  ouvrages 
en  rapport  avec  le  cours  d’eau,  elles  ne  sont  pas  en  principe  sou¬ 
mises  à  la  nécessité  d’une  aulon'salion  spéciale  j  mais  c’est  à  la 
condition  qu’il  n’en  résulte  pas  d’altération  au  régime  des  eaux. 
Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  n’est  sans  doute  pas  répréhensi¬ 
ble  par  cela  même  qu’il  cH’cctue  des  réparations  sans  permis¬ 
sion,  mais  qu’il  ne  peut  agir  ainsi  qu’d  .sTj  risquea  et  pe'rilHj  dit 
le  conseil  d’État  dans  plusieurs  de  ses  arrêts  (1).  Il  s’expose  à 
ce  que  la  démolition  des  ouvrages  nouveaux  soit  ordonnée,  si 
l’administration  \ieiità  les  considérer  comme  apportant  quelipie 
modiiieatioii  au  régime  des  eaux. 

19M.  Uc  lii  reconftli*iirti(»n  «l’niie  dctniifc.  — 

S’il  s’agissait  non  pas  de  réparer,  mais  de  reconstruire  une  usine 
détruite  par  la  volonté  de  l’usinier  ou  même  par  accident,  il  y 
aurait  lieu  à  autorisation  d’après  la  jurisprudence  la  pins  ré¬ 
cente  du  conseil  d’État,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  des¬ 
truction  aurait  atteint  le  mceaiusme  hydraulique  qui  est  la  par¬ 
tie  imporlanle  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  (2). 

Nous  pensons,  toutefois,  avec  M.  tiai  'nier,  et  d’après  les  motifs 
mêmes  d’un  des  précédents  du  conseil  d’État  (3),  que,  si  l’usine 
est  reconstruite  sur  le  même  emplacement,  conformément  aux 
conditions  et  pians  prescrits,  il  n’y  a  pan  mnortition  au  système 
de  l'usine,  et  (|u’aueune  loi  ni  règlement  n’autoriseraient  à  eonsi- 
dércr  un  moulin  ainsi  rétabli  comme  déchu  du  bénéfice  de  l’au¬ 
torisation  antérieure. 

199.  De  riiiterrit|itioBi  «lu  tpnviiil  de  rixüiiie.  — -  H’a- 
])rès  le  principe  admis  en  cas  de  destruction  d’une  usine,  il  est 
évident  que  le  simple  abandon  par  le  propriétaire  n’entrainerail 
pas  de  plein  droit  déchéance  de  raulorisalion,  et  qu’il  n’y  aurait 
aucun  !)csoin  tl’en  solliciter  une  nouvelle  pour  remettre  l’éta¬ 
blissement  en  activité.  La  règle  posée  à  l’égard  des  établisse¬ 
ments  industriels  en  tant  qu’aie! iers  classes,  cl  qui  exige  impé- 


(t)  C.  SI  janv.  183S  (Chauvel)  ;  ^29  avril  1857  (Faiigas];  lü  juiliel  184:2 

(de  Virleu);  2fî  juillet  1944. 

(sj  C.  d’État,  (Dinni  1855  (Mirainonl)  ;  9  aoilt  I83C. 

(5)  C.  d  Fiai,  30  tuai  lK2i  (Laiiiethl. 
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rativeiiiont  la  mm-intcrruption  de  Texploilalion  (n®  199),  est  sans 
application  aux  usines  sur  les  cours  (Veau,  envisagées  au  seul 
point  de  vue  du  droit  du  proprélairc  à  Vemploi  de  la  force  mo- 
Irice.  Quoique  le  chômage  prolongé  préjudicie  à  l’inlérét  public, 
en -laissant  inactif  un  moteur  naturel,  il  ne  paraît  pas  possible, 
en  Vabscnce  de  toute  disposition  de  loi,  de  déposséder  le  permis¬ 
sionnaire,  à  moins  qu’il  n’ait  perdu  ses  droits  parle  non-usage 
pendant  30  ans,  d’où  résulte,  aux  termes  du  droit  commun,  Vex- 
liiiction  par  prescription  de  toute  servitude  active  (l). 

11  faut  généralement  assimiler  à  Vinterriiption  du  travail  le 
retard  du  permissionnaire  à  mettre  en  activité  l’usine  autorisée. 
Mais,  bien  que  ce  retard  ne  fasse  pas  tomber  de  plein  droit  Vaut*»- 
risalion,  il  a  été  décidé  par  le  conseil  d’Étal  qu’îl  appartenait  au 
ministre  des  travaux  publics,  à  l’égard  des  usines  sur  les  cours 
d’caii  navigables,  de  déclarer  un  concessionnaire  déchu,  en  vertu 
de  circonstances  (jui  donnaient  ù  son  abstentitm  le  caractère 
(l’une  renonciation  implicite  (5).  Il  en  serait  de  même  pour 
les  préfets  à  l’égard  des  usines  sur  les  cours  d’eau  non  naviga¬ 
bles. 

Art.  2.  —  Juridiction  de»  tribunaux  civils  à  l’égard  des  usines  autorisées. 

SOMMAIRE. 

200.  Késerve  absolue  des  droits  des  tiers.  Compétence  des  Iribinian.x  ci¬ 
vils,- —  201,  Eleiidite  des  p(Hivoiis  des  trilaniaiix  noiiolislant  Vaitlo- 
risatioii, — 202.  L’action  doit  se  fonder  sur  des  titres  privés,  non 
sur  les  droits  fïciiéraux  à  l’usage  des  eaux.  —  203.  Action  en  doimna- 
ges-iiUérêts  pour  préjudice  aux  propriétés  riveraines.*—  20t.  Du  [iré- 
jmiiee  causé  par  l’cdfel  de  Vaut ori.sa lion  à  une  usine  |irécxistaiUe.  — 
203.  Préiuilicc  causé  par  alnis  dans  la  gestion  d’niie  usine. —  2U0.  Ile 
la  marche  |jar  éclusées, —  207.  (mntraveidioiis  de  la  comj>éleiice  du 
tribunal  de  simple  police.  Chose  jugée. 


Soo.  Réserve  iibi^oliie  dcM  «Iroitiü  de»  lier»*  — *  €oiii- 
péteiiec  de»  tri  bu  11:1  iix  eivil».  Nous  avons  déjà  fait  con¬ 
naître  ce  principe  général  cl  essentiel  que  Vacle  culministralif 
autorisant  une  usine  n’e.st  qu’une  permission,  accordée  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  police  conliés  à  l’administration,  et  sans 
préjudice  des  droits  de  propriété,  d’usage  sur  ie.s  eaux  ou  autres 


(1)  Voir  Garnier,  1. 1,  p,  U4  etsuiir. 

(â)  C.  (l’l'3iil,  IS  nov.  I8S3  (Magnier).  Le  permissionnaire  s’était  ahstenu  penitanl 
vingt-cinq  ans  et  avait  laissé  sans  opposition  se  suivre  une  demande  d’a  utorisation  in¬ 
compatible  avec  la  coDcossion  qu’il  avait  obtenue. 
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«Imils  qui  peuvenl  apparUniir  aux  tiers,  d’après  la  loi  ou  d’après 
les  titres  (i). 

L’administration  dit  à  Tusinier  en  raulorisant  :  Je  n’empêche 
que  vous  exploitiez  riisiiiej  mais  elle  n’entend  nullement  le 
mettre  à  l’abri  îles  réclamations  puisées  dans  les  droits  antérieu¬ 
rement  acquis  aux  tiers.  Qu’il  y  ait  ou  non  à  cet  égard  une  ré¬ 
serve  expresse  dans  l’acte  d’autorisation,  il  est  constant  que  ces 
droits  demeurent  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  civils,  et  que 
les  tiers  restent  libres  de  les  exercer,  eonforméinenl  au  droit 
commun. 

Par  exemple,  quand  un  usinier  est  autorisé  par  l’administra¬ 
tion  à  étaliUr  ses  vannes  ou  ses  barrages  sur  un  certain  point , 
un  liei*s  peut  soutenir  devant  le  tribunal  civil  que  ces  travaux 
s’ap|)uienl  sur  son  terrain  et  portent  atteinte  à  ses  droits  de 
propriété. 

L’est  de  même  au  tribunal  civil  iju’il  y  aurait  lieu  de  s’adres¬ 
ser,  si  la  construction  ou  la  mise  en  activité  de  l’usine  entra¬ 
vait  l’exercice  d’une  servitude  existante  au  profit  du  voisin,  ou 
élevait  les  eaux  au-dessus  d’un  niveau  fixé  par  des  conventions 
particulières  (2). 

sot.  Éteiicliic  «leii»  |>oii voirie  «le^  ti'Üiiiiiam  aioiioh- 
Mtiiiil  ion. —  Dans  ce  cas  et  autres  analogues  , 

les  tribunaux,  sans  avoir  égard  à  l’acte  d’autorisation  qu’ils 
doivent  laisser  de  coté ,  mais  non  pas  annuler,  accordent  la 
réparation  du  préjudice  causé,  sort  en  allouant  des  domma- 
ges-inlérêts  qui  peuvent  être  déclarés  payables  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  tort  aura  cessé  (3),  soit  même  en  ordonnant  la 
destruction  des  ouvrages  qui  portent  atteinte  aux  droits  recon¬ 
nus  ('ij.  11  n’y  a  pas  là  d’empiétement  sur  les  attributions  de 
l’autorité  administrative,  puisque  celle-ci  a  entendu  réserver, 
au  moins  implicitement,  les  droits  des  tiers  dans  leur  plénitude. 
Le  pouvoir  judiciaire  ne  devrait  s’arrêter  que  s’il  y  avait  oppo¬ 
sition  formelle  de  radininistralion  à  la  destruction  de  travaux 
par  elle  prescrits. 


(1)  Jurisprndenee  constante.  C.  d'Klal,  is  juillet  185S  (Marlin)  ;  K  dlc.  1839  (de 
Sade);  27 juillet  i842,etc, 

(2)  C.  d’Étal,*22  aoiîL  1839  {Blondel)î  18  jonv.  I82ü  ;  12  avril  1829  {canal  du  .Midi), 
5t  juillet  1832,  etc. 

(3)  Ufjueii,  20  luars  1833.— Dallol,  £ftu.r,  u.  43S. 

(;)  C.  d’Élat,  22  juin  1823.— Cass,,  7  jaiiv.  1846  (Lasserre).— Voir  Cotelle,  Droit 
administratifs  t,  2,  p.  548,  et  uu  rapport  dé  M.  Mesuars,  cité  dans  Dalloz,  45, 1, 
215,  et  Macarel,  —  Voir  en  sens  contraire,  Rouen,  29  juin  1835  (Dalloz,  £ai(s,  n. 
574,  el  Garnier). 
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90%.  L^aclion  tloU  »e  foiBdei*  »»iii*  des»  lit 
iiou  siiii*  Icfi  di'oilï»  généraux  à  l'usage  dcii»  eaux*  — 

Ces  diverses  conteslationsj  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  süiiL  du 
ressort  des  tribunaux  civils  qu’aulant  qu'elles  ont  pour  objet 
des  réclamations  foudees  sur  des  intérêts  et  des  droits  purement 
privés  cl  appuyés  sur  des  litres. 

Quand  ,  au  contraire ,  il  s’agit  des  intérêts  de  police  et  des 
droits  généraux  à  l'usage  des  eaux  courantes  qui  résultent  des 
art.  7H  et  64i  du  Cod.  Nap,,  comme  ce  sont  précisément  les 
cboscs  dont  le  règlement  et  la  police  appartiennent  à  l’adminis¬ 
tration,  et  dont  l’appréciation  a  été  nécessairement  faite  lors  de 
la  concession  de  l’autorisation,  les  tribunaux  civils  cessent 
d’être  compétents. 

Ainsi,  il  est  constant  qu’on  ne  pourrait  invoquer  devant  les 
tribunaux  rintérêt  général  de  l’assainissement  des  terrains  d’une 
vallée,  ou  celui  du  rapide  écoulement  des  eaux. 

.\insi  encore,  quoique  en  principe  (art.  ôi'i,  Cod.  A’ap.  )  le 
droit  de  proüfer  de  la  pente  des  eaux  coulant  sur  un  fonds  ap¬ 
partienne  au  ri\erain  (t),  il  est  certain  que  le  règlement  de  ce 
droit  et  sa  condlialion  avec  rintérêt  général  sont  du  domaine  de 
l’administration  ^  d’où  il  suit  qu’on  ne  saurait  guère  se  fonder 
sur  le  principe  de  l’art.  pour  contester  de\anl  les  tribunaux 
les  clfets  de  l’autorisation  accordée  à  une  usine,  parce  qu’il  en 
proviendrait  une  diminution  plus  ou  moins  grande  des  résultats 
naturels  de  la  pente  (2). 

11  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si,  en  rabsencc  de 
toute  convention  particulière,  les  propriétaires  riverains  d’un 
cours  d’eau  en  amont  d’une  usine  se  trouvaient  empêchés,  par 
suite  des  travaux  autorisés,  d’exercer  le  droit  naturel  d’irriga¬ 
tion.  Us  n’auraient,  en  pareil  cas,  aucune  action  judiciaire  à 
intenter  pour  obtenir  des  dommages-intércls,  et  leur  seule  res¬ 
source  serait  de  s’adresser  à  l’administralion  supérieure,  d’a¬ 
près  le  mode  indiqué  ci-dessus  (ii*  182). 

70:i.  Action  €11  «louimage»>-iiitéi*€t»  poiii*  préjiidiec 
caillé  aux  pi’opriéteii  riveraine».  —  11  peut  se  faire  que 


rétablissement  de  l’usine,  dans  les  conditions  les  plus  réguliè- 


(1)  C.  d’Klal,  10  janv.  J832  (A<ieliney— Voir  Cormenio,  Quetliom  de  droit  admi- 
nistralif,  L  p.  20. 

(2)  Voir  Hépert.  iVou».  UguL,  v®  Moulins,  par  Tarbé  de  Vauïclairs,  et  Dalloz, 
Eaux,  B.  A19,— Conirà,  MM.  Daviet,  l.  2,  p.  136  el  146;  Garnier,  t.  î,  p.  254. — 
CoDsuller  C.  casâ.,  14  fév.  1633  (Martin). 
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res,  ne  limite  pas  seulement  à  ré{i;anl  des  tiers  la  faeiillé  na¬ 
turelle  d’user  des  eaux,  ce  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne 
.saurait  donner  lieu  à  indemnité,  mais  cause  aux  propriétés  voi¬ 
sines  un  dommage  direct  et  api>récia!)le.  C’est  ce  qui  a  lieu  no¬ 
tamment,  quand  la  retenue  autorisée,  en  élevant  le  niveau  des 
eaux  de  la  ri\  ière,  empôclie  l’écoulement  de  celles  qui  provien¬ 
nent  des  terrains  voisins,  et  les  expose  même  à  des  inondations. 
1!  faut  alors  s’en  référer  aux  prineipes  que  nous  avons  établis  et 
discutés  à  propos  des  etablissements  insalubres  (n®  95  ),  prin- 
ci[)es  au  reste  appliqués  à  la  matière  actuelle  par  l’art.  IG,  t.  2, 
de  la  loi  du  G  octobre  1791  (l).  «  Les  proprietaires  ou  fermiers 
«  des  moulins  et  usines  construits  et  à  construire  seront  ga- 
«  rants  de  tous  dommages  que  les  eaux  imùrraicnt  causer 
«  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
«  versüir,  ou  aulrcmcnl.  » 

Les  tribunaux,  sans  pouvoir  ordonner  la  destruction  ou  la 
modification  des  ouvrages,  pourraient  allouer  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé,  niais  avec  les  tem- 
péramenls  que  nous  avons  indiqués,  cl  en  tenant  compte  des 
nécessités  de  l’industrie,  aussi  bien  que  des  prérogatives  de  la 
propriété  (n®  98). 

l>ii  |»r éjiiK] iee  caii»c  par  reffet  <1c  l’aiifoi*i!>»a- 
tioii  à  une  iiMiiie  peécxiMtaiife.  — *  La  même  action  en 

dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  ci\ils  serait  dilïicile 
à  justiticr,  si  le  préjudice  résultant  de  rétablissement  d’une 
nouvelle  usine  était  causé  non  pas  aux  propriétés  riveraines , 
mais  à  une  usine  précédemment  autorisée;  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  la  nouvelle  retenue  ralentirait  récoulemcnl  des 
eaux  de  dessous  une  roue  située  en  amont,  ou  bien  dans  le  cas 
où  une  nouvelle  prise  d’eau  viendrait  à  diminuer  la  force  mo¬ 
trice  de  l’usine  jiréexislantc.  Sans  doute  radminisi ration  ne 
peut  arbitrairement  priver  une  usine  des  eaux  qui  l’alimentent 
au  profit  d’une  autre  usine;  et  le  propriétaire  de  la  première  est 
parfaitement  fondé  à  invoquer  la  situation  qui  lui  a  été  faite  à 
lui-même,  soit  comme  moyen  d’oiiposition  à  l’aulorisalion  sol¬ 
licitée  à  son  détriment,  soit  eoinine  base  d’un  recours  contre 
l’arrête  d’autorisation  (voir  ci-dessus,  ii®®155,  182).  Mais,  comme 
c’est  à  radminislration  qu’il  appartient  en  dé[initi\  c  d’opérer  la 
répartition  du  vohiiuc  des  eaux  entre  les  diverses  usines ,  et 


(l)  C.  d’Élol,  lajuillel  185»  (Millcl).— C.  Cass.,  iô  fév.  1853  (Marlhij. 
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que  le  litre  tic  chaque  usine  ne  repose  que  sur  son  appréciation 
à  oel  égard,  on  compreiul  que  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans 
excès  de  pouvoir,  prononcer  des  doininages-inlérêls  qui  seraient 
la  critique  indirecte,  mais  réelle,  de  cette  appréciation  tout 
administrative. 

Pour  distinguer  si  le  tiers  lésé  peut  ou  ne  peut  pas  s’adresser 
aux  tribunaux,  il  faudra  donc  rechercher  si  son  titre  repose  sur 
le  droit  commun,  ou  s’il  n’est  autre  chose  qu’une  concession  de 
radrainistraUon  ellc-ni"éine  (1). 

iSOA.  Préjudice  cuiiNe  pnr  uf)iiw  diiii»  I»  ^ei^fioii 
d'une  Les  tribunaux  civils,  qui  peuvent,  dans]tles 

limites  qui  viennent  d’étre  indiquées,  mettre  obstacle  aux  eUels 
naturels  de  l’autorisation,  sont,  à  plus  forte  raison,  compétents 
pour  connaître  entre  usiniers  et  riverains  des  contestations  re¬ 
latives  aux  abus  qui  auraient  lieu  dans  la  gestion  des  usines. 
Toutes  les  fois  que  l’usinier  cause  à  autrui  un  préjudice  en  n’üb- 
servant  pas  tes  conditions  prescrites,  il  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  d’après  les  prin¬ 
cipes  exi)osés  précédemment  (n“  Oi)  ù  l’égard  des  établisse¬ 
ments  autorisés  on  général. 

Il  en  est  ainsi  quand  les  usiniers  inondent  les  propriétés  voi¬ 
sines,  ou  font  relluer  les  eaux  sous  la  roue  motrice  d’une  usine 
supérieure ,  en  ne  levant  pas  leurs  vannes,  en  rehaussant  le 
déversoir,  en  tenant,  d’une  manière  quelconque,  les  eaux  au- 
dessus  du  niveau  fixé  par  le  repère,  etc . 

^06.  De  la  uiapciic  pai*  écliisées*  — Sans  même  suréle¬ 
ver  le  niveau  des  eaux,  ce  qui  est  l’abus  le  plus  ordinaire  de  la 
pari  des  usiniers,  ceux-ci  peuvent  encourir  des  dommages-inté¬ 
rêts,  quand,  sans  autorisation  spéciale,  cl  dans  les  eaux  basses, 
ils  retiennent  tes  eaux  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  atteint  l’firête 
du  déversoir.  Ce  procédé,  qu’on  appelle  marche  pur  édunées^ 
ne  nuit  pas  sans  doute  aux  propriétés  en  amont,  qui  ne  peuvent 
se  plaindre  tant  que  le  niveau  d’eau  ne  dépasse  pas  le  point  de 
repère,  mais  il  cause  aux  usines  et  aux  propriétés  en  aval  un 


(i)  Voir  sur  la  question  M,  Proudlion,  Domaine  puhUc,  n.  1093,  et  !M.  Garnier, 
t.  s,  p.  S30.  SuivâDt  ce  dernier  auteur, l’srt.  6-iO,  Cod.  Xaji,,  en  interdisant  ]a  forma¬ 
tion  de  toute  digue  qui  empÊclie  rëcouleiuent  des  eaux,  prohibe  celle  d'un  moulin  qui 
occasionnerait  un  remous  sous  la  roue  d’une  usine  supérieure,  et  en  ralentiinil  ainsi 
ta  marche.  D’où  il  suit  que,  dans  le  cas  ou  la  nouvelle  usine  fall  refluer  les  eaux,  l’u- 
sinier  supérieur  pouvant  invoquer  un  principe  du  droil  commun,  aurait  une  aciion  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils, 
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double  el  notable  préjudice.  II  les  prive  d’eau  totalement  pen¬ 
dant  tout  le  temps  que  s’opère  la  retenue  complète  j  puis,  au 
moment  où  les  eaux  longtemps  captives  reprennent  leur  cours, 
elles  SC  précipitent  avec  une  violence  qui  peut  dégrader  les 
berges  el  ébranler  le  mécanisme  des  usines  inférieures. 

Les  tiers  lésés  sont  alors  recevables  à  faire  ordonner  par  les 
tribunaux  la  cessation  de  l’abus  de  jouissance,  et  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  (I). 

La  marcbe  par  cclusées,  contraire  au  droit  commun  ,  ne  peut 
avoir  lieu  qu’avec  autorisation  particulière  dans  le  cas  où  elle 
est  nécessaire  pour  utiliser  un  cours  d’eau  ou  trop  faible,  ou 
trop  lent,  s’il  est  laissé  à  lui-môme. 

^09.  CoiiirîiTentioiij»  delà  roiiipétnicc  du  tritiniinl 
de  f» impie  police. —  Chose  Jjng^éc.  —  Les  tribunaux  ne  sont 
pas  seulement  compétents  pour  prononcer  des  dommages-inté¬ 
rêts  en  réparation  «lu  préjudice  causé  aux  particuliers.  Ils  con¬ 
naissent,  on  outre,  des  contraventions  résultant  de  toute  infrac¬ 
tion  quelconque  aux  dispositions  prescrites  par  l’admiiustralion 
pour  la  construction  ou  l’exploitation  de  rusine, 

I,e  tribunal  de  simi)le  police  fait^  en  pareil  cas,  l’application 
de  l’art.  A7l  du  Code  pénal,  qui  punit  les  conlravcnlions  aux 
règlements  administratifs  (voir  n®  79). 

Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  en  vertu  de  l’art.  i7l, 
n“  15,  ont  été  énumérées  au  n®  83.  Les  principes  que  nous  y 
avons  exposés  sont  exactement  applicables  au  cas  actuel. 

l.e  jugement  qui  ordonne  la  suppression  des  vannes  d’un  mou¬ 
lin  à  défaut  d’autorisation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (jue  l’usinier 
s’atlresse  au  préfet  pour  faire  régulariser  rexistcnce  de  l’usine  et 
obtenir  le  rétablissement  du  barrage  (2). 


CHAPITRE  IIL 

MmliMatHes  cinsséeifj  réfffeiàtenléeê  sous 

ffivers  i'uisi*o»'ts  Ue  itoiiee. 


30§*  DivL^ioii  du  cliapiti'C.  —  Nous  comprenons  dans 
ce  chapitre  les  industries  qui,  à  raison  de  leur  influence  di¬ 
recte,  soit  sur  l’ordre  et  la  sécurité  publique,  soit  sur  la  subsi- 


(t)  Voir  M.DaTtel,  t.  S,  |i.  et  arr^iH  de  Caen  du  30  aov.  iSâ?  (Leaiarroisb 
(sj  C.  d’Llat,  avril  isss  (Seharff  c.  Wctidel). 
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sfance  et  la  santé  des  citoyens,  soit  sur  la  fortune  des  particu¬ 
liers  ou  la  fortune  publique,  ont  été  l’objet  de  règlements  spé¬ 
ciaux  ;  nous  les  classons  d'après  ces  trois  points  de  vue  en  trois 
paragraphes  distincts, 

S 1- 

Industries  relatives  à  la  presse, 

IDIFRIinEURS,  LIBRAIRES  •ÉIIIT£17JEL3,  FOMDEtTRS  EN  CARACTÈRES,  ETC. 

LÉGISLATION'.  Loi  du  6  prsirîal  an  vu  (Timirr).— Décret  du  5  février  I8IO  {Police  de 
la  librairie  et  de  rirnjjrimrne),— Décrets  du  2  février  t81  >,  1 1  juillet  1812  {Bre- 
tief*).— Loi  du  21  octobre  Î814  (/Wice  de  la  preste). — Lois  du  28  avril  t8J6  ;  15 
mai  1818  (rmt&re), —  ürdimnflBce  du  8  octobre  1817  (/mpnmcur*  lithographes). 
—Lois  du  i7  mai  iai9;  9  juin  IBIO  (Preste,  yournfltfr).— Lois  des  17  et  25  mars 
1822;  tB  juillet  1898  fJowrnflMic).— Loi  du  9  sejitembre  1855  (PrcMC,  jOMrKauar). 
— Loi  du  27  juillet  1849,  art.  7.— Décret  du  17  février  1859  (Poffee  de  la  /)re»»e. 
— Timbre), — Décret  du  29  mars  18.52  (/iwjar/mcMr*cn  Iflif/e-doure.  Petites  pretses), 
'—Décret  du  28  mars  1852  (rimiire). 


300.  iii<luititt*ie8i  me  rattocliniit  îi  In  premme 
ré<(!eiiieiitc'em.  —  Des  raisons  de  haute  politique  et  de  sûreté 
générale  ont  fait  soumettre  à  des  conditions  particulières  et  sous¬ 
traire  au  principe  de  la  liberté  industrielle  l’exercice  des  in¬ 
dustries  qui  se  ratlacbenl  à  la  presse,  c’est-à-dire  à  la  fabrica¬ 
tion  cl  à  la  publication  des  ouvrages  imprimés.  Ces  industries 
sont  celles  des  imprimeurs,  des  libraires,  des  fondeurs  de  ca¬ 
ractères  cl  fabricants  de  presses. 


Art.  1“,  CoDditioiiB  générales  de  l’exercice  de  la  proression 

d'imprimeur. 


SOjniAfRE. 

210.  Hrevel  et  |ircst:ilion  de  serment  exigés  pour  i’îm|irimene  en  tons 
genres.  —  211.  I.c  brevet  est  spécial  à  un  seul  ét:i!>lissenient  et  à  un 
seul  lieu. —  212,  De  la  personnalité  du  brevet.  —  21.1,  Ih’oliibilîoii 
d'exploiter  sous  le  nom  d'un  breveté,  —  21  i.  De  la  clamlestinilé  de 
rUniiriineric. —  21o.  Du  retrait  du  brevet  en  cas  de  contravention, — 
21  G.  Limitation  du  nombre  des  imprimeurs. — ^210,  Droit  de  l’impri¬ 
meur  de  refuser  ses  presses. 

310.  Brevet  et  preéitntion  de  111er ment  exl^é»  pour 
riinprfmerte  eu  toiiK»  genres.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  une 
imprimerie,  s’il  n’obtient  un  brevet  du  ministère  de  l’intérieur  en 
justifiant  de  sa  capacité  et  de  sa  moralité  (l),  et  s’il  ne  prête 


(1)  Loi  üu  21  oct.  18 U,  art.  tl,  et  décret  du  5  fév.  I8i0,  art.  7,  et  ordonnance 
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en  oulre  le  scTmcnt  de  ne  rien  imprimer  contrairemenl  au\ 
lois  (1), 

Le  hrevet  doil  être  enregistré  au  grclfc  du  tribunal  civil  de  la 
résidence  de  l’impétrant^  qui  prête  serment  devant  le  même 
tribunal  (2). 

Ces  obligations  ont  été  étendues  aux  imprimeurs  lithographes 
])ar  l’ordonnance  du  8  octobre  1817  (3),  et  aux  imprimeurs  en 
laille  douce  par  le  décret  du  22  mars  1852. 

21 1.  l.e  lifcvet  est  Mpéci;il  :i  un  seul  établissement 
et  îi  un  seul  lieu.  —  Le  brevet  ne  peut  couvrir  qu’un  seul 
et  unique  élablisscmenl,  et  il  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
Iravailler  ou  faire  travailler  ailleurs  (pie  dans  les  maisons  où  ils 
demeurent  (ù).  Délivré  pour  un  Heu  déterminé,  il  est  sans  effet 
partout  ailleurs,  et  le  titulaire  est  punissable,  s’il  transporte  son 
établissement  d’une  ville,  dans  une  autre,  ou  s’il  établit,  sans 
nouveau  brevet,  une  succursale  hors  du  lieu  de  sa  résidence  (5). 

*12.  De  la  iicpMonnalité  du  brevet. —  Le  brevet  est 
personnel  et  ne  peut  être  cédé,  vendu,  loué,  en  tout  ou  en  par¬ 
tie ,  sans  ragrémenl  du  Gouvernement ,  ni  donné  en  nantisse¬ 
ment  (6),  ni  être  transmis  de  plein  droit  par  succession  (7),  sauf 
au  Gouvernement  à  avoir  pour  les  familles  des  égards  particu¬ 
liers  (art.  8  du  décret  de  1810).  IjU  décision  minisiérielle  refu¬ 
sant  à  l’héritier  du  titulaire  la  continuation  du  brevet  ne  serait 
susceptible  d’aucun  recours  par  la  voie  conlcnticusc.  Ce  prin¬ 
cipe  ne  reçoit  exception  qu’à  l’égard  de  la  veuve  non  remariée, 
(|ui  peut  continuer,  sans  nouveau  brevet,  rcxploitation  de  l’in- 
dustric  de  son  mari,  en  vertu  de  l’art.  55  du  règlement  du  28 
février  1723  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point  (8). 

2i3.  Prohibition  d'expluiier  i^onis  le  nom  iruti  im* 


«lu  G  avril  18ô*.  Le  décret  du  22  mars  18B9,  qui  attribuait  la  délivrance  des  brevets 
au  ministre  de  la  police  générale,  est  devenu  sans  objet  à  cet  égard  par  ia  sup[)res- 
slon  de  ce  ministère. 

(1)  Art.  Il  de  fa  loi  de  18U;  arl.  9  du  décret  du  a  fév.  1810, 

(2)  Arl.  9  du  décret  de  ISIO. 

(s)  Arrêt  de  Montpellier  du  février  tSAT. 

(+}  Rories  et  Bomiassies,  Dtcd'on,  pralUfue  de  la  preste,  v**  Imprimeur,  n.  S9.— 
Voir  déclaration  dti  10  mai  1728,  art.  15. 

(5)  Voir  l’arant,  Lait  de  la  presse,  p.  30  ;  Cliassan,  Trailé  des  délits  de  la  presse, 
p,  429.— Arrêt  de  Nîmes,  si  janvier  isso  (Cfieynot), 

Paris,  9  janvier  18*5  (Dalioi,  45.2.77). 

(7)  C.  d’État,  I*'  août  1837  {Barrière}. —V,  deGraUier,  toii  deinprffia,  1. 1,  p,  Sï. 

(8)  C.  cass,,  2  juin  1837  (veuve  Lebel).—V.  Parant,  p,  56. 
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pi’iineiir  breveté.  —  Le  principe  de  la  personnalité  du  bre¬ 
vet  a  pour  conséquence  la  prohibition  d’exploiter  des  presses 
placées  dans  les  ateliers  d’un  imprimeur  breveté  cl  sous  sa  respon¬ 
sabilité,  mais  employées  en  réalité  par  leurs  propriétaires  sans  le 
concours  eirect if  du  titulaire.  La  diffîcuUé  consisteà  distinguer  eu 
(ail  s’il  y  a  association  de  plusieurs  individus  pour  l’exploitation 
d’une  niêinc  imprimerie  brevetée  au  profit  de  Tun  d’eux,  asso¬ 
ciation  qui  est  parfaitement  licite,  ou  s’il  s’agit  au  contraire  d’une 
combinaison  frauduleuse  par  laquelle  le  titulaire,  réduit  au  rôle 
de  simple  préle-nom,  couvre  de  son  brevet  des  opérations  di¬ 
stinctes  et  scpurces  des  siennes.  Il  a  été  jugé  qu’il  n’y  avait 
aucune  contravention  de  la  part  du  cessionnaire  non  encore 
breveté  exploitant  avec  le  concours  du  cédant  (I),  mais  que  la 
contravention  existerait  au  contraire, si  le  cessionnaire  était  seul 
en  réalité  à  la  léle  de  rimprimerie,  ou  si  les  presses  fonction¬ 
naient  au  profil  et  sous  la  direction  d’individus  autres  que  le 
titulaire  (2). 

Il  a  été  jugé  également  que  le  propriétaire  non  breveté  d’une 
presse  lithographique  était  punissable,  bien  qu’il  eût,  moyen¬ 
nant  certaines  conventions ,  chargé  un  imprimeur  breveté  de 
ta  direclion  et  de  l’exploitation  de  cette  presse  (3). 

314.  De  la  elaiide«ttnilé  «le  l’iiii|irinierie*— Applica- 

lioii  aii  v  pelitoï»  pi*e$»«eK. —  A  défaut  de  brevet  il  y  a  vlmules- 
tinUé  de  l’imprimerie,  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  13  de  la  loi  du 
21  octobre  181'r,  ainsi  conçu  :  «  Les  imprimeries  clamieslincs  se¬ 
ront  détruites,  et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  d’une 
amende  de  10,000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  mois.» 
Il  résulte  de  celte  disposition  que  la  simple  possession  d’une  im¬ 
primerie  clandestine  suffit  pour  entraîner  contre  le  détenteur 
l’application  des  pénalités  dont  il  s’agit,  alors  même  qu’il  u’en 
uirailété  fait  par  lui  aucun  usage  (4), 

Le  decret  du  22  mars  1852  interdit,  même  pour  les  impressions 
'rivées,  l’usage  des  presses  de  petite  dimension ,  de  quelque 
alure  qu’elles  soient,  sans  l’autorisation  du  ministre  de  la  po- 
cp  (actuellement  de  l’intérieur)  ou  des  préfets,  sous  les  peines 
jrtées  par  l’art.  13  de  la  loi  de  1814. 


1}  C.  C0S3.,  30  août  1838  ;  juillet  i8«*  ;  «0  juillet  et  20  décembre  184C. 

2)  .4rrèt  des  clia labres  réunies  du  «OaTril  1842  ;  isfév.  18*5;  n  oct,  1845.  — 
hes,  31  janv.  IBSO, 

0  C.  cata.,2t  mai  185S  (Boche). —(Dalloz,  83,  8,  asa). 

}  De  Grattier,  l.  1,  p,  8t,  n.  a  -,  Paraut,  u.  «3;  Chassao,  t,  1,  p.  43û. 
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215.  Dii  retrait  (lu  brevet  en  «le  eoiitraTentioii* 

—  Le  brevet  est  donné  à  vie;  mais  il  peut  être  retiré  par  le 
Gouvernement,  d’après  l’art.  12  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  à 
tout  imprimeur  convaincu,'  par  jiiprement,  de  contravention  aux 
lois  et  règlements  concernant  spécialement  rimprimcric,  et 
même  de  tout  délit  de  presse  en  général  (l).  Néanmoins,  d’a¬ 
près  l’art.  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  qui  punit  le  dé- 
laut  de  signature  des  gérants  de  journaux ,  la  contravention 
de  l’imprimeur  n’autorise  pas  en  ce  cas  la  révocation  du  bre¬ 
vet  (2). 


2l<î.  Liiiiifnf Ion  <1n  nombre  de»  Imprinienr». — 

Le  nombre  des  imprimeurs  est  limité  dans  chaque  département, 
et  cette  limitation  donne  à  leur  industrie  le  caractère  d’un  vé¬ 


ritable  privilège.  Toutefois,  comme  elle  a  pour  principe  un  mo¬ 
tif  d’ordre  public,  et  non  pas  rinlérèl  privé  des  titulaires,  il 
n’en  résulte  pas  pour  les  imprimeurs  en  exercice  le  droit  d’at¬ 
taquer  parla  voie  conlcnlicuse  une  décision  ministérielle  portant 
concession  d’un  brevet  au  delà  du  nombre  primitivement  fixé  (3J. 

2IÎ',  l>i*olt  d«^  riinpidiiiCQB*  de  l'efiiseï*  se»  pi*es»c«. 

—  De  la  limitation  du  nombre  îles  imprimeurs,  il  ne  résulte 
pas  non  plus  que  le  ministère  de  l’imprimeur  soit  forcé,  et  que 
.son  droit  privilégié  ait  pour  conséquence  l’obligation  .alisoluc 
d’imprimer  tout  ce  qui  lui  est  présenté.  Une  raison  do  haute 
moralité  s’oppose  à  ce  que  l’imprimeur  serve  d’instrument  pas 
sif  et  nécessaire  à  des  publications  qu’il  aurait  lieu  do  consiilé 
rer  comme  funestes  aux  mæurs  ou  à  l’ordre  public.  Celte  li 
bcrlé  a  toujours  été  proclamée  par  la  jurisprudence  (4).  Cepen 
(lant  le  refus  de  l’imprimeur  ne  doit  pas  être  arbitraire,  et  It 
tribunaux  peuvent  apprécier  la  validité  des  raisons  qu’il  of 
pose,  raisons  qui  ne  seraient  plus  recevables,  s’il  prétendait  r- 
venir  contre  l’obligation  par  lui  acceptée  antérieurement 
fournir  ses  presses  (5). 


Il 

itj 


(1)  C.  (IMilnt,  G  janv,  (Aiidiard)?  22 niai  ^851  [Boulé), 

(2)  Voir  IHcL  pratiqua  de  la  presiù,  v*  //rtprimeiir,  n.  53. 

(3)  fJ.  d’Ètatp  14  joars  1834  (Saülot). 

(4)  Paris,  27  maris  1 030  (Durand);  Rouen,  ami  1830  (Morlureu^)  ;  DijolG 
janv.  1830  (Consol)  ;  Angers,  â  jntiv.  i85l  (Tauscli).“Voir  sur  la  question  Bûjs  et 
Bonnassies,  Dict.  prutique  de  la  prase^  v®  Imprimeur^  il.  77,  78^  79* 

(5)  Voir  Morin^  Imprimeries  p*  103, 


IMPBIMERIF. 


139 


Art.  2. Obligations  spéciales  pour  l'impression  de  chaque  ouvrage. 

SOMMAIRE. 

2J8.  Obligations  relatives  à  ebaqiie  ptil>liea(ion.  Pénalités  distincies-  — 
219.  1)(‘ la  iléclaration  préalable.- — 22t).  Du  dépôt. —221.  ^iécessiié 
il’iiii  récépissé.  Sanction  jjcnale.  —  222.  Tolérance  pour  les  liilboipiels 
et  mémoires  sur  procès.  —  229.  Déclaration  et  dépôt  exigés  pour  tous 
les  autres  écrits,  même  les  réiinpressious.  —  22  i.  Indication  ilu  noin 
et  «le  la  «lenieure  de  riniprimeui'.  Caractères  de  cette  iinlication.  — 
229,  Généralité  «le  cette  obligation,  —  22ti,  liulicaliou  exigée  poui’ 
chiupie  |»aiiie  distincte  des  journaux  et  clia(|uc  livraison.  —  227.  A 
quel  inoinenl  le  défaut  d'iiuliealion  est  punissable.  —  228.  Constata- 
iit»n  des  contraventions.  Saisie, — 229.  Tribunal  compétent. — 29Ü.  Les 
eoiitraventions  ne  sont  pas  excusabte.s.  —29! .  Cunml  des  [leiiies. — 
292.  luierdiction  de  modérer  les  peines.  —  299.  ib?stllution  des  exem¬ 
plaires  saisis. 


Oblis’iltioiiM  i‘eiîiitvc)ii  ctiiiqtie  |tiiliIic»<ioii.  — 
Pciiiilitéü  — L’imprimeur  rciiuliôrcment  breveté 

et  asscrnieiilé  est  en  outre,  relalivoment  à  riiii pression  de  elia- 
que  ouvrage  en  particulier,  soumis  à  de  rigoureuses  ol)!igations. 
Elles  consistent  :  l**  dans  la  déclaration  préalable  de  rinlcntion 
d’imprimer  tel  ouvrage  j  2*  dans  le  dépôt ,  avant  la  publication, 
des  exemplaires  prescrits ^  S**  dans  l’indication  du  nom  et  de  la 
demeure  derimprimeursur  chaque  exemplaire  (art,  li  et  15  de 
la  loi  du  2 1  oclobre  18  lA). 

Chacune  de  ces  obligations  est  distincte  et  indépendante,  et 
chaque  infraction  est  punie  d’une  peine  particulière  (1). 

«i».  De  1»  déclarât  ion  préalable. — La  déclaration 
doit  être  faite  avant  toute  impression  ou  du  moins  avant  la  cor- 
reclion  des  épreuves.  Elle  est  tardive  et  irrégulière  quand  elle 
a  lieu  après  la  correction  des  épreuves,  bien  qu’avant  le  tirage. 
Elle  ne  peut  être  hiile  que  par  l’imprimeur  lui-méinc  ou  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (2),  et  dans  le  lieu  même  où  l’ouvrage 
est  imprimé,  de  telle  sorte  que  le  typographe  qui  aurait  plusieurs 
impiiineries  dans  dilTérenls  départements  ne  pourrait  faire  la 
déclaration  dans  run  cl  l’im pression  dans  l’autre.  Elle  doit 
être  faite  par  chacun  des  imprimeurs  qui  prennent  part  à  la  coii- 
fectiou  d’un  mémo  ouvrage  (3),  Lu  déclaration  porte  l’indica- 


(1)  C.  cass.,21  février  18-24  (BruQiîl)  ;  8  août  1838  (Bruûet);  14  août  I84ü.*-Caen, 
39  nov.  1849. 

(2) C,  cass.,  29  janv.  1817  (Pinel.— Dalloz,  47.1.148}.— Aix,  3  janv,  1833.— Voir 
de  GraUier,  I.  i,  p.  72  et  80  ;  Chassan,  1,  i,  p,  too 

(3)  C.  caas.,  10  juio  1826  (Veyssot). 
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tion  du  nombre  d’exemplaires  que  l’on  se  propose  de  tirer,  et 
il  y  a  contravention,  si  le  Uraj^e  eirectif  dépasse  le  nombre  dé¬ 
claré.  Comme  moyen  de  vérifier  rexacliludc  des  déclarations, 
l’ordonnance  réglementaire  du  24  octobre  1814  oblige  chaque 
imprimeur  tà  inscrire  tous  les  ouvrages  qui  lui  sont  confiés,  par 
ordre  de  dates,  avec  mention  du  l'ormalet  du  nombre  de  volumes, 
de  feuilles  et  d'exemplaires,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
maire  (1). 

l>ii  —  Le  dépôt  qui  doit  précéder  la  mise  en 

vente  ou  la  publication,  de  quelque  manière  qu’elle  ait  lieu  , 
consiste  dans  la  remise  de  deux  exemplaires,  d’après  l’ordon¬ 
nance  royale  du  9  janvier  1828.  Ce  dépôt  n’est  régulier  et  va¬ 
lable  que  s’il  est  fait,  à  Paris,  au  ministère  de  l’intérieur,  et 
dans  les  départements  au  secrétariat  de  la  préfecture  j  il  ne 
mettrait  pus  l’imprimeur  à  l’abri  des  peines  prononcées  par 
défaut  de  dépôt,  s’il  était  clTectué  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
feclure  (2). 

«l'iiii  récépinui»!'.  —  Sniicfion  pénale. 

— L’une  et  l’autre  fortnalité  doit  être  conslalée  par  un  récépissé. 
Il  sulïit  de  la  iion-représeiilation  de  ce  récépissé  pour  qu’il  y 
ait  lieu  à  raiiplication  des  peines  prononcées  par  la  loi,  qui  sont 
la  saisie  et  le  séquestre  de  l’ouvrage  et  la  condamnation  de 
l'imprimeur  à  1,000  francs  d’amende  pour  une  première  contra¬ 
vention,  et  2,000  francs  pour  une  seconde  (3).  Toutefois  le  tri¬ 
bunal  pourrait  faire  résulter  la  preuve  de  la  déclaration,  du  re¬ 
gistre  même  de  l’imprimeur  vérifié  par  le  commissaire  de  po¬ 
lice,  au  moins  dans  Je  cas  de  perte  du  récépissé  f4), 

99^.  Tolérance  pom*  le»  et  iiicnioire» 

sur  procès.—  Les  deux  formalités  de  la  déclaration  et  du  dé¬ 
pôt  sont  applicables  à  tous  écrits  qiielconciucs,  même  à  ceux 
publiés  au  moyen  de  l’imprimerie  lithographique ,  quoique  ce 
procédé  ne  fût  pas  connu  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1814  (5).  La  brièveté  d’un  ouvrage  ne  peut  être,  sous  aucun  rap- 


[i)  A  cet  égard  rordonnancc  réglementaire  du  24  octobre  1814  doit  être  considérée 
comme  légale  et  obligatoire.  —  C.  cass.,  19  décembre  1822  ;  Paris,  13  sept.  IB3B  : 
Cha-ssan,  t.  l,  p.  435  ;  de  fipaUier,  l.  l,  p.  107. 

(’2)  C.  cass.,  29  avril  1859  (lîüUini). 

(5)  Art.  15  et  16  de  la  loi  du  2t  octobre  181+,— C.  cass.,  9  avril  «830  (lléoawUJ  } 
2  fév.  I84+.  —  Voir  do  Gratlier,  t,  i,  p.  86. 

(4)  C.  cass,,  10  fév.  1826.— Voir  Cbassan,  1.  I,  p.  *3S, 

(5)  Montpellier,  1*^  fév.  t84ï  (Seneille). 


imprimerie, 


m 


port;  un  motif  pour  s'en  affranchir  (1).  Ce  n’est  que  par  tolérance 
que  rafiministralion  dispense  de  la  double  formalité  de  la 
déclaration  et  du  dépôt  les  écrits  dits  omrauts  de  l'illes  et  bU~ 
boquetu,  tels  qu’annonces  de  mariage,  de  naissance,  de  décès, 
affiches  de  vente  et  location,  impressions  purement  relatives 
à  des  convenances  de  famille,  de  société,  ou  à  des  intérêts  pri¬ 
vés,  et  qui  ne  aont  ausceptibles  d"être  répandues  dans  le  com¬ 
merce. 

Cette  dispense  administrative,  qui  n’a  pas  trait  d’ailleurs  à  la 
formalité  de  l’indicalion  du  nom  de  rimprimeur  (n'>  225J,  a  été 
accordée  d’une  manière  générale  par  une  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  16  juin  1830.  Elle  est  étendue  aux  faclurest 
mémoires  ou  requêtes  sur  procès,  lorsqu’ils  sont  signés  par  un 
avocat  ou  un  officier  ministériel  (2),  en  considération  de  la  ga¬ 
rantie  que  présentent  le  nom  et  la  signature  dont  ils  sont  revêtus, 
eide  la  célérité  que  de  telles  impressions  requièrent. 

%'j3.  Déciaratioii  et  dépôt  exigea  pour  tou»  le»  au* 
tre»  écrit»,  luéiue  le»  réiiiipre»»iou».  —  L’instruction 

ministérielle  explique  et  la  jurisprudence  décide  en  conséquence 
que  les  formalités  ci-dessus  doivent  être  remplies,  sans  aucune 
distinction  pour  les  pièces  de  circonstance,  chansons,  catalogues, 
extraits  de  journaux,  actes  adininistrutifs  et  judiciaires  imprimés 
pour  compte  particulier,  musique  avec  paroles,  planches  gravées 
avec  texte,  tableaux  de  prix  de  marchandises,  placards  concer¬ 
nant  les  élections,  etc.,  etc.  (3J. 

La  réimpressitm  même  d’un  écrit  est  soumise  à  la  déclaration 
et  au  dépôt;  et  il  y  a  réimpression  par  cela  seul  que  l’ouvrage, 
quoique  au  fond  identiquement  le  même,  reparaît  sous  un  nou¬ 
veau  forinaluu  avec  une  nouvelle  justification  ('i.). 

fiidicittion  du  nom  et  de  l;i  dcmieiire  de  rini> 
priiiiciip. —  C»i*»€tèi*e»  de  cette  iiidieotion. — La  troi¬ 
sième  obligation  imposée  par  la  loi  de  18li  est  celle  il’indi- 
quer,  sur  chaque  exemplaire,  le  trai  nom  et  la  vraie  demeure 
de  rimprimeur,  à  peine  de  saisie  et  séquestre  de  l'ouvrage,  et, 
en  outre,  d’une  amende  de  3,000  francs  en  cas  d’omission,  et  de 
6,000  en  cas  de  fausse  indication,  sans  préjudice  de  l’emprison- 

(i)  C.  cass.,  3  juin  1836  (Leducq). 

(3)  Ces  écrits  ne  peuvent  être  imprimés  qne  sur  papier  limtiré.— Loi  Ju  )3  brum. 
an  vu,  art,  12, — C.  cass.,  I9  nov.  1859  {Dumay). 

(S)  G.  cass.,  1®'' juin  1836;  30  mars  1838;  4  oct.  l8iA  (Lepaguei).  —  Voir  Pa- 
raul,  p.  47  ;  de  Grallier,  i.  i,  p.  75,  n.  4  ;  Ghassan,  t.  1,  p.  48. 

i*)  C,  tassai  6  juillet  1832  (Baume);  IK  juillet  1853  (Vidal);  i'aris,  nov.  I837i 
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notnenl  j)ronüiu‘é  pour  ce  Ocniiorciis  par  l’art.  28;i  du  pon.  (l). 
l/indiL-atioii  du  nom  de  raulcur^  sullisanlesous  l’empire  du  décret 
du  5  février  1810,  ne  dispense  plus  de  celle  du  nom  de  riinpri- 
meur,  depuis  la  prümuljiàlion  de  la  loi  de  1814.  La  mention  doit 
être  eomplèle  et  contenir  le  nom  patronymique,  la  profession, 
la  ville  et  la  rue  où  est  rimprimerie  :  toute  omission  sur  l’un 
ou  l’autre  point  constitue  une  contra vciition  (2). 

«eiiéanilité  ilo  eeüe  obliKiiticii.  —  Celte  obligation 
est  non  moins  générale  cl  non  moins  absolue  que  les  deux  pré¬ 
cédentes.  Malgré  le  silence  de  rordonnancc  du  8  octobre  1817, 
relative  aux  impressions  lilbograpbiques,  l’indication  du  nom 
de  riinprimcur  est  exigée,  par  la  jiirist)nidence,  pour  celte  sorte 
<rimprossion,  ainsi  que  pour  l’imprimerie  en  taille-douce  (3).  Le 
principe  posé  par  l’art.  17  de  la  loi  de  1814,  et  l’art.  283  du  C. 
])én.,  a  paru  applicable  à  tous  le.s  jjroccdés  d’impression  créés  ou 
à  créer.  D’après  les  termes  absolus  de  ces  articles,  l’obligation 
dont  il  s’agit  s’applique  d  tons  len  imprimés  quckonquefi,  sans 
4|ii’il  y  ail  lieu,  sous  ce  rapport,  à  Caire  exception  pour  les  ou- 
\  rages  de  ville  ou  bilboquets,  dispensés,  comme  on  l’a  vu,  delà 
tléelaralion  et  du  dépôt  (voir  ii®  222  eUdessus).  Celle  rigueur  pa¬ 
rait  spécialement  motivée  par  le  danger  de  laisser  des  facilités  à 
t’exploitai  ion  des  imprimeries  clandestines  (4).  La  seule  tolé¬ 
rance  admise  a  pour  objet  les  petits  impnmé.s  exclusivement 
relatifs  à  des  usages  privés,  comme  les  caries  de  ^isile,  les 
adresses  ou  formules  en  blanc  dont  il  est  lait  usage  dans  les  bu¬ 
reaux.  Mais  la  règle  reprend  son  enii)ire  à  l’égard  des  afliches  (5), 
même  destinées  seulement  à  l’étalage  des  magasins  de  libraires, 
des  annonces,  de  quelque  nature  qu’elles  soLciil,  des  gravures  ou 
des  morceaux  de  musique  accompagnés  de  texte,  etc.,  etc.  (GJ. 

exigée  eliji(|iie  parllc  di$itiiicle 
jouriiiiiix  et  eliaqiie  livi*ai.«i»oii.  — L'indiculion  du  uum 


d’imprimeur,  qui  doit  avoir  lieu  sur  les  journaux  comme  sur  tous 


fl)  Api.  is  et  1 T  «te la  loi  .le  18IA.  —  Voir  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du,  Code 
pénal,  t.  S,  p.  91  ;  Chasàan,  t.  I,  p.  A  H  ;  Paratil,  p,  ss. 

(â)  C.  cass.,  K  août  isïtt ,  1  i  juin  1855  ;  ta  déronibre  184 A. 

(ô)  C.  cass.,  9  Dov.  i«+9  (Jeanne)  ;  âs  juin  1850  (Mogüier,  Jeannin).  —  Voir  Pa¬ 
rant,  1.  1,  p-  ;  de  Graltier,  t.  I,  p.  57,  u.  il. 

(4)  C.  cass.,  5  juillet  1845  (Vial).  —  Voir  Chassûn,  1. 1,  p,  446-147  ;  de  Gratlier, 
t.  Ij  |i.  95;  Morin,  /{dp.,  v*  Imprimeur,  p.  199. 

(5)  Loi  du  25  mars  18J7,  art.  77,  n.  9.— Paris,  H'fév.  isis  (Worms). 

(6)  C.  cass.,  29  mai  1825  {Magny);  3  juin  1836  (Cordier)  ;  I"  juillet  1836  ;  16 
août  1859  ;  i  octobre  4  845;  Paris,  28  juin  1850. 
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les  îiiilres  cerits^  doit  âtre  réilérôe  sur  les  imprimés  inhérents  à 
la  feuille  du  journal^  mais  destinés  à  en  être  détachés  (1).  Itu 
principe  que  tout  imprime  distinct  doit  porter  le  nom  de  rimpri- 
incur,  il  résulte  (|ue,  lürs(|u’un  ouvrage  est  publié  par  livraisons 
qui  paraissent  séparcmenl,  quoiqu’elles  soient  destinées  à  être 
réum'es,  rindicalion  dont  il  s’agit  doit  avoir  lieu  sur  cliacune 
d’elles  (2).  L’apposition  du  nom  sur  la  couverture,  non  repro- 
duilç  sur  l’ouvrage  même,  réputée  sullisaiitc  en  pratique,  ne  le 
serait  pas  eu  droit  rigoureux  (3). 

A  quel  uiciuicut  le  (léfînit  ilHiifliealloii  eîiÉ  pii« 
— -'rant  que  les  excm|)laires  sont  tous  renfermés  dans 
rimprimerie,  l’omission  du  nom  de  l’imprimeur  n’est  pas  punis¬ 
sable,  parce  qu’elle  peut  être  réparée  par  une  correction  ou  par 
le  remplaeeinent  d’une  feuille,  MaisriniVaclion  est  consommée  et 
la  contravention  existe  dès  qu’un  seul  exemplaire  défectueux  esl 
sorti  des  ateliers,  alors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  encore  ni  dis¬ 
tribution  ni  mise  en  vente  de  rouvrage-  Ces  circonstances  ne 
sont  rc(fuiscs  qu’à  l’égard  des  perstmnes  autres  que  rimpriineur 
chargées  de  publier  ou  de  distribuer  (à). 

CoiiMtalatioiD  ilet»  eonîraveiilioiiiï. — — 
Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  émnnérées  sont 
couslalées  par  procès-verbaux  du  commissaire  de  police,  <iüi 
opère  la.sY/Ls'icdes  écrits  imprimés  ou  distribués  irrégulièrement  j 
et  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  iiotiiié  à  la  ijarlie  dans  les 
vingt-fjualre  heures,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie  elle-même  (5). 
iMais  celte  saisie  n’est  point  nécessaire,  et  la  preuve  de  la  contra¬ 
vention  peut  résulter  de  tous  documents  autres  que  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  (6). 

$20.  Tribunal  eompéleiit.  — Le  tribunal  conipétent  pour 
statuer  sur  les  contraventions  dont  il  s’agit  est,  d’après  toutes 


(1)  C.  Ciiss.,  4  oclol're  184S;  28  nov,  isso  (Quennec)  ;  C.  cass.,  2»  fév.  isst,  — 
Bennes,  2»  août  1850,  —  Voir  Morin,  ilpper/oirc,  l.  II,  j<.  200- 

(2)  (’,  cass.jOjauv.  I8V8  (Alzine)  ;  15  sejil,  i837. 

(5)  Voir  Chiissan,  t.i,]).  445,  el  jugenietil  du  triliutial  delà  Seinedu  18  janv.  I8si 
(Chouvin),  cilé  par  Morin,  v®  ^mpriMirur,  n.  2(i, 

(4)  Ces  principes  sont  neUemenl  établis  par  tes  arréls  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  décembre  1844  (Lavergtie)  et  9  iiov.  1840  (Jeanne). — Voir  aussi  C.  cass.,  ssjuin 
et  11  Dov.  1825,  et  3  août  1838. 

(5)  Art.  2u  de  la  lui  du  21  oct.  1814,  combiné  avec  l'ordonnance  du  is  sept.  1822  : 
lui  du  28  fév.  1817. 

(O)  Loi  du  2i  oci.  1814,  art.  is.  — C.  cass.,  2  avril  I83u;  2  fév.  1844  j  deGratlier, 
t.  1,  p.  102,  D.  k. 


INDl'STRIES  RELATIVES  A  LA  l'RESSE. 


Jes  lois  relatives  à  la  matière  (l) ,  le  irilniiial  de  police  correc¬ 
tionnelle  du  lieu  où  SC  trouve  l’imprimerie  (2). 

*^30.  f.eü  coiilriivciitloiifü  ne  «vont  paM  excie^able». — 

^onobslant  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  rint'rac- 
lion  aux  lois  sur  la  police  de  Timprimerie  garde  le  caractère 
de  contravmtio7if  et  par  suite,  le  seul  fait  matériel  sulHl  pour 
que  les  tribunaux  soient  tenus  de  prononcer  la  ijcine  encourue. 
Aucune  excuse  tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu  ne  peut  être  ac¬ 
cueillie  en  cas  de  détention  d’imprimerie  clandestine  ou  d’omis¬ 
sion,  soit  de  la  déclaration,  soit  du  dépùt,  soit  de  rindicatioii 
de  l’imprimeur  (3). 

s:*i.  Ciimtil  tien  i»einef«.  — 11  doit  être  appliqué  autant  de 
pénalités  distinctes  qu’il  y  a  de  contraventions,  d’apres  rarlicle  G 
(le  la  loi  du  21  octobre  181/i,  qui  déroge  au  principe  du  non-cumul 
des  peines  établi  par  l’art.  365  du  0.  d’inst.  crim.  (h). 

332.  liitcrclictioii  «le  Mio«lc‘i*er  le»  i»eiiici^.  —  En  vertu 
du  principe  que  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  admises 
pour  les  contraventions  rcsultanl  «lu  seul  fait  matériel,  les  tribu¬ 
naux  ne  ])euvent  modérer  les  peines  par  application  de  l’art.  /i63 
du  C.  |)éti.  L’art.  8  du  décret  du  11  août  qui  étend  le  béné- 
lice  des  circonstance.s  atténuantes  aux  délits  de  la  pre.ssc  propre¬ 
ment  dits,  n’esl  point  applicable  en  ce  qui  concerne  la  police  de 
l’imprimerie  (5). 

333.  Rc»»titiiÉion  «les  excniplaii'Cï»  saisis».  —  Après  le 
paiement  de  l’amende,  en  cas  de  condamnation  pour  simple 
conlra\cntion,  la  restilnUon  des  exemplaires  saisis  est  de  droit, 
et  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’elle  soit  prononcée  par  le  tribu¬ 
nal  (art.  18  de  la  loi  de  18l'i)  (6).  La  conliscation  ])rononccc  par 
l’art,  286  du  C.  pén,  est  abrogée  implicitement  par  le  même  ar¬ 
ticle  (7). 


(1)  Arl.  283  et  sulv,,  CoJ.  pénal;  art.  i79,  CoJ.  insl.  critii,;  Loi  du  ocl.  181^1; 
loi  du  27  juillet  1849,  art.  7. 

(2)  C.  cass,,  21  juin  1838;  18  jaiiv.  1859.— Agen,  la  mars  184r>  (Brunei) 

(3)  C.  cass.,  21  fêv.  184*  (Brunet);  9  août  issi  (Javel)  ;  as  juin  igas  (Pucliartl]; 
IC  juin  1826  (Veyssel);  4  mai  et  6  juillet  1852  (Jaussion,  Baume);  u  juin  1823  (.Ma- 


rius). 

(4)C.  cass.,  U  août  18*6  (Oîeulafoy.— Dalloi,  46.1.336).—  Paris,  24  juillet  1850. 
—Voir  Morin,  v®  /m/irimeur,  ii.  36. 

(3)  C. cass.,  9  nov.  1849  (Jeanne). — Paris,  28  juin  i85(>(Magüier,  Jeannîn.-  Sirey, 

50.2,*09,  410). 

(6)  De  Graltier,  t.  i,  p,  98,  n.  4. 

(7)  Parant,  p.  55. 


IMPRIMERIE. 


Art.  3^  B.ègl€s  èpécmlefi  aux  Journaux,  defftinsi  gravure!  et  petit» 

écrits  politique», 

« 

SO)t3IAltlE. 


23i.  Aiüoi'isalion  et  cautioniieinent  des  journaux  poHiiques.  Bcspoii- 
sahililétie  l'imprimeur. —  233.  îtègles  spéciales  sur  la  déclaralioiict 
le  dépôl  des  journaux.  —  236,  Les  annexes  iiulépendantes  du  journal 
renlrenl  dans  le  droit  commun . — 237.  Forme  de  huléclaralion  et  dn 
déjtôt  pour  les  journaux  non  polîliques.  — 2,38.  Interdiction  de  con¬ 
courir  à  la  publicatiou  on  à  la  ré<iactiou  d'un  journal.  LespojisalûUté 
de  l’inqu'imeur.  —  2.36.  Diverses  ptibUcalicms  stuimises  à  ratitorisa- 
tioii  préalable.  Pénalités.  —  2i0.  Petits  écrits  politiques.  Pénalités. 


9:14.  Autorisai  ion  ci  caiiiionncmeiit  fies  journaux 
polit  iqiicM.  —  lte»poii«*ahilUé  de  rimpriuieiir.  —  Les 

règles  générales  de  la  loi  de  181 't  sur  la  déclaration  et  le  dépôt, 
applicables  de  plein  droit  au.x  journaux  ou  écrits  périodiques  en 
général,  sont  profondément  modifiées  à  l’égard  des  journaux  ou 
écrits  périodiques,  paraissant  régulièrement  ou  irrégulièrement, 
qui  traitent  de  matières  politiques  ou  d’économie  sociale.  Ceux-ci 
ne  peuvent  être  créés  ou  publics  sans  une  auiorisatiun  préalable 
du  Gouvernement  et  un  cautionnement  en  numéraire,  aux  termes 


des  art.  i  cl  3  du  décret  du  17  février  18Ô2  (1),  et  l’imprimeur 
est  solidairement  responsable  en  cas  d’infraction  (art.  5J.  Aucun 
imprimeur  ne  doit  donc  prêter  ses  presses  pour  la  publication 
ti’un  journal,  .sans  s’assurer  que  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies. 

Règles  spéciales  sue  Sa  cicelaeatioii  et  le  depot 

des  joiii'iiaux  politiques. —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernent  que  les  rapports  de  rimprimeur  ou  de  réditcur  avec 
le  Gouvernement,  mais  elles  ne  meltenl  pas  l’adniinislration  dé¬ 
partementale  en  mesure  d’exercer  l’action  qui  lui  appartient  à 
l’égard  de  la  presse  périodique.  Elles  laissent  donc  subsister 
dans  leur  entier  les  prescriptions  partieulicres  de  la  loi  du  18 
juillet  1828  sur  la  déclaration  et*  le  dépôt  des  journaux  (2). 

Aux  termes  de  celte  loi,  la  déclaration  doit  contenir  :  Le  li¬ 
tre  du  journal  et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître;  2®  la 
désignation  complète  des  propriétaires  autres  que  les  comman¬ 
ditaires;  3“  celle  des  gérants  responsables  ;  raiïirmuUon  que 


(()  La  p«m«  est  une  amende  de  lUO  à  3,ooo  fr,  par  chaque  uumére  ou  livraison 
public  en  coDlraveulion.  elun  emprisonaeiuenl  d’un  mois  à  deux  ans  (arl.  5j. 

('!)  Voir  la  .circulaire  du  ministre  de  U  justice  du  37  mars  1853  et  celle  du  minis¬ 
tre  de  la  police  du  30  mars  18S9. 
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INDCSmiES  helitives  a  la  presse. 


les  propridlaircs-gcranls  réuiiisscnl  les  coïKlitions  de  eapacilé 
j)reserites;  5“  riiuliealion  de  ^imprimerie  où  le  journal  doil  être 
imprimé  (aii.  6). 

Le  dépôt  de  eliaque  numéro  est  fait  au  parquet  du  procureur 
impérial^  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n’y  a  pas  de  tribu¬ 
nal  de  première  instance  (art.  8). 

Ces  deux  formalités  spéciales  remplacent,  pour  les  journaux 
politiques,  celles  du  droit  commun. 

Le»  niii:e\e»  iiidépeiidnnte»  dn  îonrnal  reii- 
treiiÉ  diiiif»  ledi'oll  commun,  —  Mais  il  n’en  est  ainsi  que 

lorsque  le  journal  forme  un  tout  indivisible,  et  non  quand  il  con¬ 
tient  des  parties  accessoires  destinées  à  en  être  détachées  pour  être 
séparément  répandues  dans  le  public,  telles  qu’une  pétition  ou  un 
roman.  En  pareil  cas  la  déclaration  et  le  déj)()t  faits  en  vertu  de 
la  loi  de  1828  ne  dispensent  pus  l’imprimeur  d’eirecluer,  soit  le 
dépùl  prescrit  par  la  loi  de  1814,  soit  la  déclaration  requise  rela- 
livemenl  aux  petits  écrits  traitant  de  matières  politiques  et  d’é¬ 
conomie  sociale  dont  il  sera  parlé  ci-après  (n®  240)  (1). 

'{39.  Foi'iuc  de  l:i  décliirntioii  et  dii  dépôt  pour  le» 
luiirmui:^  uou  politique».  —  Quant  aux  journaux  non  sou¬ 
mis  au  eaulionnement  ou  journaux  non  politiques,  ils  sont  assu¬ 
jettis  à  la  déclaration  spéciale,  mais  comprenant  seulement  les 
indications  mentionnées  aux  n®*  1,  2  et  5  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  ce  dépôt,  ils  restent  soumis  à  la  disposition  générale  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  prescrivant  la  remise  au  secrétariat  de 
la  préfecture  (2). 

23».  lufcrdiclioii  de  roncoorir  à  la  publication  ou 
à  larédactioii  d'uu  îoiirital.—  ltr»pon»abiIitc  de  l'iiu- 
priuBeui’. —  11  est  iiilcrdil  à  tout  imijriuieur  de  concourir  à  la 
publication,  même  sous  un  titre  déguisé,  d’un  journal  frappé  de 
suspension,  à  peine  d’un  emprisonnement  d’un  mois  àdeux  ans, 
et  d’une  amende  de  500  fr.  à  3,000  fr.  par  chaque  numéro  ou 
feuille  publiée  en  contravention  (art.  20  du  décret  de  1852). 

La  |)ublicalion  d’un  article  politique,  émanant  d’un  individu 
condamné  à  une  peine  infamante,  est  punie  d’une  amende  de 
1,000  à  5,000  fr.,  dont  l’imprimeur  du  journal  est  tenu  solidai¬ 
rement  (art.  21). 


(t)  G.  cass.,  h  oct.  184S;  28  nov.  isso  (Quennec),  —  Rennes,  28  août  — 
G.  cass.,  2V  fév.  1851. — Voir  arrêt  du  91  oct.  1848  (Perrée). 

(2)  C.  cass.,  17  février  1844  (CasUtlon)  ;  3  avril  *846  (Policrj. 
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239.  DiTcrscM  pnlilicatioin.s  MoniiiiAen^  îi  raatai*i«^'s. 
tioii  pi*calal)lc.  — -  PciialifcM.  —  La  puhiicatioji  de  tout  des¬ 
sin  ,  j^ravure  ,  lithographie,  m^luille,  estîuupe,  de  (juelque 
espèce  que  ce  soit ,  aussi  hien  (jiie  celle  des  journaux  politi¬ 
ques,  est,  dans  rintérèt  des  mœurs  publiques  ,  soumise  à  la  né¬ 
cessité  de  raiitorisation  préalable  Cl).  Cette  autorisation  est  con¬ 
férée  à  l'aris  par  le  ministre  derintérieur,  dans  les  départements 
par  le  préfet.  L’autorisation  émanée  du  ministre  a  elfel  dans  toute 
la  France  (2). 

La  pénalité  en  cas  de  contravention  est  pour  l’imprimeur,  le  li¬ 
thographe  ou  le  graveur,  aussi  bien  que  pour  rédilciir,  la  conlis- 
cationdes  dessins,  etc.,  un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an, 
et  une  amende  de  100  fr,  à  1,000  fr,  (art.  22,  al.  2). 

2-10.  Petits  écrîtï»  politÂ4|iieM.  —  €oiiti*;iTeiifionf[i.  — 
Péiüilité»».— A  l’égard  des  écrits  traitant  de  matif^PespoUtifiues 
ou  d’économie  sociale  et  ayant  moins  d’un  feuillet  d’impression, 
rimprirneur  est  sonmis,  indépendamment  du  déput  prescrit  par 
la  loi  de  1814,  à  l’obligation  de  déposer  l’ouvrage  aq  parq\»et  du 
procureur  impérial  du  lieu  vingt-quatre  heures  avant  toute  pu¬ 
blication  ou  distribution,  et  de  déclarer  au  moment  du  dépôt  le 
nombre  d’exemplaires  qu’il  aura  tirés  (3). 

La  contravention  à  cette  disposition  donne  lieu  à  une  peine 
spéciale  (amende  de  100  à  500  fr.),  qui  sc  cumule  avec  celles 
prononcées  par  la  loi  de  1814,  quand  il  y  a  omission  de  déclara¬ 
tion  ou  de  dépôt  à  l’égard  d’un  journal  dans  lequel  sc  trouve 
inséré  un  écrit  politique  destiné  à  en  être  détaché  (4). 


Art.  4. 


Ses  imprimés  Soumis  au  timbre, 


S03I3I.VIRE. 

241.  Prosci'iplÛKJS  relatives  au  timbre  des  inqu’hnés.  licsiionsahilité  <lc 
rinqirimeur,  —  242.  Quels  inqu'iinés  sont  soumis  au  luiilire.  —  243. 
Journaux  et  écrits  pnlitiques  suuiuis  au  timbre. — ^244.  Lveeptiou  j»üiir 
les  journaux  et  écrits  litléraires,  scientsliqiies,  etc.  —  213.  Pénalités 
en  cas4le  contravention. —  240.  Afriches, annonces  soumises  au  titn- 
lire.  —  247.  Des  afficlies  et  ]dacards.  —  248.  Ce  qu’il  faut  entendre 
jiar  annonces.  —  240.  Pénalités  contre  Fini  primeur. — 230,  Annonces 


(1)  .4rt,  22  (lu  décret  de  1832,  (]ul  rei'roduU  Part.  20  de  la  loi  du  9  sept.  1853. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  lo  mors  1857  sur  raiipIicalLon  de  l’art.  20  de  ta  loi  du  9 
sciit.  185.3.  —  Voir  la  circulaire  du  jiiiüiBÎte  de  rintérieur  du  23  sept.  1835,  et  celle 
du  iiûiiistre  de  la  police  géiiérnle  du  50  mars  18S2. 

(a)  Art.  7  de  la  loi  du  27  juillet  J849, — Caen,  29  noseiubre  I8i9. 

(i)  llcniîe.s,  28  août  1830, — Voirllorio,  v*  hnpriuierisj  ü,  31. 
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dus]>pnsées  flu  timbre. —  2!fîl.  Des  nnmmces  et  pros[tcct(is  tie.  librairie. 
Prospecuis  (le  journaux. — ^3*2.  Aminnees  d'objets  relatifs  aux  arts 
et  aux  sciences.  Délinilion. —  253.  .Annonces  relatives  à  rexercice 
d'une  profession.  —  254.  Annonces  dans  ini  but  mercantile.  —  255. 
Klfcts  de  commerce  s(mmis  an  timbre. 


^41.  Preïürriplion»  rclnttvesnn  tiinlirc.  —  RcK^pnn* 
<lc  riiuppinieiir. — indépendamment  de.s  obligations 
generales  concernant  les  imprimés  de  toute  nature,  Vimprimeiir 
est  encore  responsable  de  riiiobservation  des  prescriptions  rcla- 
livesau  limbre  auquel  sont  assujettis  un  certain  nombre  d’écrits. 

La  jurisprudence  a  décidé  qu’il  sulïisait  qu’un  écril  soumis  au 
timbre  eût  paru  sans  en  être  revêtu,  pour  que  l’imprimeur  fût 
passible  des  condamnations  prononcées  par  la  loi,  alors  môme 
(fu’il  n’aurail  pas  concouru  à  l’usage  qui  a  été  fait  de  l’écrit  non 
timbré  (l).  Tout  imprimeur  doit  donc  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  qu’aucune  publication  frappée  d’un  droit  de  timbre 
n’entre  en  circulation  avant  qu’il  n’ait  été  satisfait  à  la  loi. 

*«42.  Oiielü*  iiiippiiiiéü  «ouiiiia*  au  liiiibrc.  —  Les 
imprimés  soumis  au  limbre  rentrent  dans  trois  catégories  bien 
distinctes  : 

1“  Les  journaux  et  les  écrits  qui  leur  sont  assimilés  j 

2®  Les  afiiebes  et  avis  en  general  j 

3®  Les  elfcts  de  commerce  et  actes  commerciaux  de  diverse 
nature. 

24;<.  .lloiirnaii.\  et  écrit»  poil  tique»  »oiiiiii»  an  tiin- 
lire.  —  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  vertu  du  décret  du 
17  février  1852  ; 

«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  et  les  recueils  périodiques 
de  gravures  ou  lithographies  politiques  de  moins  de  dix  feuille.s 
do  25  à  32  décimètres  carrés,  ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50 
à  60  décimètres  carrés  (art.  6)  j 

«  Les  écrits  non  périodiques  ti'ailanl  de  matières  politiques  ou 
d’économie  sociale,  qui  ne  sont  pas  actuellement  en  cours  de 
publication  ou  qui  antérieurement  à  la  présente  loi  ne  sont  pas 
tombés  dans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés_e^une  ou  plu¬ 
sieurs  livraisons  ayant  moins  de  dix  feuilles  d’impression  de  25 
à  32  décimètres  carrés  »  (art.  9). 

244.  Exception  pour  le»  Jonniaiix  et  écrit»  Utté« 
rairc»,  »cîcutiflqiie»)  etc*  —  Dar  dérogation  au  décret  du 


(t)  C.  cass.,  92  janv,  I85i  [Enreg.  c.  Dagaud).  —  23  venlôsean  5  tLaufeüt).  — 
Jugement  de  Paris  du  7  juillet  (DanG] JDalloz,  18S4,3 47.) 
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17  février  1852,  le  décret  du  28  mars  1852  a  déclaré  «  exempts 
du  droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  ou  non  pé¬ 
riodiques,  exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
arts  et  à  l’agriculture  »  (art.  t"). 

Mais  il  sufïit  que  ces  journaux  et  écrits  s’occupent,  mé/nc  oc- 
cidfititellement ,  de  matières  politiques  ou  d’économie  sociale , 
pour  qu’ils  rentrent  sous  l’application  du  décret  du  17  février 
(art,  2), 

Par  l’expression  Jettre/i,  il  faut  entendre  non-seulement  les 
belles-lettres  proprement  dites,  mais  toute  œuvre  d’esprit,  soit 
d’imapination,  soit  d’érudition ,  soit  d’observation  morale,  cri¬ 
tique  ou  satirique ,  même  sous  une  forme  légère  et  burlesque , 
telle  que  la  publication  dite  le  Journal pûur  rire(l). 

PciialÜc»  en  c»»  de  eontrnventioii.  —  n  Chaque 
contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie, 
indépendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés,  d’une 
amende  de  50  francs  par  feuille  ou  fraction  de  feuille  non  tim¬ 
brée.  Elle  sera  de  100  francs  en  cas  de  récidive.  L’amende  nft 
pourra  au  total  dépasser  le  chilTre  du  cautionnement. 

«Pour  les  autres  écrits,  chaque  contravention  sera  punie,  in¬ 
dépendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés, d’une  amende 
égale  au  double  des  droits. 

«  Celle  amende  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à 
200  francs,  ni  dépasser  un  total  de  50,000  franc.s  »  (arl.  l  IJ. 

11  y  a  autant  de  contraventions  de  la  part  de  l’imprimeur  qu’il 
y  a  de  tirages  distincts  (2). 

Lorsque  l’imprimeur  d’un  écrit  publié  sans  avoir  été  timbré 
en  est  en  même  temps  l’éditeur,  il  est  passible  à  la  fois,  sui¬ 
vant  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine  (5),  cl  de  l’amende 
prononcée  contre  rimprinieur  et  de  celle  prononcée  contre  l’é¬ 
diteur  (4). 

tS  Ili.  Afficiiew,  ;innoiiec«»,  etc...,  «oiiniitiie»  uu  timhee. 

—  Les  a(}ichea  ou  placard'i ,  autres  ([ue  ceux  d’actes  émanés  de 
rauloritc  publique,  les  atis,  annonces,  prospectus  en  général, 
sauf  les  exceptions  ci-après  énumérées  (5),  sont  soumis  au 
timbre. 


(i)  C.  cass..  juin  1854  (Dalloi,  54. J. 240). 

(3)  JugemenL (lâ  Paris,  8  décembra  1853  (Dalloz,  54.5.753). 

(.%)  Paris,  7  juillet  18S3  (Dalloz.  54.3,47).  —  Voir  en  sens  contraire,  C,  eJSï.,e 
janv.  4854  (Dalloz,  l854,l.oo), 

(4)  Loi  (lu  38  avril  IBU,  art,  691;  l<^i  du  iGjuin  1824,  art.  10. 

(5)  Loi  du  6  prairial  an  vu,  art.  t**’;  loi  du  38  avril  18 1 6,  art.  C5  et  GG, 
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*4ï.  n4'‘«  firiirllie»  et  |>lae»Ffl».— Les  afTieîies  assajetties 
au  timbre  spi^cial  doivent  ^tre  sur  papier  de  couleur  ,  le  papier 
blanc  étant  résen'é  aux  actes  publics  (1). 

Elles  doivent  être  limbrées  alors  même  fpi’elles  seraient  faites 
à  lu  bro.v.sf*,  c’est-à-dire  imprimées  au  moyen  de  planches  of¬ 
frant  des  caractères  à  jour,  sur  lesquelles  on  passe  un  pin¬ 
ceau  (2). 

On  peut,  sans  contravention,  comprendre,  dans  une  même 
affiche,  plusieurs  annonces,  par  exemple,  imprimer  les  annonces 
de  f|uatre  théâtres  différents  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  (3). 

Mais  si,  une  affiche  estîcomposéc  de  plusieurs  feuilles  collées 
ensemble,  il  est  dù  un  droit  de  timbre  pour  chacune  d’elles  (ï). 

Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  imprimées,  apposées 
par  les  particuliers  sur  leur  propre  demeure  pour  annoncer  la 
vente  ou  location  de  la  maison,  ou  l’industrie  qni  s’y  exerce  (5). 

Cp  qit’il  Tant  <*iifen<1pc  p»r  ntiimiiccA.  —  On  ne 

saurait  considérer  comme  annonce  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale 
l’indication,  relative  an  débit  d’un  objet,  qui  se  trouverait  acci¬ 
dentellement  dans  l’inlérienr  d’un  ouvraj^e.  Mais  lorsqu’à  un 
avis  imprimé  on  joint  une  brociiure  contenant  des  documents 
qui  ont  pour  objet  direct  de  recommander  l’objet  annoncé,  le 
droit  de  timbre  est  dâ  et  pour  Tavis  et  pour  toutes  les  feuilles  de 
la  lirochure  qui  lui  est  annexée  (C>).  Il  en  est  de  même  quand 
l’avis  ou  prospectus  est  imprimé  sur  la  couverture  d’une  bro¬ 
ciiure  ou  livraison,  bien  que  ccllc-ci  ne  soit  pas  assujettie  au 
liinbrc  (7). 

Pénalité»  contre  rimprimciip.  — L’art.  G8  de  la 
loi  du  28  avril  18 IG  et  l’art.  7G  de  la  loi  du  15  mai  1818  font 
défense  aux  imprimeurs  d’employer  pour  affiches  et  annonces 
du  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  lâire  ulléricuremcnt 
frapper  l’imprimé  du  timbre  extraordinaire.  L’art.  G9  de  la  loi 
(le  1816  punit  la  contravention  de  l’imprimeur  à  ces  disposi¬ 
tions  d’une  amende  de  500  frans,  sans  préjudice  du  droit  de  Sa 


fl)  Loi  du  33  avril  1316,  art.  36. 

(2)  Instruction  mioistéridle  du  is  juillet  1831. — Bories  et  Donnassies,  Dictionnaire 

nralique  de  ta  prewc,  l.  l,p.  6. 

(3)  .logement  du  2  février  1342  (Sirey,  I2,2.3'>2). 

Ù)  Diefionrtaire  delà  pretse,  p.  S,  i»  Affichet. 

(s)  Décisions  ries  2A  sept.  I8i9et  aijuillet  1820. 

(6)  Jugement  du  ts  février  I8t}t  (Dalloz,  34.3.40  et  ta  note  s). 

(7^  Jugemeat  du  23  juin  1833  (Dulloz,  34.3.40). 
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Majesté  de  lui  retirer  sa  commission.  Celte  amende  a  été  réduite 
il  50  francs  par  la  loi  du  10  juin  I82'i,  art.  10. 

I/apposilion  d’une  niliche  non  limbrécrcnd  rimprimeur  pas¬ 
sible  de  ramende,  quoiqu’il  n’ait  pas  participé  à  cette  apposi¬ 
tion  (l).  Mais  il  n’est  dû  par  l’imprimeur  qu’une  seule  amende, 
quel  que  soit  le  nombre  d’exemplaires  atlicliés,  si  les  alïichcs 
proviennent  d’iin  seul  et  même  tirage  (2J. 

1S50.  Aiinoncei»  dispenscei»  du  timbre. — Il  y  a  excep¬ 
tion  à  robligalion  du  timbre  :  1®  pour  les  adresses  contenant 
.simple  indication  de  domicile  ou  de  changement  de  domicile  j 
2“  pour  les  annonces-prospectus  et  les  catalogues  de  librairie  j 

pour  les  annonces-prospectus  et  catalogues  d’objets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts  (3). 

Les  avis  de  cliangement  de  domicile,  d’après  un  jugement  du 
2  mars  1854,  ne  sont  dispensés  du  timbre  que  quand  ils  résul¬ 
tent  d’imprimés  «listribués,  mais  non  d’imprimés  atlicbés  (4). 

351.  ne»  iinnoneeN  et  eîitiilosue»  de  librairie.  — 

Pro»|»eetti»  de  ^ouriiaux.  * —  Los  prospectus  et  catalogues 
de  librairie  ne  sont  dispensés  du  timbre  qii’aulant  qu’ils  se  l)or- 
nent  à  rannonce  des  ouvrages,  mais  non  quand  ils  y  joignent 
l’onVe  de  faire  confectionner  les  reliures  ou  d’accomplir  toute 
autre  opération  industrielle  (5). 

Nous  pensons  avec  M.  Dalloz  que  les  prospectus  des  journaux, 
pourvu  (ju’ils  ne  consistent  pas  dans  un  numéro  de  journal,  sont 
de  véritables  prospectus  de  librairie,  admis  comme  tels  à  la  dis¬ 
pense  (lu  timbre  (6). 


353.  Annonces  d'objlcts  relatifs  aux  arts  et  aux 
seieiiees.  —  Définition.  F^ar  objets  relatifs  aux  arts  et  aux 

sciences,  il  faut  entendre,  non  pas  ceux  qui  coneernent  l’in¬ 
dustrie  proprement  dite,  mais  ceux  qui  ont  un  intériM  artistique 
et  scientifique  (7).  La  jurisprudence  y  a  compris  non-seulement 


(1)  G.  cass.,  23  ventôse  an  x  (Laurent). 

(2)  Décision  ministérielle  du  17  juin  1842.  —  Voir  Dkiionnalre  de  la  preue, 
V*  Affîchiity  n.  30  et  31. 

(3)  Loi  du  G  prairial  an  vit  ;  loi  du  2S  mars  (BIT,  art.  TG;  loi  du  ts  mai  1818,  ari. 
83;  décret  du  28  mars  185-2.  art.  i, — Voir  jugeiuent  du  tribunal  de  la  Seine  du  is 
février  1854  (Dalloz,  si.s.so). 

(4)  Jugement  d'Orléans  (Dalloz,  54,3..SG).— Le  HtdlePn  do  V enre^ttremmf  (1854, 
art.  502}  ronibat  cette  distinction. 

(5)  Bories  et  BonnasÈieB.  Dtcr,  pratique  de  îa  preue,  v«  Avis,  n.  16  et  17. 

(0)  Dalloz,  S4.5.755.-.-Contrd,  jugement  du  8  décembre  1852  {ibid,^  p.  752], 

^7}  Voir  sur  ce  point  Dict,  de  la  presse,  y*  Avti,  n.  2  et  suiv. 
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les  créations  des  arlislcs  et  des  savants  telles  que  les  œuvres  d’un 
compositeur  ou  d’un  cliimiste,  mais  les  objets  matériels  atrectés 
à  l’exercice  des  arts  et  des  sciences,  tels  que  des  instruments  de 
musique  et  des  appareils  scientifiques  (  l).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  ordre  d’idées,  que  par  cclaseul  que  les  plantes  sont  des  ob¬ 
jets  d’bistoire  naturelle, elles peuvenlôlre  annoncées  parceux  qui 
en  font  le  commerce  dans  des  catalogues  non  revêtus  du  timbre, 

Mais  un  tel  catalogue  ne  pourrait,  sans  contravention,  con¬ 
tenir,  môme  accessoirement  ,  raunonce  de  produits  à  l’égard 
desquels  la  dispense  du  timbre  n’existe  pas  (2).  Il  y  aurait  lieu 
au  paiement  du  timbre  pour  cette  annonce  spéciale,  à  moins 
qu’elle  n’eùt  le  caractère  d’une  simple  recommandation  désin¬ 
téressée  et  sans  caractère  inercanlile  (voir  ci-dessus  n*  248), 

Amioiiceai  rcl;itiveï*  »  l'cxereicc  «rime  B»t'orcsî- 

Kioii.  —  Les  exceptions  ci-dessus  énumérées  ne  comprennent 
pas  les  annonces  imprimées  relatives  à  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion  môme  libérale,  niaisayanld’ailleurs  le  caractère  d’une  spécu¬ 
lation.  Par  exemple,  raunonce  d’un  cours  de  langue  professé  par 
un  particulier,  le  prospectus  d’un  élablissemenl  d’instruction 
privée  (3),  rentrent  dans  la  classe  des  avis  et  prospectus  assu¬ 
jettis  au  timbre.  La  loi  n’excepte,  dans  l’inlérét  dos  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  que  les  annonces  relatives  aux  objets  mobi¬ 
liers  qui  s’y  rallachent,  ainsi  que  celles  concernant  les  livres  et 
écrits  (4). 

‘^51.  tiiiionceM  l>iit  i»ei‘caiitilc.  —  Il 

faut  au  contraire  appliquer  le  J)énéricc  de  l’art,  83  de  la  loi  du 
15  mai  IS18  a  tous  les  avis  et  annonces  relatifs  aux  arts  et  aux 
sciences,  sans  distinction  pour  le  cas  où  ils  seraient  faits 
dans  un  but  mercantile,  pourvu  qu’un  intérêt  scientifique  ou 
artistique  s’y  raUaclie  en  môme  temps  (5).  L’obligation  du  tim¬ 
bre  renaîtrait,  si  l’intérêt  artistique  ou  scientifique  disparaissait 
enlièremeiU  pour  ne  laisser  place  qu’a  la  pensée  de  spéculation 
pure  et  simple  (G). 


(l)  Jugement  du  SG  juillet  1854  (Dalloz,  64.5.70).  —  Journal  de  l’enreffûlre- 
merHj  urt*  1 5897, 

(SJ  Telle  serait  l’indication  d’un  faliricanl  de  serres  faite  dans  le  cat-alogue  d'im  hor¬ 
ticulteur,— Jugement  du  iGfév.  18S4  (Dalloz,  54-3.70). 

(s)  Décision  minislérieUe  du  9  janv.  1846.  —  Voir  Dic(.  de  ta  pretie,  v* 
n.  10. 

(4)  Jugement  du  S3  juin  1855  (Dalloz,  54.5.40  et  la  note  3}. 

(5)  Jugement  du  36  juillet  1864  (Dalloz,  84.3.70)  ;  16  février  1864  (itid.) 

(6)  C.  cass.,  31  décembre  1865  (Dalloz,  64.6.764). 


LinRAlRIE. 


un 

*455.  Effets  de  eomiuerce,  etc.,  soiiiiils  au  tiuilirc.  — 

Les  effets  de  commerce,  les  actions  et  obligations  dans  les  so¬ 
ciétés,  les  polices  d’assurance,  les  lettres  de  voitures  et  connais¬ 
sements,  sont  assujettis  au  timbre,  en  vertu  des  lois  du  9  vend, 
an  6,  art.  et  suiv,,  6  prairial  an  7,  Il  juin  1842,  art.  6  et  7, 
5  juin  1850.  Kn  conséquence,  les  imprimeurs  en  caractères,  en 
taille  douce  ou  en  lithographie,  qui  font  sortir  de  leurs  presses 
de  semblables  écrits  non  timbrés,  se  rendent  coupables  de  con¬ 
travention  aux  lois  précitées. 

Art.  S.  —  De  ta  librairie. 


SOMMAIRE. 

250,  Le  brevet  et  le  semieni  imposés  auv  libiaires  avec  sanction  pé¬ 
nale.  —  257.  Quelles  personnes  ont  la  qualité  de  libraire,—  258.  Ren¬ 
voi  aux  articles  ei-dessits  relatifs  aux  brevets,  —  259,  llesfioiisabililé 
du  libraire  en  cas  d’omission  du  nom  de  l’imprimeur, — 2üü,  Kespoiisa- 
bilité  du  libraire-éditeur  quant  aux  conlraveniions  en  niaiière  de 
presse,  de  timbre. 

250.  Le  1>reTet  et  le  «eruient  iinpo«éA  aux  lilieairc» 
axec  «aiictioii  penale.  —  Les  libraires  (qui  ne  peuvent  être 

rangés  parmi  les  industriels  proprement  dits  qu’autant  qu’ils 
sont  éditeurs)  sont  assujettis,  comme  les  imprimeurs,  au  bretet 
et  au  serment,  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814  fart.  Il), 
Mais  cette  disposition  formelle  était  dépourvue  de  toute  sanc¬ 
tion,  d’après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  qui  avait  décidé,  par  plusieurs  arrêts  rendus  en  audience 
solennelle,  que  l’infraction  à  la  disposition  de  TarL  11  de  la  loi 
de  1814,  dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  ne  pouvait  entraîner 
contre  les  conlrevenanls  l’application  d'aucune  peine  (l).  La 
sanction,  qui  avait  manqué  jusqu’alors,  a  été  créée  par  l’art.  24 
du  décret  du  17  février  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la  librairie,  sans 
avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par  l’art.  Il  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  sera  puni  d’une  peine  d’un  mois  à  deux  ans  d’emprison¬ 
nement,  et  d’une  amende  de  100  fr,  à  2,000  fr.  L’établissement 
sera  fermé  (2).  « 

257.  Quelles  personnes  ont  lo  qualité  de  libraire. 

—  On  doit  réputer  !ibraire.s,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1814  et  du  décret  de  1852,  toutes  personnes  éditant. 


(!)  Voir  arréis  du  13  fév.  1836  ;  7  nov,  1836  ;  6  juin  et  7  nov,  18U  ;  28  mars  tsîii. 
—  Voir  sar  ce  point  Morin,  iî^p.,  y®  Itératre,  5  2. 

(8j  Voir  la  circulaire  minisiêrielle  du  30  mars  1852  (Dalloa,  53.3,44). 
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vendant  et  revendant  des  livres,  m^me  les  lionqiiinistes,  les  col¬ 
porteurs,  les  possesseurs  de  cabinets  de  lecture  (1);  mais  non 
routeur  éditant  et  vendant  son  propre  ouvrage  (2). 

ReitToi  mix  îirffrlcA  ci-ilc^siii»  reIntIfs  nii 
liFeTct. —  Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  que  nous  référer  à  ce  qui 
a  été  dit  à  l’égard  des  imprimeurs,  relalivemenl  à  la  personna¬ 
lité  et  à  la  spécialité  du  brevet  (voir  n“2 1 2),  à  son  incessibilité  (3), 
à  sa  révocabilité  (n"  215). 


35U.  RrspoiiHnliil ité  du  liiiralre  pn  en»  d’omlAsloii 
du  nom  dp  l'iiii|»piiuear.  —  Les  libraires  sont  (railleurs 

responsables  de  romis.4on  du  nom  et  de  la  demeure  de  l’impri- 
uicur  sur  tout  livre  qiiïls  mettent  en  vente  (4).  La  peine  est 
une  amende  de  2,000  fr.  qui  peut  être  réduite  à  1,000  fr.,  quand 
le  libraire  fait  exactement  connaître  rimprimeur  (5). 

Rp»i|>oii!»afiilitcdiilil>i*atpp-pditpnp^fliinnt  aa:K 
roiifraTpiilion»  pn  iiiaticpp  de  |ipp»»p^  dp  iinibrp. 

La  responsabilité  de  l’éditeur  est  engagée  comme  celle  de  l’im- 
primenr,  par  suite  des  contraventions  aux  disiiosilions  relatives 
A  la  publication  des  journaux  et  écrits  politiques,  à  l’obligation 
du  timbre,  etc.,..  Nous  nous  référons  également  sur  ces  divers 
pointsànos  précédentes  QxpUcalions(art.  3  et  4,  n®’ 234ctsuiv.), 


Art.  6.—  Fabriques  de  prêtées,  fonderies  de  caractère! f  eio, 

2fîl,  4l)iligation  dp  la  tenue  d'an  rcj^l^tre.  —  Péna¬ 
lité.  —  Le  décret  du  22  mars  1852,  ail.  4,  soumet  les  fondeurs 
de  caractères,  les  clicheurs  ou  stéréotypeurs,  les  fabricants  de 
presses  de  tous  genres,  les  marebands  d’ustensiles  d’imprimerie, 
à  l’obligation  d’avoir  un  livre  coté  cl  parafé  par  le  maire,  pour 
y  inscrire,  par  ordre  de  date,  les  ventes  par  eux  elîecliiccs,  avec 
les  noms,  qualUés  et  domiciles  des  acquéreurs  j  ils  sont,  en  ou¬ 
tre,  tenus  de  transmettre  copie  de  ces  inscriptions  au  ministre 
de  la  police  ou  aux  préfets.  Le  tout  à  peine  d’une  amende  de 
50  fr.  à  200  fr.  par  chaque  contravcnlion. 


(1)  C.  caas,,  »  déc.  1836;  3  mars  i82T  ;  23  fév,  et  7  nov.  1838. 

(2)  Parani,  i>,  5e  ;  CUassan,  t,  1,  p,  436, 

(5)  C.cass.,  is  mai  1825  ;  28  avril,  18  et  28  juillet  1827, 

(4]  Paris,  28  juin  1830  (Magnier,  JaDuin)  ;  3i  août  1850  (liallard}  (S.31.i,38l]. 

(3)  Art,  19  de  la  loi  du  21  oct.  1814.— C.  casa.^  l’'  août  1825. 


IXDCSTÏHES  nELATÎVrS  AI'X  SrBSrSTAXCES.— BOULAKGEHTE. 


S  II- 

Industries  relatives  aux  subsistaiices  et  aux  médicaments. 

Division  fin  paraâ;i*îi|>lie. — Les  professions  indus¬ 
trielles  qui  intéressent  cssenliellenienl  raîiinentatiou  el  la  sant€ 
publique  sont  soumises  à  des  règlements  parlicuHcrs  qui  restrei¬ 
gnent  notablement  à  leur  égard  le  principe  de  la  liberté  de  l'in¬ 
du  strie. 

Nous  traiterons  successivement  :  1«  Des  industries  qui  ont  pour 
objet  les  subsistances  j  5“  de  celles  qui  fournissent  les  rcmède.s 
et  médicaments  ^  3®  de  celles  qui  concernent  à  la  foi  l’alimeiita- 
tion,  la  sauté  et  l’ordre  public. 


Art.  N«  1.  —  Boulangerie. 

Législation.  Loi  îles  16-24  août  1790,  dire  xi,  arl,  3  (iVf*ursr  do  polico  tttr  les 
subsistances). — Loi  des  19-23  juillet  1791,  1.  i,  art.  30  {Taxe  du  pain), —  Arrêté 
<iii  19  veodémiaire  «n  x.  — *  Ortlonnaaees  du  4  février  1913  ;  du  19  juillet  issi; 
du  37  déremltre  1853  (/Ïéÿfmenï*  lîtr  fa  5oufan^erta  de  Loi  du  37  mars 

1831  (Frflitffeî  *wr  fcj  afi/nenis), — Code  fiénal,  art.  471  et  suivants. 


SOMMAIRE. 

2C.q.  L’industrie  de  la  boulangerie  petit  êtresniimise  àTanlorisation  préa- 
lulile. — 26  t.  Conditions  auxquelles  Canlorisation  petit  être  légalement 
snhonioiinée,— 26.’),  L’autorisai  ion  est  locale  et  personnelle.  —  266. 
InhTilictinn  tlu  fiiinul  avec  certaines  autres  iirofessioiis.  Hase  légale 
de  riiJtLM'tliclion.  — 267.  De  la  cessation  de  l’exploitation  d'une  bou¬ 
langerie. —  268.  Prescriptions  diverses  auxquelles  peut  être  soumis 
rcxercice  delà  boulangerie.  Approvisîoîtnoineut.— 266.  Mesures  con¬ 
cernant  le  pesage. — 270,  Mesures  relatives  à  la  forme  du  pain.  Trom¬ 
perie  sur  la  quantité. —  271,  l>es  excuses  en  cas  de  déficit. — 272.  Des 
pains  de  fantaisie,  — 273.  De  ta  marque  des  [lains.  —  271.  De  la  taxe 
des  pains. — 273.  Prohibition  des  dérogations  volontaires  à  la  taxe. — 
276.  Arretés  relatifs  au  rcgrailage  et  à  la  revente. — -277.  Législation 
spéciale  à  la  ville  de  Paris,  —  278.  Droit  de  suspension  en  cas  de  con¬ 
tra  venlUm. —  276.  Képression  des  contra ventiüiis  et  délits  par  Tau- 
toi'ité  judiciaire. 


3D3.  l/iiidiifttrtc  de  la  Itoiilangeeie  peut  être  «»ou- 
■iiisie  à  raiiloidiiatioii  préalahle.  —  Le  droit  de  riuilorilé 

administrative  de  réglementer  la  boulangerie  a  sa  base  dans  les 
pouvoirs  conférés  à  l’administration  par  la  loi  des  î6-2'iaoîll  1790, 
t.  Xï,  art.  3,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  publique  et  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
de  consommation. 

LTmportance  capitale  de  cette  industrie  a  lait  induire  de  cette 


156 


1M)DSTIHS3  RELATIVES  Al’X  SUBSISTANCES, 


disposition  ie  droit,  non-seulement  d’en  régler  l’exercice,  mais 
de  le  subordonner  à  une  autorisation  préalable. 

La  Cour  de  cassation,  dans  le  silence  de  toute  loi  spéciale,  a 
proclamé  la  légalité  des  règlements  qui  exigent  cette  autorisa¬ 
tion,  non-seulement  quand  ils  émanent  sous  forme  d’ordon¬ 
nances  ou  de  décrets  de  l’administration  supérieure,  ce  qui  a 
lieu  pour  la  plupart  des  villes  de  quelque  importance  (1),  mais 
même  quand  ils  résultent  de  simples  arretés  de  l’autorité  muni¬ 
cipale  (2). 

Les  arrêtés  des  maires  peuvent  d’ailleurs  être  attaqués  devant 
le  préfet,  soit  par  le  boulanger  auquel  la  perniission  a  été  refu¬ 
sée,  soit  par  les  autres  boulangers,  quand  l’aulorisation  a  été 
accordée;  les  arrêtés  du  préfet  peuvent  être  à  leur  tour  déférés 
au  ministre  de  l’intérieur,  mais  sans  que  l’un  ou  l’autre  recours 
soit  suspensif  et  qu’il  soit  permis  de  s’en  prévaloir  pour  ne 
point  exécuter  l’arrêté  (3).  Ces  mesures  conslitiiant  des  actes  de 
pure  administration,  ne  sauraient  être  l’objet  d’un  pourvoi  au 
conseil  d’Etat  par  la  voie  conlentieuse  (4). 


904.  Conditfou!»  niixfitiellew  r.*iutoi*isat:ioti  peut  être 
léguai enieiit  stiboedonuée.  —  L’autorité  municipale  peut 
mettre  à  la  permission  toutes  les  conditions  qu’elle  juge  néces¬ 
saires  pour  assurer  le  service  régulier  de  la  boulangerie  ;  déter¬ 
miner,  par  exemple,  le  mode  de  construction  des  fours,  interdire 
la  vente  ailleurs  que  dans  un  certain  local,  fixer  l’approvisionnc- 
menl  que  chaque  boulanger  devra  constamment  avoirdansson  ma¬ 
gasin,  ainsi  que  le  nombre  des  fournées  qu’il  sera  tenu  de  faire. 
L’exercice  de  cette  autorité  n’csllimitéequepar  la  nécessité  dene 
point  porter  atteinte  à  lu  liberté  de  l’industrie  par  le  rétablisse¬ 
ment  indirect  des  anciens  règlements  sur  les  corporations  abo¬ 
lies.  Ainsi,  elle  ne  pourrait  borner  le  nombre  des  boulangers  et 
transformer  ainsi  leur  profession  en  un  monopole,  ni  exiger  des 
épreuves  préparatoires  ou  un  apprentissage  (5).  En  pareils  cas, 
l’acte  administratif,  soit  qu’il  consliludl  un  simple  arrêté  indivi- 


(1)  Voir  l'ordanannce  du  Si  octobre  lg37,rcla|ir  à  la  ville  de  Tbionvitle,  citée  par 
Dalloz,  Réperl,,  v®  Uùuîanger,  n.  10. 

(2) C.  casa.,  13  mars  i83A(bouiangerâ  de  Montauban)  ;  SO  mai  lâSa  (Pélii)  ;  9 
nov.  1839  (Dumaa^;  lojuillet  1840  (Dumas);  19  août  iSiS  (l’iéquel)  ;  ta  déc.  1830 
{ilocliais). 

(s)  Cass.,  1*'  avril  1841  (Dru), 

(4)C.  cass.,  17  mars  I83S. 

(s)  Voir  une  Ictlro  du  ministre  de  f intérieur  du  il  octobre  1832,  citée  par  LeboQ 
[ReeufUdet  arrétt  du  conteil),  à  la  date  du  17  mars  1832, 
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duel,  soit  qu’il  eût  la  forme  d’un  règlement  général,  serait  entaché 
d’excès  (le  pouvoir,  et  par  là  même  susceptible  d’étre  déféré  au 
conseil  criîtat  par  la  voie  contentieuse. 

^<•>9.  L’aiilopisiAtioii  est  locale  et  pcesonnelle.  —  L’au" 
torisation  est  limitative  en  ce  sens  qu’elle  ne  s’applique  qu’à  un 
établissement  déterminé,  et  que  le  boulanger  autorisé  pour  un 
quartier  n’a  pas  la  faculté  d’établir  ailleurs  des  succursales  (l). 
Elle  est  d’ailleurs  personnelle;,  et  ne  peut  se  transmettre  comme 
l’achalandage.  Le  successeur  doit  être  agréé  par  l’autorité  inunî- 
eipale  (2). 


%tiO.  Iiiterclîctioii  du  cumul  utcc  ceptîilac»  aiitrci» 
prorc«»j»ioiio.  —  lliiinc  légale  de  l’interdiction.  —  Un  arrêt 

de  la  Cour  de  cassation  du  1®''  avril  1830  (aff.  Cugis)  décide  que 
le  maire  peut  légalement  exiger  l’exécutiou  d’un  arrêt  du  par¬ 
lement  d’Aix,  de  1777,  qui  interdit  le  cumul  de  la  profes.sion  de 
boulanger  avec  celle  d’aubergiste  et  cabaretier  (3).  U  faut  bien 
remarquer  que  cette  jurisprudence  a  pour  seul  fondement  lé¬ 
gal  le  droit  reconnu  à  l’autorité  administrative  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  la  surveillance  de 
la  police  et  assurer  la  salubrité  des  denrées.  Or  le  cumul  dont  il 
s’agit  pourrait  porter  atteinte  à  ce  double  intérêt  en  facilitant  le 
débit  de  pain  et  de  farine  de  mauvaise  qualité,  et  nuire  à  l’ap- 
provisionnement  général  au  profit  de  consommateurs  particu¬ 
liers.  Mais  quand  cette  raison  d’ordre  public  n’existe  pas,  et  que 
le  cumul  n’aurait  d’autre  effet  que  de  menacer  des  intérêts  pri¬ 
vés,  le  principe  de  la  liberté  industrielle  et  de  la  concurrence 
commerciale  s’opposeà  une  semblable  prohibition.  C’esteequia 
été  proclamé  par  l’aulorilé  administrative  comme  par  l’autorité 
judiciaire  à  propos  d’une  réclamation  élevée  par  Je.s  jiàtissiers  de 
Paris  contre  les  boulangers  de  cette  ville,  et  tendant  à  ce  qu’il  fût 
interdit  àces  derniers  de  faire  de  la  pâtisserie,  en  considération  du 


monopole  qui  leur  est  assuré  dans  la  capitale.  Le  préfet  de  police 
rejeta  cette  demande,  et  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la  même 
question,  statua  dans  le  même  sens  par  jugement  du  25  août 
1842,  attendu  que  chacun  peut,  sans  aucune  permission  de  l’au¬ 
torité  administrative,  se  livrer  à  la  profession  de  pâtissier  (4). 

De  la  ccsisatioii  de  re:i(ploitatiou  d’iiue 


(1)C.  cass.,  16 avril  I84i  (Jean). 

(3)  Voir  arrêt  Je  Caen  du  6  fév.  1828  (Dalloz,  v“  Boulanger,  a.  iï). 
(5)  M.  Dalloz  corabal  la  doctrine  de  cet  arrêt  (v®  Boulanger,  ü.  aoj. 
(A)  Voir  Dalloz,  v» /ntluilrie,  n.  166. 
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IXDUSTRrr.S  RÎ-LATIVES  AÜX  SUBSISTANCES, 


l>iug:crtc — La  cessation  de  rcx{)]oiUiUon  d’une  boulangerie 
est,  comme  sa  formation,  soumise  à  l’autorité  des  règlements. 
La  Cour  de  cassation,  après  une  discussion  approfondie  (1),  a 
maintenu  rancienne  jurisprudence,  qui  déclare  oliligatoire  l’in- 
lerdiclion,  pour  tout  boulanger,  de  quitter  sa  profession  moins 
d’un  an  après  la  déclaration  qu’il  en  aura  faite,  à  peine  de 
500  livres  d’amende  (cdil  de  fév.  1776,  art.  6);  d’où  il  résulte 
qu’il  faut,  à  plus  forte  raison,  considérer  comme  parfaitement 
légaux  les  règlements  spéciaux,  qui  exigent  ûn  intervalle  de  six 
mois  entre  la  déclaration  et  la  cessation  des  fonctions.  Celle  ju¬ 
risprudence,  combaltuc  par  M.  Dalloz  (v'’  Boulanger,  n*  26),  est 
apjirouvée  par  >1.  Morin  dans  son  liépertoirc  de  dr*nt  criminel 
(t.  I,  p.  330). 

36S.  Pri'mcriptioii»  «livcrscis  anxqiicllcii*  pont  être 
souiuifti  reücreic’c  delà  liotiliiiij^eric. —  ApproTi»iioii- 
ucuieiit.  Pendant  toute  la  durée  de  rexcrcicc  de  leur  pro¬ 
fession,  les  boulangers  sont  assujettis  à  des  prescriptions  nom¬ 
breuses  qui,  en  raison  de  rimportance  même  de  leur  industrie, 
réglementent  tous  les  détails  de  l’exploitation. 

L’autorité  municipale  peut  fixer  rheure  de  l’ouverture  et  de 
la  fermeture' des  boulangeries  en  vue  des  besoins  des  consom¬ 
mateurs.  Elle  peut  exiger  un  approvisionnement  constant  et  dé¬ 
terminé  de  certaines  qualités  de  farine,  et  interdire  l’emploi, 
soit  de  fiirinc  défectueuse  (2),  soit  de  substances  nuisibles  dans 
la  confection  du  pain  (3)  j  elle  peut  assujettir  les  boulangers  à 
.  ne  vendre  des  pains  que  de  certaines  qualités  déterminées,  de 
telle  sorte  qu’il  y  aurait  coiilravention,  s’ils  fabriquaieutdes  pains 
de  qualités  dilTérentcs  (4)  j  elle  peut  leur  prescrire  de  tenir  leurs 
bouli(|ues  garnies  et  de  débiter  les  pains  par  morceaux,  quelque 
faible  quantité  qui  leur  en  soit  demandée.  Les  boulangers  ne  sau¬ 
raient  être  excusés  de  rinobservaliou  de  ces  prescriptions,  soit 
parce  qu’il  leur  aurait  été  fait  de  nombreuses  demandes,  soit 
parce  que  l’heure  serait  avancée,  soit  parce  que  la  prochaine 
cuisson  serait  sur  le  point  d’etre  achevée  (5). 


(1)  G.  cn59.,  20  Dov.  1812,  et  arrêt  du  IS  fév.  IBIS,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Nicias-GaÜbrd.— Paris,  9  juîfl  1848. — C,  d'Étal,  avis  du  8  fév.  1812  ;  ordouDance 
du  31  OCt,  1827. 

(2) C.  cass.,  16  juillet  1840. 

(3}C,  cass.,  18  octobre  1850:  l8  fév.  1847. 

(4)  G.  cass.,  0  juin  1832  (Ménaudj  ;  7  mars  1839  (ïïnas), 

(5)  G,  eass.,  91  jaov.  18S5  (Biaise)  ;  20  juillet  i sa 4  (Dubois)  j  27  juillet  iss4 
fAcIiard)  (DaUoî,  84,U57ü). 
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conreriaaiEt  lepcsïifçe.  —  LfS  plus  impor¬ 
tantes  des  mesures  adininistrative's  à  Tégard  <ic  la  boulaiigerie 
soûl  celles  qui  conccnie  le  pesage,  la  forme  cl  la  taxe  du  pain. 

Les  préfets  et  les  maires  peuvent,  par  des  arrêtes  obligatoires, 
coiilraiiidre  les  boulangers  à  ne  point  débiter  de  pain  sans  l’avoir 
ctï'cctivemenl  pesé,  quelle  que  soit'à  cette  egard  la  tolérance  ou 
rcxigcucc  de  raeheteur  (i). 

:£90.  Yloséiire»  relative»  à  la  forme  de»  pain».  — 
Tromperie  »ur  la  tiiiaulitc.  —  Dans  les  lieux  où  la  vente 

d  la  forme  est  maintenue,  les  reglements  déterminent  le  poids 
que  chaque  pain  doit  avoir  suivant  sa  forme;  ils  peuvent  pre¬ 
scrire  une  marijuc  indicative  de  ce  poids,  et  enjoindre  aux  bou¬ 
langers  d’enlever  une  portion  de  la  croûte  des  pains  n’ayant  pas 
Je  poids  légal,  aün  d’avertir  l’acbelcur  du  détieil.  La  seule  mise 
en  vente  de  pains  non  écroûtés  et  d'un  poids  inférieur  à  rindica- 
lion  qui  résulte,  soit  de  la  inaniue,  soit  de  la  forme  même  du 
pain,  constitue  une  tromperie  sur  laquantitede  la  marchandise, 
délit  [mnissahle  aux  termes  des  art.  423,  C.  pén.,  et  1®'^,  §  3,  de 
la  loi  du  27  mars  1851  (2 J. 

%91.  De»  cxcu»e»  eii  ea»  de  déDcit.  —  U  ne  pourrait  y 
avoir  d’excuse,  pour  le  déücil  existant  sur  le  poids,  que  dans  le 
cas  où  raulorilc  administrative  aurait  elle-même,  dans  un  règle¬ 
ment  spécial,  décidé  qu’il  serait  admis  une  certaine  tolérance 
pour  déchet  de  cuisson  (3).  Si  celte  tolérance  ne  résulte  i>asd’un 
règlement  administratif,  elle  ne  peut  être  admise  par  le  tribunal, 
quelque  minime  qu’ait  pu  être  le  déficit,  et  quelle  qu’ait  été 
d’ailleurs  rinlenlion  du  boulanger  ou  de  raeheteur  (4), 

.De»  paiii»  de  faiilai»ie.  —  lia  été  jugé  que  quand 
le  règlement  détermine,  sans  distinction  et  sans  exception,  le 
poids  et  la  forme  du  pain,  le  boulanger  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  que  le  jiain ,  fuit  par  lui  dans  d’autres  conditions, 
ne  serait  qu’un  pain  de  fantaisie,  ou  qu’il  lui  aurait  été  com¬ 
mandé  par  raeheteur  (5). 


(1)  C,  cass.,  50  juin  i83t;  26  janv.  1843  ;  7  mars  1845.  —  Voir  cependaDt  t'arrèt 
du  17 mars  i8r.-ifDoire)  (bnlloi,  54.t.39yJ. 

(2)  C.  cass.,  i  fev.  1854  (arrêt  après  partage)  (Dallai,  54,i.ioS}, 

(3)  C.  cass.,  juillet  1842  (Girard). 

(4)  C.  cass.,  l**^  avril  laifi  (Bousquet);  30  juillet  t83i  (Ducœur);  24  mai  I85î 
(Pciuc);  0  juin  1853  (Langeviu);  7  vnars  I8S5  (üeudre)  ;  2  niai  1835  (Pitlatreau)  ;  9 
août  1838  (Caumont);  7  sept,  1844  (Duluurcq);  15  juillet  1843  (Uut>ois).^Jumpr«' 
denct  con^ianiet 

(5)  C.  cass.,  ôu  mai  1844  (Kossigool)  ;  7  uov.  1844  (FerroL). 
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SîS.  îïe  la  marque  ilis  imiu.  —  La  jurisprudence  a  re¬ 
connu  aux  maires  le  droit  d'obliger  les  boulangers  à  apposer  à 
leurs  pains  une  marqne  particulière,  telle  qu'un  numéro,  soit 
pour  faciliter  la  surveillance  à  leur  égard,  soit  pour  distinguer 
les  qualités  diverses  des  pains  (1). 

a  9  4.  De  la  taxe  du  pain.  —  L’administration  peut  non- 
seulement  déterminer  le  mode  de  fabrication  etde  vente  du  pain, 
mais  en  fixer  le  prix  par  une  taxe.  Celte  taxe,  essentiellement 
variable  comme  le  prix  des  grains  et  farines,  rentre  dans  les  al- 
Iributious  de  l’autorité  municipale,  en  vertu  de  l’art.  30,  t.  1,  de 
la  loi  du  22  Juillet  1791  et  de  la  loi  du  l  S  juillet  1837  (art.  11). 
Les  arrêtés  dos  maires  à  cet  egard  sont  donc  valables  par  eux- 
mêmes  sans  avoir  besoin  de  rapprobaüon  du  préfet  (2),  si  ce 
n’est , lorsque  dans]  l’inlcrêt  delà  commune,  une  surtaxe  fixe 
est  ajoutée  à  la  taxe  mobile.  H  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  janvier  1828  (ville  de  Marseille)  qu’une  telle 
mesure  ne  pourrait  être  prise  qu’avec  l’approbation  du  ministre 
<le  l’intérieur  (3). 

La  taxe  est  absolument  obligatoire  pour  toute  espèce  de  pains, 
mêmeceuxdils  de  fantaisie, à  moins  que  l’arrêté  municipal  ne  les 
en  exempte  au  moins  implicitement.  Dans  ce  dernier  cas  le  prix 
peut  être  fixé  de  gré  à  gré  ;  il  eu  est  de  même  quand  le  boulanger 
clanl  autorisé  à  exercer,  en  même  temps,  la  profession  d’auber¬ 
giste,  fournil  du  pain  à  ce  dernier  titre  aux  individus  qui  man¬ 
gent  chez  lui  (i). 


/îts.  l*rolii1>ition  de»  dérogntloii»  voloiitaliTs  a 

taxe.  — A  part  ces  exceptions,  il  ne  saurait  être  déroge  à  la  taxe 
par  aucune  convention  particulière  entre  les  boulangers  et  les 
consommateurs,  s’il  en  résulte  élévation  du  prix.  La  contraven¬ 
tion  existe,  par  cela  seul  qu’un  prix  supérieur  est  imposé  à 
l’acheteur,  ou  accepté  par  lui,  mais  non  quand  il  y  a  abaissement 
du  prix  au-dessous  de  la  taxe  (5). 

Il  n’y  aurait  pas  conlravcnlion,  à  notre  avis,  si  le  boulanger 
colportant  au  loin  du  pain  réclamait  un  supplément  comme 
salaire  motivé  par  le  déplacement  et  le  transport. 


(V)  C.  cass.,  13  mars  1834  (boulangers  de  Moniauban)  ;  S8  janv.  1837  (Reuillard). 
(3)  C.  cass*,  avril  I84i  (iJru). 

(3)  Voir  sur  cette  queslion  Dalloij  v®  Boulanger ^  n.  57. 

(4r)  C.  cass-,  â9  sept.  1S47  (BreQOt-Picanlol). 

(5)  C.  cass,,  23  aoùl  1839  (Bannier)  ;  o  mars  1811  (Robin);  5  mars  1842  (Lou- 
chard).  “Un  boulanger  a  élc  toul  récemnienl  autorisé  adjninistralheiuent  à  vendre 
au*dessou3  de  la  taxe  (avril  iSüs)*— Voir  la  Ga^elU  des  Tribunaux  du  27  mai  1855* 
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996.  Apréféii  relatifs  nii  re^rattage  et  a  la  rcveitte. 

—  Pour  rendre  plus  efllcacc  et  plus  facile  la  surveillance r|u’elle 
doit  exercer,  Taulorité  municipale  peut  obliger  les  boulangers  à 
vendre  exclusivement  par  cux-mômes  les  pains  qu'ils  fabriquent 
el  prohiber  la  revenle  en  dehors  des  boulangeries,  soit  en  pains 
entiers  par  des  revendeurs,  soit  en  morceaux  par  <ies  reffrattiers. 

L"une  el  l'autre  profession  peut  ainsi  être  interdite  d’une  ma¬ 
nière  absolue  (1),  comme  favorisant  la  fabrication  clandestine  du 
pain. 

*£9  9.  LêglMatioii  spéciale  :i  la  ville  de  Paris.  —  ^ous 
n'avons  dù  nous  occuper  ici  que  des  règles  applicables  à  la  bou¬ 
langerie  en  général.  Cette  industrie  est  soumise,  dans  la  ville  de 
Paris,  à  une  législation  particulière  qui  a  sa  buse  principale  dans 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  10,  et  qui  a  reçu 
un  complément  d’une  baulc  importance  par  la  création  de  la 
caisse  de  la  boulangerie. 

*£3  4^.  Droit  de  «tiippression  on  de  iiii$iprii»>îoii  en  c:t«t 

«le  coiilraveiitioii. — Ainsi  que.'nous  l’avons  dit  à  l’égard  des 
établissements  soumis  à  autorisation,  les  infractions  aux  règle¬ 
ments  sur  la  boulangerie  peuvent  donner  lieu  a  l’action  répres¬ 
sive,  soit  de  l’administ ration,  soit  des  tribunaux. 

Comme  conséquence  du  droit  de  conférer  l’autorisation,  la  ju¬ 
risprudence  reconnaît  au  maire  la  faculté  d’ordonner  lafermetuiè 
temporaire  ou  définitive  de  toute  boulangerie  ouverte  sans  au¬ 
torisation  (2),  ou  même  celle  d’un  établissement  autorisé  en  cas 
de  contravention  aux  conditions  essentielles  imposées  au  per¬ 
missionnaire. 

C’est  ce  que  déclare  expressément  l’arrêt  des  cluiinbvcs  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juillet  18if),  qui  ne  fait  que  con¬ 
firmer  le  principe  admis  par  un  grand  nombre  de  décisions  an¬ 
térieures  (3).  Toutefois  M.  Dalloz  combat  vivement  cette  doctrine 
en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  liberté  de  l’industrie,  sur  l’ab- 
scnce  de  toute  disposition  législative  relaliveinenlà  une  mesure 
aussi  grave,  enfin  sur  rincapacité  de  l’autorité  adininislrativc 
pour  créer  ou  appliquer  des  peines. 

11  faut  rappeler  à  cet  égard  qu’une  décision  du  ministre  de 


(i)  Voir  l’ordonnatice  du  :^l  octobre  *827,  aH.  17,  el  C.  tass.,  +  août  1838  (Gau- 
ller)  ;  22  nov.  tgS8  (Desnolly)  j  30  avril  1842  (Paquet);  30  avril  1844  (Fraisse). 

(2}  C.  cïjs,,  16  juillet  1810  (Dutiias). 

(3)  C.  cass.,  12  sept.  I829  (Benoii)  ;  9  nov.  1839.—  C.  d’Élat,  14  décembre  183T 
(Senez-Ange).— Voir  .MM.  Bosl,  IVaîfé  de  l' or ÿanùatîon  municipale,  l.  i,  p,  322, 
el  Mono,  Jt^perlofre,  1.  l,p,  550. 
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l'agricuiluie  et  du  euiumeTce,  eu  tlale  du  9  scpteiiibi’c  1803,  teul 
en  maintenant  en  principe  le  druil  de  l'adininistratloû,  semble 
renoncer  à  en  l’aire  rapplicalion. 

Quant  à  la  miale  de  l’appro\  isioiineinent  du  boulanger  qui 
aurait  encouru  i’interdiclion,  saisie  prononcée  par  diverses  or¬ 
donnances  rcgleuieutaire.s  (voir  ordonnance  du  31  oct.  1827, 
arl.  13),  il  nous  parait  certain  qu’elle  présente  vérilablemenl  le 
caractère  d’uue  conüscation,  cl  (jue  la  légalité  ii’en  saurait  être 
justifiée. 

Képre!>>â»ioii  des»  eouiiuiveiiiiou»  e(  délitü  imt* 
l'aiatorifc  îitdichiire*  —  La  mesure  administrative  qui  or¬ 
donnerait  rinlcrcliction  temporaire  ou  définitive  de  rétablisse¬ 
ment  ne  saurait  être  qu’un  mode  de  répression  cxceptionncL  Les 
infractions  commises  parles  boulangers  douneiU  lieu,  d’après  le 
droit  commun  et  suivant  les  cas,  à  des  poursuites  devant  le  tri- 
biiiiaS  de  simple  jiolice  ou  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
liouncllc,  on  application  des  arl.  471,  474,  475,  477,  478,  479 
(lu  L.  pén.,  et  de  la  loi  du  27  mars  1851. 

Art,  l**’.  —  2.  —  Boucherie  et  charcuterie. 

LËiiiéLATioA'.  Loi  (leâ  ic-2t  iioûl  1790,  i.  Xl,  art.  5  et  4  (.t/ejurej  de  police  sur  les 
suùsislances).  —  Loi  Jes  19-22  juillet  1791,  t.  I,  art,  "O  {Taæe  de  la  l'iaiiffe).  — 
Arrtlé  du  8  vendémiaire  an  xj  ;  ordonnances  du  i2  janvier  18-25,  du  t8  octobre 
►  839  (jUifiemenis  sur  la  boucherie  à  /'«ri»). —Loi  du  37  mars  I8S1  (fraurfer  »wr 
les  deurées  «iimeMiaire»}. 

SOM.VAIRE. 

280.  Hase  légale  de^règlctiu^iils  niuiiu'ipaiiv  sur  la Itotielierie  et  ta  ehai*- 
(■literie.  —  28i.  i.a  déelaralion  préalalde  [leiil  être  imposée,  mais  mm 
l’aotorisalioii. —  282.  Cessalioii  derexploilalioii.  —  281».  Preseriplioiis 
au.vipielles  [leiit  être  soiiiiiise  t’exptoilarmii.  Taxe. — 28  i.  tàmiul  avee 
«Caulres  professions,  —  283.  Hcgiiuc  spécial  à  la  ville  de  Paris. 

lé^Ale  dcé»  règleiiieut»»  iiiiiBiieipaiix  »iur 
la  fioiBC'iiei'te  et  la  charculerîc.  —  La  profession  de  bou¬ 
cher  et  de  charcutier  est  soumise  aux  reglements  que  peut  faire 
l’autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  t.  XI,  de  la  loi  des 
■18-24  août  I79Ü,qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l’autorité  des  corps 
municipaux  l’inspection  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
on  vente  publique,  le  soin  de  prévenir  les  épidémies,  celui  d'ob¬ 
vier  aux  événements  fAcbeux  qui  pourruient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants,  de  raii.  30,  t.  1,  de 
la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  autorise  la  taxe  de  ta  viande,  de 
l’art.  46  de  cette  loi  qui  permet  à  rautovité  municipale  de  rappe¬ 
ler  les  citoyens  à  l’exécution  des  anciens  règlements  de  police. 


nOLXIlKRIl^  £T  rtURClTERIË. 


De  ces  principes  ressortenl  les  conséquences  suiNuntes  ; 

La  déclarallou  |ircalal>le  peni  être  iiupai^cr. 
maîM  non  raiitorisiation. — Un  arrêté  muiiicipul  peut  légale¬ 
ment  astreindre  les  bouchers  à  faire  au  bureau  de  police,  avant 
d’exercer  leur  industrie,  une  déclaration  préaiable  indiquant  le 
lieu  où  ils  entendent  fixer  leur  étal(l)^  mais  ils  ne  sauraient 
être  assujettis  à  une  autorisation  ou  à  toute  autre  mesure  de 
nature  à  faire  de  la  profession  de  boucher  un  monopole  (2). 
(Voir  toutefois  la  législation  spéciale  à  la  ville  de  Parts,  n'‘285). 

Cejt»j>»alion  de  l'exploitation.  —  La  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  décidé  par  plusieurs  arrêts  qu’aucune  loi  n’avait  abrogé 
l’édit  de  février  177G,  art.  6,  défendant,  à  peine  de  5üü  fr.  d’a¬ 
mende,  aux  bouchers  et  boulangers  de  quitter  leur  profession 
moins  d’un  an  après  la  déclaration  qu’ils  en  auraient  faite  au 
j>ureau  de  police  (3). 


Prcïici'iptioiis»  anxquellefi»  pent  être  légalement 
«oiiiuiKC  revploitaiion.  —  Taxe  de  la  viande*  —  L’au¬ 
torité  municipale  a  le  droit  de  prescrire  les  précautions  qu’elle 
juge  nécessaires  pour  l’abattage  des  bestiaux  {\)^  et  d’ordonner 
que  cet  abattage  cesse  d’avoir  lieu  dans  des  tueries  particulières 
dès  qu’il  existe  un  abattoir  public  (5),  Klle  peut  fixer  les  ma¬ 
tériaux  et  les  dimensions  de  l’étal  (6)  j  prendre  toutes  les  mesures 
tendant  à  empêcher  le  débit  de  viandes  insalubres  j  prohiber, 

par  exemple,  la  vente  d’autres  viandes  que  celles  provenant  des 

■ 

bestiaux  tués  à  l’abattoir  public  (7),  interdire  la  vente  dans  tout 
autre  local  que  celui  déclaré  à  l’avance  (8). 

Devrait,  au  contraire,  être  déclaré  illégal  l’arrêté  qui  défen¬ 
drait  aux  bouchers  de  vendre,  à  leur  étal  particulier,  pendant  les 
jours  de  marché  (9),  ou  celui  qui  prohiberait  la  vente  ailleurs 
que  dans  une  halle  à  la  boucherie.  Quoique  la  Gourde  cassation 


(0  C.  r»?a.,  36  mara  iS3i  (Tissu I). 

(■i)  C,  il'État,  31  mai  1807  (Negro).  —  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  1 1 
aoûl  1843,  qui  déclare  illégal  Tarrélé  lutenibaDt  aux  babltauts  de  s'ap[)rovHiunFief 
ailleurs  que  cher  les  boucliers  de  la  eoiumutie,  et  l’arrêl  du  14  auûl  1843, 

(S)  C.  cass  ,i20nov.  1812;  18  fév*  18^8. — Voiran^si  P-irîs,  9  juin  t84J3. --Murin, 
iiépert.  rfroif  |>^  Dahoî|  û,  SG* 

(4)  C*  cass*, îj  jtjio  182:5  {C^f|<eiUier) ;  13  üov,  isss, 

(|j)  C.  cass*j  21  juin  i8i2  (Liivtibre).  —  C.  d’Elal^  a  jonv*  IS33, 

(g)  c*  cass.»  24  juin  1831  (DnSèeroti)* 

(7)  C.  cass,,  22  février,  2  sejitembre  183G  (Liffloges), 

(s)  C.  casii.,  avril  1834. 

(9)  C*  cass.j  12  juillel  i  ftio. 


U. 


16'l  INDUSTRIES  RELATIVES  AUX  SUBSISTANCES,  ETC. 

îiil  tîccidé  îc.  contraire  (l),  nous  pensons  que  de  tels  arrêtes, 
en  opposition  directe  avec  le  principe  de  la  liberté  de  l’indus¬ 
trie,  ne  SC  justifieraient  par  aucune  des  attributions  conférées  à 
l’autorité  municipale. 

J^es  bouchers,  soumis  d’ailleurs  à  la  surveillance  constante 
de  l’autorité  municipale,  peuvent  être  assujettis  par  des  règle¬ 
ments  locaux,  à  tenir  leurs  étaux  suffisamment  approvisionnés 
des  diverses  espèces  de  viandes  spécialeinenl  déterminées  (2), 
et  à  ne  point  donner  pour  surpoids  du  foie,  de  la  tète,  des  jam¬ 
bes  et  autres  parties  pesantes  (3). 

Enfin,  le  pouvoir  municipal  est  autorisé,  par  les  lois  de  1790 
et  1791  précitées,  à  taxer  la  viande,  et  les  règlements  faits  pour 
cet  objet  sont  légaux  et  obligatoires.  Les  prescriptions  que  ren¬ 
ferment  de  semblables  règlements  sont  d’ordre  public,  et  il  ne 
saurait  y  être  dérogé  par  aucune  convention  paraculière  ayant 
pour  ell'el  de  dépasser  le  maximum  fixé  administrativement  (i), 

2^4,  Un  euinul  avec  dUiiitPCj»  pi*ofci»«ioni>. —  Confor¬ 
mément  à  rinslruction  ministerielle  du  22  décembre  1825,  la 
prohibition  générale  faite  aux  boucliers  par  rordonnaiiee  de  po¬ 
lice  du  2i  septembre  1517,  d’exercer  en  même  temps  la  profes¬ 
sion  de  rôtisseurs,  aubergistes  ou  cabarctiers,  (ioil  être  considé¬ 
rée  comme  abrogée  (5).  Mais  il  serait  difficile  de  contester  à 
raulorilé  municipale  le  droit  d’interdire,  jiar  un  règlement  spé¬ 
cial,  un  semblable  cumul,  s’il  devenait  un  moyen  d’écouler  sans 
contrôle  des  viandes  insalubres  (d)  (voir  sur  celte  question  ce 
qui  est  dit  à  l’égard  des  boulangers,  n"  200). 

2^5.  Rég;iiiic  «spécial  à  la  ville  tle  Pariiî.  —  Dans  la 
ville  de  Paris  l’organisation  de  la  boucherie  est  soumise  à  des 
règles  toutes  spéciales.  Le  nombre  des  bouchers  est  limité,  et 
l’exercice  de  leur  profession  constitue  un  véritable  monopole. 
Mais  en  compensation  ils  sont  soumis  à  un  caulionnemenl  pé¬ 
cuniaire  (7).  Ce  caulionnemenl,  conséquence  du  privilège  ,  ne 
saurait  être  légalement  exigé  dans  les  villes  où  le  nombre  des 
bouchers  est  illimité. 


(il  G.  casts.,  3  mai  181 1  ;  7  décembre  iSâs. 

(3)  G.  cass.,  17  1841  et  il  se})i.  1840. 

(3'  C.  coss,,  10  juin  1836. 

(4)  C.  cass.^  ts  mai  is&ft  {Masson].  Gùzeiie  drt  27  niai  1855* 

5)  Voir  Dalloz,  v*  Bmcher^  n.  "G. 

6)  Voir  M*  Bûst,  Organitatim  municipale^  t.  1,  p*  â82. 

rj  Arreté  du  8  vendémiaire  an  xi  ;  ordonnance  du  îS  oclobre  1818^  art.  5. 


FABRICATION  ET  DÉBIT  DES  :I1ÊDICAMENTS. 
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Art.  2.  —  Fabrication  et  débit  dea  médicaments. 

Législation.  Loi  du  2i  germinal  an  xt  ;  loi  du  29  pluviôse  an  xiii  (Pofice  de  la  phar¬ 
macie;  mono  fiole  des  pharmaciens).  Loi  Aa  Diors  3S31  (franties  sur  le  débit 
des  médicaments). 

SOMMAIRE. 

i8G.  La  fabricalion  et  le  débil  des  niédicanients  sont  rcsei’vés  aux  phar¬ 
maciens  (Ininenl  reçus. — 287.  liUerdicfion  rigoureusement  a ppiumée, 
même  aux  médecins.  —  288.  Action  des  pharmaciens  contre  les  con¬ 
trevenants, — 289.  Applications  diverses  aux  sœurs  hosjtitalières,  aux 
lierhoristes,  drogtiisleSj  etc,  —  290.  Le  coniinerce  tics  médicaments 
cst-il  iiilerdil  aux  liùpilaux? 

Ln  faliricîittioii  et  le  flébit  ties  iiiétlieitnieiititi 
titoiit  réserves  aux:  pliîiriiincieiis  dùitieiit  reçus.  — ^  La 

fabrication  et  le  débit  des  médicaments  ne  sont  pas  abandonnés 
à  la  libre  exploitation  de  rinduslrie  privée.  Dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  ces  préparations  sont  réservées  exclusivement  aux 
pharmaciens,  qtii  ne  peuvent  exercer  leur  profession  qu’après 
l 'accomplissement  de  diverses  conditions  scientillques  et  spé¬ 
ciales,  dont  l’examen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ect  ouvrage. 

l■■tcrflîctBOlk  ris^oiimiseiiiciit  iipiBliqBiéeinciiic 
aux  lucBlet'iiis.—  La  jurisprudence  maintient  rigoureusement 
la  règle  posée  par  l’art.  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  qui  in¬ 
terdit  la  fabrication  et  la  vente  des  médicaments  à  tous  ceux  qui 
n’ont  pas  obtenu  régulièrement  le  titre  de  pharmacien,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d’une  amende  de  25  à  600  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  détention  de  trois  à  dix  jours.  Cette  prohi¬ 
bition  atteint  même  les  oiïîciers  de  santé  et  les  médecins,  à  moins 
qu'il  n’y  ait  pas  de  pharmaciens  dans  la  commune  où  ils  habi¬ 
tent  eux-mèmcs(l).  Lu  ce  cas,  l’art.  27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  autorise  les  médecins  à  fournir  de.s  médicaments  aux  per¬ 
sonnes  ])rès  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  pouvoir  tenir 
olïicine  ouverte ,  ni  débiter  des  médicaments,  même  gratuite¬ 
ment,  à  d’autrc.s  qu’aux  malades  qu’ils  visitent  (2). 

38H.  AelioBi  cIc**  i»hîii*iiiacieii»  eoiiti*c  leu»  coiili*cve- 
■muts*— SiBH^BBiiAiiiibîlUé  fie»  excuse». —  En  vertu  du  droit 

exclusif  que  les  dispositions  précitées  consacrent  au  profil  des 
pliarmaciens,  ceux-ci  ont  une  action  directe  et  personnelle  contre 
les  personnes  qui  usurpent,  d’une  manière  quelconque,  leurs 
attributions;  et  ils  ont  droit,  soit  de  les  poursuivre  principale¬ 
ment  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  soit 


(l)  Orlêaos,  27  février  1840. 
[2;  C.  rass.,  2  mari  1852. 


inr> 


ISDl’STRIES  RELATIVES  AVX  SriiSISTAXCRS^  F.Tf., 


«rintervciiir  comme  parties  civiles  sur  les  poursuites  intentées 
par  le  ministère  public  (1). 

L’infraction  existe,  et  la  pénalité  est  encourue,  quelles  qu’aient 
pu  être  d’ailleurs  les  intentions  du  conlrevcnanl ,  par  cela  seul 
qu’il  y  a  fabrication  ou  débit  de  médicaments ,  c’est-à-dire  de 
compositions  ou  préparations  pliarmaceutiiiucs,  ou  même  vente 
de  drogues  simples  au  poids  inédicinai  ('2)  j  |)eu  importe  que  te 
débitant  ait  pris  une  patente  de  pharmacien ,  iiui  n’équivaut 
nullement  au  diplèmc  (3). 


Appllcîtlioii»  dirci*.%eK  nnx  soenrs  lio«ipita1ièa*cs, 
aïix  iicrl>oi>i»(c»i,  ete —  La  jurisprudence  a 

appliqué  ce  principe  :  üu\herbonstcs,  fabricants  ou  débitants  de 
médicaments,  meme  quand  ils  ont  été  reçus  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  de  germinal  an  xi  (art.  37),  qui  les  investit 
seulement  du  droit  de  débiter,  concurremment  avec  les  phar¬ 
maciens,  des  plantes  médicinales  indigènes  (à)  ; 

Aux  reliffieuses  honpüalières^  quand  personnellement,  et  sans 
la  participation  d’un  pharmacien,  elles  fabriquent  et  débitent 
des  remèdes,  soit  magistraux  (composés  sur-le-champ),  soit 
ofTteinaux  (qui  se  trouvent  lout  préparés  dans  les  oflicines), 
«  sauf  tolérance  accidentelle  d’après  l’inslruelion  rédigée  à  la 
faculté  de  médecine  du  9  pluviôse  an  x,  et  la  circulaire  du  mi¬ 
nistre  de  l'inlcricur  du  1"  nov.  1800  (5).  «  Attendu,  dit  l’arrêt 
de  llordeaux  du  28  jauAÎer  1830,  que  la  prohibition  est  géné¬ 
rale  et  s’applique  par  conséquent  aux  sœurs  de  la  congréga¬ 
tion  de  Sainl-Viiicenl-de-Paul  j  que,  si  l’ardcnlc  charité  dont 
elles  sont  animées  les  place  au  premier  rang  parmi  les  bien¬ 
faiteurs  de  l’humanité  ,  elles  sont  appelées ,  précisément  à 
cause  de  leurs  vertus,  à  donner  l’exemple  de  la  soumission  aux 
lois.  « 


Aux  droguis'ln  et  épiciers,  qui  sont  punissables  par  le  fait 
seul  de  rexposition  d’une  préparation  pharmaceutique  dans 
leur  boutique,  alors  même  que  la  préparation  aurait  été  faite 
chez  un  pharmacien,  et  qu’aucune  vente  n’en  aurait  eu  lieu  (0)  ; 


(i)C.ciiss.,  i''sept.  1832  (B.irge()  :  15  juin  I835  (Sirey,  53.1.438), 

'  (2)C.  casa.,  36  juin  1833;  ic  déc.  1856  ;  il  juillet  1839  (arrüv  relatif  à  l’eau  de 
mélisse). 

(3)  Dauai,  19  août  iSli. 

(4)  C.  enss..  1 1  juillel  1839. 

(•S)  Morin,  it^pert.,  v*  Médicaments,  n.  3, — Voir  Trébuchel,  Jitritp,  de  la  médecine ^ 
p,  533,  el  arrêt  de  Bonleanx  du  28  janv,  1830  (Dupuy)  ;  Paris,  22  mars  1834. 

(6}  cass.,  15  ftiv.  1824  (Delaberclie)  ;  il  août  1838  (Kob,  Besson). 


I-’ABIUCATÏON  KT  îlfiBÎT  nKS  mCAMENTS. 


IÜ7 


Aux  plcrcH  en  phnnmcie  qui  tien ncnl  une  oflicine  en  l'absence 
(lu  titulaire  (1). 

20<K  Le  coiuuicrcc  mt‘;lleîi2ue»f$»  est-il  iiiieedit 
niix  hôpitaux  ?— Lu  loi  thi  2  mars  1791,  en  posant  le  principe 
(le  la  liberté  de  rîndustrie,  et  la  loi  organique  du  21  germinal 
au  XI  par  son  silence,  onl-elles  abrogé  la  disposition  de  l’édit  du 
25  a\ril  1777  (art.  8)  ainsi  conçue  :  «  Ae  pourront,  les  eom- 
munaulés  séculières  el  régulières,  niènie  les  hupilaiw  et  reli¬ 
gieux  mendiants,  avoir  de  pharmacie,  si  ce  n'esl  pour  leur  usage 
parliculier  ou  intérieur,  leur  défendant  de  vendre  et  débiter  au¬ 
cunes  drogues,  simples  ou  composées,  à  peine  de  500  livres 
d’amende  ?  »  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  23  juin  lS'i7  (2),  a 
décidé  celle  question  allirmalixement  par  le  motif  principal  que 
la  profession  de  pharmacien  avait  cessé  de  constituer  un  mono¬ 
pole,  et  qu’il  sullîsail,  pour  qu’un  luïspicc  put  ouvrir  sou  oiRcine 
au  public,  qu’elle  lut  dirigée  par  un  pharmacien  en  titre.  La  Cour 
de  cassation  a  rejelé,  malgré  notre  plaidoirie,  le  pourvoi  dirigé 
Cü4itre  cet  arrêt,  en  s’allachant  à  la  capacité  reconnue  du  phar¬ 
macien  préposé  à  l’oflicinede  rhospiee,  mais  sans  discuter  direc¬ 
tement  la  question  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  l’hospice 
lui-même  pour  faire  exercer  la  pharniacie  à  son  prolil  (S). 

Nous  pensons  que  la  prohibition  de  l’édit  de  1777  a  eu  d’auti'es 
motifsquerinlcrêl  particulier  d’une  profession  privilégiée,  que  de 
hautes  considérations  s’opposent  ù  ce  qu’un  établissement  hospi¬ 
talier  se  transforme  de  quelque  manière  en  un  établissement  in¬ 
dustriel  ;  il  nous  semble  que  ces  motifs  etrangers  au  principe  de 
la  liberté  de  rindustrie,  créé  pour  les  individus  et  non  pour  les 
êtres  collcclifs,  subsistant  dans  toute  leur  force  première,  doivent 
faire  maintenir  la  prohibition  de  rédil.  Telle  paraît  être  égale¬ 
ment  la  pensée  de  l’administration  j  car  une  instruction  ministé¬ 
rielle  du  31  janvier  I8i0  rappelle  que  les  otlicincs  des  liépitaux 
et  hospices  ne  doivent  être  ulfectées  qu’au  service  intérieur,  et 
une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  29  janvier  I8îil, 
a  prescrit  au  préfet  de  faire  cesser  immédiatement  toute  vente  de 
médicaments  par  la  pharmacie  de  rilolel-Uieu  de  Lyon. 

Art.  3,  Cabarets,  cafés,  divertissements  publics,  etc. 
Législation.  Décret  du  -la  iléceiulire  16S1  {Calareu,  débUt  de  hoiuong).  —  Loi  du 


(1)  G,  cqss,,  iQ  juillet  1835;  êiiiues,  i5  août  1B39  (Saiavillc]. 

(2)  Sim,  t848. 1,325. 

(3}  Arrètdu  17  avril  1848  (Sirey,  48.1,327). 


1(d8 


INDl'STRtES  RÉGLEJIENTÉES, 


9  se|>tembre  1833  (Speciacfcs). — Loi  des  16-34  aoûl  1790,  t.  XI,  art.  3  (/nrfttJtrie* 
fur  la  voie  pulîique). 

SOMMAIRE. 

201.  t  .es  cabarets,  cafés,  olc.,  soumis  à  l’aiiiorisatioti  préalable.  — 292. 
Pouvoirs  lie  raiiionlé  municipale  à  l'égaril  de  res  établissemeitts, — 
Bals  publics.  —  293.  I.cs  spectacles  en  tout  genre  soumis  à  l’autori¬ 
sation. —  29t.  Le  régime  de  raiiturisaiion  imposé  à  toute  industrie 
.s’o.vei  caiit  en  lieux  publies. 

901.  B.es  e»liai*ctM,  euré»,  etc.,  ittoiiiiiifi  ii  r»iitoviso> 
lion  préiilrtblo. —  Le  décret  du  président  de  la  Hépublique  du 
29  décembre  1851,  par  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  prolé- 
{4cr  les  mœurs  publiques  et  la  sûreté  générale,  a  soumis  les  cafés, 
cabarets  cl  autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place,  à 
l’autorisation  préalable  qui  n’élail  exigée  auparavant  que  dans 
la  ville  de  Paris.  Cette  autorisation  est  conférée  par  le  préfet  du 
département  (l),  qui  peut  ordonner  la  fermeture  des  établisse¬ 
ments  déjà  existants  ))ar  mesure  de  sûreté  publique,  ou  après 
une  condamnalion  pour  contravention  aux  lois  et  règlements 
concernant  ces  professions  (art.  2).  L’ouverlure  d’un  de  ces  éta¬ 
blissements  sans  autorisation  préalable  ou  nonobstant  un  arrêté 
de  fermeture  est  punie  en  police  correctionnelle  d'une  amende 
de  25  à  500  fr.,  et  d’un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois. 

999.  PoiiToip  <lv  l'afiloritè  iiiiitiiciikiilcà  de 

ceii  éiablis^iciiieiiti». — Dck  bal»  publics. —  Le  maire  a, 
d’ailleurs,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  de  police  qui 
lui  paraissent  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquil- 
filé  dans  les  cabarets  et  cafés,  et  notamment  rte  fixer  les  heures 
auxquelles  la  fermeture  de  semblables  établissements  doit  avoir 
lieu,  il  y  a  contravention  punissable,  sans  qu’aucune  excuse 
puisse  être  admise,  quand  des  individus  sont  trouvés  buvant 
et  chantant  après  Tbeure.  fixée  (2), 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tîntérieur,  en  date  du  15  déc. 
1 851,  engage  les  maires  à  prohiber  par  leurs  arrêtés,  pendant 
le  temps  consacré  au  culte  divin,  les  réunions  de  cabaret  qui 
troubleraient  les  exercices  sacrés. 

Les  caliarctiers,  cafetiers  et  autres  ne  peuvent  donner  des  bals 
publics  sans  permission  de  Tautorilc  municipale  qui  en  a  la  sur¬ 
veillance,  et  fixe  par  des  arrêtés  obligatoires,  soit  les  lieux,  soit 
les  heures  où  les  danses  devront  avoir  lieu  (3). 


(1)  Arl.  1*'  du  décret  e{circul.iire  ministérielle  du  3  janvier  1832, 

(2)  C.  cass.,  10  mars  et  2  décenjlire  isis. 

(3)  C.  rass.,  30  avril  1846;  4  mare  1846  ;  13  août,  to  nov.  1846. 
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S93.  Les  spectacles  en  tout  j^eiirc  soiiiiiis  a  l'aiitoriB 
sntiou.  —  Quant  aux  entreprises  théâtrales  et  aux  spectacles 
de  toute  nature,  ils  sont  soumis,  d’après  la  loi  du  9  septembre 
1835,  à  l’autorisation  préalable  du  ministre  de  rintérieurà  Paris 
et  des  préfets  dans  les  départements. 

Le  régimie  de  riiittoriHatioii  iiiipoKé  à  tonte  in¬ 
dustrie  «Exerçant  en  lieux  public**.  —  Sont  soumises  à 

l’autorisation  préalable  du  maire  de  chaque  commune  toutes 
les  industries  qui  s’exercent  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux 
publics,  en  vertu  de  l’art,  3,  t.  XI,  de  la  loi  des  l6-2i  août  1790, 
qui  confie  à  raulorilé  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  la  sûreté  et  la  commodité  des  rues,  places  et  voies  pu¬ 
bliques. 

S  ni- 

Industries  relatives  am  métaux  précieux ^  et  réglementées ^  soit 
au  point  de  vue  de  la  sincérité  de  la  ^a6ric«fJ0î/,  scl|^  au  point 
de  vue  fiscaL 

Art.  1^'.  ~  Pabricatiou  et  débit  des  objets  d'or  ou  d'argeut, 

Lëcislatios.  Di'cla ration  du  26  janvier  i7-i9  (Croi'i  de  morçue  e(  de  contrôle], — 
Loi  (lu  19  IjruRiaire  an  vi  {Syttéme  de yaraniie). — ^ Arrêté  éu  13  [>rairiat  an  vi  (Itw- 
reaux  de  garantie). — Arrêté  du  i*'  messidor  an  vi  fExcepd'on*). —  5  venlôse,  art. 
$0  et  suivanla  (AUrt^ution  aax contrihutiona  indirectea), — Ordonnance  du  S  niai 
1824  (Fit#  d’or  ou  — Ordonna nce  du  7  avril  1838  (j.Vou{;eaua;  jjûtjifonj). 

SOMMAIRE. 

20o.  Principe  de  In  garantie  des  objets  d’or  ou  d’argent.  *—  290.  Des 
liires,  des  bureaux  de  garanlie  ,  des  poinçons,  des  obligations  spé¬ 
ciales  des  oi'lévres  et  bijoiiliers. — 297.  Exeeplinii  pour  les  nienus  ob¬ 
jets.  —  298.  La  marque  doit  préeéder  l’entier  achèveiiienl.  — 299. 
CoiUravenlinns.  Pénalités. —  30Ü.  Du  défit  tie  l'ourré.' — 301.  Des  fa¬ 
bricants  d’ouvrages  en  fit  d'or  et  d’argent.  —  302.  Des  fabricants  de 
plaqué  on  doublé  d^or  et  d’argent,  — 303.  Des  bijoutiers  ainluilants, 
— 3U4.  Du  mélange  île  pierres  fausses  avec  des  pierres  fines. 


1395>.  Principe  de  1»  s^nrîinlic  cle»  objeis»  (For  et  crar* 
gent.  —  Parmi  les  industries  réglementées,  il  faut  comprendre 
celles  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  cl  le  débit  des  matières 
d’or  et  d’argent.  Le  haut  prix  de  ces  métaux  sous  un  petit  vo¬ 
lume,  la  propriété  qu’ils  ont  de  sc  prêter  à  des  alliages  qui  en 
diminuent  la  valeur  sans  en  altérer  sensiblement  l’aspect,  en¬ 
courageaient  et  facilitaient  îles  fraudes  funestes  au  crédit  publie 
et  au  développement  même  d’une  industrie  importante,  fraudes 
qu’il  a  paru  nécessaire  de  prévenir  par  des  mesures  de  garantie 
autant  que  de  punir  quand  elles  sc  seraient  accomplies.  C’est 
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dans  ce  but  que  la  loi  ihi  lîJ  brumaire  an  vi  a  organisé  un  sys¬ 
tème  de  garantie  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  ouvrages 
d’or  et  d’argent. 

liiii*e»itx  «le  jj^neîintic,  de»  poiii* 
eoiiM.  —  OI>lig»tioii»  »>|tcciale.«  des  orféTres  et  liijioii* 
tiers. —  Ce  système  consiste  :  1“  dans  la  fixation  des 
c’est-à-dire  des  proportions  dans  lesquelles  l’alliage  des  métaux 
précieux  avec  d’autres  métaux  peut  avoir  lieu  (ai1.  4  et  5); 
S^dans  l’obligation  pour  tous  fabricants  de  taire  constater  l’obser¬ 
va  lion  du  titre  par  les  préposés  spéciaux  des r/e 
oumrrÿeMCï  (art.  34  à  7l);  3“  dans  l’apposilion  sur  tous  les  ou¬ 
vrages  d’empreintes  résultant  de  l’application  de  troi.s  poinçons 
dürérents  :  le  poinçon  particulier  du  fabricant,  celui  du  titre  et 
celui  du  bureau  de  garantie  (art.  8)  ;  4"  enfin  dans  la  nécessité 
imposée  à  tous  orfèvres,  joailliers  et  bijoutiers,  de  se  faire  con¬ 
naître  par  une  déclaration  à  l’administration  départementale  et 
communale,  d’y  r/oHucr  l’emprainfe  df’  Ir.u)'  poinçon  parficulierf 
d’rr //îc/uo' dans  leur  boutique  un  tableau  relatant  les  articles  de  la 
loi  de  l’an  vi  relatifs  au.\  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d’or  cl 
d’argent,  de  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux  énoncialil's 
de  l’espèce,  du  litre  et  du  poids  des  ou\ rages  (art.  72  et  suiv,), 
enfin  de  tenir  inscription  sur  un  registre  de  tous  objets  d’or  et 
d’argent  par  eux  achetés  ou  vendus,  avec  indication  du  nom  et 
de  la  demeure  de  ceux  de  qui  ils  auront  acheté  et  qui  devront 
être  des  personnes  à  eux  connues  (déclaration  du  roi  du  26  jan¬ 
vier  1749)  (1). 

.  Exception  pont*  le»  iiiemis  objet». — H  n’y  a  d’ex¬ 
ception  à  robligatioii  de  présenter  les  ouvrages  d’or  et  d’argent 
aux  bureaux  de  garantie  que  pour  ceux  qui  ne  pourraient  rece¬ 
voir  l’empreinte  du  poinçon  sans  être  détériorés  (2). 

999.  Lii  iiior<|iie  doit  précéder  l'ciitierjicbcveiueiit. 
—  Tous  les  ouvrages  doivent  être  essayés  et  titrés  avant  leur  en¬ 
tier  achèvement.  1!  sulïil  qu’un  objet  complètement  achevé,  mais 
non  marqué,  soit  trouvé  en  la  possession  d’un  fabricant  ou  débi¬ 
tant,  pour  qu'il  soit  en  contravention,  sans  qu’aucune  excuse 
quelconque  puisse  être  admise  par  les  tribiinaiiv  (3). 


ft)  La  Cour  dû  cassation  a  décidé  ipie  celte  anciepnû  déclaraUoQ  élait  toujours  en 
vigueur. 

(2)  Art.  de  ta  loi  de  l’an  vt  et  arrêté  du  messidor  an  vi.— Les  tribunaux  ap¬ 
précient  d’après  lû  nature  des  objets,  si  la  dispense  doil  êlre  appliquée.  Voir  G.  cass., 
7  mars  tB4-*>(ûary);  10  nov.  ists  fDesauge). 

(3)  G.  cas3.,  la  mai  isia  (Baron)  ;  2  août  1821  (Surrazin)  ;  9  mai  !8ôS  (VisctierJ; 

17  sept.  1841  (Pafu)  i  28  février  1845  (Belouille), 


fahricatiox  h’oiuïts  d'or  or  d’argent. 
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L’ouvrier  qui  fabrique  cbex  liii-mênie  pour  le  compte  frautrui 
(les  ouvrages  d’or  et  d’argent  est  assujetti  aux  obligations  im¬ 
posées  par  la  bu  du  19  brumaire  (l). 

^«î».  Coi>ti*ATciitioitM.^  Félinlifé».  —  Toute  contraven¬ 
tion  à  ces  diverses  dispositions  est  punie  pour  la  première  fois 
d’une  amende  de  200  fr,  ^  pour  la  deuxième,  d’une  amende  de 
fiOOfr.  avec  affiche,  aux  frais  du  contrevenant,  du  jugement  de 
condamnation  dans  toute  l’étendue  du  ilcparlement  j  pour  la 
troisième  fois  d’une  amende  de  1,000  fr,  avec  interdiction  pour 
le  condamné  de  se  livrer  désormais  au  commerce  de  l’orfèvrerie 
(art.  80,  88,  9^i). 

3«o.  Du  délît  rte  fourré.  —  La  fraude  consi.stanl  à  intro¬ 


duire  des  matières  étrangères,  dans  rinterieur  des  ouvrages  d’or 
et  d’argent,  constitue  un  délit  spécial  connu  sous  le  nom  de 
fourré,  qui  est  puni  par  la  confiscation  de  l’ouvrage  et  une 
amende  de  vingt  fois  la  valeur  (art.  G5).  Ce  délit  peut  résulter 
de  l’emploi  d’une  trop  grande  quantité  de  soudure,  à  moins 
qu’il  ne  soit  reconnu  ([u’elle  provient  d’un  vice  de  fabrication 
sans  intention  frauduleuse  (2). 

SOI.  Défi  fîkbi’ieîiiitfi  rt'ouTmge.'*  eu  fîlf»  rt'or  et  d^or^ 
ffrHi.  —  Les  fabricants  ou  marchands  de  tous  ouvrages  en  fils 
d’or  ou  d’argent  («ni  vendraient  |)our  fins  des  ouvrages  en  or 
ou  argent  faux  encourront  une  amende  de  200  fr.  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  de  400  fr.  pour  la  seconde,  avec  affiche  de  la  con¬ 
damnation;  de  1,000  fr.  pour  la  truisicme,  avec  interdiction  du 
eominercc des tnatière.s  d’or  et  d’argent  (art.  SI). — Il  faut  rappro¬ 
cher  de  celle  disposition  celles  du  décret  du  20  lloréal  an  XllI, 
(fui  astreint  les  guimpiers  à  ne  monter  sur  soie  que  de  lu  dorure 
et  de  l’argenterie  fines  (art.  l*'"),  et  exige  des  marques  de  fabrique 
pour  les  étofres.fabriquées  avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines, 
ou  avec  mélange  de  dorures  fines  et  dorures  fausses  ou  ini-fînes 
(art.  3  et  4). 

303.  Defii  fiilii'ieantfi  de  plii(|iié  ou  doublé  d’or  et 
tFiirgeiif.  —  Les  fabricants  de  pUujiié  ou  doublé  d’or  et  d’ar¬ 
gent  sont  assujettis  à  la  déclaration  préalable,  à  l’obligation 
d  apposer  sur  leurs  ouvrages  un  poinçon  particulier,  et  de  plus, 


(1)  C.  cass,,  24  sejjt.  laso;  27  août  issi  :  l’aris,  is  juillel  1841  (BasselJ.  —  G. 
cass.,  r>  mai  igfjs  (Conlribulions  îndirecies).  ((*ûs.  de$  Trih,  du  4  mai  185.1.) 

(2) C.  cass.,  22  juillel  iftoa  (Vloynier)  ;  29  août  184S  (Varat).  Le  dtÜt  «le  fourré 
Ti’evisle  que  de  la  pari  de  celui  qui  tend  un  piégea  la  garanlie  en  préseniant  à  l’es¬ 
sayeur  im  ouvrage  fourré,  mais  non  de  la  pari  du  simple  délcnleur  d’un  objei  fourré. 
—Voir  Morin,  Héperi.,  v"  Çonlnbutiont  indireclei,  g  4.  —  C.  cass-,  13  août  I8i9 
(SaHlnier)[  9  juin  1820. 
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des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et  d’argent  employée.  Ils 
doivent  en  outre  tenir  registre  des  ventes  et  achats,  et  fournir 
des  bordereaux  comme  les  orfèvres  proprenient  dits.  La  peine 
consiste  dans  la  confiscation  de  Tobjet,  avec  une  amende  qui  est 
pour  la  première  fois,  de  deux  fois  la  valeur  de  cet  objet ,  poiir  la 
deuxieme  fois,  du  double  de  la  première,  avec  affîclic  de  la  con¬ 
damnation  ,  pour  la  troisième,  fois,  du  quadruple  de  la  première, 
avec  interdiction  de  tout  commerce  d’or  cl  d’argent  (art.  Pôà  100). 

30;f*  hijouf  icp»  iinibiilant». —  Les  marchands  am¬ 
bulants  (jui  font  le  commerce  d’ouvrages  d’or  et  d’argent  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  orfèvres  (art,  92-94). 

:{04«Dii  iiiélîingcclc  faii»!»e<»  avec  fie»  pierres 

fine»».  —  Jlentiomions  en  terminant  rintcrdiction  faite  par  l’ar¬ 
ticle  89  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ouvrages  des 
pierres  fausses  avec  les  fines  sans  le  déclarer  aux  acheteurs,  à 
peine  de  restituer  la  valeur  qu’auraient  les  pierres,  si  elles  eus¬ 
sent  été  fines,  de  payer  une  amende  de  300  francs,  triplée  la 
seconde  fois  avec  alïlcbe  de  la  condamnation  j  et,  pour  la  troi¬ 
sième  fois,  d’être  déclarés  incapables  d’exercer  la  joaillerie,  avec 
conüscalion  des  objets  garnissant  le  magasin. 

Art.  2.  —  Industries  assujetties  à  ta  marque  de  fabrique, 

305.  InciiifsCries  îi  la  marque  de  fa¬ 

brique, —  Diverses  industries  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  les  métaux  précieu.x  sont  assujetties  à  l’apposition  d’une 
marque  obligatoire  sur  chacun  de  leurs  produits,  dans  le  but  de 
garantir  aux  acheteurs  J’urigine,  la  nature  et  la  sincérité  de  la 
fabrication.  La  marque  obligatoire  réclamée  par  plusieurs  éco¬ 
nomistes  pour  tous  les  produits  de  l’industrie  en  général  est 
restreinte,  dans  Télat  actuel  de  ta  législation,  à  un  petit  nombre 
d’objets  manufacturés  dont  l’énumération  sera  donnée  dans  la 
seconde  partie  de  cel  ou\rage.  (Voir  le  chapitre  relatif  aux  mar¬ 
ques  de  fabrique.) 

300.  Iiidiisttries  point  de  vue  fiscal. 

—  Divers  établissements  industriels  sont  réglementés  à  un  point 
de  vue  purement  fiscal  et  puur  la  garantie  du  recouvrement  des 
droits  dont  sont  frappés  leurs  produits.  Telles  sont  les  fabriques 
de  sucre  indigène,  les  raffineries  de  sel,  les  salpôlreries,  les 
fabriques  de  cartes  à  jouer,  etc.,  etc...  Les  lois  et  règlements  qui 
leur  sont  relatifs,  à  ce  ])üint  de  \  uc,  appartiennent  à  notre  sys¬ 
tème  financier  bien  plutôt  qu’à  notre  organisation  industrielle, 
et  leur  examen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

l’KOPRIÉTË  l\Dl!STRIELLE,  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIOIE 


309.  Défi» Ü ion  et  «liTimio». — Ladcnouiînatlon  générale  de- 
propriété  industrielle  embrasse  les  droits  divers  que  la  loi  assure 
aux  auteurs  de  toute  création  susceptible  d’exploitation.  Nous 
devons  donc  y  comprendre,  non-seulement  les  brevets  d’inven¬ 
tion,  les  dessins,  les  marques  de  fabrique  et  autres  objets  ana¬ 
logues  qui  appartiennent  exclusivement  à  l’industrie,  mais  en¬ 
core  les  productions  littéraires  et  artistiques,  qui,  malgré  leur 
origine  toute  libérale,  fournisseul  à  rinduslrie  proprement  dite 
des  applications  d’une  grande  importance. 


PltOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  PROPRE.MEN'T  DITE. 

30S.  Objet»  de  celte  »eetloii. — D’après  ce  qui  vient  d’être 
dit,  cette  section  comprendra  les  brevets  d’invention,  les  dessins 
de  fabrique,  les  marques  de  fabrique,  les  noms  apposés  aux  pro¬ 
duits,  les  enseignes,  étiquclles,  cachets  et  autres  désignations 
en  usage  dans  l’industrie,  l’achalandage. 


CHAPITUE  PREMIER. 


Législation.  Loi  ilu  5  juillet  IRAS  pitr  fireref*  </T/nje«tfon), — Loi  du  2  mai  183S 

(jur  lei  objets  admis  à  V exposition  unh^er selle]  ^ 

300.  Ordreet  division.  —  En  traitant  l’importante  matière 
des  brevets  d’invention,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
suivre  l’ordre  et  la  division  naturels  et  logiques  adoptés  par  la 
loi  du  5  juillet  18U,  dont  notre  travail  ne  doit  être  que  le  com¬ 
mentaire. 
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Dispositions  générales. — Des  brevets.  —  De  kursobjetset  dektirs 

effets. 

:I30.  Dcfiiiilioii  <le!i  brevet»  en  II  veut  iou.  —  On  appelle 
hrprei  li'iiirentioti  un  titre  ([ue  toute  personne,  se  prétendant 
iinenleur,  obtient  du  (louverncmcnl  sur  sa  demande,  à  l’eiïel  de 
s’assurer  rexpioilation  exclusive  de  son  itnenlion  (art.  t  et  2). 

lA*l)rc\cl,  déli\ré  sans  examen,  sans  garantie  (art.  2),  ne  con¬ 
fère  par  lui-mème  aucun  droit  de  propriété,  aucune  preuve  de 
laquaHté  d’inventeur  qu’il  ne  met  pas  à  l’abri  des  contestations. 
Il  constitue  seulement  une  prise  tlo  possession  de  cette  qualité, 
lait  utile  en  ce  qu’il  assure  au  brc\eté  le  rdle  de  défendeur  en 
cas  de  contestation  du  brevet,  et  qui,  d’ailleurs,  si  le  breveté  a 
droit  au  litre  qu’il  s’attribue,  produit  au  fond  les  conséquences 
les  plus  importantes,  comme  on  le  verra  ci-après  (n“  1). 

^ous  examinerons  successivement  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  peuvent  porter  valablement  les  brevets,  quelles  sont  les 
dill'érenles  espèces  de  brevcls  et  leur  durée,  enfin  quels  sont  les 
droits  qui  en  résultent. 

Art,  1".  —  Objets  susceptibles  d*être  brevetés  et  caractère  des 

inventions  brevetables. 


SOMMAIRE. 

dli.  l>cs  objets  susceptibles  d’ètre  brevelés.  Priitcij»es  ifénéraux. — 
1112.  Curaeferes  essentiels  des  objets  brevelubles.  — 313.  Ce  qii'otj 
eiilend  par  invention  el  déconverle.  —  31 1.  Oc  la  nouveauté. — 313. 
I>e  i’applicaiion  à  riiidustpîe  et  du  caractère  iodnstriel.  —  illfi.  Oli- 
jels  aux(jut'ls  s’applique  spéeiulemcui  ei  limitai iveiueiu  le  brt’vei.  — 
.317.  Des  in diislriels  brevetables  en  eu.v-iïiètties.  —  itlS.  Des 

inoycna  brevetables:  agens,  organes,  (U'oeédés.  —  31b.  D’où  résuit** 
la  nouveauté  *ies  moyens.  —  320.  Dans  *jiiel  cas  un  système  un  une 
iiiélbode  est  brevetable. —  321.  Des  combiuaisons  iiiduslJ’iellcs  ilé- 
pourvues  de  tout  org.'ine  extérieur.  —  322.  A  iptelles  couditious  les 
formes  peuvent  être  brevetées. — 323.  Les  résulUiis,  non  brevetables 
en  etix-mèiues.  Distinetion  avec  les  produits. — 32S-.  Le  *pii  n’est  que 
résullal  à  un  point  de  vue  j*eut  ilevenir  moy*‘n  à  un  autre. ~  323.  l'n 
phénomène  naturel  ii’esl  pas  brevetable. — 32(i.  Ktetulue  du  ilroît  pri- 

.  vatif  relativement  aux  moyens  lircvetés.  —  327.  La  etm naissance  pu- 
reiiienl  scientilique  d’un  procétlé  trexclue  pas  In  nouveauté.  —  ;i28. 
De  Vaiiftlietuinn  noapelie  de  mnyeiis  connus. —  32t>.  Du  transport  des 
movcits  d’un  objet  à  un  autre  analogue.  —  33IL  L’application  non- 
voile  est  brevetable,  nièiin;  quand  le  réstdlal  u’est  pas  nouveau.  — 
331.  L’usage  plus  inleUlgont  d’un  pi'océdê  connu  ii’ost  pas  breveta- 
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itlf, — i-r  |H*n  d'inipoiTaiice  tt'mie  inveiuioti  ti’oii  exclu!  pas  la 

brevotabiShe,  —  Cîlilt,  Dos  ubjeis  uo»  susceiilibles  en  eux-inêiiies  d'è- 

Irc  brevelés  valalileineiil. 

311*  Ile»  objlets  AiBMreptffble»  «ï’ètrc  brcTclc».  — 
Principe»  généraux.  —  La  loi  du  5  juillet  18 Vi  définit, 
dans  scs  a  ri .  1  cl  2  qu’il  faut  rapprocher  des  arl.  30  et  31  ,  les 
objets  qui  peuvent  être  valablement  brevetes.  Llle  énumère  dans 
les  art.  3  et  30  ^  ceux  qui,  bien  que  réunissant  les  coiuli- 

tions  requises  par  les  articles  précédents,  ne  sont  cependant  pas, 
par  des  motifs  particuliers,  susceptibles  d’être  brevetés. 

K  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres 
(rindustrie  confère  à  son  auteur,  sons  les  conditions  et  pour  le 
temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d’exploiter  à  son 
profit  ladite  découverte  ou  invention.  Ce  droit  est  constaté 
]*ar  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement  sous  le  nom  de 
brecetu  d'in  cent  ion  »  (art.  1®''}. 

«  Seront  considérées  comme  in\ entions  ou  découvertes  non- 
\elles; — rinvcnüon  de  nouveaux  produits  industriels,  —  l’in¬ 
vention  de  nouveaux  moyens  ou  I’application,iiouvelie  de  moyens 
connus  pour  robtcntioii  d’un  résultat  ou  d’un  produit  indus¬ 
triel  »  (art.  2).  «  Ne  .sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte, 
invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l’étranger,  et  an¬ 
térieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une 
publicité  suflisante  pour  pouvoir  être  exécutée  »  (art.  3t). 

«  Ne  sont  pas  .susceptibles  d’être  brevetés  :  1"  Les  composi¬ 
tions  pbarmaccutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce,  lesdils  objets 
demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière 
et  notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes 
secrets  J  H"  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  » 
(arl.  3). 

Les  brevets  ne  peuvent  porter  valalilemenl  sur  des  «  princi¬ 
pes,  mélliodcs,  systèmes,  découvertes  et  concep lions  théoriques 
ou  purement  scient î tiques,  dont  on  n’a  pas  indiqué  les  applica¬ 
tions  industrielles  »  (art.  30,  n'»  i). 

31  S.  Cîiiuietèrc»  e»»enliel»  <le»  objet»  brevetniile». 

—  Du  rapprochement  de  ces  texte.s  ressortent  ncllcmeul  les  ca¬ 
ractères  légaux  auvquel.s  on  peut  reconnaitre  si  un  objet  est  su.s- 
ceplible  d’èlrc  breveté.  Ces  caractères  essentiels,  fondamentaux, 

sont  :  l®la  nouveauté  de  robjel  j  2*  son  a])plicaliûn  à  rindustrie, 

•« 

313.  Ce  (ju'ou  entend  p:ir  iiiveiitioai  et  découverte* 

—  L’idée  de  nouveauté  se  confond  av^eo  celle  d’invention  ou  de 
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découverte  (1),  mots  que  la  loi  emploie  pour  désigner  deux 
choses  qui  dilVèrenl  en  théorie,  mais  dont  les  elTcls  pratiques  sont 
les  mêmes. 

Grammaticalement  l’invention  est  la  création  d’une  chose  qui 
n’existait  pas,  la  découverte  est  l’observai  ion  d’une  chose  qui 
n’avait  pas  été  aperçue;  mais  dans  rapplication  ces  deux  mots 
sont  sans  cesse  |)ris  Tun  pour  l’autre. 

Qui  dit  invention  ou  découverte  dit  chose  nouvelle  ;  car,  si  la 
chose  est  déjà  connue  d’ailleurs, celui  qui,  sans  se  servir  du  se¬ 
cours  d’autrui,  y  arriverait  de  lui-mème,  pourrait  bien  avoir  le 
mérite  d’inventeur,  mais  il  n’apporterait  rien  au  public,  et  l’in¬ 
vention  n’exislerail  pas  pour  la  société  déjà  pourvue,  ü  n’est  plus 
aujourd’hui  possible  de  découvrir  l’Ainériquc  ou  d’inventer  la 
poudre.  Aussi,  tandis  que  la  science  décernait  à  M.  de  Ituolz  ses 
palmes  cl  scs  récompenses  pour  les  magnifiques  travaux  accom¬ 
plis  par  scs  seuls  eiïorls,  la  justice  lui  refusait  le  brevet  d’inven¬ 
tion,  parce  que  M.  Elkinglon,  travaillant  de  son  coté,  avait  avant 
son  émule  fait  connaître  à  la  société  les  mômes  résultats, 

:fl4.  De  1»  iionveiiiilc.  —  q’outefois,  pour  plus  de  clarté  et 
pour  bannir  toute  espèce  d’équivoque,  la  loi  a  ajouté  aux  expres¬ 
sions  :  invention  et  découverte,  la  qualification  de  nuuteUei  et 
l’on  peut  dire  que  la  première  condition,  pour  qu’un  objet  soit 
brevetable,  est  qu’il  constitue  au  regard  de  la  société  une  nou- 
relle  création. 

La  nouveauté  s’explique  et  se  définit  d’elle-mêmc.  G’est  l’ap¬ 
parition  première  de  l’objet  d’une  découverte  encore  inconnue, 
et  présentée  dans  le  brevet  avant  toute  autre  manifestation  d’un 
objet  semblable.  Celte  nouveauté,  d’après  la  loi,  doit  être  enten¬ 
due  dans  son  sens  le  plus  absolu,  sans  égard  aux  temps  ni  aux 
pays  (art,  2  et  31).  Quant  aux  faits  et  aux  circonstances  qui 
jieuveiit  y  porter  atteinte,  ils  seront  examinés  conformément  à 
l’ordre  suivi  par  la  loi  elle-même,  au  titre  <ies  nullités  et  des  dé¬ 
chéances.  Nous  éviterons  ainsi  beaucoup  de  répétitions  inutiles, 
et  l’exposition  des  princijies  gagnera,  ce  nous  semble,  àêlre  dé¬ 
gagée  de  toute  discussion  des  particularités  et  exceptions  que 
le  législateur  a  pris  soin  de  traiter  séparément.  Nous  nous 
en  tiendrons  en  conséquence  à  la  méthode  qu’il  a  lui-inêmc 
tracée. 


(i)  Un  brevet  n’est  légitime  que  s’il  y  a  tnoenfîon,  c'est-à-dire  nouveauté  (Re- 
nouard,  Traité  dci  brevett,  n.  35). 
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!ia5.  Ile  Tappiicat  à  l'iiBtlsimâs*Sc  ou  du  raraçfès*^ 

iudiii^triel. —  Pour  être  brevetable,  il  ne  suflit  pas  queTobjel 
soit  de  créalioti  nouvelle,  il  faut  cneore  qiril  s’applique  à  Tin- 
duslrie,  c’est-à-dire  qu’il  se  produise  sous  une  forme  telle  qu’il 
puisse  être  la  nuilière  d’une  exploitation  industrielle.  «  Une  in¬ 
vention,  dit  JI.  rienouard,  a  le  caractère  industriel,  lorsqu'elle 
donne  des  produits  que  la  main  de  rbomnie  on  les  travaux  qu’il 
dirige  peuvent  fabriquer,  biire  naître  ou  mettre  en  \aleur,  ou  de 
natureàenlrer  dans  le  commerce  pour  être  aclvctésou  vendus(l).  » 
C’est  ce  que  la  loi  indique  par  la  qualilicalion  d' industriel  qu’elle 
donne  à  tout  objet  de  brevet.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  elle  dé¬ 
clare  non  brevetables  les  conceptions  scientifiques  ou  les  décou¬ 
vertes  théoriques,  même  susceptibles  d’applications  industrielles, 
si  on  n’a  pas  indiqué  ces  applications  (art.  30,  n"  3).  Ainsi,  le 
galvanisme,  admirable  découverte  de  la  chimie,  n’était  pas  bre¬ 
vetable  tant  qu’il  est  resté  un  fait  scientifique  ^  il  l’est  devenu 
quand  MM.  de  Kuolz  et  Elkinglon  ont  réussi  à  se  .servir  de  la 
pile  deVolla  pour  la  dorure  et  l’argenture. 

11  n’y  a  pas  du  reste  à  distinguer  entre  les  d Perses  industries, 
la  loi  avant  assuré  un  droit  à  l’inventeur  sur  ses  décou  vertes 
dans  tous  les  genres  d’industrie.  Aussi  pensons-nous  avec  MM. 
Blanc  et  Dalloz,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qu’un  procédé  d’embaumement  du  corps  humain  a  pu  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  brevet,  bien  que  le  corps  humain  ne  soit  pas  dans  le 
commerce,  parce  que  le  procédé  en  lui-mème  est  un  objet  de  spé¬ 
culation  industrielle  C2). 

3l4i.  niiiK«|uelsi  $^i|>|»lif|iic  spéciîileiiieiit  et 

liiiiitïili veillent  le  brevet  cl’iiiveiitîon.  —  Mais  tout  objet 
nouveau  appliqué  à  l’industrie  n’est  pas  susceptible  d'être  valable¬ 
ment  breveté.  La  marque  imaginée  par  le  fabricant  pour  désigner 
ses  produits,  le  dessin  inventé  pour  une  étofTe,  la  forme  nouvelle 
trouvée  pour  un  appareil  connu,  tout  cela  est  création  indus¬ 
trielle,  objet  de  droit  privatif  (3),  mais  non  susceptible  d’être 
breveté.  La  loi  a  rcser\é  le  brevet  pour  les  créations  industriel¬ 
les  qui  constituent,  soit  de  nouveaux  produits,  soit  de  nouveaux 
procédés  de  fabrication.  Ce  sont  là  les  créations  auxquelles  elle 
donne  plus  spécialement  le  nom  d’invention,  et  qu’elle  définit 
de  la  manière  la  plus  précise  en  les  classant  en  trois  catégories  : 


(i)  Benouard,  TraUé  àct  brevel$,  n.S7. 

(il)  Paris,  14  mirs  18H.— Voir  Biciic,  44e.— Daîloi,  n.  85. 

(5)  Vuir  les  cbajiiires  d  atvrès  sur  les  niarijue.^,  les  dessins  de  fabrique,  la  sculjjlure 
indus  Irieile. 
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r  Iiucntion  (le  nouveaux  produits  indusliieJ.s  j 
2*  Invention  de  nouveaux  moyens  pour  l'obtenlion  d’un  résul¬ 
tat  ou  d’un  produit  industriel  j 

Applieation  nouvelle  de  moyens  cormus  pour  robtention 
d’un  résultat  ou  d’un  produit  industriel. 

11  n’y  a  d'invention  brevetable,  tiuelle  qu’en  soit  la  nouveauté, 
même  dans  le  domaine  de  l’industrie,  ([ue  celte  qui  rentre  dans 
Tune  ou  l’autre  de  ces  trois  (dasses,  produits^  moycnfi,  nppUca- 
tlornt.  Il  importe  donc  de  les  délinir  avec  le  plus  grand  soin. 

Iles  beeveiahle»*  e»  eiix- 

inèiiie».  ' —  l”  On  entend  par  prodtii/  industriel  un  objet  maté¬ 
riel,  un  corps  certain,  soit  fabriqué  de  toutes  pièce.s,  soit  obtenu 
de  la  nature  même  par  le  travail  de  rboinme.  Ainsi  un  appareil, 
une  étolîe,  un  produit  chimique,  sont  dans  le  sens  de  la  loi  des 
produits  brevetables,  s’ils  sont  nouveaux. 

Les  produits  industriels,  à  la  diiïérence  des  moyens,  sont  bre¬ 
vetables  m  eux-meme.s  et  iiidépcndaiument  de  l’emploi  qui  peut 
en  être  fait.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  récemment  que 
si  un  mode  de  traitement  médical  ne  peut  être  breveté,  parce  qu’il 
n’est  point  objet  d'indu.stri(*,  l’agent  matériel,  l’appareil  mécani¬ 
que  (tel  qu’une  ceinture  orthopédique),  au  moyen  duquel  ce  trai¬ 
tement  a  lieu,  est  un  véritable  produit  industriel,  et  a  pu  deve¬ 
nir  à  ce  titre  la  matière  d’un  brevet  (1). 

Kii  conséquence  des  mêmes  principes,  ce  serait  surtout,  selon 
nous,  comme  produit  nouveau  que  devrait  être  breveté  en  lui- 
même  un  instrument  de  musique  construit  dans  de  nouvelles 
proportions,  donnant  une  nouvelle  qualité  de  sons,  et  mérilant 
a  ces  divers  litres  la  qualification  de  nouvel  inslriiinent  (2). 

:<9M.  Ile»  iiioyeit»  brevetable»  :  ageBiS»,  orguiie»^ 
l»B*océ<lé».  —  2“  Les  initijem  brevetables  sont  en  général  tout 
ce  qui  sert  à  obtenir  un  produit  ou  un  résultat  industriel,  ün 
peut  distinguer  trois  espèces  de  moyens  industriels,  à  savoir  : 
les  agents,  les  organes  et  les  procédés,  hesayents  sont  les  forces 
empruntées  îi  la  nature,  mais  (pii  peuvent  être  l’objet  de  décou- 
verl('s  nouvelles,  telles  que  l’éleetrieité,  le  galvanisme,  la  force 
élastiipie  (le  l’air,  de  la  vapeur,  la  force  centrifuge  Les  ortpi- 
nxft  sont  les  cléments  mécaniques,  les  ressorts  de  toute  nature  à 
l’aide  desquels  s’elï’ectue  une  opération;  et  non  pas  seulement 


(1) C.  cass.,  50  mars  isss  (Guérin.— Sirey, K5.i  .264). 

(2) C.  cass..  9  février  18.55,  ariét  relatif  ans  irisIruOienU  île  Snx  (Sirey, S5.1  195). 
(S)  Voir  dans  ta  liiscitssion  de  l’arl.  2,  le  discours  de  M.  Delespaul. — Vergé  et  Loi- 

seau,  Loi  sur  tes  brevets  d‘ivvcntion,  p.  46  ei  47. 
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les  eombtniusoiis  eonjpüquées  de  la  mécanique,  mais  les  iiislru- 
ments  les  plus  simples  :  ainsi  la  toile  métallique  qui  empêche  la 
eombuslion  de  se  communiquer  (lampe  de  l>a\y);  ainsi  la  vis 
d’Archimède  qui  permet  de  faire  descendre  les  gaz  sous  une  cou¬ 
rbe  d’eau,  etc.  En  ce  sens  tous  les  appareils,  tous  les  mécanis¬ 
mes  employés  par  une  fabrication  sont  des  moyens,  toutcii  étant 
en  même  temps  des  produits,  et  siml  brevetables  à  un  double 
point  de  vue. 

Les  procédés  sonl  les  indications,  les  méthodes,  à  l’aide  des¬ 
quelles  un  résultat  industriel  peut  élreréaliséj  par  exemple,  la 
détermination  des  proportions  dans  lesquelles  divers  éléments 
doivent  être  combinés  pour  oI)tenir  un  produit  marclmnd.  La 
chimie  industrielle  présente  une  foule  d’exemples  de  procédés 
de  ce  genre. 

Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à.  brevet,  soit  pour  l’emploi  d’un  instru¬ 
ment  matériel  et  mécanique  dans  une  opération,  soit  pour  l’in¬ 
vention  d’un  élément  ou  d’un  système  particulier,  servant  à  l’ef¬ 
fectuer  sans  aucun  instrument  nouveau  :  procédé  en  un  cas,  or- 
fjane  ou  or/cnfdans  l’aiilrc,  et  dans  tous  juoi/ens  brevetables. 

n'où  réKiilte  la  iioiiTrauté  dei»  —  La 

nouveauté  d’un  moyen  ])eul  résulter,  soit  de  la  création  d’un 
procédé  ou  appareil  absolument  nouveau,  soit  et  tout  aussi  bien 
d’une  combinaison  nouvelle  de  divers  élément.s  isolément  con¬ 
nus.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  dù  censurer  les  arrêts 
qui,  au  lieu  de  considérer  un  procédé  dans  son  ensemble,  appré¬ 
ciaient  séparément  les  dill'crenîs  organes  dont  la  combinaison 
eoiislituail  le  procédé  hre\eté,  et  les  scindaient  pour  en  calcu¬ 
ler  l’importance  et  la  nouveauté  (I). 

330.  quel  est»  un  9«y»»tè]ue  ois  une  iiiél hode e,*»t 

brevetable.  —  Signalons  une  conséquenee  importante  des 
principes  qui  >iennent  d’être  exposés. 

Pour  savoir  si  un  syshhne  est  ou  non  brevetable,  ce  qu’il  im¬ 
porte  de  rechereber,  ce  n’est  pas  s’il  s’applique  à  l’aide  de  tel  ou 
tel  instrument  matériel  nouveau,  ou  s’il  ne  consiste,  au  contraire, 
que  dans  l’indication  d’une  méthode  à  su  ivre  j  mais  il  faut  véri- 
lier  uniquement  s’il  a  re(;u  de  son  auteur  une  application  à  l’in¬ 
dustrie. 

Un  système,  en  (pioi  qu’il  consiste,  est  brevetable  par  cela 
seul  qu’il  a  une  application  industrielle.  En  effet,  le  motif  pour 


(i)  C.  cass.,  1''  mai  18SI  (Sirey,  a  février  18S3 

et  SS,  ail.  Bnel). 


alloï.  l»îSSS.S4 
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lequel  une  pure  mélliode,  un  principe  théorique,  n’est  point  bre¬ 
vetable,  ce  n’est  pas  rabscnce  d’organes  corporels ,  mais  le 
défaut  d’emploi  dans  rindiistrie,  Du  moment  où  l’usage  indus¬ 
triel  aj)|)araît,  la  méthode  devient  brevetable.  Ainsi  une  mé¬ 
thode  de  lecture,  comme  on  le  verra  ci-aprés  (n"»  'iù8),  n’est  pas 
brevetable,  parce  que  Vpn/icigv.f'meut  auquel  elle  est  appliquée 
n’est pax  un  ohjef  irindtistrip.  Au  contraire  une  méthode  nouvelle 
de  cuisson  du  verre  sera  valablement  brevetée,  quelle  que  soit  sa 
nature,  parce  qu’elle  s’applique  à  un  objet  industriel,  l’ne  telle 
méthode,  un  tel  système,  est  un  moyen  ou  procédé  industriel, 
dans  le  sens  de  la  loi. 

On  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  ces  principes  qui  n’ont  pas 
toujours  été  observés  par  la  jurisprudence,  mais  auxquels  la  Cour 
suprême  tend  de  plus  en  plus  à  ramener  les  tribunaux. 

391.  Ilcï*  roiiibiimisoiitt  iii<tii»lrirll€»  dépoiirvac» 
<lt*  loiil  organe  extérieur.  —  La  portée  extrême  du  mot 
moyen,  entendu  dans  le  sens  de  simple  méthode  appliquée  à  Vin- 
dustrief  a  été  indiquée  par  un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de 
cassation,  du  19  février  1853,  qui  décide  qu’une  combinaison 
purement  chimique,  lors  même  quelle  ne  se  manifeste  parnururi 
organe  extérieur,  est  brevetable  s’il  est  constaté  qu’elle  produit 
un  résultat  industriel.  Spécialement  dans  l’industrie  du  sucre,  la 
détermination  d’un  degré  particulier  de  calorique  qui,  sans  chan¬ 
gement  des  appareils  et  des  agents  emplojés,  modifie  les  réac¬ 
tions  chimiques  effectuées  dans  l’opération  de  la  raflinerie,  et 
permet  d’obtenir,  en  moins  de  temps  et  à  moins  de  frais,  un  su¬ 
cre  plus  blanc,  de  meilleure  saveur  et  dans  des  conditions  préfé¬ 
rables,  constitue  une  invention  susceptible  d’étre  brevetée  (Ij. 

Nous  croyons  que,  d’après  celte  jurisprudence,  un  procédé 
pour  la  coupe  économique  des  vêtements,  consistant  dans  un 
système  calculé  pour  faire  le  meilleur  emploi  possible  d’une 
pièce  d’étoffe, présente,  en  vertu  de  son  application  à  l’industrie, 
le  caractère  d’une  invention  brevetable,  et  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ne  maintiendrait  pas  aujourd’hui  la  jurisprudence  contraire 
qu’elle  semble  avoir  admise  par  arrêt  du  21  avril  18i0  (2). 

C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  fort  récent  (21  avril  185'iJ,  d’a¬ 
près  lequel,  «  si  V indication  d’une  proportion  géométrique  ne 
peut  être  en  elle-même  l’objet  d’un  brevet,  et  s’il  en  est  de  même 
de  l’emploi  d’une  planche  présentant  un  triangle,  un  ovale,  une 


(l]  C.  cass.,  19  février  iSSS^afT.  Rousseau  (Sirey  .5S.1 .069). 

(âl  A!ï.  lleinu  (balloï,  v*  ffreeeO,  h*  sa),— Voir  Vergé  et  Luiseaii,  p,  57 
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équerre,  ou  toute  autre  forme  ou  figure,  leur  combinaison,  pour 
obtenir  des  produits  industriels  nouveaux,  peut  cependant  être 
considérée  comme  constituant  une  invention  susceptible  d’être 
brevetée  (1).  » 

09'^.  A  fiiiellc!»  ci»iidilioiij§i  ponTnit  être  hreTctée» 
le«  forme»*.  —  De  l’arrêt  du  21  avril  185V  ressort  encore  cette 
conséquence,  que  si  les  formes  des  objets  ne  sont  pas  breveta¬ 
bles  en  elles-mêmes,  elles  le  deviennent  cependant  à  titre  de 
moyens,  quand  lu  conformation  nouvelle  d’uti  objet  sert  à  ob¬ 
tenir  un  résultat  nouveau.  Il  est  ainsi  spécialement  d’une  mo¬ 
dification  dans  les  formes  et  les  proportions  d’un  instrument 
de  musique,  telle  que  la  suppression  des  angles  et  l’agrandisse¬ 
ment  du  rayon  des  courbes,  alors  que  l’adoption  do  la  nouvelle 
forme  a  pour  effet  d’amoindrir  les  obstacles  à  la  progression  de 
l’air  dans  rinstrumenl  (2). 

3  S».  Le»*  lion  breTetiible»*  en  cux-mcnieo. 

—  Difstiuetioii  enfre  le»*  eéitiil^ïit»*  et  le»*  produit». — 

Le  moyen  n’est  brevetable  que  dans  ses  applications  à  l’in¬ 
dustrie  ^  et  c’est  pourquoi  la  loi  dit  :  «  moyen  pour  l’obtention 
d’un  produit  ou  d’un  résultat  industriel.  »  Or,  produit  et  résultat 
sont  deux  choses  essentiellement  distinctes  au  point  de  vue  de  la 
brevetabilité,  et  dont  la  diffcreuce  doit  être  expliquée  avec  soîn. 

Le  proiiuit,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  brevetable  en  lui- 
même  s’il  est  nouveau,  quels  que  soient  les  moyens  employés 
pour  le  créer;  d’où  il  suit  que  s’ils  sont  nouveaux  eux-mêmes, 
il  peut  y  avoir  matière  à  brevet  tout  à  la  fois  pour  les  moyens 
et  pour  le  but  (voir  n^*  .317).  Au  contraire  ,  le  résultat  n’est 
pas  brevetable  en  lui-même  et  indépendamment  des  moyens 
employés  pour  reffectuer;  de  sorte  qu’il  n'y  a  que  le  moyen,  et 
jamais  le  résultat,  quelque  nouveau  qu’il  soit,  qui  puisse  être 
breveté.  Ce  principe  fondamental  dont  les  applications  sont  con¬ 
tinuelles,  et  qui  ressort  évidemment  du  texte  même  de  la  loi 
comme  d'une  jurisprudence  constante  (.‘5),  était  impérieusement 
réclamé  par  les  exigences  du  progrès  de  l’industrie.  Résultat  in¬ 
dustriel,  en  effet,  signifie  tout  avantage,  toute  amélioration  ob¬ 
tenue  dans  une  opération  industrielle,  sans  constituer  un  corp.'’ 


(ij  AfT.  Revel  c.  Madiieu  (Sirey,  5*.i.40oJ. 

(a)  C.  cass.,  0  füï.  IS53  (Sax), 

(3)  C,  eass.,  18  mai  184S  (Dalloz,  48.3. 35j  ;  *  fêv.  ),  où  on  lit  ;  «  L’ob- 

tenlion  d'un  rêsullat  industriel  n«  peu!  être  brevetée  indépendamment  dtt  moyens 
employés  pour  l'obtenir,  n  —  26  mars  18*0  (Dalloz,  IC.à.ac)  — Paris,  23  août  1843 
füuclitsiie.— Dalloz,  r»  Brevet,  d,  106).— Vergé  et  Loiscau,  j>.  4T. 
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certain,  un  objet  malériei  distiiuvleinenl  exploitable,  par  exemple, 
une  production  plus  abondante,  plus  belle,  plus  prompte,  plus 
économique.  Ainsi,  le  rapide  blanchiment  de  la  laine,  de  la  soie, 
du  sucre  ,  la  désinfection  des  fosses  d  aisance,  réputation  plus 
complète  du  gaz  deciairage,  la  régénération  d’agents  chimiques 
altérés  par  l  usage,  la  préservation  d’un  appareil  en  fer  des  effets 
de  Toxydalion,  etc.,  sont  autant  de  résultats  industriels.  Celui 
qui  a  obtenu  le  premier  telle  ou  telle  de  ces  améliorations,  qui 
a  fait  faire  ainsi  un  progrès  à  rinduslrie,  ne  peut  se  réserver  !c 
raonopqle  du  progrès  liii-mème,  prétendre  seul  au  droit  d’effec¬ 
tuer  l’épuration  du  gaz,  de  désinfecter  les  fosses,  de  blanchir  les 
sucres  ou  les  laines  en  un  temps  très-court.  Il  ne  peut  revendi¬ 
quer  que  les  moyens  par  lesquels  il  a  obtenu  ces  divers  avan¬ 
tages,  et  chacun  reste  libre  d'y  tendre  et  (l’y  arriver  par  des 
moyens  différents.  L’industrie  eût  été  absolument  paralysée  dans 
son  essor,  si  l’obtenlion  d’un  résultat  nouveau  par  un  moyen, 
peut-être  fort  défectueux,  eût  empêché  de  le  réaliser  par  d’autres 
moyen.s  même  infiniment  supérieurs j  si  un  industriel,  pour 
être  arrivé  ie  premier  au  but  par  une  seule  route  et  par  la  moins 
bonne,  eût  fermé  toulcs  les  avenues  qui  y  mènent.  H  n’en  pouvait 
être  ainsi  ;  et  c’est  avec  toute  raison  que  la  loi  a  déclaré  l’in- 
veilleur  suflîsamment  indemnisé  par  le  droit  exclusif  sur  son 
procédé,  en  réservant  à  la  société  la  recberchc  du  résultat  par 
tous  procédés  dilférents. 

Nous  avons  cru  de\  oir  insister  sur  ce  point  qui,  faute  d’être  bien 
compris,  donne  lieu  à  des  contestations  sans  cesse  renaissantes. 

334.  Ce  €|iii  ii'e$»t  4|iie  à  un  point  de  vue 

peut  dcvc^iiie  iiiojen  à  iiti  aiitee*  —  Mais  il  est  ici  une 

remarque  essentielle  à  faire.  Ce  qui  ne  serait  qu’un  ré^ulfat^  à  le 
considérer  en  soi  et  isolément,  peut  devenir  un  moyen  par  l’ap¬ 
plication  qui  en  est  faite  à  un  but  ullérieur,  et  être  dès  lors  bre¬ 
vetable,  non  d’une  manière  absolue,  mais  au  point  de  vue  de  son 
application  spéciale.  Ainsi,  l’oblention  de  l’air  chaud  dans  l’in¬ 
dustrie  est  un  résultat  que  chacun  peut,  en  général,  chercher  et 
atteindre  J  mais  un  industriel  a  ou  l’idée  d’employer  l’air  chaud 
à  activer  la  combustion  dans  les  forges  et  les  hauts  fourneaux  : 
par  suite  de  cette  application,  le  résultat  est  devenu  un  moyen, 
et  l’inventeur  a  acquis  le  droit  de  se  servir  seul  de  l’air  chaud 
dans  l’insu fTlalion. 

335.  ITn  pliéiioinèiic  nntiircl  ii^rst  pas  brrretable. 

—  A  ce  principe  de  la  non-brevetabilité  des  rcsuUaU  en  eux- 
mêmes  s’en  rattache  un  autre  d’un  grand  intérêt  pratique. 
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C’esE  qu’un  phénomèno  nalnrel  qui  se  produU  spontanément 
n'est  pas  brevetable.  D’nne  pari,  c’esl  un  présent  gratuit  de 
la  Pro\iflenee  olTert  dircclpnieiil  par  elle  à  rhuinanité;  cl  il 
ne  serait  pas  jusle  que  celui  qui  Ta  aperçu  le  premier  pùt  le 
confisquer  à  son  profil  pour  vendre  ce  que  Dieu  a  donné.  D’autre 
part,  el  au  point  de  vue  de  la  loi  spéciale,  c’est  un  résultat  pur 
et  simple,  iiKlépcndanl  de  tous  movens  particuliers,  et  qui  ne 
deviendrait  brevetable  qu’en  raison  des  procédés  par  lesquels 
un  industriel  trouverait  moyen  de  l’accélérer  ou  de  le  dévelop¬ 
per.  Ainsi,  il  n  été  jugé,  sur  notre  plaidoirie,  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  brevet  lorsque  le  resuitat  industriel  est  atteint  par  raclion 
des  seules  forces  de  la  nature,  et  que  les  prétendus  inventeurs 
ne  font  que  constater  el  décrire  le  phénomène  qu’ils  ont  eu  le 
mérite  d’observer,  sans  spécifier  aucun  moyen  qui  leur  soit 
propre  pour  l’elfectuer  (1).  Ce  principe  a  été  netlenienl  formulé 
par  un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour  de  Paris,  saisie  de  la  question 
de  savoir  si  l’on  peut  obtenir  légitimement  un  brevet  pour  la 
réririfieationdes  oxydes  de  fer  qui  ont  servi  à  l’épuration  du  gaz, 
c’est-à-dire  pour  le  phénomène  en  vertu  duquel  ces  agents  chi¬ 
miques,  transformés  en  sulfures  par  l'épuration,  reprennent  leurs 
qualités  premières  par  Tabsorplion  spontanée  de  roxygène  de  l’air. 
La  Cour  de  Paris  a  déclaré  «  qu’on  ne  peut,  en  général ,  faire 
breveter  un  phénomène  se  produisant  .spontanément  et  néces¬ 
sairement  suivant  les  lois  de  la  nature  (2).  »  La  Cour  de  cassa¬ 
tion,  en  confirmant  cet  arrêt,  a  consacré  le  même  principe  (3 J. 

31C}.  Eieiidiic  fin  ilroit  privât îf  rrlativemrB!::l  nnx 
moyen»  breveté».  —  Quand  le  moyen  est  nouveau  et  indus¬ 
triel,  rinvenleur  peut  à  son  gré,  soit  s’en  assurer  l’exploitation 
exclusive,  quels  qu’en  puissent  être  les  produits  et  les  résul¬ 
tats,  soit  se  le  réserver  seulement  en  vue  d’im  but  déterminé. 


I.’étendue  de  son  droit  privatif  dépendra  à  cet  égard  des  termes 
de  son  brevet.  S’il  a  inventé,  par  exemple,  un  organe  mécani¬ 
que,  et  l’a  fait  breveter  en  termes  généraux,  il  pourra  en  inter¬ 
dire  l’emploi  même  dans  un  apimreil  tout  autre  que  celui  au¬ 
quel  il  a  pu  dans  rorigine  l’affecter  lui-même  (voir  sur  ce  point 
ci-aprè.s,  n“  3'iG). 

La  coniiai»»aiicc  «eieiitflfiqtac  li'ii» 

procédé  nVu  e.vclite  pa»  la  noiiveaiilé.  —  On  ne  perdra 


(IJ  c,  tas3.,  20  décemlire  ISSI  (Qiicsney  c.  liiï ber,— Sirey,  185-2.1,005).  U  s’agis- 
sail  lie  1.1  désinreclioEi  des  fosses  dViisaDce. 

(2)  Parts,  20  janvier  isSS  (Laming  c.  Cnvaillon). 

(3)  C.  casî,,  4  mai  1833  (Cavaillon),  (jasellt  dei  Jrïfiitnaux  du  5  mai. 


m 


«REA  ETS  d’iSVEN'TIOS. 


pas  de  vue  que  c’esl  dans  ses  rapports  avec  l’induslrie  que  )a 
nouveauté  du  moyen  doit  être  appréciée.  Ainsi  la  force  centri¬ 
fuge  est  un  principe  connu  depuis  longtemps  dans  la  science  ; 
elle  est  devenue  cependant  un  moyen  nouveau  pour  celui  quia  eu 
le  premier  l'idée  de  Texploiler  industriellement  (1).  Le  phéno¬ 
mène  du  dépèt  de  l’or  sur  les  métaux  plongés  dans  une  dissolu¬ 
tion  de  ce  métal  était  un  fait  connu  dans  la  chimie  ;  il  est  devenu 
un  procédé  noviveau  pour  rindustrie!  qui  Ta  appliqué  à  la  do¬ 
rure.  De  tels  procédés  et  autres  analogues  sont  aussi  nouveaux^ 
d’après  la  loi  <fes  brevets,  que  le  serait  un  organe  fabriqué  de 
toutes  pièces,  suivant  une  combinaison  absolument  neuve. 

Ainsi  rintroduetion  dans  le  domaine  industriel  d’un  agent  ou 
procédé  constitue  la  nou\eaiilé,  et  équivaut,  au  point  de  vue  de 
la  brevetabilité,  a  la  création  même  du  procédé  ou  de  l’agent. 

39S.  Application  nouvelle  de  moyen»  coiiiins.  — 

3*  La  loi  ne  protège  pas  seulement  les  moyens  nouveaux,  mais 
y  application  7ionrelle  de  moyena  connua  pour  l’obtcîition  d'tm 
produit  ou  d’un  résultat  industriel.  11  faut  entendre  par  là  l’em¬ 
ploi  de  certains  moyens,  connus  dans  l’industrie,  pour  un  usage 
autre  que  celui  auquel  ils  servaient  jusqu’alors.  Ainsi  l’applica- 
lion  faite  par  Carcel  d’un  mouvement  d’horlogerie  aux  lampes 
a  été  valablement  brevetée,  parce  qu’avant  lui  les  mouvements 
d’horlogerie  ne  servaient  point  à  cet  usage.  Il  en  est  de  même  de 
l’application  du  mécanisme  des  pompes  à  des  encriers,  à  des 
appareils  de  toilette,  etc. 

Un  tpaii»poi*t  de»  moyen»  d'iin  objet  à  nii 
tre  objet  analogue.—  11  faut  toutefois,  pour  qu’il  y  ail  appli¬ 
cation  nouvelle,  comme  >1.  Blanc  le  fait  remarquer  avec  justesse 
(p,  à3i),  qu’elle  soit  faite  sur  un  objet  qui  diifère  essentielle¬ 
ment  de  ceux  auxquels  le  procédé  ou  le  système  avait  été  anté¬ 
rieurement  appliqué,  qu’elle  constitue  en  un  mot  une  nouvelle 
combinaison.  Le  transport  pur  et  simple,  d’un  organe  ou  d’un 
agent,  d’un  objet  à  un  autre  objet  du  même  genre  vis-à-vis  du¬ 
quel  il  joue  le  même  rêle,  par  exemple,  l’emploi,  pour  le  lami¬ 
nage  du  zinc,  d’un  appareil  servant  jusqu’alors  au  laminage  du 
fer,  ne  constituerait  pas  une  invention. 

La  Cour  de  Paris  a  tout  récemment  jugé  en  ce  sens  que  l’appli¬ 
cation  de  l’émail  à  la  tôle  comme  moyen  de  préserver  le  métal 


de  l’oxy dation  étant  connue  d’une  manière  générale,  il  n’y  a  point 
d’invention  brevetable  dans  le  fait  spécial  de  l’application  de  cet 


(1)  C.  cass.,  13  août  (Dalloz^  «.1.408}.— C.  cass.,  i  mai  1855  (CavailJon}. 
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émail  à  des  formes  à  sucre  en  tùle^  si  les  résultats  sont  les  mê¬ 
mes  à  l’égard  de  ces  formes  que  ceux  obtenus  précédenimeiit  à 
l’égard  de  tous  autres  appareils  (l). 

Le  transport  pur  et  simple  ne  deviendrait  brevetable  que  si, 
en  raison  de  la  nature  de  l'objet  soumis  à  l’application  nouvelle, 
il  conduisait  à  un  résultat  nouveau,  Kn  pareil  cas,  en  elîel,  il  y 
aurait  quelque  chose  d’acquis  à  la  société,  et  la  combinaison  du 
résultat  nouveau  avec  le  moyen  connu  offrirait  une  base  au  droit 
du  breveté.  Ainsi,  l’art  de  revêtir  un  fil  pour  en  former  un  lacet 
étant  connu,  il  n’y  aurait  pas,  en  général,  invention  à  appliquer 
ce  procédé  aune  espèce  de  fil  plutôt  qu’à  un  autre;  mais  il  y  au¬ 
rait  matière  à  brevet,  si  le  procédé  connu  étant  appliquéau  lilde 
caoutchouc,  il  en  résultait  pour  l’objet  ainsi  obtenu  une  élas- 
licilé  qui  serait  un  résultat  nouveau  dans  ce  genre  d’industrie  (2). 

3.YO,  L^îipiiliciif  ion  iioiiTelle  In’cvetiible  même 
quand  le  résultat  n’ei^t  pa»  lïouYcaii.  ^  Au  contraire, 
quand  il  y  a  application  nouvelle,  à  proprement  parler,  c’est- 
à-dire  emploi  à  des  usages  essentiellement  différents  des  usages 
antérieurs,  il  importe  peu  que  le  résultat,  ou  le  produit  obtenu, 
soit  nouveau  en  lui-inéme  ou  qu’il  soit  déjà  connu.  C’est  ce  qui 
résulte  certuinemenl  de  l’art.  2,  alinéa  3,  qui  ne  dit  pas  que  le 
produit,  ou  le  résultat  obtenu,  doive  être  nouveau  (3).  Ainsi,  le 
gaz  d’éclairage  est  un  produit  connu;  la  distillation  a  des  procédés 
connus  :  néanmoins,  si  un  procédé  de  distillation  employé  jus¬ 
qu’à  présent  à  obtenir  certains  liquides  venait  à  être  employé  à 
obtenir  du  gaz  parfaitement  identique  au  gaz  actuellement  en 
usage,  il  y  aurait  invention  brevelable  pour  application  nouvelle 
d’un  moyen  connu  à  robtcntion  d’un  produit  connu.  En  un  mot, 
une  production  ou  un  résultat  industriel  étant  connu,  chacun 
peut  se  faire  breveter  s’il  parvient  à  l’obtenir  le  premier  à  l’aide 
de  moyens  déjà  connus  en  eux-mèmes,  mais  employés  jusqu’a¬ 
lors  dans  un  autre  but  et  à  d’autres  usages.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  déclaré  dans  l’arrêt  du  1 1  janvier 
1825,  qui  décide  que  rapplication  d’un  procédé  déjà  connu  peut 
constituer  une  invention,  s’il  est  adapté  à  un  nouvel  usage, 
quoique  le  résultat  de  celte  application  ne  soit  pas  nouveau  (i). 

Seulement,  dans  ce  cas,  à  la  dilférence  de  ce  qui  a  lieu 
quand  le  moyen  lui-même  est  nou\eau  et  brevelable  indépen- 


{«)  Paris,  20  mai  («ss  (RaucK  c.  Scîiœnberg'.  -  Gns,  JpiTni.du  31  mai  1835, 

(2)  C.  Cass..  2"  décetiihre  1837  (nlF.  Rallier,  Guibal), 

(3)  C.  cass.,  I"  mai  I85l  (Thomas.— Sirey^  52.1,85), 

(♦)  C.  casâ.  (Laureas)  ;  Paris,  lî  février  J844  (Pichenoi).— UenouarU,  n,  65. 
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diimmpnl  de  Selle  ou  Iclle  applicaMon,  ce  n’esl  ici  qu’en  raison 
de  l’application  du  moyen  cl  dans  la  limite  rigoureuse  du  nou¬ 
vel  usage  que  le  droit  privatif  exige.  Le  même  procédé  peut  être 
repris  par  tout  autre,  pour  être  appliqué  à  un  usage  dilTérent  de 
ceux  désignés  au  brevet  (l). 

3.11.  |>lnA  inii^Ili^etit  tl’nii  procédé  connu 

n’<ï**t  pus»  lirevetiiblr.  —  i/applieation  nouvelle  de  moyens 
connus  n’existerait  plus  s’il  y  avait  seulement  emploi  plus  intel¬ 
ligent  d’un  procédé  connu,  selon  la  destination  première  du  pro¬ 
cédé,  emploi  ayant  pour  etlét,  non  d’obtenir  un  résultat  d’une 
autre  nature,  mais  seulement  un  résultat plusavnntageux.  Ainsi 
on  ne  saurait  se  faire  breveter  valablement  pour  avoir  réussi, 
en  taisant  fonctionner  avec  plus  d’habileté  une  macliine  à  tri¬ 
turer  les  grains,  à  obtenir  un  rendement  plus  considérable.  En 
etïet,  la  propriété  d’un  appareil  emporte  pour  chacun  le  droit 
d’en  user  de  la  manière  la  ))lus  utile,  sans  qu’il  puisse  y  avoir, 
dans  son  emploi  pur  el  simple,  matière  à  monopole  (2). 

331.  Lr  peu  d’iiiipurtiince  d’iiiic  inTt^iilion  ii’cn  cxi< 
dut  p:i»tb  lu  lircvctnliililé.  —  Du  moment  où  les  conditions 

requises  par  l’art.  2  sont  réunies,  c’est-à-dire  qu’il  existe,  soit 
un  produit  industriel  nouveau,  soit  un  résultat  obtenu  par  des 
moyen.s  nouveaux  ou  appliqués  d’une  manière  nouvelle,  les 
tribunaux  doivent  déclarer  l’objet  brevetable,  sans  pouvoir  exi¬ 
ger  d’autres  conditions  non  requises  par  la  loi.  Ils  n’ont  point, 
par  exemple,  à  se  préoccuper  de  la  faible  importance  de  riiiven- 
tion,  du  peu  d’elîorls  qu’elle  a  exigé  de  l’inventeur,  de  l’espèce 
d’industricïi  laquelle  elle  s’applique  (3)  :  toute  appréciation  de 
cette  nature  est  interdite  par  l’art,  de  la  loi  qui  accorde  un 
droit  exclusif  à  rauteur  de  toute  nouvelle  découverte  et  inven¬ 
tion  daus  tous  les  genreft  dHttduHlrie, 

333.  I>ci»  objet Bioii  Miitficeptiblc#»  en  eiix-niènicj» 


crétre  brevetés»  valiibleiiieiil* — Cerlain.s  objets,  bien  que 
réunissant  d’ailleurs  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi, 
quant  à  la  nouveauté,  quant  au  caractère  industriel,  ne  peuvent  ce¬ 
pendant  être  brevetés,  ou  du  moins  ne  peuvent  l’clre  valablement, 
«  Ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  brevetés  : 

«1®  Les  compositions  pliarmaceuliqucs  ou  remèdes  de  toute 


(1)  Arrêt  précité  du  11  janvier  182.'.  (Lui rens). 

(2) C.  cass.,  SO  mars  I8H4  (Dalloz,  1.SHO). 

(5)  C.  cass.,  9  février  18S5  (Sas),  l*f  marslSSl  (Thrimas);  IT  janv.  1832  (Cres- 
pel.— Sirey,  S2. 1.6.3  et  C6).— 30  déc.  1845  (aff.  Coulcau.v).— Voir  Dalloz,  v®  Brevet, 
52  el  suiv.  — Renouard,  n.  66  ;  Diane,  p.  257. 
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espèce,  leurs  objets  deineuranl  soumis  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au  décret  du  18  août 
18  H,  relatif  aux  remèdes  secrets  (n*  W6)  (I). 

«  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  (art. 3).  » 
Dans  CCS  deux  cas,  le  Gouvernement  doit  refuser  le  brevet 
demandé;  mais  ce  droit  ne  saurait  être  exercé  que  par  le  minis¬ 
tre  de  Tagriculturc  et  du  commerce,  et  non  par  le  préfet,  qui  ne 
devra  pas  moins  recevoir  la  demande  et  la  transinettre  à  Tad- 
ministralion  centrale  (Circulaire  ministérielle  du  l«^  oct.  18ii). 

«  Seront  de  nul  effet  les  brevets...  si  ta  découverte,  invention 
ou  application  est  reconnue  contraire  à  l’ordre  ou  à  la  sûreté  pu¬ 
blique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  du  royaume  (art.  30),  » 
Ces  dispositions  figurant  au  nombre  de  celles  d’où  résulte  la 
nullité  des  brevets  sont  examinées  au  chapitre  qui  traite  spé¬ 
cialement  de  ces  nullités. 

Art,  2.  —  D  e£  dlverseB  espèces  de  brevets  et  de  leur  durée, 

SOMMAIRE. 

.'t'ti,  Des  divci'S  brf'vi’is  sons  1.^  légistaiion  nctoelle.  —  Dii,j>erfec- 
lioiiijciiienl.  .Modilicalion  à  la  loi  de  lTi)l.  Ceriijicai  d'addition.— 33G. 
Ce  qu'on  enlend  dans  l'ii.sajïe  pai‘  hrovel  de  peifeclionnenient, — 
337.  .SiJ|>p]'essiuii  des  brevets  d’iioporiatioii. —  ,338.  Droit  de  raiiteor 
d’niie  itivenlion  brevetée  à  l'éti-anger. —  .33D.  CerlUieals  relatifs  .mix 
objets  admis  à  rexposilion  universelle, — 3î0.  Durée  des  brevets. 
—  3it.  De  la  taxe  et  du  paiement  iles  annuités.- — 342,  La  durée  des 
brevets  peut  éli-e  réduite  à  nue  période  pins  courte. 


ito!»  divers  l>i*evelsi  soiiNlalcgiï^luiiou  aetiirlle. 

—  La  législation  de  17î>l  établissait  trois  espèces  de  brevets 
distincts  ;  le  brevet  d'invention,  le  bre\et  d’importation,  le  bre¬ 
vet  de  pcrfeclionnement. 

Lu  loi  de  ISi'i,  supprimant  ees  distincUons,  admet  une  seule 
espèce  de  brc\cls  principaux,  ou  brevets  d’invention  propre¬ 
ment  dits,  ne  variant  que  dans  leur  durée,  et  des  brevets  acces¬ 
soires  ou  certificats  d’addition, 

La  loi  du  2  mai  1855  a  crée  en  outre,  pour  les  objets  admis  à 
l’exposilion  universelle,  des  brevets  d’une  nature  toute  particu¬ 
lière,  brevets  gratuits  et  de  courte  durée,  dont  les  conditions  et 
les  effets  seront  exposés  plus  loin  (n"*  38G  et  suiv.). 

SS*».  Du  pcrfcctiaiiisciiiCBit*  —  >3o4iiiimtioii  à  la  loi 
de  tfOi*  —  Cerilfîcat  d’addition*  —  Après  avoir  défini 


{ l)  V'oir  spécialement  sur  ce  point  Vergé  et  Loiseau,  Loi  tur  Ut  Ire^oets,  p,  .sa- jc. 
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l’invention,  les  législateurs  de  1791  définissaient  le  perfection¬ 
nement  et  créaient  des  brevets  de  perfeelioiinemenl.  La  loi  de 
I8V4  n’a  pas  cru  devoir  reproduire  cette  disposition.  En  eiïet, 
comme  on  Ta  dit  avec  une  grande  justesse,  perfectionner  c'est 


inventer  (1). 

Tout  perfectionnement  apporté  à  une  invention  doit,  pour  être 
pris  en  considération,  rentrer  dans  les  termes  de  l’art.  5  de  la  loi 
de  18  Vt.  S’il  ne  consiste  que  dans  une  modification  insignifiante  au 
point  de  vue  de  reflicacitc  de  l’invention,  il  n’est  pas  brevetable. 

La  loi  du  2à  mai  1791  déclarait  non  brevetables  les  change¬ 
ments  de  forme  ou  de  proportion,  et  les  ornements  de  quelque 
genre  qu’ils  fussent.  Cette  proposition  a  été  écartée,  en  184i, 
comme  inutile,  à  cause  de  son  évidence  même,  dans  le  cas  où  les 
modifications  déformé  sont  sans  elTet  sur  l’invention  j  mais  ces 
modifications,  quelles  qu’elles  soient,  redeviennent  brevetables 
quand  elles  constituent,  par  leurs  efTets,  une  invention  dans  le 
sens  légal  (voir  n®  316.) 

Les  perfectionnements  qui  se  rattachent  à  une  invention  déjà 
brevetée  et  émanent  de  l’auteur  de  l’invention  principale,  don¬ 
nent  lieu  à  une  espèce  particulière  et  privilégiée  de  brevets,  ap¬ 
pelés  ccrtif,cats  d'addition,  et  dont  il  sera  traité  ci-après  (n«  386). 


Ce  qu’on  entend  djin*t  l''n»ui'|^e  piii*  l>eevct  de 
perfeef  ionuenieiit.-^  Rien  qu’il  n’existe  plus  eu  réalité  dans 
notre  législation  qu’une  seule  espèce  de  brevets  proprement  dits, 
cependant,  quand  le  brevet  est  pris  par  un  tiers  pour  un  perfec¬ 
tionnement  à  une  invention  déjà  brevetée,  il  est  assujetti,  en  fa¬ 
veur  du  titulaire  du  brevet  principal,  à  certaines  dispositions  qui 
le  placent  dans  une  catégorie  à  part.  L’usage  a  conservé  pour 
ce  cas  spécial  la  dénomination  de  hreret  de  perfectionnement, 
quoique  cette  qualification,  empruntée  à  la  législation  de  1791, 
ne  soit  pas  admise  par  la  loi  de  IHi'i.  (Voir  la  formule  n®  399). 

339.  MiippreNNioii  dru»  V>i'evef»  d’importation. —  La 
loi  de  ISi'i  ne  maintient  pas  les  breveta  d'importation  établis 
par  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  cette  fois  elle  a 
supprimé  la  chose  avec  le  mot.  Il  a  paru  contraire  à  la  justice 
comme  à  l’intérêt  de  l’industrie  nationale  d’assurer  un  droit 
privatif  à  celui  qui,  au  lieu  d’une  création,  n’apporte  qu’un  em¬ 
prunt  fait  à  l’étranger. 

33ifi.  Droit»  de  l’an  trnr  d’niic  In  vent  ioii  breyrtcc  à 
l’étranger. — Toutefois,  l’auteur  (français  ou  étranger)  d’une 


(i)  Itenouard,  d.C8. 
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invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  Télranger  pourra  obte¬ 
nir  un  brevet  en  France  (voir  la  formule  372).  Mais  la  durée 
de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antéricurenient 
pris  à  l’étranger  (art.  29). 

Comme  on  l’a  fait  remarquer  avec  raison  dans  la  discussion  de 
la  loi,  ce  droit  est  asseii  peu  elltcace,  car  le  brevet,  dans  le  cas 
de  l’art.  29,  n’en  est  pas  moins  soumis,  comme  dans  tous  les  au¬ 
tres  cas,  à  la  condition  générale  que  rinvention  soit  nouvelle  et 
n’ait  reçu  de  publicité  ni  en  France  ni  ailleurs  (n®  ci-après). 
«  Or,  on  ne  peut  se  dissimuler,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  et 
la  loyauté  fait  un  devoir  d’en  donner  hautement  avis,  que  cette 
règle  paralyse  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  indus¬ 
triels  qui  auraient  été  brevetés  dans  les  pays  où,  comme  en  Rus¬ 
sie,  la  description  des  demandes  jointes  au  brevet  est  publiée 
immédiatement  après  la  concession  (l).  » 

Les  personnes  qui  se  font  breveter  dans  les  pays  où  les  spé¬ 
cifications  sont  publiées,  ne  pourront  donc  l’élre  valablement  en 
France  que  si  elles  y  forment  siinuUanémeul  leur  demande  en 
brevet. 

La  loi  anglaise,  sans  prescrire  la  publication  des  spécifica¬ 
tions,  autorise  toute  personne  à  en  prendre  communication  dès 
que  les  plans  et  spéciücations  sont  déposés,  H  y  a  là  une  pu¬ 
blicité  possible,  mais  non  pas  nécessai renient  etfectuéej  or,  la 
loi  ne  s’attachant  qu’au  fait  de  la  publicité  opérée,  les  juges, 
saisis  de  l’examen  d’un  brevet  pris  en  France  après  le  dépôt  de 
la  spécification  en  Angleterre,  devront  le  maintenir  s’il  n’est  pas 
prouvé  que  la  divulgation  ait  eu  lieu  circctivemenl  (2). 

3;i4l.  CcrtiiicittM  relitUf»  nux  olijetii»  »  l'eiKpoa 

sitioii  iiiilTci*»clle. —  Nous  renvoyons  aux  n®* 41  i  et  suivants 
pour  l’exposé  et  le  commentaire  de  la  loi  du  2  mai  1855,  qui  a 
créé  des  certificats  destinés  à  remplacer  temporairement  les  bre¬ 
vets  à  l’égarddes  produits  et  procédés  admis  à  l’exposilion  univer¬ 
selle.  Les  dispositions  de  cette  loi,  dont  le  but  principal  a  été 
d’apporter  une  dérogation  aux  etï'ets  légaux  de  la  divulgation 
des  inventions  non  encore  brevetées,  nous  ont  paru  devoir  être 
rapprochées  des  art.  3Ü  et  31  de  la  loi  du  5  juillet  1841,  qui  dé¬ 
finissent  cette  divulgation. 


Duree  de»  brevet».  —  Effet»  de  leur  cxpiivition. 

—  «  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années  » 
(art.  4,  alinéa  1"’). 


(i)  Rapport  <lePltili|i|)e  Dupin ù  b  Cbaïubro  des  députés. — Vergé  et  Loîseaujp,  t30. 
{2)  RIane,  p.  xil. 


BREVIilTfî  iJ'mVKNTiOX* 


« 


190 


(inréo  (l)  cmirrn  (iii  jour  tlu  f't'îX)!  de  la  demande  aeetnn- 
pagiiée  des  pièces  justilicatives ,  qui  seronl  émirnérées  ci-après 
(n"  (art.  8).  La  durée  des  brevets  ne  peut  èlrc  prolongée 
(pjc  par  une  loi  (art,  15), 

Ouand  celte  durée  est  arrivée  à  son  terme,  l’objet  de  riiivcn- 
lion  lombc  dans  le  tlornainc  public  avec  la  désignation  r|ui  lui  a 
élu  donnée  par  lo  brevet,  second  résultat  est  une  consé¬ 
quence  forcée  du  premier,  puisque  autrement  le  breveté  conser¬ 
verait  indireclemenl  le  monopole  de  l’objet,  en  retenant  à  son 
proüt  le  seul  signe  par  lequel  il  puisse  être  reconnu.  Néanmoins, 
il  en  serait  autrement  si  cette  désignation  consistait  dans  le  nom 
meme  de  l’inventeur,  qui  demeure  sa  propriété  exclusive  (2). 
(Voir  au  cliap.  Ui,  De  la  propriété  des  noms,  le  n“  648). 

II.  Orl»  taxe  et  du  gïaieiiient  de»  anniiité».  —  L’in¬ 
venteur  peut,  à  son  gré,  prendre  un  brevet  de  cinq,  dix  ou  quinüP 
ans,  à  la  condilion  de  paver  une  taxe  proportionnée  à  la  durée. 

«  Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paiement  d’une  taxe,  qui  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 

«  Cinq  cents  francs  pour  un  lirevcl  de  cinq  ans,  mille  francs 
pour  un  brevet  de  dix  ans,  quinze  cents  francs  pour  un  brevet 
de  quinze  ans. 

«  Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  cent  francs,  sous  peine 
de  déchéance  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l’acquit¬ 
ter  (art.  4,  al.  2  et  ,?). 

La  première  annuilé  se  paie  en  formant  la  demande,  la  se¬ 
conde  doit  être  payée  au  plus  lard  le  jour  de  rexpiralion  de  la 
première  année,  et  ainsi  de  suite. 

l.e  breveté  doit  efieclucr  exactement  ces  paiements  s’il  ne 
veut  encourir  la  déchéance  (art.  32,  n*  D’’)j  mais  il  ne  contracte 
pas,  comme  sous  l’empire  de  la  législation  de  1791,  robligalion 
de  payer  l’intégralité  de  la  taxe. 

Les  annuilcs  se  paient,  dans  chaque  dépurteinenl,  à  la  caisse 
du  receveur  général,  et  à  Paris  à  la  recette  centrale. 

B.U  fliirée  du  {iciil  être  rédicltte  ;i  iiice  pé- 

rioile  pluM  eoiirtc.  —  Le  principe  (|ue  la  durée  des  brevets  ne 
peut  être  prolongée  s’applique  aussi  bien  aux  brevets  de  cinq  et  de 
dix  ans,  qu’aux  brevets  de  quinze  ans  ;  et  une  fois  le  brevet  déÜM'é 
pour  l’une  des  deux  périodes  les  plus  courtes,  il  n’est  plus  possible 


(i)  Voir,  [tour  ta  durée  des  cerlififaU  relatifs :i  l’exfiosition  universelle,  le  n®  i  il, 
("i)  Paxjs,  jugeuiedl  liu  “âiî  avril  ibi5  el  ;irrcl  du  io  janv.  1344  (laïuttes  Carcel;  ; 
jugciucDt  du  '28  otlstbre  184  4  (|^âlc  RegnauU). 
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(le  lalraiistbnuer  par  un  supplément  de  taxe  en  une  période  plus 
longue.  Mais  la  durée  peut-elle  être  réduite  en  ce  sens  que  le  bre¬ 
vet,  pris  pour  une  |)ériü(le  plus  longue,  soit  ramené  à  une 
plus  couiie?  Cette  question  peut  se  présenter  dans  la  pratique, 
à  roccu.sion  des  cessions  de  brevet  (voir  n®  iül).  M>1.  Kenouard 
et  Ualtfjz  admettent  celte  réduction,  comme  irétant  préjudicia¬ 
ble  à  aucun  intérêt,  et  n’élanl  contraire,  ni  au  texte,  ni  à  l’esprît 
de  la  loi,  M.  lilanc  la  repousse  au  contraire  comme  en  opposi¬ 
tion  avec  le  contrai  intervenu  entre  t  inventeur  et  la  société  (1). 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  troji  rigoureuse. 

Art.  3.  Se  ta  propriété  dea  brevets  et  des  droits  qui  en  réAulient. 

* 

SOMMAIRE. 

.113.  Toute  personne,  niéiiie  étrangère,  peut  obtenir  un  brevet.  —  3li. 
A|)jdu‘a!iou  des  règles  ordinaires  sur  la  rapacité.  Copropriété  et  lici¬ 
tation. — Droits  résiiliaut  de  la  propriété  du  tu'evet.  —  l.e 
brevet  est  le  lilrtMle  l’inveiiieur  au  tnot)0[)otc. — .317.  I.c  breveté  nb 
pas  de  droit  eu  debors  du  lirevel.  —  3  i8.  I. es  jugements  ue  peuvent 
niodiiier  les  Itreveis  sans  enetmeir  la  cassation. — .319,  Les  lornicsdu 
brevet  p<Mivent  êti’(*  iiiU  rprélé.s. —  Des  procédés  énoncés  setde- 

inent  dans  la  spéciiicaiioii  et  non  dans  le  bn^vel  lui-iuètne. — 3o'I.De 
la  .saisie  ou  <!c  la  vente  forcée  des  lirevcis.  —  3'ii.  De  la  cession 
011  veille  volunlaire  des  tirevets.  Ueiivoi. 

3J3.  Tdiile  |iiCE*M9Uiae,  csièmr  câi‘au,^ère,  |>ciii 

liii  Pircvel.  —  Le  brevet  d’iiuention  peut  être  délivré  a 
toute  personne,  même  aux  étrangers,  à  l'égard  destiucis  la  loi 
.s’explique  expressément  (art.  27),  en  les  soumctlant,  du  reste,  à 
toutes  les  conditions  imposées  aux  régnicolcs  (art.  28);  elle 
n'exige  d'ailleurs,  ni  leur  résidenee  en  France,  ni  la  réciprocité 
de  la  part  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2). 

iots  (leM  règle*»»  orcBiiiuirr»»  »»tsr  Iti  ra[»:i- 
rité.  —  €o})r»|»rictr  o<  licitation.  —  La  capacité  des  na¬ 
tionaux,  (luant  à  robtention  des  brevets,  n’est  réglée  par  aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi  de  18Vi;  il  résulte  seulement  du 
principe  que  le  brevel  est  délivré  sans  examen,  que  l’adminislra- 
tion  n’a  nullement  à  s’enquérir  de  l’état  civil  de  la  personne  qui 
réclame  le  brevet,  et  doit  le  délivrer  quelle  (|ue  soit  cette  per¬ 
sonne.  L  ue  fois  le  litre  obtenu,  la  propriété  ou  la  jouissance  du 
droit  qui  s’y  raltaclie  est  régie  par  les  principes  du  droit  com¬ 
mun.  Le  brevel  appartiendra  à  l’inventeur  mineur  ou  interdit, 

{i)  Voir  Renouanl,,  o.  190  ;  Dalloz,  206  ;  Blanc,  p„  420. 

(2)  Les  disposilioos  reslriciives  du  projel  de  loi  sur  ces  ipûinis  riront  pas  été 
iadiui  es.“Vûir  Dalloz,  n.  555,  55â;  surloul  V'ergê  et  Loiscau,  p.  12ûelsuiv. 
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sauf  les  pouvoirs  du  tnleur  quant  à  radniinislration  ;  il  appar¬ 
tiendra  même  au  mort  civil  qui  Taura  requis,  puisque  la  loi  ne 
le  déclare  pas  incapable  d’acquérir.  Accordé  à  une  personne  ma¬ 
riée,  il  suivra  le  régime  matrimonial,  et  d’après  le  contrat  il  sera 
propre  ou  comtnun,  ainsi  que  tout  autre  objet  mobilier  acquis 
pendant  le  mariage.  Obtenu  par  le  failli,  il  fait,  en  tout  cas, 
partie  (le  l’aclif  de  la  faillite  comme  tout  autre  bien.  S’il  a  été 


demandé  par  un  membre  d’une  société  en  sa  qualité,  il  devient 
la  propriété  de  l’ôtre  collectif.  .Appartient-il  à  plusieurs  co-pro¬ 
priétaires?  Il  est  soumis  à  l’application  du  principe  que,  Nul 
n’est  tenu  de  rester  dans  l’indivision,  et  doit  être  licité  sur  la 
demande  de  tout  ayant  droit,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  propriété  littéraire  (voir  ci-après  2*  section,  chapi¬ 


tre  1*''). 

Faisons  remarquer  toutefois  que  ce  principe  appliqué  à  la  ri¬ 
gueur  pourrait  devenir,  de  la  part  d’un  coproprietaire  simple 
bailleur  de  fonds,  un  moyen  déloyal  d’exproprier  le  véritable 
inventeur,  dénué,  comme  il  arrive  IVéquemmenl ,  des  moyens 
d’exploiter  par  lui  seul  sa  découverte.  I^es  tribunaux  rejetteraient 
sans  doute  comme  frauduleuse  une  demande  en  licitation  formée 
dans  (le  telles  circonstances. 

:i45.  Droite  réMiilInnt  «le  l:i  propriété  «In  brevet.  — 

Les  droits  résultant  de  la  propriété  du  brevet  sont  :  1®  et  princi¬ 
palement  le  droit  d’exploiltîr,  à  l’exclusion  de  tout  autre,  l’objet 
même  du  brevet;  2“  le  droit  de  transmettre  et  céder  le  brevet 
avec  les  prérogatives  qui  s’y  rattachent. 


3  !«:.  Le  brevet  e$4t  letitre  «le  l"iiiTeittenr  an  tiioiio- 
pole. — l®  Le  droit  essentiel  de  l’inventeurest  défini  par  l’art.  !*'' 
de  la  loi,  droit  exclusif  d’exploitxr  d  son  profit  rincenlion  ou-  lu 
dfcourerte.  C’est  le  droit  absolu  et  sans  distinction  aucune,  de 


fabriquer  et  de  vendre  tout  ce  qui  peut  résulter  de  l’objet  bre¬ 
veté  et  de  sa  mise-  en  nnivre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie. 


Mais  si  le  droit  du  breveté  est  absolu  dans  les  limites  de  son 
brevet,  il  ne  saurait  excéder  ces  limites.  Le  brevet  sans  in¬ 
vention  est  inellicace;  l’invenlion  sans  brevet  ne  le  serait  pas 
moins.  L’inventeur  n’a  de  titre  qu’en  vertu  du  brevet,  et  nulle¬ 
ment  en  vertu  de  .son  invention.  D’où  il  suit  que  tout  ce  qui  est 
en  dehors  des  termes  du  brevet,  tout  ce  qui  est  étranger  aux  ob 
jets  qu'il  indique,  est  livré  à  la  libre  exploilalion  du  public.  On 


peut  donc  poser  en  principe  la  proposition  suivante  : 

L’inventeur  breveté  a  tout  ce  qui  est  dans  le  brevet,  rien  que 
ce  qui  est  dans  le  brevet. 
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De  ce  principe  découlent  deux  conséquences  pratiques  d‘une 
extrême  importance. 

349.  Le  breveté  ii*3  pnA  de  droit  en  dehorn  du  bre¬ 
vet — La  première  conséquence  du  principe  posé,  c’est  que  dans 
toute  contestation  entre  le  breveté  et  les  tiers,  le  brevet  seul  est 
la  loi  du  débat,  sans  qu’il  soit  permis  aux  juges,  ni  d’en  restrein¬ 
dre,  ni  d’en  étendre  les  termes,  d’après  la  pensée  présumée  du 
breveté.  Ce  n’est  pas,  en  cfTel,  ce  que  l’inventeur  a  voulu  se  ré¬ 
server,  mais  ce  qu’il  s’est  réservée  elTectivenient,  qui  lui  appar¬ 
tient  esi  propre,  et  dans  le  contrat  qu’il  a  passé  aVec  la  société, 
il  est  réputé  a\oir  livré  tout  ce  qu’il  n’a  pas  lormcllement  re¬ 
tenu. 

348*  Le»  ne  peuvent  modifiée  le»  brevet» 

»an»  encourir  l:i  ca»»atioii. —  11  faut  conclure  de  ce  qui 
vient  d’être  dit  que  les  juges  ont,  sans  doute,  comme  en  toute 
matière,  la  faculté  d’interpréter  le  titre,  c’est-à-dire  de  recher¬ 
cher  et  de  déterminer  la  signilicalion  et  la  portée  des  expressions 
du  brevet,  mais  non  de  modifier  k  titre  en  substituant  une  indica¬ 
tion  à  une  autre,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  l’iiitentiou  du 
hrevelé.  Car  les  tiers  ne  connaissent  celte  intention  que  par  la 
manifestation  qu’elle  a  reçue  dans  le  brevet,  et  ne  sont  tenus  d’en 
respecter  que  ce  qui  leur  a  été  manifesté.  L’observation  de  cette 
règb'  fondamentale  est  exacteraenl  maintenue  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  dénaturer  les  brevets 
d’invention,  et  recberclie  elle-même,  parla  comparaison  des  ter¬ 
mes  (les  brevets  avec  ceux  des  jugements,  s’il  y  a  en  réalité  nio- 
dificalion,  au  lieu  d’une  simple  interprétation.  Ainsi  elle  a  cassé 
un  arrêt  qui,  à  propos  d’un  procédé  pour  triturer  du  bois  de  tein¬ 
ture  en  le  plaçant  dans  une  situation  parallèle  (d’après  les  ter¬ 
mes  du  brevet)  à  l’axe  d’un  cylindre,  a  substitué  le  mol  perpen¬ 
diculaire  à  ce  mot  parallèle,  sous  prétexte  que  ce  dernier  aurait 
été  employé  parerreur; — «  attendu,  dît  l’aiTèl  de  cassation,  que 
le  droit  d’interpréter  un  brevet  qui  peut  appartenir  aux  tribu¬ 
naux  ne  va  pas  jusqu’à  substituer  un  procédé  à  un  autre,  ou  à 
changer  la  condition  que  le  breveté  s’est  faitcà  hù-méme,  et  qui 
est  laseuleque  les  tiers  soient  obligés  de  respecter  (ij. 

En  vertu  du  même  principe,  la  Cour  a  prononcé  la  cassation 
d’un  jugement  pour  avoir  dénature  les  brevets  et  violé  leur  au¬ 
torité  légale,  en  décidant  que  le  droit  exclusif  du  breveté  ne 
portait  que  sur  l’application  de  la  force  centrifuge  au  ratTinagedu 


Cl)C.  coss.,  2*  mars  1845  (BowcliŒe),<-Voir  Dalloi,  Snvtt,  d.  194, 
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sucre  alor.s  qii’<7«  fuit  ies  brevets  cum|)reiiaieiit  cii  outre  divers 
procédés  ou  appareils  siiccialemeiit  décrits  (1). 

tcriiieïi  tle«»  lireveli»  peuveiit  èli*c 
prclé».  — Toulel'ois  les  leriiies  du  brevet  iront  rien  de  sacra¬ 
mentel,  et  il  appartient  aux  juffes,  par  apju'écîation  de  Teii- 
seiublc  du  brevet,  de  déterminer  la  portée  des  expressions 
caractéristiques  de  rinvention,  de  décider,  par  exemple,  que, 
dans  un  brevet  où  il  est  question  de  dantelurrs  d’un  appareil,  ce 
mot  tel  <|u’il  est  employé  est  synonyme  de  rainures  et  de  can¬ 
nelures  (i).  iSeuleinenl  c’est  sur  les  termes  seuls  du  brevet 
connus  des  tiers,  et  non  sur  des  circonstances  extérieures, 
étraiii'cres  à  ceux-ci,  que  doit  se  fonder  rappréciation  du  Iribu- 
nal. 

noM |>roecfléM  énoBieé»  Menleinent  la  j^pé* 

cificatioii  et  laou  daiiK  le  beevet  liiiBiiièiiie. —  La  seconde 

conséquence  du  principe  formulé  ci-dessus  (n";!'!?),  c’est  que  le 
droit  exclusif  résultant  du  brevet  ne  s’étendrait  pas  aux  moyens  et 
procédés,  Ml de  l*inrfn/Mut  pr/iiri/w/c,  qui  ne  seraient 
pasénoncés  dans  la  <le,mande  ellc-môme,  et  par  suite  dans  le  hrtr- 
\el(qui  reproduit  les  termes  de  la  demande,  ir  tî76),  mais  seule¬ 
ment  dans  le  mémoire  descriptif.  Il  en  serait  ainsi,  (lar  exemple, 
au  cas  ou  un  inventeur,  ayant  demande  et  obtenu  un  brevet  pour 
lies  appareils  destinés  à  condenser  les  vapeurs,  aurait  mentionné, 
dans  le  mcinoire  descriptif  seuleinen!,  rapposilion  dans  le  haut 
de  rajipareil  de  lentilles  en  verre,  à  relfetd’otiserver  rébullilion 
des  liquides.  Ce  procédé  accessoire,  indépendant  de  l’invention 
jirincipale,  devait  être  énoncé  non-scuieinenl  dans  la  sjtécifica- 
tion,  mais  dans  la  demande,  par  le  motif  que  les  tiers  ne  sont  te¬ 
nus  de  connaître  (pie  ta  demande  reproduite  dans  le  brevet,  et 
insérée  avec  lui  au  Bulletin  des  Lois,  mais  «  ne  peuvent  être 
astix’ints  à  consulter  les  spccilicalions  déposées  au  ministère  du 
commerce  '>  pour  des  objets  dont  l’cxistenwî  ne  leur  est  pas  ré¬ 
vélée  par  le  brevet  lui-mème  (3). 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  pour  les  procédés  et  moyens 
dépendants  de  rinvention  principale,  concourant  au  même  but 
et  se  confondant  avec  elle,  qui  se  trouveraient  dans  le  mémoire 
descriptif  sans  être  mentionnes  expressément  dans  la  demande 
elle-même.  Ils  n’en  seraient  pas  moins  protégés  par  le  brevet. 


(1)  C.  casa..,  17  janvier  1652  (Crcsjiel  de  Lisse). 

(2)  C.‘  cass.,  12  mai  (Dietrich).— Voir  arrêt  du  4  mai  isss  [Cavaillon). 
(5)  C.  cüss.,  SI  août  1B46  {UeBraü J.— Sirej,  4ü.  i  .ï59). 
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parce  que  ce  litre  comprend  implicilemejil  lout  ce  <jui  est  inhé¬ 
rent  à  rin\enUou  même  (1). 

Mais  la  diiïércnce  entre  les  procédés  dépendants  et  ceux  indé¬ 
pendants  (le  rinvention  principale  étant  sou  vent  Irès-ditlicilc  à 
faire  dans  la  pratique,  la  prudence  conseille  aux  inventeurs  de 
n’omcllre  dans  la  demande  l’indication  d’aucun  des  moyens  dé¬ 
crits  dans  la  spécilicalion. 

Ue  Sa  t«ai<üiv  et  de  la  vente  faeeee  des  hrevelfui. 

—  Les  brevets  sont,  comme  tout  autre  droit  inct>ri)ürcl  apparte¬ 
nant  aux  débiteurs,  le  gage  des  créanciers.  Ils  peuvent,  en  con¬ 
séquence,  être  saisis  et  vendus  à  la  requête  de  ces  derniers,  sui¬ 
vant  les  formes  indiquées  à  l’égard  des  renies  constituées  sur 
particuliers  (Cod.  de  proc.,  art.  03ü  elsuiv.)  (2). 

Le  créancier  poursuivant  procède  par  voie  d’opposition  entre 
les  mains  du  miuistre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  à  l’eirel 
de  déclarer  qu’il  entend  saisir  elarrêier  le  brevet,  et  s’opposer  à 
l’eiret  de  toute  cession  que  le  breveté  viendrait  à  faire  de  ses  droits. 

Les  clïets  de  la  vente  forcée  du  brevet  sont,  à  l’égard  de  l’ac- 
quéreur,  ceux  qui  seront  exposés  ci-après,  relativement  aux 
cessions  ou  ventes  volontaires  (ii“  4Ü3  et  suiv.). 

Ile  l:i  ccwMion  ou  veiiie  v€>loiitaiec  de»»  t»reve(«i. 

—  Ueiivoi.  —  Une  des  conséquences  essentielles  de  la  propriété 
des  brevets  est  le  droit  d’en  disposer  à  litre  onéreux  ou  à  litre 
gratuit.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  fornie  cl  aux  olfcts  de  la 
transmission  volontaire  des  brevets  sera  traite  au  paragraphe 
suivant  (n®*  iO  1-420),  courorinémeiit  à  l’ordre  suivi  par  la  loi  de 
lî54'i. 

su. 

Des  formalités  reiatives  à  la  délivrance  des  brevets  el  à  leur 

transmission. 

3.vtt.  Divisiou. —  Sous  cet  intitulé,  la  loi  comprend  ce  qui 
concerne  :  l"  l.es  demandes  de  brevets;  2'*  la  délivrance  des  bre¬ 
vets;  S*»  les  ccrlilicals  d’addition;  la  transmission  el  ta  ces¬ 
sion  des  brevets;  5*  la  coinniuiiication  et  la  publication  des  des¬ 
criptions  et  dessins  de  brevTts. —  Ces  divers  sujets  seront  traités 
ci-après  en  autant  d’articles  distincts. 

Art.  I",  —  Ses  demandes  de  iiïevets. 

SO.VIHAIUE. 

3ol.  Fornialilésà  remplir  pour  l’obteniion  d'un  brevet.  —  355.  Forme 


(1)  Arrêt  précité  du  â1  aoAt  1S46. 
Voir  Blanc,  p.  &*o. 
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BRETETS  d'invention. 


de  hi  demande.  —  356.  I.a  demande  ne  doit  pas  com|H'emii‘0  plusieurs 
objets  principaux.  — 337.  Ce  (]ii31  faut  eniendre  par  plusieurs  objets 
principaux,  —  358.  l/elï'el  de  la  demande  limité  aux  a]>plîeations  pré¬ 
vues.  —  3.59.  .Menlicni  de  la  durée,  .\bscnce  de  toutes  réserves.  — 
360.  Titre  ou  désignation  de  i’olijel  de  l'invention.  —  361.  I>e  la  des- 
eriplion.  Sou  Imt,  ■—  362.  Konn.ililés  à  observer  dans  la  description. 
—  ,363.  Des  dessitis.  —  364.  Du  pouvoir  à  annexer  à  la  ileinande.  “ 
36.”,  Procès-verbal  énonçant  la  date  précise.  —  3(ifî.  Iniporlanee  de 
ta  date  précise  en  cas  de  concours  de  deux  demandes.  —  367.  Cas  on 
le  dernier  Itreveié  conserve  .ses  droits,  —  368,  Formule  de  demande 
de  lirevct.  — 369.  Formule  de  mémoire  ilescriptif.  —  370.  Formule  de 
diunande  lormée  par  un  mandataire,  —  .371.  Formule  de  [KUivoir  an¬ 
nexé  à  lu  demande,  —  .372.  Kfirmule  de  demande  de  bi'evet  pour  une 
invenlioti  brevetée  à  rétranger. 


354.  Formai Ué»  à  rcniiilir  pour  rulileiit ion  d’un 
lircvel.  —  v  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d’invention 
devra  déposer,  sous  cachel,  au  secrélariat  de  la  préfecture,  dans 
le  département  où  il  est  domicilié,  ou  dans  lout  autre  départe¬ 
ment,  en  y  élisant  domicile  : 

«  1”  Sa  demande  au  ministre  de  ragriculturc  et  du  commerce  j 

«  2®  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  applica¬ 
tion  ùxisant  l’objet  du  brevet  demandé  j 

«  ,3”  I.es  dessins  ou  échaiilillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l’inlelligence  de  la  description; 

«  Kt  4®  un  bordereau  des  pièces  déposées  (art.  5). 

«  Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par 
lin  mandataire,  dont  le  [louvoir  sera  annexé  à  la  demande 
(art.  6,  in  fine). 

«  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d’un  réi’é- 
pissé  constatant  le  versement  d’une  somme  de  cent  francs  à  va¬ 
loir  sur  le  montant  de  la  taxe  »  (art.  7,  alinéa  l"'). 

D’après  ces  dispositions  combinées,  les  pièces  à  produire  par 
le  demandeur  en  brevet  sont  :  le  récépissé  de  cent  francs, — 
la  demande, —  la  description, —  les  dessins  ou  échantillons, —  le 
bordereau  des  pièces. 

Heprenons  l’examen  de  cbacune  d’elles,  avec  les  explications 
fournies  par  la  loi  elle-même  et  par  la  discussion  dans  les  deux 
chambres. 


355.  Forme  de  lîi  demande*  —  La  demande  n’est  assu¬ 
jettie  à  aucune  forme  spéciale.  Il  faut  seulement  qu’elle  soit 
signée,  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent,  et  qu’elle  inen- 
tionne  les  nom,  prénoms,  profession  du  demandeur,  et  son  do¬ 
micile  réel  ou  élu,  suivant  qu’il  habite  ou  n’habite  pas  le  dépar- 
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tement.  L’élection  de  domicile  a  de  riraporlance  pour  les  notifi¬ 
cations  éventuelles  prévues  par  la  loi,  dans  le  cas  d’instance  en 
nullité  absolue  de  brevet  (n**  iS5)  (1). 

356.  Lit  cleiimnilc  ne  doit  pîiA  coin  prendre  pliii^lenrs 
objets  principaux.  —  «  La  demande  sera  limitée  à  un  seul 
objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les 
applications  qui  auront  été  indiquées  »  (art.  6,  alinéa  1"). 

La  prohibition  du  cumul  de  plusieurs  objets  dans  une  seule 
demande  a,  suivant  M.  Kenouard,  le  double  but  d’cmpècher: 
1“  qu’on  n’élude  le  paiement  des  taxes  qui  seraient  dues  pour 
plusieurs  brevets;  qu’on  n’induise  en  erreur  le  public,  qui 
ne  doit  pas  avoir  à  chercher  dans  un  seul  brevet  plusieurs  objets 
distincts  et  séparés  (2). 

L’inobservation  de  ccLLe  prescription  aurait  pour  conséquence 
le  rejet  de  la  demande  (voir  art.  1*2  ci-après,  n®  378). 

359.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  plu«*ieura»  objet  m 
principaux* — Le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  de  l’art.  6, 
alinéa  ont  été  clairement  indiqués  dans  la  discussion  de  la 
loi.  Il  ne  faut  pas,  a  dit  M.  Bctlimoiil,  qu’un  inventeur  puisse^ 
sous  un  même  titre,  placer  des  inventions  hcléiogcnes  qui  n’au¬ 
raient  entre  elles  aucun  lien;  mais,  quand  il  aura  décrit  une 
invention  principale  complexe,  tous  les  organes  ou  procédés 
partiels  qui  concourent  au  but  général  seront  protégés  par  te 
brevet,  inêine  à  les  envisager  isolément. 

Le  breveté  aura  le  droit  d’interdire  l’emploi  séparé  de  tels  ou 
tels  de  ces  organes  ou  moyens  dans  un  autre  appareil  ou  opéra¬ 
tion,  s’ils  y  remplissent  le  but  qu’il  s’est  proposé  lui-même  et 
qu’il  a  indiqué  dans  sa  demande.  Ainsi,  suivant  rexplicalion  de 
M.  Arago,  un  brevet  unique  pour  la  fabrication  des  machines  à 
v'apeur  aurait  attribué  à  l’in  venleur  un  droit  sur  toutes  les  appli¬ 
cations  par  lui  prévues  soit  du  parallélogramme  articulé,  soit  du 
régulateur  à  force  centrifuge,  qui  peut  aussi  bien  régulariser  i’é- 
coulement  de  l’eau  dans  les  usines  hydrauliques  que  l’écoule¬ 
ment  de  la  vapeur. 

II  en  sera  de  même,  et  des  produits  obtenus  à  l’aide  d’un  ap¬ 
pareil  nouveau  qui  pourront  être  compris,  ainsi  que  l’appareil, 
dans  une  demande  unique  (3),  et  des  produits  accessoires  ([ui 
résulteraient,  en  môme  temps  que  le  produit  principal,  d’une 
même  opération  générale.  Ainsi,  une  seule  demande  et  un  seul 


(>]  Circulaire  nuDiâtérietle  du  l*' octobre  ISAI. 

{î)  Traité  deg  irerei*,  p.  —  Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  68  et  suiv. 
(3)  Douai,  30  niara  1846  (De^cat). 
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!)rovet  sulîiront  pour  un  systoiuR  d’épuration  du  paz  donnant, 
commo  produit  prinoipal  de  l’operation,  le  paz  épuré,  et  comme 
résidus  de  cette  même  opération,  des  produits  chimiques  utiles, 
tels  que  la  soude,  l’alun,  etc...  (t). 

Mais  il  tîuidraît,  selon  nous,  une  seconde  demande  de  brevet 
pour  ol)tenir  un  droit  ])rivatif  sur  le,s  procédés  spéciaux  qui  se¬ 
raient  nécessaires,  par  exemple,  dans  le  cas  précité,  pour  rendre 
marcliands  les  résidus  de  l’opération  principale  (5). 

35».  Effet  fie  la  tlciiiaiide  limité  an»  appliratlona 
prévue».  —  Outre  la  règle  de  non-complexité  des  demandes, 
l’art.  6  pose  un  second  principe  d’une  très-grande  importance; 
c’est  que  l’efTet  de  la  demande,  est  limité  aux  applications  itidi- 
qii  ées  par  l’inventeur  ou  aux  applications  tout  à  fait  analogues 
à  celles  indiquées  fS).  Il  faut  en  eonelure  que  la  loi  ne  réserve 
au  breveté,  comme  le  dit  M.  Blanc,  que  les  effets  utiles  dont  il 
a  eu  eonseiencc  et  qu’il  a  indiqués  au  moins  en  tenues  géné¬ 
raux  (ï).  Les  ciïets  non  prénis  ou  m*  découlant  pas  nécessaire.- 
ment  des  elfets  prévus  restent  en  dehors  de  l’invention  brevetée. 
On  verra  plus  loin  les  eonséquences  capitales  de  ce  principe 
(no  491). 

350.  Iflciition  de  l3  durée.  —  4li»enee  de  toute»  ré- 
»erve».  —  La  demande  «  mentionnera  la  durée  que  les  deman¬ 
deurs  entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées 
par  l’art.  4  »  (art.  G,  alinéa  2),  et  ce,  à  peine  du  rejet  de  la  de¬ 
mande  (art.  12). 

l'^lle  0  ne  contiendra  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni  ré¬ 
serves  »  (art.  G,  al.  2,  m  fine). 

Cette  disposition  interdit  tout  ce  qui  èterail  à  la  demande  le 
caractère  d’une  demande  pure  et  simple,  par  exemple,  la  condi¬ 
tion  que  le  brevet  ne  sera  accordé  que  si  tel  autre  brevet  est 
annulé,  ou  ne  sera  délivré  qu’à  une  époque  déterminée,  ou  en¬ 
core  la  réserve  de  comprendre  ultérieurement  dans  rinveulion 
des  moyens  non  indiqués.  Le  breveté,  après  la  délivrance  du 
brevet,  n’aurait,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  le  droit 
de  SC  prévaloir  de  semblables  stipulations  qui  sont  non  avenues 
(art.  900,  C.  civ.)  (5). 


(l).4rrËtile  Paris  du  30j,inv.  185S  (Cavaillon  c.  Laming). 

(â)  Décidé  implîcitcnicnl  par  arrot  de  In  Cour  de  cassation  du  4  mai  18SS  {OaseUe 
det  Tribunaux  du  S  mai). 

(s)  Voir  en  ce  sens  Duvergier,  Annolaftonr  lur  la  lût  de  J8i4. 

(i)  Inventeur  breveté,  □.  269. 
lt>)  Dalloï,  v*  Breveif,  il9. 
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36U.  TiÉi*e  OU  flésisfiiatioii  «le  l’olijet  tic  l'iiiTCiition. 

—  La  demande  «  indiquera  un  litre  rcntermanl  la  désip;naUon 
sommaire  el  précise  de  l’objet  de  rinvenlion  »  (art.  6,  alinéa  3). 

Celle  pre.seription  tend  à  prévenir  un  double  abus,  en  empê¬ 
chant  que  le  public  ne  puisse  être  Induit  en  erreur  sur  le  véri¬ 
table  objet  du  brevet  par  une  désignation  trompeuse,  et  que  Tad- 
ininistration  ne  soit  amenée  à  délivrer  un  brevet  dans  des  cas  où 
la  loi  lui  interdit  de  le  faire  (art,  3).  Elle  est  nécessaire  pour 
rexéculion  de  l’art.  9'a,  alinéa  2,  (fui  ordonne  la  publication  de 
catalogues  contenant  les  litres  des  lirevcts.  La  sanction  est,  soit 
le  rejet  de  la  demande  à  défaut  de  titre  conforme  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  (art,  12),  soit  la  nullité  du  brevet,  si  ce  litre 
est  frauduleux  (art.  30)  (voir  ci-après,  n“*  'r33  et  4ü0). 

De  ces  dispositions  on  peut  conclure  (pic  l’administration,  dé¬ 
pourvue  de  tout  contrôle  sur  l’objet  même  du  brevet  (1),  n’est 
pas  dans  la  même  situation  à  l’égard  du  titre  qu’il  s’agit  de  bre¬ 
veter,  et  (lu’elle  peut  exiger,  à  peine  de  rejet  de  la  demande, 
non-seulement  qu’il  y  ait  un  titre,  mais  un  titre  îndieatifde  l’ob¬ 
jet  qu’il  s’agit  de  breveter  (2).  On  ne  saurait  donc  trop  engager  les 
inventeurs  à  elioisir  avec  attention  les  titres  de  leurs  lirevels. 

De  |ji  cIcNrriptioii.  —  Atiii  tml. — ^La  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  nouvelle,  est  la  formalité 
la  plus  essentielle.  Cette  description  a  pour  but  de  faire  dis¬ 
tinguer  sans  peine  l'objet  du  brevet  de  tout  autre  objet  bre¬ 
veté  ou  non,  et  en  même  temps  d’empêcher  que,  par  la  dissi¬ 
mulation  de  ses  procédés,  le  breveté  ne  mette  la  société  dans 
rimpossiliililé  de  prendre  possession  de  l’invention  lors  de  l’ex¬ 
piration  (lu  droit  privatif.  En  eonséquenee,  la  description  doit 
])réciser  les  points  sur  lesquels  porte  l’iiivcntion,  d’une  manière 
assez  claire  et  assez  coinplèlc  pour  que  rexécutîon  soit  possible 
par  toute  personne  à  ce  connaissant,  sans  le  concours  de  l’in¬ 
venteur  (3). 

309*  a  fiant»  la  «leNeripf  ion*  — 

«  La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langueétrangère»(art.  G, 
alinéa  4).  Il  est  bien  entendu  que  celte  disposition  n’empêche 
pas  l’emploi  de  certains  mots  étrangers  «[uc  l’usage  a  introduits 
pour  désigner  dans  l’industrie  divers  organe.s  ou  lu’océdés. 


fl)  Renoiiard.  p. 

(S)  Bbnr,  p.  372.— Dnlloï,  v®  Brevet,  ti,  i2i.—  Voir  Vergé,  p.  75. 

(S)  A  oir  discours  lie  M,  Beth mont  dons  la  discussion  s  la  rhanibre  des  députés,  et 
arrêt  de  cassation  du  H  juillet  ma  (Durelleroy).  —  Vergé  et  Loiseau,  p.  7i,  73, 
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«  Rllc  devra  être  sans  altération  ni  surcharge.  Les  mois  rayés 
comme  nuis  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois 
parafés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids 
ou  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau  an' 
nexé  à  la  loi  du  i  juillet  1837  j»  (art.  G,  al,  in  /inc),  c’est-à- 
dire  les  poids  et  mesures  du  .système  métrique  décimai. 

L’accomplissement  des  formalités  eætrinsèquait  de  la  descrip¬ 
tion,  seul  objet  de  Tart.  G,  entraîne  le  rejet  de  la  demande  par  le 
Louvernemenl  (art.  12)  ;  mais  le  défaut  de  clarté  et  de  suflisance 
n’autorise  jamais  l’administration  à  refuser  le  brevet.  11  peut  seu¬ 
lement  devenir  une  cause  de  nullité  du  brevet  délivré,  comme 
on  le  verra  ci-après  (n“»  iGl,  462). 


iieM  —  «  Les  dessins  seront  tracés  à  renore 

et  d’après  une  échelle  métrique  »  (art.  6,  al.  5).  Pour  les  dessins, 
qui  ne  sont  d’ailleurs  requis  qu’au  cas  où  ils  sont  utiles  pour  la 
clarté  de  la  description  (art.  5),  la  loi  a  proscrit  l’emploi  du 
crayon,  qui  s’elTaee  aisément,  mais  non  celui  de  la  peinture  ou 
de  la  lithographie. 

«  ün  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la 
demande  »  (art.  6,  al.  6). 

Du  pouvoir  à  niinrvcr  à  la  demande*  —  On  a  vu 

que  la  signature  du  demandeur,  non-seulement  sur  la  demande, 
mais  sur  chaque  pièce  déposée,  peut  être  remplacée  par  celle  d’un 
mandataire  dont  le  pouvoir  reste  annexé. 

«  La  loi  n’ayant  pas  déterminé  la  forme  du  pouvoir  à  exiger 
des  représentants  des  inventeurs,  le  mandat  sous  seing  privé 
pevit  être  admis;  mais  dans  ce  cas  la  signature  du  mandant  doit 
être  légalisée  (l).« 

:i4»5.  Prarè«»-verl>ul  ciionrunt  Indntc  précise. —  «.  Un 

procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire-général  de  la 
préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signé  par  le  demandeur, 
constatera  chaque  dépùt,  en  énonçant  le  jour  et  l’heure  de  la 
remise  des  pièces, 

«  Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  déposant, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre  »  (art.  7). 

importmice  de  la  date  peceitue  en  casi  de  eoii- 
eoiirs  de  deux  demander.  —  L’indication  du  jour  et  même 
de  l’heure  a  une  importance  capitale  dans  le  cas  où  deux  bre¬ 
vets  viendraient  à  être  pris  pour  le  même  objet. 


(i)  Circulaire  ministérielle  du  i"  octobre 
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Sans  doute,  le  premier  brevet  n’attribuerait  pas  la  (jualité 
d’inventeur  à  celui  qui  ne  l’aurait  pas  réellement,  mais  elle  la 
fcraitprésumer  jusqu’à  preuve  contraire,  et  donnerait  au  premier 
occupant  l'avantage  de  la  possession,  U’ail leurs  et  surtout,  à 
supposer  que  l’invention  eût  été  réel leinenl  faite  par  les  deux 
demandeurs,  comme  il  est  arrive  pour  MM.  de  Huolz  et  Elking- 
ton,  qui,  chacun  de  son  côté,  avait  trouvé  la  dorure  au  trempé, 
c’est  au  breveté  premier  en  date  qu’appartient  le  droit  privatif 
à  l’exclusion  de  l’inventeur  qu’il  a  devancé. 

:t07.  Cil!»  où  leileriiiei*  breveté  conserve  se»»  «Iroitis. 

—  Le  principe  de  la  prédominance  absolue  du  brevet  anterieur 
en  date  reçoit  exception  dans  deux  cas. 

i®  S’il  était  justifié  que  le  second  demandeur  eût  lui-même 
réalisé  l’invention  antérieurement  au  premier  brevet,  celui-ci 
serait  nul  pour  défiiut  de  nouveauté,  au  moins  à  l’égard  du  pre¬ 
mier  et  véritable  inventeur,  comme  on  le  verra  ci-après  (n®*  /tSi, 
526). 

2"  Si  le  dépôt  de  la  première  demande  avait  été  elîeclué  par 
suite  d’une  soustraction  frauduleuse  des  procédés  de  l’inventeur 
(n®  452),  celui-ci  aurait  le  droit  de  revendiquer  le  secret  dérobé 
et  de  se  faire  subroger  au  bénéfice  du  brevet  qui  aurait  été 
régulièrement  obtenu  par  le  faux  inventeur  (l). 

3€>8.  formule  (2)  de  dcniïindc  de  brevet. 

A  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

DEMANDE  DE  BUEVET. 

Je  soussigné,  iV.  .  ,  ,  Aoriojier  (s),  ileiiieurant  ô  Parû,  rue  de  ia 

Paix,  n«  «,  déclare  vouloir  pretidre  un  brevet  d’invention  de  quinze  ans  (4)  pour  un 
nouveau  régulateur  marquant  le  temps  vrai  et  le  temps  mogen  (5). 


(1)  Dans  un  pareil  cas,  où  il  s’agit  uniquement  de  savoir  a  qui  appartient  le  brevet 
tel  qu'il  est,  et  nullemeat  de  savoir  s'il  est  valable,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas 
où  la  question  de  propriété  de  est  seule  enjeu,  k  défendeur  ne  peut  exciper 
du  défaut  de  nouveauté  <)e  l'invention  qui  met  en  litige  ta  validité  du  brevet.  Celte 
exception  n’appartient  qu'à  celui  qu’on  accuse  d’avoir  usurpé  l’invenlion  en  l'exploi¬ 
tant  au  préjudice  des  droits  de  son  auteur  (u®  Sii),  et  non  à  celui  qu’on  accuse  d’a¬ 
voir  usurpé  le  brevet  en  dérobant  le  litre  du  véritable  ayant  droit.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont  dîslinguc  avec  soin  ces  deux  situations  essentiellement  dilTéreutes 
(Bourges,  2%  janv.  1R41. —  Voir  Reoouard,  n.92*,  Dalloz,  n.  178). 

(2}  Nous  empruntons  les  formules  ci-après  aux  modèles  annexés  à  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  P'  octobre  1844. 

(3}  Nous  mettons  en  italiques  les  mentions  qui  varient  suivant  les  personnes  et  les 
objets. 

(i)  Mention  de  la  durée. 

(S)  Titre  désignant  d’une  manière  sommaire  et  précise  l’objet  de  rinvenliod. 
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Je  joins  h  la  présente  dem^inde  : 

1®  Un  récépissé  conslnt^inl  !e  versement  d'une  somme  de  cent  francs  à  valoir  sur  le 
montanl  de  la  taxe  du  brevet  (i’)  ; 

a®  Une  description  originale  de  rinvention  faisant  Tobjeldu  brevet  demandé  (voir  la 
formule  suivante)  ; 

Les  dessins  (a)  et  écbanïillniis  nécessaires  i  llnlellîgence  delà  descri  p  lion  ; 

4®  Le  duplicata  de  la  d esc rip lion  ei  des  de^ïsins  ; 

fi®  Un  bordereau  des  ]ùèces  déposées, 

(^Signature  itir  in  demande  ei  tur  iùuies  lei  piècet  jointe*.} 

369.  Foriiiiile  «le  itiéiiioire  c1eti»erip(ir. 

jVewoîVe  descriptif  à  Fappni  de  ia  demnmte  de  brevet  formée  par. 

Mon  invention  consiste  dans  le  procédé  (prooFtaf,  organe^  appareil)  ci-après  (dé- 
erire  avec  soin  et  dHml  Vùhjei  de  rfnwfîtfion). 

Ce  procédé  est  desliné  principalement  h  éire  appliqué  à  là  fabricnlion  de,  .  *  .  . 

Mais  il  peut  cire  également  appliqué  à  la  préparation  de*  ,  *  ,  *  (énumérer  avec 
la  plu*  grande  préfïfion  ïci  apf)?iciTtfonj  don(7e  procédé^  etc.  ,  ,  .  cif  fiifceplitie). 

Je  déclare  expressémenl  que  j'entends  me  réserver  lotîtes  les  applications  indiquées 
ci-dessus  et  autres nnolognes. 

Mon  procédé  se  dl-tinpue  de  loirs  antres  nnlérieuremenl  connus  en  ce  qull  réunît 
pour  la  première  fois.  .  .  ,  ,  moyens  qui  n'avaieni  été  jusqu’à  présent  employés 
qu’isolément  et  pour  une  autre  deslinalion* 

Les  avantages  qu*il  jsrésetile  soüi  {énumérer  h§  résuUatt  que  Vinvention  permet 
tTohtmir). 

Pour  appliquer  utilement  mon  procédé  et  en  obtenir  les  résuKals  et  avantages  énu- 
niéréa  ci-dessiJSt  il  faut*  .  .  ^  (iiîÊftçkfr  ,  eompiétfment,  hy&lemeni^  tout 

le*  moijensijui  servent  à  exécuter  Vinvention). 

*  ,  .  .  ,  Mois  rayés  nuis* 

,  ,  *  *  .  Ken  vois  approuvés*  (Sïy/na(ure). 

■ 

370*  Foi^iuiile  «ruiie  tlemmide  de  ItrcTet  rontiée  pai* 

1111  111  and :it  SI  ire* 

A  M.  le  Ministre  de  ragrmdture  et  du  commerce* 

DEMANDA  DE  BREVET, 

Le  soussigné^  Jcân-BwptMfe  iV. .  horloger,  demeurant  à  Pani,  rue  de  la 
Paix,  n®  g,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Iomîj  C.  ,  .  Î^Imp^^fc^ 
demeurant  à  lÿon,  rue  des  Saints  Vèret,  ri*  ii^aux  leimesdu  pouvoir  que  ledit  sieur 
C.*,*  lui  redonné,  le  5  nopem&re  dernier^  dûment  légalisé  elcerlifié  vériiablepar  ledit 
Tiiandalaire,  a  déclaré  vouloir  prendre^  audit  nom  et  en  ladite  qualiléj^  un  brevet  d'in¬ 
vention  de  quinze  ans  pour.  ,  ,  .  .  -  (ia  lutie  comme  d  la  formule  fi®  36jS  ;  ajouter 
aux  pièces  produites)  : 

(i*  La  procuration  sus*éûûncée  {autAenfiçw^  ousouaeing  privée  enregistrée  et 
légatiëëe). 

391.  Formule  fin  poiivoii*  à  Aiiiicxcr  à  la  dcmaiiilc. 

Je  soussigné . ,  fabricaot  de.  .  .  .  .  . ,  demeurent  à.  .  .  .j  ai  par  les  pré- 


(1)  La  demande  et  les  autres  pièces  sont  remises  sous  enveloppe  cachetée.  Le  récé* 
pissé  du  premier  versemeül  est  seul  remis  à  découvert. 

(2)  A  l’encre  et  h  réehelle  métrique. 


DÉLIVRANCE  DES  BREVETS. 


2o;î 


sentss  (fonné  pouroir  à  M.  .  .  .  . ,  (iemeHrfinl  » . .  de,  pour  moi  et  en  mon 

nom,  prendre  tous  brevets  d'invention  pour  découvertes  par  moi  faites  ou  à  faire',  de 
fixer  la  durée  de  ces  brevets  ainsi  qu'il  le  jugera  convenalle;  de  [trendre  tous  certiri-> 
cats  d’addition  devaii!  se  rat  lâcher,  soit  aux  brevets  dès  à  présent  obtenus  par  nioî, 
soit  à  CEUX  que  je  pourrai  obtenir  «’l  l’avenir;  —  aux  fins  sus-étioncée?,  et  dans  les  dif- 
férents  rss  qui  pourront  se  p''c?eiiler.  faire  toutes  déciaralions  et  élections  de  doinî- 
rlles,  signer,  parafer,  approuver  tontes  pièces  et  nieTitioDs,  requérir  ton»  procès- 
verbaux,  signer  et  émarger  tous  registres,  et  faire  eu  général  tout  ce  qui  sera  néces¬ 
saire  pour  l'obteiiiioi]  et  délîvrauce  des  tireveis  et  cciliricats  d’addition,  ainsi  que  des 
expédtlioDS  desdils  actes. 

Bon  pour  pouvoir.  {Date  et  xlijnature  lêgttUsée,] 


9.  Foriuiilc  (le  dciiittiide  de  lieeTCt  pour  une  lii« 

vciillou  brevet éc  ù  ri‘tr:iiig;er. 

A  M,  le  Minisirc  de  i'agricultui'e  et  du  commerce. 

DEMAXDH:  DK  BBEVKÏ. 

Je  soussigné,  John  S, . armurier^  demeurant  à  Londre$,  Regent’i-ttrett^ 

n.  210,  faisant  élection  de  douikilc  chez  le  sieur  A.  ,  .  .  , ,  demeurant  à  /^anx,  rue 
rfc  ffi'rofi',  n.  10,  déclare  vouloir  prendre  un  brevet  d’invention  de  dix  ans  pour  une 
découverte  pour  laqitelle  il  a  oltlenu,  en  Angleterre,  le  dèeemhre  lüü,  une  patente 
ayant  encore  treize  années  de  dur^'e,  laquelle  invention  consiste  en  un  nouveau 
mogen  de  cAar^er  les  fusils  par  ta  calasse. 

Je  joins  à  ma  demande  les  pièces  ci-après,  écrites  inlégralemenl  en  langue  frauçaise  : 

i"  (Voir,  pour  ia  suite,  formules  u*'  368  et  369). 


Art.  2.  —  Se  la  délivrance  des  brevets. 


SOMMAIRE. 

Transmission  ptirt*  ot  sim))l(*  dos  pièces  par  le  préfet  an  ministre. 
—  117 i.  Du  prineipe  de  iton-exameii  et  de  non-garanlie  du  Gouver¬ 
nement. —  1/exatnen  |irt*alal>le  inle‘rdil  pour  les  condilions  iii- 

Iriiisèqncs,  admis  pour  les  eoTidîlîons  exlrinsèqiies. — ^371),  Toute  de¬ 
mande  régulière  en  la  forme  enlraiiie  délivrance  du  brevet,  —  377. 
r<u'malilés  «pii  aeetunjjagrieni  ta  déllvranee  du  brevet.  — 378.  Kejel 
des  demandes  lirégtdières. —  37Î).  Quelles  irrégularilés  donnent  lieu 
au  rejet  de  la  demande.— 380,  Tenqjérainents  admis  dans  la  prati- 
(pte. — 381.  l.es  irrégnlarilés  <îe  buine  coiiverles  par  la  délivrance 
do  brevet. —  38(2.  G(msé<piences  du  rejet  delà  demande.  —  l'erte 
d'une  [lartic  de  la  taxe.  —  383.  Perte  tle  la  priorité  résidtantdo  la 
date  de  la  dentande,  — 38  t,  Dn  cas  où  la  demande  est  reprnduile  dans 
tes  trois  mois,  —  383.  I.u  rejet  de  la  demamfe  peut  être  déféré  au 
conseil  d’État. 


393.  TraiiéiiiiiMMiou  pure  et  simple  deéi  pièces  par  le 
prrfel  au  iiiinlMf  i*e. — ■  «  AiTssitôl  après  l’cnregistreinenl  de.s 
demandes  el  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets 
Iransmcttront  les  pièces,  sous  le  cachet  de  rinventeur,  au  mi¬ 
nisire  de  ragricullurc  et  du  commerce,  en  y  joignant  une  copie 
ccrliUée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le 
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versement  de  la  taxe  et,  s  il  y  a  lieu,  le  pouvoir  mentionné  dans 
l’art,  6  »  (art.  9). 

Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs 
que  le  préfet  n’a  pas  le  droit  d’ouvrir  le  paquet,  et  qu’il  doit  se 
borner  à  le  transmettre  clos  et  intact  au  ministre. 

«  A  l’arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l’agricuIUire  et  du 
commerce,  il  sera  procédé  à  romcrture,  à  l’enregistrement  des 
demandes  et  à  l’expédition  des  brevets  dans  l’ordre  de  la  récep¬ 
tion  desdiles  demandes  »  (art.  10). 

39  4.  I>ii  |iriiiri|>e  de  ■ioii>exiiiiicn  et  de  oon-gnraii- 
lle  dn  Cpoiiverueiiieiit. —  «  Les  brevets  dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée  seront  délivrés,  sans  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et.ç«ïis  gara7itie^ 
soit  de  la  réalité  ou  du  mérite  de  rinvention,  soit  de  la  iidélité 
ou  de  l’exactitude  de  la  description  »  (art.  1  1,  al.  l*''}. 

«  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  alli- 
ches,  marques  ou  estampilles,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté 
ou  de  brevet  sans  y  ajouter  les  mots  ;  saiw  garajitie  du  Gouver- 
netneut,  sera  puni  d’une  amende  de  50  à  1,000  fr.  »  (art.  33). 

«  Toute  demande  dans  laquelle  n’auraient  pas  été  observées 
les  formalités  prescrites  par  les  n“*  2  et  3  de  l’art,  5  et  par  l’art. 
6  sera  rejetée  »  (art.  12,  al.  l*''). 

Ces  articles  posent  et  appliquent  le  principe  fondamental  de 
la  délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable. 

Ce  principe,  fondé  sur  les  plus  graves  considérations  d’intérêt 
public,  dégage  l’administration  de  toute  responsabilité  quant  à 
la  valeur  même  du  brevet,  enlève  au  charlatanisme  le  prestige 
qu’il  pourrait  chercher  dans  l’obtention  d’un  brevet,  et  laisse  les 
tribunaux  entièrement  libres  dans  l’appréciation  des  droits  du 
breveté  à  la  qualité  qu’il  s’attribue.  Il  doit  donc  être  maintenu 
avec  le  plus  grand  soin,  mais  aussi  il  doit  être  renfermé  dans  les 
limites  que  la  législation  a  tracées.  Or,  son  application  est  sub¬ 
ordonnée  à  une  distinction  essentielle. 

39  5.  L'examen  préalalile  interdit  pour  le»  condi> 
tioii»  iutrinsèques^aduii»  pour  lei*  coiiditioiiKextriu- 
fiè<|iie». —  L’examen  préalable  est  absolument  interdit  à  l’égard 
des  conditions  de  la  validité  du  brevet,  ou,  suivant  le  langage 
juridique,  des  conditions  iîitrmsègues  de  la  demande. 

Il  est  admis,  au  contraire,  rclativemenl  aux  formalités  exté¬ 
rieures,  aux  conditions  extrmsègues  de  la  régularité  de  la  de¬ 
mande. 

Il  résulte  dé  là  que  la  demande  ne  peut  jamais  (sauf  dans  le 
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seul  cas  de  l’art,  ,'ï)  être  rejetëe  par  un  motif  tiré  de  la  nature  de 
la  demande,  lors  même  que  Tobjet  de  cette  demande  serait  notoi¬ 
rement  dans  le  «lomaine  public,  et,  chose  plus  grave,  lors  même 
qu’il  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  s’agit,  en  effet,  d’un 
véritable  jugement  à  prononcer,  c’est-à-dire  d’un  acte  qui  n’est 
pus  du  ressort  de  l’administration.  Aux  tribunaux  seuls,  dans 
ce  cas  et  autres  semblables,  il  appartiendrait  d’anéantir  le 
brevet  indûment  obtenu,  en  en  prononçant  la  nullité  (tj.  La  na¬ 
ture  de  la  demande  ne  peut  être  prise  en  considération  que  dans 
Je  cas  où  il  s’agit  ou  de  remèdes  ou  de  plans  financiers.  Encore 
n’y  a-l-îl  pas  exception  véritable,  en  pareil  cas,  au  principe  du 
non-examen  préalable.  C’est  seulement  d- après  t’intitidé  de  la 
demande,  s’il  rentre  dans  les  termes  prohibitifs  de  l’art.  3,  que  le 
rejet  devra  être  prononcé,  et,  comme  on  l’a  dit  dans  la  discussion, 
«  sur  l’étiquette  du  sac.  »  Si,  au  contraire,  l’objet  prohibé  par 
l’arl,  3  SC  cache  sous  une  fausse  dénomination,  le  Gouverne¬ 
ment  n’est  pas  autorisé  à  rechercher  au  fond  et  par  l’examen  de 
la  demande  en  elle-même  quelle  est  sa  nature  véritable,  et  le 
brevet  doit  être  accordé  par  l’adminislratioii,  sauf  à  être  annulé 
par  la  justice.  C'est  ce  qui  est  résulté  de  la  discussion,  d’ailleurs 
fort  vive,  à  laquelle  l’art.  3  a  donné  lieu  (î2). 

La  seconde  conséquence  des  articles  précités  et  qui  n’est  que 
la  contre-partie  de  la  première,  c’est  que  la  demande  peut  être 
rejetée  par  des  motifs  tirés  de  la  forme  irrégulière  de  la  demande. 
Nous  examinerons  ci-après  ces  divers  motifs  de  rejet  et  leurs 
suites  légales  (n®*  378,  379J. 

'30.  Toute  demande  réj^iilière  €*n  la  forme  entraîne 
déliTrancc  du  brevet.  —  Quand  la  demande  est  régulière 
en  la  forme,  «  un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de 
la  demande,  sera  délivré  au  demandeur  et  constituera  le  brevet 
d’invention  »  (art.  M,  al.  2).  Cette  constatation  et  le  brevet 
lui-même  ne  forment  qu’un  seul  et  même  acte. 

La  disposition  de  l’art.  11,  al.  2,  démontre  jusqu’à  l’évidence  la 
vérité  de  la  proposition  émise  précédemment  (n“  310),  que  le  bre¬ 
vet  n’est  autre  chose  que  la  prise  de  possession  régulière  de  la 
qualité  d’inventeur.  De  ce  principe,  il  résulte  que  l’arrêté  minis¬ 
tériel  ne  pourrait  être  retardé  et  l’octroi  de  la  demande  entravé 
par  une  opposition  formée  entre  les  mains  de  l’administrai  ion. 


(1)  Renouard,  p.  38S. 

(2)  Voir  l’acalj'se  de  celle  discussion,  présenlée  avec  une  reraorciuable  clarté  par 
il,  Renouard,  p.  388  cl  suiv.  —  Voir  égnlemenl  Vergé  elLoiseau,  p.  82,  88. 
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L’opposUioi»  supposerail,  en  elïel,  ci  (|uc  ic  brevel.  i)üun'ail  pré¬ 
judiciel'  aux  droils  dc-s  licrs,  el  que  sa  délivrance  seniil  subordon¬ 
née  à  la  jusliücaliou  du  droit  du  requérant.  Or  on  sait  que  ni  Tuii 
ni  l’autre  de  ces  deux  points  n’est  exact  (l). 

39  9.  ForiiiîilltéN  4|iii  :tc‘Coiii|»iig;iieiit  .n  délivrance 
du  Ijrcvcl.  —  «  A  eel  arrête  sera  Joint  le  duplicata  ccrlilic  de 
la  description  et  des  dessins,  incntioimc  dans  l’art.  6,  après  que 
la  eonlonnilé  avec  rexpédition  originale  en  aura  été  reconnue  et 
étal»lie  au  besoin.— IjU  première  expédilion  des  brevets  .era  déli¬ 
vrée  sans  frais  »  (art.  Il,  ai.  3,  Celle  disposition,  qui  abroge 
les  taxes  de  2  fr,  et  3  fr,  perçues  sous  l’empire  de  lu  législation 
de  1791,  ne  laisse  à  la  eluirge  du  breveté  que  le  eoiVl  du  papier 
timbré  sur  lequel  rexpédition  doit  être  portée. 

«  Toute  expedition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiement  d’une  taxe  de  25  francs. 
Les  frais  de  dessin,  s’il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  cbarge  de 
l’impétrant  «  (art.  Il,  in  jinf').  Les  copies  de  dessin  ne  seront 
délivrées  que  si  elles  sont  spécialement  demandées.  C’est  à  Tad- 
niinislration  qu’il  appartient  de  désigner  les  personnes  par  qui 
doivent  être  fuites  les  copies,  alin  d’cviler  que  les  dessins  ne 
soient  mis  à  la  disposition  des  liera  (2). 

«  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Hullctin  des  Lois,  pro¬ 
clamera  tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés  «  (art.  1  i). 

S’il!*.  Rcjct  clcj»  cleiiiaiadc»  ifrég^iilièrc^i^. —  On  a  vu 
qu’il  ne  «levait  être  fait  droit  «pi 'aux  demandes  régulières  en  la 
forme  (n"  376).  «  Toute  «lemande  dans  laquelle  n’auraient  pas 
clé  observées  les  formalités  prescrites  par  les  ii®*  2  cl  3  de  l’art. 
5  el  par  l’art.  6  sera  rejetée  u  (art.  12). 

39tl.  Qiielk'M  irW‘gulai*itc»  iloiiMciit  lien  an  rejet 
de  la  demande.  —  D’après  cet  article,  les  irrégularités  de 
forme  «pii  autorisent  le  rejet  sont  : 

1°  L’absence  totale  de  description,  qui  est  uii  fait  matériel  à 
constater,  et  non  la  simple  insullisance,  qui  donnerait  lieu  à  un 
examen  interdit  à  radminlstration^ 

2®  L’absence  des  dessins  ou  échantillons  qui  seraienl  nécessai¬ 
res.  11  «mil  ici  uiiedilliculté  de  ce  que, d’uiie  part,  les  tiessins  ne 
sont  exigés  «pi’en  cas  de  néce.ssité,  et  que,  d’autre  part,  l’admi¬ 
nistration  ne  peut,  en  vertu  des  principes  exposés  (n®  375),  faire 
l’appréciation  de  leur  nécessité,  sur  laquelle  cependant  elle  doit 


(()  ItenoLard,  □.  83, — Daltoz,  n,  l37.^Con«rà,  [i.  31S. 

1,^)  Vuii-  la  (ii.scussba  tie  Tari,  il  à  la  Cbanibie  de^ pairs. 
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prononcer.  On  résout  celte  diniculté  Irès-réelle  en  décidant,  avec 
iM.  Ilenoiiard,  que  c’est  le  deinaiuleur  lui-nièine  qui  sera  pris 
pour  jujçe  de  la  nécessité  des  dessins,  et  que  romission  dont  il 
s’agit  n’eutraînera  rejet  de  lu  dciuaiide  que  si  le  demandeur 
lui-mème  .s’est  référé  à  ces  dessins  non  produit.s,  coinmc  étant  le 
complcuicnt  obligé  de  sa  description.  JJans  celte  hypolhè.sc, 
en  clîct,  leur  absence  constitue  une  lacune  maléricllc  dans  Ja 
demande,  (jui  permet  à  radminislration  de  rejeter  sans  exa¬ 
men  du  fond  (1); 

o“  La  réunion  dans  une  même  demande  de  plusieurs  oLjels 
principaux  (art.  6,  al,  1*^). — Le  rejet  de  la  demande  est,  d’après 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  seule  sanction  de 
celte  irrégularité  (2)  (voir  sur  ce  point  le  n®  AG5); 

V  L’ubscnce  des  indications  et  des  formalités  requises  par 
l’art.  6,  et  émimérccs  ci-dessus  (n®^  35D  ctsuiv.J. 

3^41.  TeMi|>ci';iiueiilf>i  iiiliuiüî  tliiiiM  la  pratique.  U 
est  certain  que  toute  omission  des  diverses  formalités  qu’on  vient 
de  rappelerautorise  l’administration  à  rejeter  la  demande.  .Mais, 
dans  la  pratique,  des  tempéraments  de  divejcsc  nature  indiipiés 
pur  AL  le  rapjiorteur  de  la  loi  à  la  eliambre  des  pairs  adoucissent 
beaucoup  celte  rigueur. 

11  est  d’usage  que  les  demandeurs  soient  avertis  otlicieusement 
des  irrégularités  de  leurs  |>ièees  et  invités  à  les  faire  dis  fia  raître. 

A  défaut  même  de  reelilication  par  les  intéressés,  radministra- 
tion  tient  compte  du  peu  de  gravité  (lue  peut  avoir  rirrégularîté, 
s’il  s’agit,  par  exemple,  de  renvois  iusignilianls  non  approuvés  ; 
elle  le.s  corrige  même  en  certains  eus  aux  frais,  risques  et  périls 
du  demuudeur,  en  faisant  faire  iiulummeiit  le  duplicata  de  ta 
description  qui  aurait  été  otiiis.  C’est  seulement  quand  l’irrégu¬ 
larité  est  grave  et  non  réparable  par  les  soins  de  l’administration 
que  le  rejet  est  prononcé. 

:<N9.  Le»  irrég^iil^keilé»  de  ruraiic  eoiiveeie»  par  la 
dclivraiiec  dia  brevet.  —  Lorsque  le  pouvoir  administralif, 
juge  compétent,  dit  M.  Henouani,  des  formaiités  extrinsèques,  a 
passé  outre,  noivobslaiit  certaines  irrégularités,  et  délivré  le  In'c- 
vet,  ees  irrégularités  sont  couvertes,  si  elles  tiennent  uniquement 
à  la  forme.  Les  tiers  ne  pourront  les  relever  ultérieurement  et 
s’en  jircvalüir  pour  faire  annuler  le  brevet,  à  moins  qu’elles  ue 


(i)  Tlenouard,  p.  400.  —  Vergé  elLoiseau,  p.  80  el  suiv. 

{3)  G.  C3SS.,  i  mai  lBS£>{Cav3illoD}.-'Confrd,  Blaoc^  eur  l’art.  30. 
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rentrent  dans  les  causes  de  nullité  ou  de  déchéance  formulées 
par  les  art.  .10  cl  12,  lesquelles  ne  sauraient  être  étendues  (1), 

f.oiisé<|iiencei«  du  rejet  del»  demundc.^ — Perte 
de  partie  de  la  taste.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  tempéraments 
entièrement  facultatifs  et  sur  lesquels  le  demandeur  ne  doit  nul¬ 
lement  compter,  toute  demande  reste  en  droit  sous  le  coup  d’un 
rejet,  si  elle  est  irrégulière.  Or,  pour  faire  comprendre  tout  l’in- 
lérèldcs  inventeurs  à  apporter  les  plus  grands  soins  à  la  régula¬ 
rité  de  leurs  pièces,  il  sulïil  de  constater  le.s  graves  et  souvent 
irrémédiables  conséquences  qu'entraîne  le  rejet  d’une  demande, 
(les  conséquences  sont  :  1*  une  perle  pécuniaire;  2®  une  dé¬ 
chéance  possible. 

1"  En  cas  de  rejet  de  la  demande  pour  irrégularité  de  forme, 
<f  la  moitié  de  la  somme  versée  restera  acquise  au  trésor  «  (art. 
12).  Toutefois,  celle  perte  n’est  pas  irrévocable.  Le  demandeur 
étant  toujours  maître  de  former  une  nouvelle  demande,  nonob¬ 
stant  l’insuccès  de  la  première,  il  lui  est  tenu  compte  de  la  tota¬ 
lité  de  la  somme  versée,  «  s’il  reproduit  sa  demande  dans  un  dé¬ 
lai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet 
de  sa  requête  »  (art.  12,  in  fine).  11  y  a  lieu  à  restitution  inté¬ 
grale  de  la  taxe  lorsque  par  application  de  l’art.  .1,  relatif  aux 
remèdes  et  plans  financiers,  il  ne  doit  pas  être  délivré  de  brevet 
{art,  13). 

3M3.  Perte  de  la  priorité  rétiiiltaiit  de  la  date  de  la 
demande. —  2"  Lorsqu’une  demande  est  rejetée  comme  irrégu¬ 
lière,  elle  est  réputée  non  avenue,  11  suit  de  là  que,  si  un  bre¬ 
vet  est  pris  pour  le  même  objet  avant  que  la  demande  rejetée  n’ail 
été  reproduite,  le  droit  résultant  de  la  priorité  de  date  se  trouve 
perdu  pour  le  premier  demandeur.  Celte  conséquence  n’est  pas 
douteuse  en  principe.  Un  amendement  de  M.  Gay-Lussac,  tendant 
à  faire  déclarer  que  la  priorité  de  l’invention  resterait  en  tout 
cas  constatée  par  la  date  du  procès-verbal  de  dépôt,  a  été  rejeté 
sur  l’observation  du  rapporteur  que,  «  du  moment  qu’une  de¬ 
mande  est  nulle,  c’est  comme  si  elle  n’existait  pas.  Cela  peut 
être  dur,  ajoulait-il,  mais  cela  est  (2).  » 

i>ii  ca»oii  la  tleiiiandc  reproclnite  dauM  Icü 
troi«»  inois.  —  En  est-il  autrement  au  cas  particulier  où  la 
demande  aura  clé  reproduite  dans  le  délai  de  trois  mois?  La  né¬ 
gative  a  été  ncllcmenl  énoncée  à  la  chambre  des  députes,  où  il  a 


(<)C.  cass.,  tajuiliei  1857  (Barbier).— Renouard,  n.  154;  Dalloz,  v**  Brfued,  ji.f  sk 
(^î)  Voir  GaliïScl,  Corpi  du  droit  françaU,  surrarU  12,““ReQOuard,  d*  155. 
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été  admis  comme  certain  dans  la  discussion  que  la  nouvelle  de¬ 
mande  formée  dans  cet  intervalle  de  trois  mois  ne  rend  pas  à 
riiiventeur  la  priorité  que  la  demande  d’un  tiers  aurait  pu  lui 
enlever.  Toutefois,  à  la  chambre  des  pairs,  ramendemcnt  de  M. 
Gay-Lussac  n’a  été  rejeté  que  sur  l’observation  du  ministre,  quela 
loi  n’abandonne  pas  rinventeur,  et  que  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  il  renouvelle  correctement  sa  demande,  stm  droU  est  con¬ 
servé,  —  Dans  ce  partage  d’opinions  au  sein  même  du  Pouvoir 
législatif,  nous  serions  porté  à  adopter,  par  argument  de  la 
dernière  disjiosiUon  de  l’art.  12 ,  l’avis  favorable  à  rinven- 
leur  (1). 


î*».».  Le  rejet  de  la  deitiande  peal  e<re  déféré  aia 
coiiNeil  d’Ltal.  —  Quoique  l’administration  ait  l’appréciation 
des  irrégularités  de  forme,  il  est  constant  que  le  ministre  excéde¬ 
rait  ses  pouvoirs  ,  s’il  rejetait  la  demande  en  l’absence  de  toute 
irrégularité  réelle.  Un  tel  rejet,  étant  contraire  à  la  loi  et  portant 
atteinte  aux  droits  du  demandeur,  constituerait,  selon  nous, 
une  décision  susceptible  d’ètre  déférée  ou  conseil  d’Êtat  par 
la  voie  contentieuse  dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui 
doit  en  être  faite  (2).  Si  la  décision  ministérielle  était  réfor¬ 
mée,  la  demande  reprendrait  de  plein  droit  son  efict  à  partir  de 
sa  date. 


Art.  3.  —  Certifîcat»  d' addition  et  breveu  pour  perfectionoementSj 

SOMMAIRE. 

itRG.  Dispositions  concernant  les  perfectionnements  apportés  par  !’în- 
venleiir  et  les  tiers  aux  inventions  brevetées.  —  ,'t87.  Nécessité  de 
s’assurer  spécialement  le  monopole  des  perfeetionneivieius  de  l'in- 
vention  brevetée. —  38S.  Des  certilicats  d'addiliuii  en  général. —  381). 
Caractères  et  elfets  tics  ceiTilicais  d'addition.  Avantages  et  inconvé¬ 
nients. — 31)0.  Le  propriétaire  du  brevet  a  setd  droit  :ui  cerlitical  d'ad- 
dîlioti.  —  391,  Dans  quels  cas  uu  certificat  d’addition  peut  être  pris 
valablement.  —  392,  Du  brevet  prineipul  pour  perfeetiounenienl  pris 
jiar  le  breveté. — 393.  Protection  accordée  an  breveté  contre  fesperfec- 
tionneurs, — 39t.  Privilège  du  breveté  pour  les  perfectionnements  pen¬ 
dant  une  année.— 393.  Perfectionnements  ajoutés  à  de  premiers  per- 
fectioiineinents. — 39G.  Droit  des  tiers  de  faire  lireveier  des  porfec- 
tionncinents  à  une  invcniion  déjà  brevetée.  —  397,  Situation  respec¬ 
tive  du  breveté  principal  et  du  breveté  pour  perfeclionneiucnts.  — 


(1)  Daîloi,  r*Brevet$,  n.  156. —Blanc,  sur  l’an,  12.— Ceatrd  ,  Galissel,  sur  fart. 
12:  Üuvergier,  Loit,  id. — Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  9I, 

(2)  Renouard,  n.  137  ;  Dalloi,  n.  155. 
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398.  Formule  de  demande  d'un  certificat  d’addition. —  399,  Formule 
de  demande  d’un  brevet  pour  un  perfecliouneiuent.  à  une  invention 
brevetée.  — 400.  Frais  des  brevets  et  cerliiicals  d’atldition. 


DiMpo««itioiis  eonceriinnt  les  perfcctioiine* 
mciits  apportés  par  l’iiiTentciir  on  Ic.s  tiers  aux  lu» 
Tentions  lirevctces.  —  La  section  [U  du  titre  11  de  la  loi  de 
184'i  s’occupe  de  celle  sorte  de  brevets  supplémentaires  et  pri¬ 
vilégiés  que  nous  avons  appelés  eertifieals  d’addition. 

La  loi  a  voulu  favoriser  le  progrès  industriel  en  stimulant  Je 
breveté  lui-méine  cl  en  Fempéchanl  de  s’endormir  sur  une  pre¬ 
mière  découverte  peut-être  encore  imparfaite. 

Elle  a  employé  dans  ce  but  un  double  moyen.  D’une  part, 
elle  a  favorisé  l’inv  enteur  qui  modilie,  développe  ou  perfectionne 
son  invention  première  j  d'autre  part,  elle  a  permis  aux  tiers,  à 
certaines  conditions,  de  prendre  des  brevets  pour  des  perfccliun- 
iicmcnts  aux  découvertes  brevetées  qui  restent  stationnaires  en¬ 
tre  les  mains  de  leur  auteur  :  double  disposition  subordonnée 
d’ailleurs  à  rinflucnccdu  principe  londameiital  que  la  jouissance 
exclusive  de  rinvcnüon  clle-mèine  reste  assurée  à  celui  qui  l’a 
faite,  sans  que,  sous  prétexte  de  perfectionnemenls  apportés,  un 
tiers  puisse  y  porter  alleinle  (art.  19)  (voir  n"  397). 

3^7.  IVéce!»f»itc  de  j«’ass»iirer  sipccialeiuciit  le  iuom 
■aopolc  dcï»  pcefectioiiiieiuenl!»  de  l’invention  larc- 
vetée. —  Les  art.  15  et  16  sont  relatifs  au  breveté  qui  a  perfec¬ 
tionné  l’objet  de  son  brevet  principal.  Constatons  d’abord  que 
s’il  livre  purement  et  simplement  ses  perfectionnemenls  à  la  pu¬ 
blicité,  ils  loml)cnt  dans  le  domaine  public  sans  être  protégés 
fil  eux-mêmes  par  le  brevet  principal;  ils  peuvent  être  reproduits 
par  ciiaeun,  à  une  seule  condilion,  conséquence  du  [Ji  iiicipe  ci- 
dessus  rappelé  (n“  386),  c’esl  que  la  reproduction  du  perfcc- 


tionneineul  ne  comprendra  pas  en  même  temps  celle  de  l’in¬ 
vention  brevetée.  Ainsi,  un  tissu  nouveau  étant  breveté  au  profil 
d’un  fabricant  qui  y  ajoute,  sans  remplir  aucune  formalité,  des 
fleui's  brochées  par  un  nouv  eau  système,  un  tiers  ne  pourra  pas 
sans  doute  reproduire  les  Heurs  broebées  sur  ce  même  tissu,  mais 
il  pourra  transporter  sur  un  autre  tissu  non  breveté  le  système 
de  brochage  appliqué  par  le  breveté  h  son  étoile. 

Cet  exemple  montre  sullisanimcnl  jusqu’à  quel  point  un  pri¬ 
vilège  spécial  est  nécessaire  au  breveté  pour  conserver  le  mono¬ 
pole  des  perfectionnemenls  apportés  à  son  invention  première. 

Le  titulaire  qui  veut  s’assurer  d’une  manière  absolue  ce  droit 
privatif  a  deux  moyens  à  prendre,  dont  chacun  a  ses  conditions 
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el  ses  eficts  distincts  :  il  peut  demander,  ou  un  certificat  d’addi¬ 
tion,  ou  un  nouveau  brevet  principal. 

De»  certiflciilM  d'adilitioii  CH  — L^art.  16 

déünil  les  certificats  d’addition,  en  détermine  les  formes,  en  pré¬ 
cisé  les  elTets. 

«  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  I}re\el  auront,  pendant 
toute  la  durée  du  hrcvcl,  le  droit  d’apporter  à  l’invention  des 
changements,  perfcelionnements  ou  additions,  en  remplissant, 
pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par  les 
art.  5,  6  et  7  (voir  n®’  et  suîv.). 

«  Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  seront 
constatés  par  tics  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  ie 
brevet  principal  cl  qui  produiront,  à  partir  des  dates  respectives 
des  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes  elfets  que  ledit 
l>revel  principal,  avec  lequel  ils  prendront  fin. 

«  Chaque  demande  de  ccrtilical  d’addition  donnera  lieu  au 
paiement  d’une  taxe  de  vingt  francs. 

«  Les  certificats  d’addition  pris  par  un  des  ayants  droit  profi¬ 
teront  à  tous  les  antres  (art.  IG).  » 

‘lAD.  Caraelèi'e  et  efret»  «lu  eei'tiQrjit  tl'ndditiou»  — 
Aviiiitiigc»  et  iiieotivéïiieiit».  —  Il  résulte  des  dispositions 
ci-dessus  que  le  certificat  d’addition  est  véritablement  un  brevet 
supplémentaire  soumis  aux  mêmes  formalités,  sauf  la  taxe, 
que  les  brevets  ordinaires  ^  qui  étend  le  brevet  principal  à  des 
objets  qu’il  ne  comprenait  pas  originairement  j  qui,  souvent,  le 
consolide  lui-même  en  complétant,  en  éclaircissant  une  descrip¬ 
tion  peut-être  iiisüHisanle^  mais  qui  n’a  pas  une  existence  indc- 
pendanlc,  et  expire  en  même  temps  (|ue  le  brevet  principal  a\eç 
lequel  il  fait  corps. 

L’avantage  est  la  réduction  du  droit  à  payer  et  l’appui  donné 
au  brevet  principal  j  rinconvénient  est  la  limitation  de  la  durée 
d’après  celle  du  brevet  originaire,  limilalion  leilenient  absolue, 
que  rextineüûn  simultanée  des  deux  litres  a  lieu,  non-seule^ 
ment  quand  le  brevet  expire  au  terme  de  sa  durée  légale,  mais 
quand  il  est  frappé  de  dcchéance  :  en  aucun  cas  le  eerlilicat 
d’addition  ne  peut  lui  survivre  (1). 

1]  a  été  expliqué  dans  la  discussion  que  le  même  certificat 
pouvait  contenir  plusieurs  additions  sans  aucune  irrégularité, 
elsans  qu’il  y  eut  lieu  au  paiement  de  plus  d’une  taxe  (2). 


(1)  C.  cass.,  5  fév.  1855  (Brûssatd),  (Dalloz,  l3ti2.5.SD) 

(5)  Galiâset,  sur  l'art.  15,  note. 

U. 
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Lo  pi*ô|^i*létairc  du  brevet  n  seul  droit  iin  eer* 
tilient  d'iiddilion.  —  Le  cerlifical  d’addition  ne  peut  être  de¬ 
mandé  que  par  le  p7'opriétaire  du  brevet,  que  ce  soit  l’inventeur 
lui-même  ou  son  ayant  droit,  e’csl-à-dire  la  pcrsoime  à  laquelle 
il  aurait  transmis  le  brevet  ou  qui  lui  aurait  succédé. 

S’il  y  a  plusieurs  ayants  droit,  plusieurs  cohéritiers,  par 
cvcmple,  il  n’est  pas. nécessaire  qu’ils  se  réunissent  pour  prendre 
ensemble  un  certificat  d’addition.  Les  certificats  pris  par  l’un 
d’eux  profiteront  à  tous  les  autres,  suivant  la  disposition  for¬ 
melle  de  l’alinéa  final  de  l’art.  12. 

Le  droit  reconnu  par  la  loi  à  tout  cessionnaire  (n®401)  fait 
entièrement  disparaître  celui  de  rinventeur,  pour  tout  ce  qui  est 
compris  dans  la  cession.  L’auteur  de  l’invention,  quel  que  puisse 
être  l’intérêt  d’honneur  qu’il  attache  encore  à  sa  découverte,  n’a 
plus  qualité,  une  fois  la  cession  consentie,  pour  modifier  le  bre¬ 
vet,  du  moins  à  son  profit  (I)  (voir  n®  408). 


3I>1*  Ua»«4  quel»»  c»»  nu  rerlifleat  (l’acldilion  peut 
être  prl«  valableuicutt  —  Le  certificat  d’addition  ne  peut 
être  pris,  aux  termes  de  la  loi,  que  pour  chanfjementii,  perfec- 
tUnmeinenls  ou  additions  à  l’invention,  c’csl-à-dire  à  l’objet 
principal  du  brevet.  Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  appareil 
à  vapeur,  il  y  aura  changement  par  la  subslitutioii  d’un  organe 
à  un  autre,  perfectionnement  par  la  simplification  d’un  méca¬ 
nisme,  addition  par  rindication  d'un  nouvel  organe,  tel  qu’un 
frein  pour  arrêter  à  volonté  le  mouvement  .  dans  ces  trois  cas, 
le  breveté  pourra  prendre  un  certificat  d’addition,  parce  que 
c’est  toujours  à  l’objet  principal  que  les  modifications  se  ratta¬ 
chent.  C’est  là,  en  effet,  la  condition  essentielle,  à  défaut  de  la¬ 
quelle  le  certificat  d’addition  serait  cnlacbc  de  nullité,  comme 
on  l’expliquera  au  sujet  de  l’art.  30  (voir  n®  404). 

39‘<S.  llii  lircTCt  principal  pour  perfcclionncnient 
prit*  par  U*  breveté*  —  «  Tout  breveté  qui,  pour  un  change¬ 
ment,  perfectionnement  ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet 
principal  de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  lieu  d’un  certificat 
d’addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art,  5,  G  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
incnlionnéc  dans  Tait.  4  »  (art.  17). 

L’avantage  de  ce  brevet  principal,  c’est  de  survivre  au  brevet 
originaire  J  Tinconvénienl,  c’est  Tobligalion  d’acquitter  la  taxe 
intégrale. 


(O  Ueaouard,  n.  75  j  Dalloï,  Zfrmi,  d.  167. 
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Le  brevet  présente  encore,  avec  le  certificat  d’addition,  cette 
(lifTérencc  constatée  dans  la  discussion  de  la  loi  (1),  que  s’il  est 
pris  par  un  seul  des  ayants  droit,  il  ne  profilera  pas  aux  au¬ 
tres. 

Il  va  de  soi  que  ce  nouveau  brevet  ne  peut  être  un  moyen 
indirect  de  prolonger  les  eiïets  du  brevet  principal ,  et  nuire 
au  droit  du  public  sur  l’invention  originaire  lors  de  l’expiration 
du  brevet  primitif.  Un  amendement  présenté  en  ce  sens  a  été 
écarté  comme  .superfiu  (2). 

Protection  nccordt^c  an  lireTetc  contre 
perfectionneiirM.  —  L’art.  18  crée,  au  profit  du  breveté  prin¬ 
cipal,  un  privilège  nouveau  qui  a  pour  but  de  proléger  les  in¬ 
venteurs  contre  un  grave  danger  auquel  les  exposait  la  loi  du 
25  mai  1701.  D’après  l’art.  8,  titre  2  de  cette  lot,  tout  perfec¬ 
tionnement  à  une  invention  brevetée  pouvait  être,  sans  restric¬ 
tion,  breveté  au  profil  d’un  tiers.  11  en  résultait,  conformément 
aux  principes,  que  si  le  tiers  ne  pouvait  exploiter  le  perfection¬ 
nement  tant  que  durait  le  brevet  principal,  l’inventeur,  de  son 
côté,  ne  pouvait,  Uinl  que  durait  le  brevet  de  perfectionnemeni, 
e.xploitcr  son  invention  avec  le  perfectionnement.  Or,  les  p^rfec- 
tumvpvra,  gens  habiles,  non  à  créer  par  eux-mémes,  mai.s  à 
s’emparer  des  créations  d’autrui,  se  précipitaient  sur  toutes  les 
idées  nouvelles  en  prenant,  pour  les  moindres  changements  qui 
avaient  pu  échapper  aux  prévisions  de  l’inventeur,  des  brevets 
de  perfectionnement^  puis  ils  se  sentaient  de  ces  brcvets'pour 
forcer  les  inventeurs,  ainsi  emprisonnés  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  à  entrer  en  partage  cl  à  former  une  association  avec 
eux.  (Voir  Vergé  et  Loiscau,  p.  100  et  suîv.) 

.394.  Privilège  du  hrevetc  |»oiir  leiï  perrectioiiiica 
ment»  l»eiiilniit  nue  nuiiée.  —  La  loi  a  voulu  obvier  à  cet 
incoiivénienl  en  laissant  au  breveté  toute  latitude  pour  étudier 
lui-mème  les  dcveloppcmcnls  dont  son  invention  est  susceptilde 
pendant  une  année  entière,  et  se  réserver  les  conséquences  natu¬ 
relles  de  son  idée  première.  «  iXiii  autre  que  le  breveté,  dit  l’art. 
18,  ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il  est  ci-dessus,  ne 
pourra,  pendant  une  année,  ])rendre  valablement  un  brevet  pour 
un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  rinvention  qui 
fait  l'objet  du  brevet  primiliL  » 

L’année,  dont  il  s’agit,  court  à  partir  de  la  délivrance  du  bre- 


(1)  ReieLd'un  amendôraeûl  deM.  Delespiu!  sur  l'art.  i7.*-Voir  Vergé,  p,  98 
(i)  Voir  Galisset, sur  l'art.  17,  notes. 
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vot,  suivant  les  explications  positives  qui  ont  été  données  dans 
la  discussion  de  la  loi  par  Je  rapporteur  et  par  le  ministre  du 
commerce  (I).  La  conséquence  directe  et  nécessaire  de  celle  dis¬ 
position,  c’est  que,  si  un  Jjrevcl  a  été  demandé  par  un  tiers  pen¬ 
dant  la  première  année,  aux  conditions  ci-après  énoncées  (n"  396), 
pour  des  chanjîements,  pcrfectionnernenls  ou  additions,  le  bre¬ 
veté  <iui  aura  lui-mème  pris,  clans  celte  même  année,  un  cer¬ 
tificat  d’addition  ou  un  brevet  pour  les  mêmes  causes,  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  conservera  de  plein  droit  la  préférence 
fart,  1  S,  r»  fine,) 

PcrrertloniteraeTit4«  ajotitéjii  »  de  preiiiici*» 
perfcetiouiiciiient». —  Le  privilège  accordé  au  breveté  ne 
s’applique  qu’aux  perfeelionnements  apportés  à  l’invention  même, 
et  non  à  ceux  qui  viendraient  s’ajouter  à  un  premier  perfection¬ 
nement.  Ainsi,  à  supposer  qu’un  certificat  d’addition  ait  été  pris 
<lans  l’année  pour  un  nouvel  organe  appllcjuc  à  une  machine 
l)revetée,  la  date  de  ce  certificat  ne  fera  pas  courir  une  nouvelle 
période  privilégiée  d’un  an  pour  toute  modification  à  apporter 
par  le  breveté  à  cet  organe.  La  préférence  que  la  loi  lui  accorde 
est  limitée  sans  distinction  à  une  durée  d’un  an,  pour  tout  ce  qui 
se  rattache,  soit  immédiatement,  soit  médialemenl  à  l'invention 
principale  (2).  L’opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Diane,  ne 
nous  paraît  avoir  aucune  base  légale. 

Droit  de»  lier»  de  faire  fii'eveter  de»  perfee» 
tioiineiiient»  à  «lie  iiiveiitioii  tléjà  brerelt'C.  —  Après 

avoir  donné  aux  intérêts  du  breveté  une  satisfaction  légitime, 
l’art,  18  pourvoit  aux  besoins  du  progrès  industriel,  en  autori¬ 
sant  les  tiers  à  prendre  des  brevets  pour  tous  pcrteclionncmcnts, 
sous  la  réserve  des  droits  de  rinvenlcur  sur  l’objet  principal,  cl 
de  la  préférence  accordée  à  celui-ci  pendant  la  première  année. 
Ces  brevets  sont  des  brevets  d’invenlion  proprement  dits,  et  non 
des  certificats  d’addition.  Ils  peuvent  être  demandés  môme  pen¬ 
dant  la  première  année,  à  l’elfet  d’assurer,  le  cas  échéant,  la  prio¬ 
rité  des  perfectionnements  à  leur  auteur,  sauf  à  n’être  délivres 
qu’après  rcxpiraliou  de  cette  période.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  18,  al.  2  et  3,  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  toute  personne 
qui  voudra  prendre  un  brcwl  pour  changement,  addition  ou  per- 
fectionnemciil  à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans  le 


(l)  Voir  la  discussion,  Galisset,  surrart*lS,  note  4. —  Corrlrà^  Blanc  d  Daüûz, 
n.  17S,  qui  Gient  le  poioL  de  départ  de  ['année  à  la  date  du  dépôt* 

(û)Dalloïj  v“  prevels,  n*  17^.— Cvntrà^  BlaaC;  sur  TarU  18* 
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cours  de  ladite  année,  former  une  demande  qui  sera  transmise 
et  restera  déposée  sous  cachet  au  ministère  de  l’agriculture  et 
du  commerce- 

«  L’année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré 
(art.  18).  » 

SUiiîition  respective  dn  breveté  principal  et 
dn  breveté  pour  perfectionnement. — La  siluation  respec- 

live  de  l’inventeur  originaire  breveté  pour  l’objet  principal,  et 
celle  du  tiers  breveté  pour  un  perfectionnement  à  ce  même  objet, 
sont  résumées  de  la  manière  la  plus  claire  par  le  dernier  article 
de  la  section  111 ,  qui  n’est  que  rapplicatioii  des  principes  posés 
ci-dessus  (ii'’  337).  «  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  dé¬ 
couverte,  invention  ou  application,  se  rattachant  à  l’objet  d’un 
autre  brevet,  n’aura  aucun  droit  d’exploiter  rinvenlion  déjà  bre¬ 
vetée,  et  réciproquement  )c  titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra 
exploiter  l’invention,  objet  du  nouveau  brevet  (art.  19)  (l),»  Les 
deux  brevetés  devront  donc  s’entendre,  pour  que  l’invention  avec 
ses  perfectionnements  puisse  être  immédiatement  exploitée. 


39t$.  fox*miile  de  demande  de  eertilîeat  d’additiou. 

A  iV.  /e  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

df:.uaxde  de  certificat  D’ADDitiox. 

Jô  soussigné,  touw  C.  ^  lampiite,  demeurant  à  Lyon,  rue  des  Saints~Pére$, 
R"  H,  déclare  vouloir  prendre  un  cerlificatd'aiidilion  au  brerel  d’invention  de  ÿumse 
ans  qui  m’a  été  délivré  le  15  octobre  dernier,  pour  uvelampe  àrrgvîateur,  laquelle 
addition  consiste  en  un  modérateur  dettiné  à  rendre  la  lumière  toujours  égale. 

Je  joins  à  ma  demande  les  pièces  ci-après  ; 

l*  Un  récépissé  constatant  le  versement  d’irne  somme  de  vingt  Trancs  ; 

S”  Une  description  originale  de  l’addition  laisaDl  l’objet  du  certificat  demandé  {voir 
la  formule  □*  569); 

3»  Les  dessins  nécessaires  pour  l’intelligeDce  de  la  description; 

4**  Le  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  ; 

5°  Le  burdereau  des  pièces  déposées. 

(S^ijnâfure  sur  fa  demande  et  sur  toutes  les  pièces  jointes.) 


ïKtio.  ïormnic  de  demande  de  beevet  ponr  nii  perfee» 
tioniiemcnt  à  une  Invention  brevetée* 


A  M.  le  Ministre  de  ragriculfttre  et  du  commerce. 


DEMANDE  DE  BREVET  POUR  UN  PERFECTIONNEMENT. 


Nous  soussignés,  Louis  N.  .  .  c/umts(e,  demeurante  Lyon,  et  Nicolas  N.  .  ., 
pharmacien,  demeurant  aussi  à  Lyon,  faisant  élection  de  domicile  cUez  le  sieur  Pierre 
N, .  . ,  rue  des  RécoUeU,  ns  à  Lyon,  déclarons  vouloir  prendre  un  brevet  de  cin^ 


(i)  Voir  sur  ce  sujet  l’arrêt  du  imarsiSii  [Sirey,  41.2,565),  et  Dalloz,  v»  JBre- 
vêts,  n.  174, 


2  IG  BREVETS  L’mVENTIOU, 

uni  puur  un  |icrret:llonneroci)lù  rinvenlion,  objet  du  brevet  délivré  uu  prufit  du  ttVur 
Antoine  le.  .  •  ,  .  .  pour  un  appareintf/tolntigue,  ledit  jierreclionnement 

consiilajit  en  mr  «loÿen  d'empêcher  l'éeariemenl  dei  branchei  de  rinitrument. 
jNuus  produisons  avec  la  présente  demande  ; 
i"  (Voir  pour  la  suite  les  formules  n**  368  et  369). 

400.  dcM  brCT4*tw  et  rertificats  d'addif  lon. 

TAXE  ET  DROITS  A  PAVUU  POUR  UES  BREVETS, 

Pour  un  brevet  de  cinq  ans,  cinq  annuités  de  loo  fr.  cbacune. .  SOO  fr. 

Pour  un  brevet  de  dix  ans,  dix  annuités  de  lOO  fr.  .  ],qoo 

Pour  lin  brevet  de  quinze  ans,  quinze  annuités  de  100  fr,  ......  .  l,âûQ 

Suninic  à  débourser  en  déposant  la  demande.  . .  lOO 

Pour  rexpédition  du  procès-verbal  de  dép&l,  le  reniboursemeni  pur  et  sim¬ 
ple  du  prix  du  timbre  (l).  . . . . .  » 

Pour  la  première  expédition  du  brevet,  le  remboursement  pur  elsimple  du 

]trix  du  timbre.  . . . .  » 

Pour  cliaque  expédition  demandée  après  la  première.  ..........  33 

(Les  frais  de  copies  de  dessins,  s'il  y  a  lieu,  ne  sont  pas  compris  dans 
celte  somme), 

Cerljricat  d'addition.  . . .  SO 

Chaque  expédition  du  cerlificat  après  la  première . .  so 

Art.  4.  —  De  la  tranaEniasion  et  de  la  ceaaion  des  brevets. 


SOMMAIRE, 

Formes  fl  effets.  —  iOI.  En  (jiioi  consiste  la  cession  d'iin  liTevei. — 40S. 
histinciion  lie  la  cession  et  de  la  simple  licenee  oti  autorisation  d'ex¬ 
ploiter.  ' — iOit,  Caractère  et  eilets  de  la  cession  totale,  —  iül,  lies 
diverses  espèces  de  cessions  partielles.  — Qualité  du  cession¬ 
naire  partifd  pour  agir  en  vertu  d’un  brex'et, —  400.  Trîlmiiaiix  coin- 
pétenls  pour  con naître  des  cessions.  —  407.  Droits  et  obligations  du 
cessionnaire  et  du  cédant.  Garantie.  —  40K,  Eiïet  légal  de  la  cession 
(piant  aux  certiücats  il’addîtion  nlténeurs.  —  400.  Le  meme  effet  esl 
applicable  aux  acquéreurs  de  la  faculté  d'exiiloiicr.' — 410.  LesJircvcls 
principaux  pour  perfectionnements  ne  profilent  pas  aux  cessionnaires. 

—  411.  Des  expéditions  de  cei’tilicais  d'addition.  —  412.  Forme  an- 
tlientiipie  de  l'acte  de  cession. 

F’nrcf/fs/rc»icrif. —  414.  lyi  quoi  consiste  renregisirement  de  la  cession. 
Un  seul  snflît  pour  un  acte  relatif  à  divers.— 41 4,  L’enregisl renient  aji- 
plicable  à  toute  mutation.  Distinction  quant  ù  la  sanction. — 41.'j.  L'en¬ 
registrement  spécial  u’exenijne  pas  du  droit  général  de  imitation. — 
410,  Forme  des  cessions  faites  en  paysciranger. — 417.  Elï’ets  de  l'en- 
regisirement.  La  cession  non  enregistrée  ne  vaut  qu'entre  les  parties. 

—  418.  La  cession  non  enregistrée  esl  nulie  à  l'égard  des  fiers.  Ap- 
plicalions  et  conséquences  du  principe.  —  419.  La  nullité  ne  s'appli¬ 
que  pas  aux  mutations  n'ayant  pas  Iccai'actère  de  cession. — 420.  Aji- 
plications  faites  par  la  jurisprudence  de  la  distinction  ci-dessus.  — 


(1)  Le  droit  de  12  fr.  établi  parla  loidü  ss  mai  nsi  a  été  supprimé. 
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421.  Applioalioil  aux  acU'S  de  partage;  aux  jugements  d^anniilaiion  ; 
aux  licences.  “  422.  Eflicacité  de  l'eiiregistreinenl  iiidépendainnieiii 
des  formalites  qui  le  suivent. —  42il,  .Aucune  opposition  ne  peut  être, 
faite  à  iViiregislrenient. — i2f. Du  registre  d’inscription desmulations. 
Fonnu/fs, — 42'j.  Formule  d’acte  de  cession  totale. — 420.  Formule  d’acic 
de  cession  partielle. 

401.  Eu  quoi  consiste  cession  d'un  brcTet. — «  Tout 
breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  son 
brevet  (art.  20).  3> 

La  cession  dont  il  s’agit  ici,  et  qui  est  assujettie,  comme  on  le 
verra  ci-après,  à  des  formes  solennelles  et  rigoureuses,  est  un 
acte  dont  il  faut  bien  comprendre  la  nature  et  la  portée.  C’est  la 
transmission  de  la  propriété  môme  du  brevet  et  de  la  qualité  de 
breveté,  soit  pour  la  totalité  de  l’invention,  soit  pour  une  partie 
seulement,  par  exemple,  pour  une  seule  des  destinations  d’un 
appareil,  breveté  en  vue  de  diverses  applications.  Cette  transmis¬ 
sion,  d’où  il  résulte  que  le  breveté  est  dessaisi  de  tous  droits  et 
de  toute  qualité,  et  que  le  cessionnaire  a  seul  désormais  titre  et 
capacité,  soit  pour  poursuivre  les  contrefacteurs,  soit  pour 
répondre  aux  actions  en  nullité  et  déchéance,  celte  transmis¬ 
sion  est  la  seule  que  le  législateur  ait  en  vue,  et  qu’il  régle¬ 
mente  dans  la  section  III. 

409.  iiiititiiicllon  de  In  cession  et  de  la  ^simple  li» 
eciice on  aiitoi‘i«af ion  d'eiL|»loitei*.  —  Une  faut  pas  con¬ 
fondre  la  cession  avec  la  simple  licence  ou  autovifffition  donnée 
à  un  tiers  d'expluiter  le,  brevet,  autorisation  qui  laisse  subsister 
sur  la  tête  du  breveté  sa  qualité  première  avec  les  cllcts  qui  s’y 
rattachent,  et  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  C’est  ce  que 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députes  a  expliqué 
nettement,  en  distinguant  expressément  la  cession  de  la  propriété 
totale  ou  partielle  du  brevet,  seul  objet  des  formalités  ci-après, 
de  la  cession  du  droit  de  jouir  de  la  découverte  qui  reste  dans 
le  droit  commun  (1). 

La  loi  n’indique,  du  reste,  aucune  formule  sacramentelle  qui 
implique  cession  réelle  ou  simple  autorisation  d’exploiter.  C’est 
d’après  l’intention  des  parties  que  les  juges  apprécieront  la  na¬ 
ture  de  l’acte,  sans  que  leur  décision,  à  cet  égard,  puisse  encou¬ 
rir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  que  l’acte  par  lequel  les  in¬ 
venteurs  cèdent  à  un  tiers  le  droit  de  fabriquer  et  de  tendre^ 


(ij  Voir  Galissel  sur  fart.  20,  uote  3  ;  et  Vergé  et  Loiseau,  p.  lOS. 
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co7nme  eux-mêmea  en  axaient  Je  droit,  l’objet  de  Vimention-j  a  pu 
être  considéré,  par  inlerprélalion  de  rcnscnible  de  l’acte,  comme 
renfermant  la  concession  d’une  simple  faculté  d’exploUation,  et 
non  la  cession  partielle  de  la  propriété  du  brevet  (l). 

403.  Cîirnctèrc  et  cfret  <lc  la  eewMloii  totale. —  La 

cession  du  brevet  se  comprend  et  s’applique  sans  difliculté  quand 
elle  est  totale.  C’est  la  subslilution  pure  et  simple  d’un  nouveau 
titulaire  à  l’ancien,  avec  transmission  de  tous  les  droits  et  actions 
attachés  au  brevet. 

401,  OeA  <liTer»r»  c$»p€ees  de  cewfitions  partielle»* 

—  Quant  aux  cessions  partielles,  elles  peuvent  porter  séparé¬ 
ment  sur  chacun  des  droits  inhérents  au  brevet  cl  varier  à 
rinÛni.  «  On  peut  céder  le  dioit  de  faljriquer  en  se  réservant  le 
droit  de  vendre,  dit  M.  ïtenouard  j  on  peut  limiter  la  cession  à 
certaines  parties  du  territoire,  cl  ne  céder  un  brevet  que  pour 
telle  commune,  tel  arrondissement,  tel  déparlcment.  On  peut  ne 
vendre  que  pour  une  limite  de  temps  déterminée  j  enfin,  on  peut 
imposer  toutes  conditions,  limitations  ou  réserves  qui  sont  auto¬ 
risées  par  les  règles  générales  sur  les  conventions  «(2).  La  loi  a  en¬ 
tendu  écarter  comme  inexact  et  contraire  à  la  liberté  des  contrats 
te  prétendu  principe  de  l’indivisibilité  de  la  découverte  brevet 
tée  (3). 

403.  Oiialitc  du  cession iiftlrc  partiel  pour  as^ir  eu 
vert  11  du  lircTct. — A  la  différence  du  simple  concessionnaire 
de  la  faculté  d’exploiter,  qui  ne  peut  exercer  en  son  propre  nom 
aucune  action  (voir  ci-après,  n“  51fiJ,  le  cessionnaire  partiel  a  seul 
qualité  pour  soutenir  toutes  les  actions  actives  et  passives  dan.s 
la  limite  de  son  contrai.  Ainsi,  celui  qui  s’esl  fait  céder  un 
brevet  pour  un  département  devra  seul  répondre  à  la  demande 
en  nullité  dirigée  dans  ce  département  contre  le  brevet.  Si  la 
nullité  est  prononcée,  elle  n’aura  d’effet  que  dans  le  departe¬ 
ment,  et  n’atteindra  pas  les  droits  du  breveté  dans  le  reste  de 
la  France.  Mais  l’annulation  du  brevet  prononcée  contre  le  titu¬ 
laire  serait-elle  opposable  au  cession nairc  partiel,  môme  au 
cas  où  il  n’aurait  pas  été  mis  en  cause,  conformémenLà  l’art.  38? 
(Voir  avec  égard  ci-après,  n»  479.) 

40U.  Tribiiiinnx  CompcAcuts  pour  connaître  de» 
cession».  —  La  cession  d’uu  brevet  est  en  elle-même  un  acte 


(i)  C.  cass.,  8  mars  1852  (Pccquiriaux),— Dalloz,  S2.1.80, 
(9)  Renouard,  n.  163.  —  Vergé  el  Lois«au,p,  106. 

(3)  Voir  Galiàsel  sur  l’art,  SQ,  uo(c2. 
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purement  civil,  et  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribU' 
naux  civils.  Cependant,  il  peut  résulter  de  la  qualité  des  parties 
et  des  circonstances  particulières  que  la  cession  soit  un  vérita¬ 
ble  acte  du  commerce,  lorsque,  par  exemple,  elle  a  été  faite  par 
un  industriel  à  des  fabricants  ayant  pour  but  d’étendre  leurs 
opérations  commerciales  à  l’objet  du  brevet.  Les  contestations, 
en  ce  cas,  entre  cedant  et  cessionnaires,  seraient  de  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  de  commerce  (1). 

409.  l>roit!«  oblij^ntion»  fin  eeA«ioiinati*c  ci  du 
ccdïiiii. — Gai'onilc*  —  Les  effets  de  la  cession  entre  les  par¬ 
ties  s’apprécient  d’après  les  règles  ordinaires  de  l’interprétation 
des  contrats  en  général  et  du  contrat  de  vente  en  particulier  ('2). 
Ainsi,  le  cédant  est  tenu  de  garantir  rcxislcncc  et  la  validité 
du  brevet  (art.  1628,  1629,  Cod,  IS'ap.). 

Si  le  brevet  est  annulé  pour  défaut  de  cause  et  comme  portant 
sur  un  objet  non  brevetable,  la  cession  elle-même  est  nulle,  et  le 
prix  de  la  cession  doit  être  restitué  (3J,  à  moins  que  le  cession¬ 
naire  n’ait  recueilli,  avant  l’annulation  du  brevet,  les  avantages 
qu’il  s’était  proposés  (4).  La  cession  pourrait  même  être  déclarée 
sans  cause,  si  l’invention  brevetée  ne  donnait  pas  les  résultats 
promis  par  le  cédant  (5). 

11  pourrait  y  avoir  lieu,  suivant  M,  Blanc,  soit  àTannulalion  de 
la  cession,  soit  à  la  réduction  du  prix,  si  le  cédant  avait  omis  de 
déclarer  au  cessionnaire  des  autorisations  d’exploiter  antérieu¬ 
rement  accordées  (voir  toutefois  à  ce  sujet,  n**  42 IJ  (6). 

Ces  principes  ne  cesseraient  d’être  applicables  que  si  la  ces¬ 
sion  avait  eu  lieu  sans  garantie,  aux  risques  et  périls  du  cession¬ 
naire  (art.  1629,  Cod.  INap.)j  encore  le  cédant  n’en  répondrait-il 
pas  moins  du  préjudice  qui  proviendrait  de  son  fait  person¬ 
nel  (art.  1628). 

Le  cédant  serait  tenu,  quelles  que.  fussent  les  stipulations  du 
contrai,  de  donner  au  cessionnaire  les  renseignements  et  facili¬ 
tés  indispensables  pour  la  mise  à  exécution  de  l’invention  cé¬ 
dée  (7). 

En  dehors  de  ces  applications  générales  des  principes  du  droit 


Jugement  du  i  sept.  1831  tLarousse).— Voir  Dalloz,  Brevett,  n.  é2-î. 
(s)  iteDOuard.n.  tC7. 

(3)  C.  cass.,  15  juio  1843  (Flourens)  ;  82  août  1844  (LalTore). 

(41  C.  cass.,  87  ruai  1839. 

(3)  C.  cass.,  81  février  i837. 

(6)  Itlanç,  p.  383. 

(7)  Paris,  28  février  18*3  (Marchand). 
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commun,  la  cession  des  brevets  a  des  elTels  particuliers  et  fort 
importants, 

40H.  Effet  Icçal  de  In  cession  qimnt  aux  certiflents 
«radditions  ultérieures.  —  Le  léfîisialeur,  pour  mettre  fin 
à  des  contestations  sans  cesse  renaissantes  dans  la  pratique,  a 
déterminé,  sous  un  rapport  essentiel,  et  à  défaut  de  stipula¬ 
tion  contraire  et  expresse  des  parties,  la  portée  légale  de  la 
cession. 

«  Les  cessionnaires  d’un  brevet,  et  ceux  qui  auront  acquis 
d’un  breveté  ou  de  ses  ayants  droits  la  faculté  d’exploiter  la  dé¬ 
couverte  ou  l’invention,  profileront  de  plein  droit  des  certificats 
d’addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  <à 
ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droit 
profiteront  des  certificats  d’addition  qui  seront  ultérieurement 
délivrés  aux  cessionnaires  (art.  22).  » 


409.  Le  luéinc  effet  csit  npplletilile  aux  acqiiei'CurAi 
«le  la  faculté  d’exploiter.  —  Le  bénéfice  des  certificats  d’ad¬ 
dition  pris  par  le  breveté  lui-même  est  attiâbué  formellement, 
non  pas  seulement  aux  cessionnaires  proprement  dits  de  la  pro¬ 
priété  totale  ou  partielle  d’un  brevet,  mais  à  ceux  qui,  ainsi  qu’il 
a  été  expliqué  (n®  402),  n’auraient  acquis  que  la  faculté  d’exploiter 
le  brevet  demeuré  sur  la  tôle  du  premier  titulaire.  La  distinction 
précédemment  faite  entre  ces  deux  situations  ne  se  retrouve  pas 
ici,  et  la  loi  interprète  dans  le  même  sens  favorable  à  l’acqué¬ 
reur  et  le  contrat  portant  cession  de  propriété  et  le  contrat  por¬ 
tant  simple  autorisation  d’exploiter. 

410.  Les*  brevet M  prlneipiiux  pour  pci*fectioiiiie« 
meiitüi  ue  profitent  pa»  aux  ces»««ioiiiiaire».  — 11  a  été 

déclaré  dans  la  discussion  de  la  loi  que,  d’après  les  termes  po¬ 
sitifs  de  l’art,  22,  le  cessionnaire  et  le  breveté,  suivant  les  deux 
hypothèses  de  cet  article,  ne  profitent  que  des  certificats  d’ad¬ 
dition  obtenus  apres  lacession  pour  les  perfectionnements  relatifs 
à  l’invenlion  cédée,  mais  non  des  brevets  principaux  qui  seraient 
pris  pour  ces  mômes  perfectionnements  (1).  Il  dépendra  donc  du 
cédant  de  se  réserver  le  bénéfice  des  perfectionnements,  en  pre¬ 
nant  un  brevet  principal  au  lieu  d’un  simple  certificat  d’addi¬ 
tion.  Mais  cctlc  faculté,  introduite  dans  le  I)ut  de  ne  point 
décourager  le  génie  inventif  des  brevetés,  ne  doit  pas  se  chan¬ 
ger  en  artifice  pour  rançonner  les  cessionnaires  au  moyen  d’ad¬ 
ditions  insignifiantes  que  les  cédants  les  obligeraient  à  acqué- 


(1)  Galisset,  sur  l’art.  22,  noie  4. 
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rir  après  coup;  elle  doit  être  limitée  aux  perfectionnements  vé¬ 
ritables,  et  les  tribunaux,  qui  verraient  un  calcul  déloyal  de  la 
part  du  cédant  dans  la  demande  d’un  brevet  principal  pour  une 
addition  sans  valeur,  pourraient  prononcer  en  faveur  du  cession¬ 
naire  telles  réparations  civiles  qu’il  appartiendrait  (1). 

4fl.  Des  cxpédiiioiis  de  certificat»  d'addition. — 

«  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  profiter  des  certificats  d’addition 
pourront  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  vingt  francs  »  (art.  22, 
in  fine), 

41S.  forme  antlieiitiqnc  de  Pacte  de  ce»»ioii.  —  «  La 


cession  totale  ou  partielle  d’un  brevet,  soit  à  litre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié,  et 
après  le  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
l’art,  4  »  (art.  20,  alinea  2). 

Le  montant  de  celte  taxe  est  déterminé  par  la  durée  du  brevet. 
D’après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  cédant  peut  réduire  le  ver¬ 
sement  intégral  à  effectuer  en  réduisant  le  brevet  à  une  plus 
courte  période,  mais  sans  pouvoir  plus  lard  le  ramener  à  sa  du¬ 
rée  première  (n®  342). 


4fl:t.  £iircj|^i»treiuciit  de  la  cession. — lin  seul  suffit 
pour  un  acte  relatif  à  divers.  — «  Aucune  cession  ne  sera 

valable  à  l’égard  des  tiers  qu’après  avoir  été  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  l’acte 
aura  été  passé. 

<t  L’enregistrement  des  cessions  ou  de  tous  autres  actes  em¬ 
portant  mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d’un 
extrait  authentique  de  racle  de  cession  ou  de  mutation  »  (art. 
20,  alinéa  3  et  4). 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu’un  seul  enregistrement  suffit, 
alors  même  que  le  même  acte  contiendrait  cession  à  plusieurs 
personnes  domiciliées  dans  divers  départements.  Un  amende¬ 
ment  tendant  à  exiger  l’enregistreinenl  à  la  préfecture  du  dé- 
Ijartement  où  chaque  partie  serait  domiciliée  a  été  écarté  pour 
simplifier  les  formalités  (2). 


414,  L'eiii*egi»ti‘ciiieiit  applicable  à  toute»  innta* 
tioii».  —  Distinction  quant  à  la  sanction. — L’euregis- 

l rement  s’applique,  non-sculcmcnt  aux  cessions,  mais  à  tous 
changements  de  propriété  des  brevets,  par  quelque  mode  qu’ils 


(1)  BeDouard,  c*  166. 

(2)  Galisset,  sur  l'art.  20,  noto  a.— Vergé  cl  Loiseau,  p.  109. 
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s’opèrent,  par  succession  notamment.  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  sanction  prononcée  par  Tari.  20,  à  savoir  la  nullité  dont 
les  clfets  seront  énoncés  ci-après  (n“  U8),  n’cst  prononcée  qu’à 
l’égard  des  cessions,  et  non  des  autres  actes  emportant  mutation 
de  propriété.  Il  y  a  néanmoins  intérêt,  dans  ce  dernier  cas,  à  cffec- 
luer  renregistrement,  dont  l’omission  peut,  en  diverses  circon¬ 
stances,  compromettre  les  droits  des  parties,  ainsi  qu’il  résulte 
.spécialement  de  l’art-SS. 

41Ô.  L>iirrg;i^ti'eiiiciit  spécial  nVvteinpIc  pa«  du 
droit  g;étiéral  de  miitnllon.  —  1/cnrcgistrement  à  la  pré¬ 
fecture  a  lieu  sans  frais;  mais  il  ne  dispense  pas  du  paiement  du 
droit  de  mutation  dù  à  la  régie  de  renrcgislicmenl,  et  qui  est 
de  2  pour  100  du  prix,  de  la  cession  (1). 

411».  Foriiic  de»  cc«»Kioii!i«  fjiifeseit  pny»»  élrn]is:er. — 

La  cession  faite  en  pays  étranger  doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
requises  par  la  législation  du  pays.  Mais,  pour  qu’elle  fùloppo- 
saMe  eu  France,  il  làiidruit,  suivant  nous,  qu’elle  fi’it  enregistrée, 
soit  à  la  préfecture  du  departement  où  le  cessionnaire  aurait  son 
domicile,  soit  à  la  préfecture  de  la  .Seine,  Il  faut,  en  efïél ,  dis¬ 
tinguer  quant  aux  cessions  passées  à  Tel  ranger  comme  pour  celles 
passées  en  France,  l’aM/ftenYieiié  de  l’acte,  nécessaire  mais  insuf¬ 
fisante,  et  \&  pubikilé  en  France,  condition  essentielle  sans  la¬ 
quelle  les  tiers  ne  peuvent  être  tenus  de  respecter  l’acte  intervenu 
entre  les  parties (2). 

•19.  de  l'enregiüfremeiit.-'Lîi  eesMlon  non 

eneegisteée  ne  vaiil  4|ii 'entre  lc#s  partie».  —  L’enregis¬ 
trement  de  la  cession  a  deux  etfets  principaux  et  esseiilicls  : 
1®  de  rendre  l’acte  intervenu  entre  les  parties  opposable  aux 
tiers  ;  2»  de  rendre  nécessaire  la  mise  en  cause  de  chaque  inté¬ 
ressé  au  brevet  qui  aura  fait  enregistrer  son  titre,  dans  tout  pro¬ 
cès  concernant  la  validité  et  l’existence  du  brevet. 

La  cession  non  enregistrée  et  même  faite  par  acte  sous  seing- 
privé  est,  d’ailleurs,  obligatoire  entre  les  parties,  conformément 
au  princii>e  général  de  l’art.  1322  du  Cod.  .Nap.j  le  cédant  ni  le  ces¬ 
sionnaire,  ou  leurs  héritiers,  ne  pourraient  se  dispenser  d’en 
remplir  les  conditions  en  alléguant  le  défaut  d’enregistrement  ou 
d’acte  authentique  (3). 


(i)  Voir  J’flrl.  6»,  S  S,  n.  4, de  le  loi  du,  29  Trimaire  «n  va, 

(à)  Voir  à  ce  sujet  Blanc,  (fui  $e  borae  à  une  siiii(>le  lecoitimandatioD,  p.  fi2i. 

(5)  Mutir  de  l'arrêt  de  cassation  du  loaoùt  1849  (Dalloz,  49.)  .21 1].  — C.  cass.,  20 
nov.  1822  (BérarJ).—  Renouard,  n.  172;  Dalloz,  D.  212  ;  Pardessus,  Droit  eom- 
m6reial^  a.  110. 


rBAN’SMlSSrON  ET  CESSIOK  DES  BHETETS, 


223 


4iA.  Ln  ccssioD  non  eiireg^iiütrée  Cf^t  unilc  à  l'égard 
«ie^  tierfi».  —  Appl  Irai  Ions  et  consc<|ticnec»  du  priii* 
elpe-  —  A  l’égard  des  tiers,  !a  cession  non  enregistrée  à  la  pré- 
feclure  est  nulle  et  sanscifet,  d’après  l’art.  20,  al.  2, 

«  Le  caractère  occulte  du  transport  non  enregistré  ne  permet 
pas  aux  cessionnaires  d’opposer  aux  tiers  le  droit  incomplet  ré¬ 
sultant  à  leur  profit  de  cet  acte  (t).  » 

C’est  seulement  à  partir  de  l’enregistrement  effectué  que  le 
cessionnaire  peut  agir  contre  les  tiers  en  vertu  de  sa  nouvelle 
qualité.  Et  par  tiers  on  doit  entendre,  non-seulenienl  ceux  qui 
ont  des  titres  et  des  droits  à  faire  valoir  contre  la  cession,  tels 
qu’une  cession  antérieure,  mais  encore  toutes  autres  personnes 
étrangères  à  l’acte  et  intéressées  à  en  contester  l’effet,  même  les 
contrefacteurs  (2). —  De  là,  plusieurs  conséquences  importantes. 
Le  cessionnaire  ne  peut,  avant  renregistretnent,  faire  procéder 
valahlement  à  la  saisie  d’objets  contrefaits  (3],  Les  prévenus  de 
contrefaçon  peuvent  opposer  au  cessionnaire  le  defaut  d’enre¬ 
gistrement  de  la  cession,  pour  le  faire  déclarer  non  recevable 
dans  ses  poursuites.  El  il  faut,  pour  que  celles-ci  soient  régu¬ 
lières,  que  renregislreinent  ait  été  non  pas  seulement  demandé, 
fùt-cc  par  sommation  d’huissier  adressée  au  préfet  ('i),  mais 
opéré  avant  les  poursuites.  Il  ne  suffirait  pas  pour  les  valider  que 
renregistremenl  intervînt  avant  le  jugement  de  l’action  en  con¬ 
trefaçon  :«  un  tel  enregistrement  serait  inefficace,  dit  i’arrèt 
précité  du  G  avril  1850,  s<jU  pour  transformer  en  un  délit  un 
fait  jusque-là  licite,  soit  pour  communiquer  après  coup  force  et 
effet  à  une  poursuite  qui,  à  son  origine,  n’avait  pas  une  base 
légale  (5).  » 

419.  I.ïi  iiiilSilé  ne  jj^'appllcine  pas  aux  niiitattons 
n'avant  pas  le  raraelèrc  «le  cession*  —  Il  ne  faut  pas 

perdre  de  vue  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d’enregistre- 
raent  s’applique  à  tous  les  actes  de  mutation  ayant  le  caractère 
de  cession  ou  vente,  mais  seulement  à  ces  actes.  Ainsi,  d’une 
part,  il  serait  inexact  de  dire  qu’il  suffit  que  la  propriété  du 
brevet  change  de  mains  pour  que  renregistrement  soit  la  con¬ 
dition  essentielle  de  la  recevabilité  d’une  action  du  nouveau 


(1) C,  cass.,  6  avril  iflso  (Motliès), 

(2)  C.  C9SS.,  12  mai  1949  (Lavall.—REnouanl,  û.  l7St,—  Contrà,  Blanc,  p*  524. 

(3)  Jugement  de  Paris,  8  mai  1945. — Voir  Dalloz,  v*  Brevets^  n,  211,220. 

(4)  C.  caâs.,  arrêt  du  12  mai  18*0  précité  (Sirey,  30.1,72). 

(5)  Voir  arrttMûthês  (Dalloi,  1852  .5,  p.  59  et  Oü), 
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propriétaire  contre  les  tiers  j  car  l’hérilier  d’un  Iirevelécsl  recc- 
vabic  à  poursuivre  les  contrefacteurs  sans  avoir  fait  enregistrer 
l’acte  de  liquidation  ou  de  notoriété  qui  constate  sa  qualité, 
bien  que  le  défaut  d’enregislrement  puisse  d’ailleurs  lui  préju¬ 
dicier  (voir  art.  38  et  n«  ii83). 

D’autre  part,  les  droits  attachés  au  brevet  peuvent  passer  ma¬ 
tériel  Icinent  d’une  main  dans  une  autre,  sans  qu’il  y  ait  muta¬ 
tion  proprement  dite  et  nécessité  d’enregistrement (\oir  n^/iSOj. 

Or  «  la  nullité  limitée  par  l’art.  20  de  la  loi  du  5  juillet  1841  à 
rinlcrêt  des  tiers,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  le  propriétaire 
d’un  brevet  d’invention  ayant  cédé  son  privilège,  les  deux  par¬ 
ties  contractantes  n’ont  pas  fait  enregistrer  ce  transport.  Mais 
cette  disposition  est  de  droit  étroit,  et  on  ne  saurait  étendre  la 
sanction  de  l’article  précité  à  tous  autres  modes  de  transmission 
que  celui  qui  a  été  taxativemcnl  prévu  par  ledit  article  (1).  » 

4%0«  Apiklicntioiiii  failest  pur  In  jurisprudence  (le  lu 

(lisliiielioii  ci-(lessii». —  D’après  cette  distinction,  la  rétro¬ 
cession  laite  par  le  cessionnaire  au  cédant  ou  l’apport  d’un  brevet 
par  le  titulaire  primitif  à  une  société  seraient  soumis  à  la  formalité 
de  renregistrcinent,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux 
tiers  (2).  Mais  il  n’en  serait  pas  de  môme  à  l’égard  de  l’acte  de 
partage  par  lequel  un  des  associés  copropriétaire  du  brevet  ob¬ 
tiendrait  la  propriété  exclusive  de  ce  brevet.  En  clfet,  d’après 
les  art.  883  et  1872  du  Cod.  ISap.,  le  partage  étant  déclaratif  cl 
non  attributif  de  propriété,  l’associé,  investi  du  brevet  par  le 
partage,  est  censé  en  avoir  toujours  été  seul  et  unique  proprié¬ 
taire,  de  sorte  qu’il  n’y  a  pas,  en  droit,  transmission  de  pro¬ 
priété,  cession  ni  rétrocession  à  son  egard.  l*ar  application  de 
CCS  principes,  la  Cour  de  cassation  a  Jugé,  sur  notre  plaidoirie, 
(jue  l’invenleur  demeure,  lors  de  la  liquidation  de  la  société, 
propriétaire  unique  du  brevet  qu’il  avait  apporté  à  ladite  société, 
cl  est  recevable,  nonobstant  le  défaut  d’enregistrement  de  l’acte 
de  partage,  à  poursui\  re  les  tiers  en  contrefaçon  (3). 

491.  ÂpplUaiioii  aux  aciCM  de  partagée,  aux 
uiciif»  d'niiiiulalioii,  aux  licence**. "^Ea  meme  solution 
devrait  être,  admise  soit  en  cas  de  partage  entre  divers  coproprié¬ 
taires  ou  cohéritiers  d’un  brevet,  soit  en  cas  de  résiliation  ou 


(i)  Arrêt  de  cassation  du  lO  août  1849  {Caron).— Dalloz,  40.i.9if. 

(3)  Arrêt  de  Paris  du  i-t  avril  1849  [Pcnzold  c,  Caron), 

(3)  C,  cass.,  lûaoût  184£)  (Caron  c.  Penzold),  arrêt  précité.  —  Voir  Paris,  U  avril 
1849.— Conlrô,  jugeniCQt  du  11  janv,  1849  {Dalloi,  1849.1.211). 
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d’annulation  par  jugement  d’une  cession  qui  n’opère  pas  muta¬ 
tion,  à  la  différence  de  Tannulalion  volontaire,  qui  est  une  vé¬ 
ritable  rétrocession  (1). 

De  ce  que  la  simple  permission  d’exploiter  un  brevet  n’est  pas 
assujettie  à  renregistrement  comme  la  cession  totale  ou  partielle 
du  brevet,  M.  Blanc  conclut  que  le  cessionnaire  est  tenu  de 
respecterde  semblables  autorisations,  alors  même  qu’elles  ne  lui 
auraient  pas  été  signalées,  sauf  son  recours  contre  le  codant  (2). 
Il  semble  plus  conforme  aux  principes  d’appliquer,  à  'défaut 
d’enregistrement,  la  règle  générale  de  l’art,  1328  du  Cod.  Nap,, 
d’après  laquelle  les  actes  non  enregistrés  ne  sont  pas  ojiposabies 
aux  tiers. 


492.  Eflirncitv  de  liitSépeiidaiii« 

ineiBt  dei*  foriualitci*  t|iii  le  Miiivcnt.  —  Si  aucun  droit 

quelconque  ne  peut  résulter,  à  l’égard  des  tiers,  du  fait  de  la 
cession  non  encore  enregistrée,  il  sullil  que  renregistrement  ait 
'eu  lieu  pour  que  la  cession  soit  opposable,  et  il  n’est  nullemenl 
nécessaire  qu’elle  ait  été  publiée  et  revêtue  des  formalités  posté¬ 
rieures  à  renregistrement,  ((ui  sont  le  fait,  non  plus  des  parties, 
mais  de  l’adrainistralion  seule  (voir  ci-après  n®  42i)  (3). 

493.  Aucune  oppoHitioii ue  peut  être  faite  à  Teiire- 
renient.  —  L’enregistrement  de  la  cession  ne  peut  être 

refusé  ni  retardé  sous  aucun  prétexte.  Les  tiers  ne  sauraient  y 
mettre  obstacle,  non  plus  qu’à  la  délivrance  des  brevets  (n“  376), 
en  formant  opposition  entre  les  mains  du  préfet  ou  du  ministre. 
Le  fait  de  renregistrement,  ne  produisant  d’effets  que  si  la  ces¬ 
sion  est  valable,  ne  peut  porter  atteinte  à  aucun  droit  ni  à  aucun 
intérêt,  tandis  que  son  omission  pourrait  causer  le  préjudice  le 
plus  grave  et  le  moins  justifié  (4). 


494.  Du  registre  d'inMcriptioiB  deB  niufatious. —  «  U 

sera  tenu,  au  ministère  de  l’agricullure  et  du  commerce,  un  re¬ 
gistre  sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur 
chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  royale 
proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  14,  les  muta¬ 
tions  enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré  »  (art.  21). 


(i)  Renouant,  n.  17G.— M.  Dalloi  conseille,  iiour  plus  Je  sArelé,  Je  fAire  enregîs' 
trer  tes  jugemenls  J'annulallon 
(s)  Blanc,  p,  sâs, 

(3)  Jugemeni  de  Paris,  1 4  janvier  1840  (Hevi laine). ^  Voir  Blanc,  et  Dalloz,  v"  Brevft, 
n.  îii. 

Ta)  KcnniiarJ,  n.  iT,”, 
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Inutile  de  redire  que  romission  ou  le  retard  de  ces  formalités, 
qui  ne  dépendent  que  de  radminislralion^  ne  saurait  aucune¬ 
ment  préjudicier  ni  être  opposé  aux  cessionnaires  (voir  n°  422). 

Voriiiule  d'acte  de  ce^üloii  totale. 

Par-devant  moi,  noiaire  à,  ,  *  ,  ,  *  en  présence  des  témoins  ci-après  dénommés, 
domiciliés  et  qualiUéâ  ; 

Lst  comparu  M,  iV,  .  *  demeurant  à* .  .  ,  ,  ,  ./lequel  a  par  ces  présentes  cédé 
et  transporté,  sans  autre  garantie  que  celle  de  ses  faits  personnels,  à  M.  , 

demeurant  à-  ,  .  ,  ici  présent  et  ce  acceptant,  le  brevet  d^invention  pris  en  France 
par  le  comparant  le,  .  *  ,  „  .  pour.  ,  .  *  .  ans,  ledit  brevet  ayant  pour  objet  (éfiton- 
cer  le  Utre  du  brevet). 

Ladite  cession  faite,  sans  réserve  aucune,  pour  la  liitalilé  de  la  propnétédu  brevet, 
aura  pour  effet  de  transporter  au  eessioDUaire  tous  les  droits  et  actions  quelconques 
résultant  dudit  brevet,  et  de  lui  conférer,  conformément  à  ta  loi,  te  profil  des  cerlili- 
cats  d’addition  qui  seraient  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  â  ses  ayants 
droit. 

La  présente  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de.  que  le  sieur 

P,  *  ,  .  reconnaît  avoir  reçue  et  dont  il  donne  quittance.  Kt  en  outre  à  la  charge  par 
le  cessionnaire  de  payer  les  frais  du  présent  acte  et  de  remplir  toutes  les  conditions 
imposées  aui  cessionnaires  pour  assurer  la  validité  et  les  effets  de  la  cession. 

Dont  àcle.  .  .  ^  .  .  .  .  . 

4%6.  Formule  d^ncte  de  ce.üüioii  partielle. 

Par-devant  moi,  notaire  à.  ,  .  .  *  *  ,  en  présence  des  témoins  ci -après  dénommés, 
domiciliés  et  qualiliés  ; 

Est  comparu  M.  iV*  .  ^  ,  demeurant  à.  .  *  .  .  lequel  a  par  ces  présentes  cédé 
el  trans(H>rlé  à  M.  P.  ,  .  .  demeurant  a.  ....  .  ,,  ici  présent  et  ce  acceptant,  et 
pour  la  partie  chaprès  déterniinée,  la  propnélê  du  brevet  d'invention  prison  France 
par  le  comparant,  le*  pour*  .  ,  .ans,  ledit  brevet  ayant  pour  objet  (énon¬ 

cer  le  titre  du  brevet). 

Ladite  cession  partielle  a  pour  objet  spéciol  et  unique  Pundes  procédés  compris  dans 
rinvenlion  brevetée,  ledit  procédé  décrit  sous  le  n®.  .  -  et  consista  rit  en.  ....  .  il  est 
convenu  et  entendu  entre  les  {larlies  que  relativement  audit  procédé  le  cessionnaire  exer¬ 
cera  seul,  à  l’eiÊ^clusioti  de  tous  autres  et  niénie  du  cédant,  tous  droits  et  actions  quel¬ 
conques  résultant  du  brevet,  sans  pouvoir  préfendre  aucunement  à  l'exploitstion  des 
autres  proeédés,  étranger»  à  la  présente  cession,  mais  seulement  aux  ccrülicals  d^ad- 
dilion,  relatifs  au  procédé  transpoflé  par  les  présentes,  que  le  cédant  pourr^iU  ullérieu- 
remenl  obtenir. 

I.a  présente  cession  est  faite  (?^  reite  camme  à  la  formule  ci-dessus  îi*  A25). 

Art.  84—  De  la  cotcimunîcatïon  et  de  la  pubHoatton  des  description» 

et  dçftsÎDB  de  brevet». 


427.  Formes  tle  Ta 
428.  l’ublicalioii 
sins. 


SOMMAIRE. 

commiinicatiou  îles  deserijitions,  dessins,  etc.— * 
des  brevets.  — 429.  Dé)[(üt  des  descriptions  etdes- 


497.  Forme»  de  la  commanicatlon  des  descrip« 
tlons,  dessins,  etc —  «  Les  descriptions,  dessins,  échanlil- 
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Ions  et  modèles  des  hrevels  délivrés  resteront  jusqu’à  T  expira¬ 
tion  des  brevets  déposés  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  où  ils  seront  communiqués,  sans  frais,  à  toute  réqui¬ 
sition. 

«  Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites 
descriptions  et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seront  déterminées 
dans  le  règlement  rendu  en  exécution  de  l’art.  50  »  (art.  23). 

Pour  prévenir  toute  fraude  et  toute  altération  possible,  la  co¬ 
pie  dont  il  s’agit  ne  peut  être  faite  par  la  personne  intéressée 
elle-même,  mais  seuleincnl  par  les  employés  du  ministère. 
Comme  le  fait  remarquer  M,  Blanc,  la  communication  peut  être 
obtenue  même  pendant  l’année  réservée  au  breveté  pour  per¬ 
fectionner  sa  découverte  (l). 

Piilillcnlion  de»  lïrevct».  —  «  Après  le  paiement  de 
la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  dessins  seront  publiés, 
soit  textuellement,  soit  par  extrait  »  (art.  2^i). 

l/adininistration  apprécie,  d’après  l’iin portance  des  brevets, 
quels  sont  ceux  qui  doivent  être  publiés  intégralement  ou  par¬ 
tiellement.  Mais  le  droit  pour  chaque  intéressé  de  prendre  com¬ 
munication  du  texte  môme  permet  toujours  de  remédier  à  ce 
que  le  traAail  de  radministration  pourrait  avoir  d’insulïisant. 

«  11  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque  année, 
un  catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le 
courant  de  l’année  précédente  »  (art.  24,  in  ^ne). 

4*4».  Dépôt  de»  dc»ci*iplioii»  et  deN»ln».  —  «  Le  re¬ 
cueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue,  publiés  en  exé¬ 
cution  de  l’art.  24,  seront  déposés  au  ministère  de  l’agricul¬ 
ture  et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  cha¬ 
que  département,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais» 
(art.  25). 

«  A  l’expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et 
dessins  seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  mé¬ 
tiers  »  (art.  26). 

S  «'• 

Nullités  et  déchéances  des  brevets. 

Art.  — Sélinitioii$  et  prîneipet. 

SOMMAIRE. 

43ü.  Définilîon  delà  milliié  et  de  la  déchéance.  —431.  Les  nullités  et 


(l)  Vînténieur  brêwtéf  p.  SOS, 


15. 
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déchéances  doivent  être  applitiuées  limtUüi veinent;  peuvent  l'être 
pour  partie.— 432.  Nullités  et  déchéances  absolues  ou  relatives. 

430.  Définition  dé  la  nullité  et  de  la  décheanee.  — 

La  délivrance  des  brevetsayanl  lieu,  comme  on  l'a  vu  (n"  .^74), 
garantie  du  gouvernement,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que 
rexistence  légale  d’un  brevet  soit  attaquée  par  toute  personne 
intéressée.  Or,  le  brevet  peut  être  attaqué  pour  deux  causes  qu’il 
importe  de  distinguer  avec  soin  :  la  Jiullité  et  la  décMance,  qui 
diiïèrent  essentiellement  par  leur  nature  et  leurs  effets. 

La  nullité  provient  d’un  vice  radical  qui  porte  sur  le  prin¬ 
cipe  même  du  brevet,  et  qui,  s’il  est  reconnu,  a  pour  effet  de 
faire  considérer  le  brevet  comme  n’ayant  jamais  existé. 

La  déchéance  résulte  d’une  cause  qui  vient  faire  tomber  un 
brevet  valable  à  l’origine,  et  qui  ne  produit  d’effet  qu'à  partir  du 
moment  où  cette  cause  s’est  manifestée. 

434.  Le^  niillitési  et  décliémieci»  doirent  être  appll" 
quées  liniilallTeiiieiit;  peuvent  l'ètre  pour  partie. — 

Les  causes  de  nullité  et  de  déchéance  des  brevets  sont  énumé¬ 
rées  dans  les  art.  30  et  32.  Les  dispositions  rigoureuses  de  ces 
articles,  en  raison  de  leur  nature  même,  sont  essentiellement 
limitatives,  non-seulement  quant  à  l’interprétation  qu’elles  doi¬ 
vent  recevoir,  mais  quant  à  l’objet  auquel  elles  s’appliquent. 
Aimsi,  lorsqu’un  brevet  porte  à  la  fois  sur  un  produit  et  sur  les 
moyens  de  l’obtenir,  le  brevet,  annulé  en  ce  qui  concerne  le  pro¬ 
duit  qui  serait  seul  connu,  devrait  être  maintenu  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  procédé  qui  serait  nouveau. 

ün  ne  saurait  argumenter  d’une  prétendue  indivisibilité  du 
brevet,  pour  soutenir  qu’il  ne  peut  être  maintenu  dans  une  de 
ses  parties  et  annulé  dans  une  autre.  Par  exemple,  un  brevet 
porte  sur  un  système  qui  a  pour  objet  tout  à  la  fois  d’épurer  le 
gaz  d’éclairage  et  d’utiliser  les  résidus  que  l’épuration  laisse 
après  elle,  .\ucun  principe  ne  s’oppose  à  ce  que  tel  ou  tel  mode 
d’utilisation  des  résidus  soit  déclaré  acquis  au  domaine  public, 
et  que  le  brevet  soit  en  conséquence  déclaré  nul  quant  à  ce, 
bien  qu’il  soit  reconnu  valable  en  ce  qui  concerne  le  procédé 
principal  d’épuration.  Cette  observation  a  une  grande  impor¬ 
tance  pratique,  en  présence  de  la  jurisprudence  qui  maintient 
les  brevets  portant  sur  plusieurs  objets  principaux,  par  cela 
seul  que  l’administration  n’a  pas  rejeté  la  demande  (voir  n*  465). 
Hien  qu’un  tel  brevet  ne  puisse  être  attaqué  dans  son  entier 
pour  vice  de  complexité,  chacune  do  ses  parties  principales 
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pourra  être  isolément  annulée,  si  elle  est  entachée  en  elle-niôme 
d’un  des  vices  qui  seront  exposés  ci-après. 

De  même,  et  à  plus  forte  raison,  l’annulation  ou  la  déchéance 
d’un  certificat  d’addition  laisserait  subsister  le  brevet  principal  j 
mais  il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’annulation  du  brevet,  qui  en¬ 
traînerait  celle  de  l’addition  en  lui  enlevant  son  fondement  unique. 

Aiilllfc  et  déc1iê:iiiee  :ïb»oUte(i  ou  rclatiTc». — 

La  nullité  ou  la  déchéance  dans  les  divers  cas  prevus  par  les 
art.  30  et  32  peuvent  être  prononcées  d’une  manière,  soit  absüluer 
soit  relatite,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après  (n“  474). 


Art.  2,  —  I>et  causes  de  nulHlé  en  général  et  spécialement  de  la  nullité 

pour  défaut  de  nouveauté. 


SOMSiAIRE. 

433.  Énumération  des  causes  de  nuIlUé.  —  434.  Nullité  |>üijr  défaut  de 
nouveauté.  A  quel  nioiuenl  la  publicité  doit  être  appréciée.  —  433. 1.a 
connaissance  acquise  au  public  exclut  la  nouveauté  de  l’objet  du  bi-e- 
vei.  —  436.  Caractères  de  la  connaissance  excluaui  la  nouveauté.  — 
4.37.  Possibilité  d’exécution.  —  438.  Caractère  industriel  de  rexécu- 
lion  dont  il  s'agit. — 439.  Piiblicilé.  De  la  connaissance  individuelle  et 
sans  divulgation.  —  440-  L'appréciation  de  la  publicitc  appartient 
aux  juges  du  fait.  **-411.  L'existence  d'uii  brevet  antérieur  ne  consti¬ 
tue  pas  par  elle-nicine  au  profil  des  tiers  une  cause  de  iiuHilé.  —  442. 
De  la  cüiumunicalion  ou  publication  ollicielle.  ~  443.  Tous  les  modes 
de  publicité  en  général  produisent  nullité.  Exception.  — 444.  Loi  du 
2  mai  18u.j  relative  aux  objets  admis  à  l'exposition  utiiverselle.  Effet  li¬ 
mité,  mais  fiélinilif  du  certificat. — 443.  IHUicultés  auxquelles  peut  don¬ 
ner  lieu  rapplicalion  de  la  loi  du  2nuu  1833. —  üfi.  La  loi  tbi  2  mai 
inapplicable  aux  objets  présentés,  mais  non  admis  à  l'exposition  nni- 
verselle.  —  447.  La  publicité,  de  quelque  manière  qu’elle  se  soit  pro¬ 
duite,  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé.  — 448.  Principaux  modes 
de  publicité  :  putilîcation  par  rimpression  ;  mise  en  pratique.  —  449. 
Des  faits  émanés  de  rinventeur  lui-même. — i.’^O.Commiin  ica  lions  faites 
confidentiellemenl  par  rinventeiir. — 431.  La  cession  antérieure  au 
brevet  n'est  i»as  une  divulgation, —  432.  De  la  divulgation  résultant 
d’une  fraude  commise  au  préjudice  de  l’inventeur.  —  433.  Mise  en 
pratique  par  Tin ven leur  antérieurement  au  brevet.  Des  simples  essais. 

^ —  434,  De  la  mise  en  pratique  demeurée  secrète.  —  433,  Du  débit 
des  produits  aiuérieureiiienl  au  l>revet. 


4.^3.  Énuiucratiou  dei^  caiiac»  de  nullité. — Les  cau.ses 
de  nullité,  .soit  du  brevet  principal,  soit  du  certificat  d’addition, 
sont,  d’après  l’aiT.  30  : 

1“  Le  défaut  de  nouveauté; 

2*  La  CO  ni  ra\ eu  lion  à  Tait.  3; 
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‘  3®  te  caractère  purement  théorique  de  t’iiivention^ 

4"  La  nature  immoraie  ou  illégale  de  rinveiitionj 

R*  La  fausse  indication  de.  INthjetj 

6“  L’insuffisance  de.  la  description  ; 

7'*  La  contravention  à  l’art.  18  j 

8*  L’ahsence  de  connexité  entre  le  certificat  d'addition  et  le 
brevet  principal. 

11  faut  étudier  séparément  et  avec  soin  chacune  de  ces  causes 
de  nullité. 

434.  pour  dvfant  de  nouveauté.  —  A  f|iiel 

moment  la  publicité  doit  être  appréciée.  ^  «  Seront 

nuis  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

«  1®  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n’est  pas  nou¬ 
velle  »  (art.  30). 

On  sait  que,  d’après  l’art.  31,  il  suffit,  pour  qu’une  invention 
perde  son  caractère  de  nouveauté,  c’est-à-dire  pour  qu’il  n’y  ail 
pas  légalement  invention,  que  l’objet  du  brevet  ait  reçu,  en 
France  ou  à  l’étranger,  anlcrieuremenl  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande,  une  publicité  suJlisante  pour  pouvoir  être  exécuté 
(n®31l). 

Dans  l’appréciation  des  faits  de  publicité,  les  tribunaux  doi¬ 
vent,  d’après  la  loi,  s’attaclier  à  l’époque,  non  de  la  délivrance 
du  brevet,  mais  de.  la  demande,  et  on  a  vu  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  incertitude  sur  la  date  du  dépôt  de,  la  demande,  puisque  le 
jour  et  l’heure  en  sont  autlicnliquement  constatés  (art.  7).  L’ar- 
rèl  qui  prononcerait  la  nullité  d’un  brevet  pour  publicité  de 
rinvcnlion,  sans  constater  que  cette  publicité  a  été  antérieure  à 
la  demande,  encourrait  inévitablement  la  cassation  (1). 

43i>,^La  conii»ij*.«»iicc  acquise  nu  public  exclut  la 
nouveauté  cic  l’objet  du  br€‘vet — On  reconnaîtra  dans 
quels  cas  un  brevet  est  nul  pour  défaut  de  nouveauté  en  se  pé¬ 
nétrant  du  principe  fondamental  énoncé  ci-dessus  (n®  313), 
à  savoir  que  la  société  n’accorde  sa  protection  qu’à  l’inventeur 
véritable  qui  lui  apporte  ce  dont  elle  n’était  pas  encore  en  pos¬ 
session;  qu’elle  ne  doit  rien,  au  contraire,  à  ceux  qui  lui  appor¬ 
tent  ce  qui,  déjà,  lui  appartenait  (2). 

Dès  lors  qu’une  invention  présentée  comme  telle  était  con- 


fI)C*C359.,  22  décembre  1849  (Bocka rts).— Sirey,  50.1.68, 

(2)  C,  rass*  if>  février  18O6  ;  Douai,  2T  novembre  et  18  décembre  I8lt  (Sirey, iS. 
2.116),--  Voir  Renouard,  n.  47.—  Vergé  et  Loiseau,  p.  155. 
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nue  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n’y  a  pas  nouveauté, 


et  le  brevet  est  nul.  G’csl  donc  le  fait  pur  et  simple  de  la  con¬ 
naissance  acquise  au  public  antérieurement  à  la  demande  du 
brevet,  qui  détruit  la  nouveauté  de  rinvention  et  fait  tomber  le 
brevet. 

Il  est  évident  d’ailleurs 'que  pour  que  ce  résultat  soit  produit, 
il  faut  que  les  procédés  antérieurement  connus  soient  identiques 
à  ceux  postérieurement  brevetés  j  et  celle  ideulitc  doit  exister 
en  réalité  d’après  la  nature  même  de  l’invention,  et  non  pas 


seulement  d’après  la  qualification  donnée  (1)  ou  même  d’après 
la  spécification  ,  isolée  des  autres  éléments  de  comparaison  (2). 
L’identité  doit,  en  outre,  se  trouver  dans  l’ensemble  qui  consti¬ 
tue  seul  et  réellement  rinvention,  et  non  pas  seulement  dans 
telles  et  telles  opérations  ou  procédés  de  détail  (3).  Toutefois  si 
le  brevet  n’ajoutc  à  ce  qui  est  connu  que  des  éléments  insi^ini- 
fîants,  et  qu’il  n’y  ail  pas  dans  le  produit  ou  dans  les  procédés 
une  originalité  véritable,  l’art.  30  devra  s’appliquer. 


43IS.  Caractère»  de  la  coiiuai»s»aucc  cxcliiaut  la 
nouveauté.  —  Sous  le  mérite  de  cette  observation,  posons  en 
principe  que  la  connaissance  antérieure,  pour  entraîner  nullité, 
doit,  d’après  la  combinaison  des  art.  30  et  31,  réunir  deux  con¬ 
ditions  : 

1®  Elle  doit  être  suffisante  pour  que  l’invention  ait  pu  être 
exécutée  ; 

2®  Elle  doit  avoir  un  caractère  de  publicité. 


439.  Po»»lliilitc  d’exécution. —  1®  La  loi  ne  se  contente 
pas  de  la  connaissance  vague  et  générale  d’une  Ibéoric  j  elle 
exige  que  l’invention  ait  été  comme  d’une  manière  assez  précise 
pour  pouvoir  être  exécutée. 

Il  n’est  pas  d’ailleurs  nécessaire  que  l’exécution  ail  été  réali¬ 
sée.  Il  suflit  qu’elle  ait  été  possible  d’après  les  seules  notions 
existantes  anlérieureiuent  à  la  demande  du  breveté  (4),  La 
simple  mention  d’un  procédé  industriel,  sans  description  de  ce 
procédé,  sans  explication  des  moyens  à  prendre  pour  le  mettre 
en  œuvre,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  du  brevet  ulté¬ 
rieurement  demandé  (5). 


(l)  C.  cass,,  20  mai  (rtamoire}.— Sirey,  44.1, Sis. 

(4)  C,  cass.,  iS  féTrier  iftso  (Taylor). — Voir  Blanc,  p.  440-450. 

(3)  Jugement  du  14  février  1833.—  Dalloï,  v*Brete(,  n.  57. 

(4)  Blanc,  p.45*. —  Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  138  etsuiv, 

(s)  MeU,  14  août  isso  (Alcan.— Sirey,  so.a.oo*) — C.  cass.,  13  fév,i8S9  (Taylor). 
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Mais  si  rindicalion  avait  été  telle  qu’elle  mil  toute  personne  à 
ce  connaissant  en  niesurede  réaliser  l’objcten  question^elle  dé¬ 
truirait  par  là  môme  la  nouveauté  de  l’invention,  sans  qu’il  fût 
nullement  nécessaire  qu’on  y  retrouvât  les  formes  elles  détails 
exigés  pour  la  description  qui  doit  accompagner  la  demande  en 
brevet  (1). 

438.  Dii  cararicre  Indiiaf ricl  de  rcxéciitioii  dont  II 

—  L’exécution  dont  il  s’agit  dans  l’art,  31,  est  une  exé¬ 
cution  utile  au  point  de  vue  de  rexploitation ,  une  exécution 
industrielle  en  un  mol.  C’est  par  ce  principe  que  doit  être  réso¬ 
lue  la  question  sans  cesse  soulevée  en  pratique,  de  savoir  si  la 
publication  d’un  procédé  dans  un  ouvrage  purement  scientifique 
entraîne  nullité  du  brevet  pris  ultérieurement  pour  ce  même 
procédé.  Ce  qu’il  importe  uniquement  do  rechercher,  ce  n’est 
pas  le  genre  de  l’ouvrage,  d’où  résulte  la  publication,  mais  si 
cette  publication  a  été  de  nature  à  rendre  l’exécution  possible 
au  point  de  vue  de  l’industrie  par  une  mise  en  pratique  pure  et 
simple  de  la  théorie  publiée.  Lorsque  l’exécution  des  indications 
scientifiques  suflit  à  produire  le  résultat  industriel,  il  n’y  a  plus 
de  brevet  possible^  si  au  contraire  les  indications  ne  permettent 
d’obtenir  qu’un  résultat  purement  scientifique,  le  procédé  qui  plus 
tard  ^ientrendre  ^invenUon  industriellement  pratique,  restenou- 
vcau  et  brevetable  (2). 

Publicité» — De  la  coiiimissaiice  Individuelle  ei 
MaiiM  divulgation.  —  2®  Ce  n’est  pas  uniquement  au  fait  de 
la  connaissance  acquise  à  un  tiers,  mais  de  la  connaissance  ac~ 
q}(ise  au  jmblic ,  c’est-à-dire  à  la  publicité  de  l’invention  que  la 
loi  s’attache  d’après  l’interprétation  qu’elle  a  reçue  de  la  juris¬ 
prudence. 

De  là  des  conséquences  fort  importantes. 

La  connaissance  acquise  à  un  individu  isolé  d’un  procédé  de¬ 
puis  breveté,  sans  qu’il  soit  établi  qu’il  y  ait  eu  par  lui  divul¬ 
gation,  ne  constitue  pas  la  publicité  de  l’invention  et  n’en¬ 
traîne  pas  déchéance  du  brevet  (3),  bien  qu’elle  fasse  naître 
au  profit  du  possesseur  de  ce  procédé  une  e.xception  qui  le  met 
à  l’abri  des  poursuites  en  contrefaçon.  Ce  n’est  pas  en  ce  cas  la 
société  qui  était  en  possession,  c’est  un  individu.  Le  breveté  ne 


(i)  C.  cais.,  20  maii  844  (Hanioire.— Sirey,  44. 1.5 13). 

(3)C.  tass.,  13  août  184S  (liédier.— Sirey,  4S,1.689  et  observations  de  Deville 
neuve)  ;  arrêt  du  4  mai  isss  (Cavaillon). 

(S)  ü.  cass.,  10  août  1853  (Hiant.— Dalloz,  53.5.57). 
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perd,  en  conséquence,  son  monopole  qu’à  l’éjîanl  de  cette  per¬ 
sonne,  mais  non  vis-à-vis  de  la  société  entière  (t).  Ei  il  en  est 
ainsi,  d’après  unrécent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  alors  même 
que  plusieurs  personnes  ont  connu  simultanément  le  procédé,  et 
l’ont  exploité  en  observant  le  secret  (voir  n*  à50)  (2). 

4-tO*  L’apprcciallon  de  la  piililiciié  appariieiit  aux 
jiijiçe»»  du  fait.  —  La  Cour  de  cassation  décide  d’ailleurs  con¬ 
stamment  que  la  question  de  savoir  s’il  y  a  simple  connaissance 
individuelle  insiiüîsante  pour  annuler  1c  brevet,  ou  publicité 
réelle  et  eflicace,  est  une  question  de  t'ait  entièrement  aban¬ 
donnée  à  l’appréciation  des  tribunaux  (3). 


411.  L’cxijvteiice  d'un  brevet  antérieur  ne  constitue 
pas  par  elle^méme  an  proflt  «le»  tiers  lutc  cause  «le 

millifé.  —  Le  fait  qu’un  brevet  a  été  pris  antérieurement  pour 
une  même  invention,  fait  qui  soulève  entre  tes  deux  brevetés 
une  question  d’antériorité,  ne  constilue  pas  en  lui-même  la  pu¬ 
blicité  requise  par  la  loi.  Sans  doute  il  peut  servir  au  premier 
breveté  contre  le  second  >  mais  il  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  des  tiers,  et  les  autoriser  à  se  prévaloir,  pour  faire  pro¬ 
noncer  la  nullité  du  second  brevet,  du  droit  qui  yjourrail  être 
acquis  au  premier  inventeur.  En  un  mol,  le  brevet  antérieur  ne 
peut  servir  de  base  à  une  demande  en  nullité  de  la  pari  de  tout 
autre  que  du  premier  breveté  (à). 

A  plus  forte  raison,  une  simple  demande  de  brevet  non  suivie 
d’effet  ne  constituerait -elle  pas  la  publicité  légale  (5). 

Tels  sont  les  principes  dans  leur  exactitude  rigoureuse  et 
théorique.  Mais,  en  pratique,  il  résulte  de  la  seule  existence 
antérieure  d’un  brevet  une  telle  présomption  de  divulgation  du 
procédé,  que  les  tribunaux  n’bésilenl  guère  à  prononcer  la  nul¬ 
lité  du  brevet  postérieur  sur  la  production  d’un  brevet  pris 


(1)  C.  cass.,  JO  mars  J  S (Mignot).  BuHeiin  criminel,  à  la  date.  — Voir  à  cet 
égard  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1854. —  C.  ca.ss.,  30 
mars  1849  (Witî-Meunicr.— Sirey,  50.1.70). — Celle  doctrine,  fondée  sur  le  teste  de 
l’article  38,  ne  parait  pas  couforrue  à  l’opinion  de  31  .M.  Itenouard,  n.  44. 

(2)  C.  cass.,  22  avril  1854  (Sirey,  54.1.491).  —  Ce  système,  formulé  du  reste  pour 
un  cas  où  c’est  de  l’inventeur  même  que  serait  venue  la  communicatiou,  nous  paraît 
dépasser  les  justes  limites.  Le  secret  de  plusieurs  est  le  secret  de  tout  le  monde. 

(3)  C.  cass.,  18  août  1853  (Riant).  Bulletin  criminel,  à  la  date;  et  arrêts  précités 
sur  le  n»  435. 

(4)  C.  cass.,  7  mai  185I  (Poissât.— Dalloz,  51.5.62)-,  S  juillet  1848  (CUabrié.— 
Dalloz,  48.1.170). 

(5)  Paris,  39  juillet  1848  (Briet.— Sirey,  48.9,468}. 
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anlérienreiiienl  par  un  tiers  pour  le  même  objet,  sans  exiger  la 
preuve  que  le  brevet  a  été  publié  ou  appliqué  publiquement. 
Une  telle  production  est  la  justification  liabituelle  et  presque 
toujours  unique  des  exceptions  d’antériorité  présentées  par  les 
prévenus  de  contrefaçon,  et  des  aiinulalioas  de  brevet  pour 
défaut  de  nouveauté. 

449.  Df*  la  c«inmiiiiicii(ion  mi  publication  officielle. 

—  Cluoi  qu’il  en  soit  d’une  pratique  fondée,  il  faut  te  reconnaUre, 

sur  la  réalité  des  choses,  la  juris|)riulence  de  la  Cour  de  cassation 
n’admet  pas  que  la  divulgation  résulte  de  la  communication 
ollicielle  faite,  en  vertu  de  Tari.  23  de  la  loi  de  1844,  par  le  mi¬ 
nistère  de  l’agriculture  et  du  commerce.  «  La  publicité  d’une 
invention  qui  ne  laisse  plus  de  cause  aux  brevets  postérieurs  ne 
peut  s’entendre  que  d’une  dirMk/alion  privée  (pii  livrerait  la¬ 
dite  invention  au  domaine  public,  et  non  de  la  coimnunicalion 
faite  par  l’autorilé,  par  suite  d’une  prescription  légale  qui  a 
pour  but  de  protéger  le  brevet  contre  toute  atteinte  de  la  part 
des  tiers,  et,  par  conséquent,  de  le  soustraire  au  domaine  pu¬ 
blic  «  (I). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  également,  lorsqu’il  s’agit  de 
brevet  pris  à  l’étranger,  que  rannonce  d’un  tel  brevet  dans  les 
recueils  destinés  à  la  publication  des  patentes  d’invention,  ne 
constitue  pas  la  imblicilé  refjuise  pour  faire  tomber,  sur  la  pour¬ 
suite  des  tiers,  les  brevets  postérieurs  (2). 

Cette  doctrine,  conforme  peut-être  aux  intentions  du  législa¬ 
teur,  nous  paraît  fort  difTicile  à  justifier  en  présence  des  termes 
absolus  des  art.  30  et  31. 

44:t.  Ton»  le»  mode»  de  publicité,  en  général,  ppc* 
dul»eiit;  nullité.  —  Estceptioii.  —  Le  principe  que  ta  publi¬ 
cité  antérieure  fait  tomber  le  brevet  de  quelque  manière  qu’elle 
se  soit  efTecluée,  est  posé,  dans  la  loi,  de  la  manière  la  plus  large. 
«  La  généralité  de  ces  termes,  disait  le  rapporteur  à  la  chambre 
des  jwiirs,  embrasse  tous  les  modes  de  publicité,  soit  que  celle 
publicité  résulte  de  l’usage  qui  aurait  été  fait  de  rinvention,  soit 
qu’elle.  pro\icnne  de  la  ])ublicationdes  procédés  ou  de  tout  autre 
mode,  !>  tel  que  l’exhibition  dans  une  exposition  publique  (voir 
n»  4l4).  Les  ameudemenls  proposés  pour  définir  la  publicité 
ont  été  écartés  précisément  pour  ne  pas  restreindre  la  portée  de 
ce  terme,  et  en  laisser  l’appréciation  aux  tribunaux,  appréciation 


(i)Voir  arrc4  précilé  du  8  juillet  4  848  et  )a  ootc  de  Dalloz, 
(ï)  Arrêt  précité  du  7  mai 
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libre  et  souveraine,  h  cet  égard,  d’après  la  jurisprudence  con¬ 
stante  de  la  Cour  suprême  (1). 

Une  exception  capitale  à  ce  principe  absolu  vient  d’être  intro¬ 
duite  par  la  loi  du  2  mai  1855. 

444.  Loi  du  9  iii:ii  IA55,  relnÜTe  nnx  objets»  adnii$i  ii 
rexpoï»itioii  iiiiiTcrMelle. —  Effet  limité  niiilf»  déduit  if 
du  ccetifîciit.  —  L’exhibition  à  rexposition  universelle  de  Tin- 
duslrie,  ou  môme  la  présentation  aux  coiuilés  locaux  des  produits 
ou  procédés  nouveaux,  mais  non  encore  brevetés,  eût  suffi  pour  en 
entraîner  la  divulgation,  si  une  disposition  spéciale  n’était  venue 
faire  lléchir  la  rigueur  des  principes.  Tel  avait  été  l’objel  des  art, 
53  à  57  du  règlement  général  de  l’exposition,  approuvé  par  décret 
impérial,  qui,  moyennant  un  certificat  conféré  par  la  commission 
impériale,  garantissait  aux  exposants,  pendant  une  année,  la  pro¬ 
priété  de  leurs  découvertes  non  brevetées.  Mais  la  légalité  d’une 
dérogation  apportée  par  un  simple  décret  aux  prescriptions  for¬ 
melles  de  l’art.  31  delà  loi  du  5  juillet  184^''i  ne  pouvait  être  ad¬ 
mise  par  la  jurisprudence  (2). 

Le  règlement  a  dû  être  remplacé,  sur  ce  point,  par  la  loi  du 
2  mai  1855,  loi  qui  s’est  propose  le  double  but,  d’apporter,  rela¬ 
tivement  aux  objets  admis  cà  rexposition  universelle,  une  excep¬ 
tion  aux  règles  du  droit  commim  sur  la  (ii\ulgation  des  inven¬ 
tions,  et  de  créer  au  profit  de  ces  mêmes  objets  une  espèce  par¬ 
ticulière  de  brevets. 


Loi  garant  iss/inty  jusqu’au  \  1856,  les  inventions  industriel- 

les  et  les  dessiius  de.  fabrique  admis  d  l'exposition  de  1855. 


«  Art.  Tout  Français  ou  étranger,  auteur,  soit  d’une  décou¬ 
verte  ou  invention  susceptible  d’être  brevetée,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  juillet  18Afi,  soit  d’un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être 
déposé  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants 
droit,  peuvent,  s’ils  sont  admis  à  l’exposition  universelle,  obte¬ 
nir  de  la  commission  impériale  de  l’exposition  un  certificat  de¬ 
scriptif  lie  l’objet  déposé. 

La  demande  de  ce  eerlificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  lard,  de  l’ouverture  de  l’exposition. 

«  .Art.  2.  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l’obtient  les  mêmes 
droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d’invention,  à  dater  du  jour 
de  l’admission  par  le  comité  local  de  l’exposition,  jusqu’au  l"mai 


(i)C.  eass.,  6  avril  (lligloa.— Dalloz,  SJ.s.bi}  ;  âs  qov.  (Guebbard). 
{ti  Ezposé  des  motifs  de  la  loi  du  a  mat  1853. 
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1856,  lors  même  que  cette  admission  serait  antérieure  à  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  et  sans  préjudice  du  brevet  que 
l’exposant  peut  prendre,  ou  du  dcpêl  qu’il  peut  opérer  avant 
l’expiration  de  ce  terme. 

«  Art.  3,  Les  demandes  de  certitlcals  doivent  être  accompagnées 
d’une  description  exacte  de  l’objet  à  garantir,  et,  s’il  y  a  lieu, 
d’un  plan  ou  d’un  dessin  dudit  objet. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  decisions  prises  par  la  commission 
impériale,  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  ulté¬ 
rieurement  dépose  au  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics, 

a 

La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite  (1).  » 

Le  certificat,  valablement  obtenu,  a  des  effets  d’une  durée  li¬ 
mitée,  mais  définitifs  dans  cette  limite,  et  non  subordonnés  à  la 
condition  qu’un  brevet  ordinaire  sera  pris  à  l’expiration  de  l’an¬ 
née.  C’est,  en  un  mot,  un  brevet  d'un  an. 


(l)  Ih.0  commission  impériale  de  reiposiLion  universelle  a  doané,  sur  la  loi  du  â  mai, 
les  explications  suivantes  : 

«  Celle  loi,  qui  répond  auï  désirs  exprimés  par  un  grand  nomhre  de  comités  et 
d'exposants,  élend  encore  la  faveur  do  règlemeul  général  de  rexposition,  eo  faisant 
remunter  l'efliuacilé  du  rertÜical  au  jaur  de  fadmitsiùn  parte  comité  local, 

«  Ainsi,  les  effets  du  certificat  seront  en  loutj,  sauf  la  durée,  assimilés  à  ceux  du 
brevet  dUavendun  dont  ce  certificat  aura  la  validité. 

«  Les  pièces  à  produire  son!  : 

(I  P  Une  demande  rédigée  en  français  et  dans  la  Furme  jirescrile  par  ^article  5  de 
la  loi  du  s  juillel  pour  les  demandes  de  brevets  ; 

*  3* *  Une  description,  également  en  franrais,  de  l'objet  ou  des  objets  à  protéger; 

CI  5«  Un  plat]  ou  dessin  desdils  objets,  s'il  est  nécessaire  pour  rinlelligeiice  de  h 
description  ; 

«  La  fellre  d'admission  des  objets  par  le  comité  locale  ou  un  certificat  du  prési¬ 
dent  du  comité  cousLatanl  la  date  de  cette  admission  ; 

«  îi^  Un  bordereau  des  pièces  déposées,  ejui  toutes  devront  porter  ta  signature  du 
demandeur. 

CI  Quand  le  postulant  sera  autre  que  Tinventeurj  il  devra  justifier  d'une  cession  ré^ 
gulière  a  lui  faite  ;  s’il  n'est  que  mandataire  ,  il  devra  être  muni  d'une  procuration 
telle  qu'elle  est  exigée  pour  la  prise  des  brevets.  —  Toutes  ces  pièces  FeslerouL  an¬ 
nexées  à  la  demande. 

CI  Les  dessins  ou  calques  seront  tracés  a  l’encre  et  d'après  une  échelle  métrique. — 
Pour  les  dessins  de  fabrique  et  pour  certains  produits,  tels  que  papiers  peints^  tissus 
imprimés,  etc.,  il  suriira  d'un  L'cbaiitillon  du  produit  fabriqué»  pourvu  qu'il  soit  de 
nature  à  se  placer  dans  un  portereuille,  et  qu'il  n'excède  pas  les  dimiensions  de  i  mè¬ 
tre  sur  60  cenlinièlres.  l'our  les  autres  objets,  le  dessin  devra  être  un  fac-iiinde  sur 
une  échelle  renlraut  dans  tes  proportions* 

*  Les  cerilliciis  dont  il  s'agit,  ne  pouvanl  s'appliquer  qu'à  desarticlesc/ffclitîcment 
ejcpoiéi,  ne  seront  délivrés  qu’a  près  constatation  prédlablemeDi  faite  delà  présence  di 
ces  articles  dans  les  bâtiments  de  rBxposifiou.  » 
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44  â.  ï>trficnlf  CM  ïiiixcgiiclICiM  pont  tloiiiicp  li£ii  l^îippli* 
cntf  iofD  €le  la  loi  tin  a  mai  _ Laloitlu  2  mai  1855  ne  pa¬ 

raît  pas  répondre  entièrement  à  son  but,  et  son  application  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Ainsi  que  l’a  fait  remarquer 
la  commission  du  Corps  législatif,  par  l’organe  de  son  rapporteur, 
ce  n’est  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  l’admission  par  le  comité 
localj  mais  à  partir  du  jour  même  où  communication  de  l' inten¬ 
tion  a  élédonuée,  qu’il  élail  nécessaire  de  protéger  rinventeur. 

En  effet,  entre  le  jour  de  la  communication  qui  a  dù  être  faite 
au  comité  pour  le  mettre  en  mesure  de  juger  si  l’objet  est  digne 
d’être  admis  à  rexposilion,  et  celui  où  a  été  prononcée  cette  ad¬ 
mission,  il  s’est  écoulé  un  laps  de  temps  pendant  lequel  l’inven¬ 
tion  n’a  pas  été  protégée.  Gel  intervalle  peut  avoirétc  mis  à  profil 
par  des  tiers  pour  l’obtention  d’un  brevet,  qui  primera,  par  la 
date  de  la  demande,  le  certifitîat  accordé  par  la  commission  im¬ 
périale.  Il  est  certain,  en  effet,  qu’il  faut  voir  une  divulgation 
véritable,  d’après  l’art.  31  de  la  loi  de  1844,  dans  «  la  communi¬ 
cation  des  procédés  nouveaux  faite  à  un  comité  composé  d’un 
grand  nombre  d’industriels,  et  la  publicité  donnée  par  certains 
Journaux  qui  ont  cru  devoir  mettre  en  relief  les  inventions  desti¬ 
nées  à  enrichir  l’exposîtion  (t).  » 

Un  amendement  présenté  par  la  commission  du  Corps  legisla¬ 
tif,  pour  remédier  à  l’inconvénient  grave  qui  vient  d’ètre  signalé, 
n’a  été  que  très-incompléteracnt  admis,  et  les  faits  pourront  [ré¬ 
véler  de  graves  et  irréparables  atteintes  aux  droits  que  la  loi  a 
cherché  à  garantir. 

44ti.  La  loi  du  2  uiai  inapplicable  aux  objet pré" 
Kentém,  mai»  non  admis  à  rexposition.  —  Constatons, 

d’ailleurs,  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  2  mai  s’applique  exclu¬ 
sivement  aux  objets  admift  à  l’exposition.  Il  suit  de  là  que  toute 
invention  qui,  après  avoir  été  présentée  au  comité  local,  n’aurait 
pas  été  définitivement  admise,  serait  désormais  acquise  au  do¬ 
maine  public  comme  divulguée  et  publiée,  aux  termes  du  droit 
commun,  par  la  communication  dont  elle  aurait  été  l’objet.  Ce 
résultat,  regrettable  sans  doute,  paraît  ressortir  implicitement 
des  termes  de  la  loi  du  2  mai  1855, 

449.  L»  publicité^  de  <|iielque  manière  qu’elle  sc  soit 
produite,  peut  être  Uivoqiiée  par  tout  iutéressé,  — 

Hors  le  cas  exceptionnel  prévu  par  la  loi  du  2  mai  1855,  les  juges 
.saisis  d’une  question  de  nullité  de  brevet,  pour  défaut  de  nou- 


(t)  Rajjport  (le  M.  Saltamlrouze  ri(^  LnmornaiK  au  Corps  légiilatir. 
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veauté,  ont  à  considérer  uniquement  si  le  seul  fait  perlinenl,  ce¬ 
lui  d’une  divulgation,  d’une  publicité  antérieure,  est  constant 
peureux.  Ils  n’ont  pas  à  rechercher  si  la  divulgation  émane  ou 
non  de  l’inventeur,  si  elle  a  été  ou  non  connue,  avant  la  demande 
du  brevet,  de  celui  qui  invoque  la  nullité  (1), 

Comme  le  dit  M.  Henouard  avec  autant  de  précision  que  de 
justesse,  «  un  fait  divulgué  par  l’inventeur  est  tout  aussi  public 
qu’un  tait  divulgué  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Un 
fait  divulgué  au  public,  en  la  personne  du  premier  venu,  est  tout 
aussi  aequis  à  la  société  qu’un  fait  divulgué  au  public  en  la 
personne  du  «léfendcur  (2),  » 

La  demande  on  nullité  ne  saurait  non  plus  être  écartée  en  rai¬ 
son  de  ce  que  le  demandeur  aurait  lui-môme  pris  un  brevet  pos¬ 
térieurement  à  celui  dont  il  poursuit  l’annulation,  et  aurait  ainsi 
reconnu  que  la  découverte  était  susceptible  de  propriété  privée.  Une 
lellefin  de  non-recevoir  ne  ré.sulled’aucuncdisposiliondelaloi(3). 

41^.  Priucipnnx  iiiodeM  de  piihlic-iCc  :  piiblleatioii 
par  Tiiupression  ;  iiiise  en  pratique.  — ■  Lu  publicité  ré¬ 
sulte  habituellement,  mais  non  exciusi\cinent,  de  deux  modes 
principaux:  le  premier  est  la  pitblkatwn  par  la  roîe  de  l’im¬ 
pression,  pourvu  (|ue  l’ouvrage  soit  sorti  des  presses  de  l’iiiipri- 
meur;  car,  dit  M.  Henouard,  un  imprimé  non  publié  n’existe  pas 
pour  le  public  (4).  Il  importerait  peu  d’ailleurs,  d’après  les 
termes  de  l’art,  32,  que  la  publication  eût  été  faite  dans  une 
langue  étrangère,  soit  à  l’étranger,  soit  eu  France  (5). 

La  mise  en  pratique  d’une  invention  est  une  des  preuves  les 
plus  habituelles  et  les  plus  concluantes  de  la  divulgation  des 
procédés,  pourvu  qu'elle  ait  été  publique  ((î)j  si  celle  publicité 
existe,  elle  entraîne  nullité,  que  rcxploitalion  ail  été  faite  par 
un  tiers  ou  par  l’inventeur.  (Voir  ci-dessus,  n**  447.) 

449.  Dcïii  fait!»  éuiaués  de  l'iiiTentenr  liii-niêinc. — 
Nous  avons  dit  que  les  elfels  de  la  publicité  sont  en  droit  les 
mêmes,  soit  que  les  laits  émanent  des  tiers,  soit  qu’ils  proxien- 
nent  de  l’inventeur.  11  faut  toutefois,  dans  l’application,  tenir 
un  compte  particulier  de  la  situation  de  celui-ci  pour  ne  pas 


(l)  C.  casa. ,  is  mars  1895  ;  Douai,  97  nov.  et  )8  déc.  18*1.  —  Blanc,  p.  *5*  ; 
Dalloz,  n.  60. 

(î)  Breveli^  ü.  *7,  p.  S69. 

(5)  C.  cass.,  *  Juin  1839  (Lambert. — Sire;,  39. 1.708). 

(4)  Breveti,  D.  *1.—  Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  i40, 

(5)  Renouaril,  n.  *3. 

(6)  Voir  l'arrêt  précité  du  19  août  1853  (Dalloz,  53.5.57). 


* 


^  ' 


KCLLlTfi  POUR  DÉFAUT  DE  NODYEAlTÉ. 


239 


exagérer  les  conséquences  de  la  commun icatioii  ou  de  l’usage 
qu’ii  aurait  pu  faire  de  son  invention  anlérieuremeutàlademande 
eu  brevet.  Ges  deux  faits  doivent  être  examinés  séparément. 

4ÂO.  Comiounicîitâons»  faite»  confidentiellement  par 
l'iiiTeuteur, —  En  ce  qui  concerne  d’abord  la  simple  commu¬ 
nication,  M.  Renouard  admet  avec  raison  une  exception  au 
prineipe,  quand  il  s’agit  d’une  communication  conlidentielle 
faite  à  un  petit  nombre  de  témoins  des  travaux  de  l’inveuteur, 
et  qu’il  n’y  a  pas  divulgation  réelle  (1).  M.  Blanc  étend  celle 
exception  à  la  communication  faite  aux  membres  d’une  société 
d’encouragement  pour  leur  faire  apprécier  le  mérite  de  l’in¬ 
vention.  Soutenir  le  contraire  «  serait,  dit-il,  éloiilfer  à  leur 
naissance  les  productions  de  l’esprit  humain,  et  isoler  les  inven¬ 
teurs  des  secours  qui  peuvent  les  encourager,  les  aider  même 
dans  raccomplisseinent  de  leur  œuvre  »  {2}. 

La  Cour  de  cassation  a  appliqué  le  même  tempérament  au  cas 
où  un  inventeur,  avant  la  demande  en  brevet,  a  communiqué  à 
prix  d’argent  et  accordé  à  plusieurs  industriels  le  droit  d’ejn- 
ploycr  le  procédé  par  lui  découvert,  mais  en  stipulant  ex¬ 
pressément  que  ces  coiuuiuuicalions  étaient  faites  à  la  charge 
du  secret.  La  Cour  a  considéré  qu’il  n’y  avait  pas  dans  de  sem¬ 
blables  communications  un  fait  de  nature  à  divulguer  le  pro¬ 
cédé,  si  d’ailleurs  le  secret  avait  été  gardé  (3 J.  Nous  avons  dit 
plus  haut  (ü®  439)  qu’une  telle  solution  nous  paraissait  dépas¬ 
ser  les  homes  de  la  réserve  légitime  qu’on  doit  apporter  dans 
rinlcrprétalion  de  l’art.  31.  Tout  en  approuvant  la  doctrine  de 
de  M.  Renouard,  à  l’égard  des  communications  vraiment  couli- 
denlielles,  nous  ne  saurions  admettre  une  solution  semblable 
dans  les  circonstances  envisagées  par  51.  Blanc,  ou  dans  celles  sur 
lesquellesa  statué  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  1854. 
C’est  réellement  livrer  une  découverte  à  la  société  elle-même 
que  de  la  livrer  simultanément  à  plusieurs  de  ses  membres,  et 
l’inventeur  qui,  antérieurement  à  toute  demande  en  brevet, 
se  met,  surtout  à  prix  d’argent,  en  rapport  avec  les  tiers,  soit 
pour  l’appréciation  et  l’examen ,  soit  pour  rcxploitalion  de  ses 
procédés,  abdique  le  droit  d’en  conserver  le  monopole.  La  loi 
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(1)  Brevets^  n.  47,  p.  î62. 

(2)  L'Inventeur  breveté ,  p,  ^55,  —  Voir  sur  ce  poÎDl  arrêt  de  Paris  du  14  août 
1850  (ballot,  51.S.165J  et  jugeoieot  du  6  octobre  1837  (Lhoiooiid}  cité  par  Blanc.— 
Contrô, C.  cass.,  lO  février  ig06(GajoD}, 

(3JG.  cass.,  22  avril  1854  (Sirey,  54.1.491J, 
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du  2  mai  18S5  parait  fournir  un  argument  décisif  à  l'appui  de 
notre  opinion. 

451.  L:t  cessiion  atitériciire  »n  brevet  n'cüt  pa»unc 
<1ivulgalioii.>-  Mais  quand  il  s’agit  d’une  véritable  cession  que 
l’inventeur  a  faite  à  un  tiers  de  son  procédé  avant  de  l’avoir  bre¬ 
veté,  un  tel  acte  ne  saurait  être  considéré  comme  une  divulgation. 
C’est,  en  effet,  la  personne  même  de  l’inventeur  qui  se  continue 
dans  celle  du  cessionnaire,  et  par  conséquent  il  n’y  a  pas  révé¬ 
lation  aux  tiers.  11  en  serait  aulreinenl  si  l’inventeur  pré¬ 
tendait  lui-mème  obtenir  un  brevet  après  la  cession,  et  repre¬ 
nait  ainsi,  à  l’égard  de  l’invention,  une  personnalité  distincte 
du  cessionnaire  (1). 


45?.  Ile  la  tlivuls:iilion  ré 


d’une  fr 


eoiU' 


au  préjudice  de  riiiTenlt^iie.  —  La  communicalion 
de  l’invention  peut  avoir  été  non  pas  faite  volontairement  par 
l’inventeur,  mais  surprise  à  sa  conliance  par  la  déloyauté  d’un 
tiers.  Suivant  M.  Kenouard,  «  la  nullité  du  brevet  n’en  serait  pas 
moins  encourue  si  la  fraude  avait  eu  pour  résultat  de  rendre 
l’invention  publique  avant  le  brevet  j  les  droits  de  l’inventeur  se 
borneraient  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  les  au¬ 
teurs  et  les  complices  de  la  fraude.  Quant  à  traiter  encore  avec 
la  société,  comment  le  pourrait-i! ,  puisqu’il  serait  hors  d’état 
de  lui  fournir  le  prix  du  monopole  temporaire  qu’il  réclamerait 
d’elle?  c’était  à  lui  à  mieux  garder  son  secret  ou  à  requérir  un 
brevet  avec  plus  de  diligence  »  (2j. 

La  Cour  de  Paris,  au  contraire,  a  jugé  récemment,  conformé¬ 
ment  à  sa  jurisprudence  constante,  que  la  divulgation  rcsullanl 
d’une  infidélité  ne  met  pas  obstacle  à  ta  délivrance  ultérieure 
d’un  brevet  valable  (3). 

M.  Dalloz  approuve  cette  doctrine  en  l’appuyant  sur  le  texte 
de  l’art.  43,  duquel  il  résulte  qu’un  inventeur  peut,  au  moins  en 
certains  cas,  être  valablement  breveté,  alors  même  qu’anlérieu- 
rement  à  la  demande  en  bre\et,  il  y  aurait  eu  divulgation  par 
suite  d’une  infidélité  commise  à  son  préjudice  (4J. 


(i)  C.  cass.,  IB  fév.  Voir  lilaiic,  p.  4S7. 

(3J  Renouanl,  n.  îG.  —  Voir  liaiis  le  miiiie  sens,  Utanc,  p.  *57,  sauf  une  lîisliiic- 
lion  pour  le  cas  «ù  la  cixiimunicalioii  frauduleuse  aurait  «u  lieu  petiHanl  les  essais. 

(S)  Voir  arrêt  Florjiiiond  c.  Moys,  ^dcceuibre  1855,  et  arrêt  de  cassation,  même 
affaire,  18  février  isîf*.—  Paris,  iniiiov.  I8ii  (Bissoiiet),  S  juillet  ï8*5 (Croiïai}.— 
IJalki,  ¥*  lirevet,  n.  7‘i. 

{*)  balloï,  V*  lirfivcl,  n.  71. 
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Cotte  dernière  opinion  ne  saurait  être  admise  qu’avec  résen  e. 
Ce  n’est,  en  ell'ct,  qu’en  considération  de  la  laveur  qu’il  mérite 
que  rinvcnleur  peut  et  doit  être  protégé  contre  la  fraude  j  d’où 
nous  concluons  que  s’il  avait  lui-mémo  à  imputer  à  sa  propre 
négligence,  au  retard  qu’il  aurait  mis  imprudemmentà  demander 
le  brevet,  la  publicité  que  son  procédé  se  4’ouvcrait  avoir  reçue, 
le  principe  général  redeviendrait  applicable,  et  la  nullité  serait 
encourue.  En  pareil  cas,  en  effet,  la  faute  ou  la  simple  impru¬ 
dence  du  breveté  lui  ôterait  tout  droit  de  se  plaindre,  vis-à-vis  de 
la  société,  de  rinfidélité  commise  à  son  préjudice. 

H  lui  resterait,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  se  faire  sul)- 
roger  au  brevet  qu’un  tiers  aurait  pu  prendre  à  la  faveur  de  ce 
détournement  (l). 

mise  en  |>rnt3f|iie  pm*  rinventepr  {intérieure^ 
ment  nii  brevet.— Dcn  i>$inii>1eji»  —  En  ce  qui  con¬ 


cerne  rexploitation  ou  la  mise  en  pratique  de  l’invention  anté¬ 
rieurement  au  brevet,  il  biut  d’abord  faire  reinan[uer  (ju’oti 
ne  saurait  considérer  comme  telle  les  simples  essais  auxquels 
se  livre  l’inventeur  avant  de  mettre  la  dernière  main  à  son 
oeuvre  J  pourvu  toutefois  que  ces  essais  n’aient  pas  Heu  vis-à- 
vis  du  public,  et  dans  le  but  de  lui  soumettre  l’appréciation  de 
l’invention.  S’il  s’agit  d’essais  renfermés  dans  râtelier  du  fabri¬ 
cant,  leur  appliquer  la  rigueur  du  principe  relatif  à  la  divulga¬ 
tion  serait  paralyser  tout  jïerfectionnement,  empêcher  tout  pro¬ 
grès,  et  porter,  dit  avec  raison  ^l.  Blanc,  un  triple  préjudice  à 
rinventcur,  à  la  société,  à  rindustrie  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence  que  le  fait  seul 
d’avoir  fait  ronclionncr  une  machine  devant  quelques  personnes 
qui  avaient  concouru  à  sa  confection,  pouvait  être  réputé,  par 
appréciation  des  circonstances,  un  simple  essai  n’enlevant  pas  à 
l’invention  son  caraetère  de  nouveauté  (3). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  essais  avaient  eu  lieu,  con¬ 
curremment  entre  l’inventeur  et  des  tiers,  sans  que  le  premier 
eût  fait  aucune  réserve  à  son  profil  pendant  la  durée  des  expé¬ 
riences  (V). 

I>c  I»  mii^c  en  p]i*jiÉiqtie  «Iciiieiiréc  secrète. — 

L’exploitation  même  la  plus  complète  de  l’invention  antérieure- 


(l)  Renou.ird,  n.  46. 

(â)  V inventeur  breveté ,  460. 

(3)  C.  C3SS,,  19  août  1853  (Sirej-,  54. 1 . 152b— VoiT  en  ce  scqs  Paris,  ISaoûtlSlü 
(Sirey,  +0,3.455). 

(4)  Purii,  11  fioi'it  ISti  (batloï,  V®  lirrvpte,  o.  7C), 
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ment  à  la  demande  du  brevet  n'enlraîiie  pas  la  nullité  de  celüi-ci 
si  elle  est  demeurée  secrète.  L’inventeur  peut,  à  ses  risques  et 
périls,  se  livrer  à  une  cx[jloilalion  clandestine,  par  exemple  dans 
le  but,  très-légitime,  d’amener  son  muvre  à  sa  dernière  perfection 
avant  de  la  faire  breveter  ;  il  le  peut,  sans  perdre  par  là  même 
le  droit  de  prendre  un  brevet,  mais  en  s’exposant  à  voir  sa  dé¬ 
couverte  divulguée  par  quelque  eireo  nstancc  inattendue,  ou  à  être 
prévenu  dans  sa  demande  de  bre\  et  par  quelque  autre  inventeur. 

Merlin  a  posé  à  cet  égard  les  vrais  principes.  «  Tant  que  l’au- 
teur  d’une  invention  la  tient  secrète,  tant  qu’il  en  use  sans  que 
le  publie  puisseen  pénétrer  le  mécanisme,  sa  propriété  reste  in¬ 
tacte,  et  il  est  toujours  à  temps  pour  prendre  les  voies  légales,  à 
l’etrot  d’empêcher  ([u’elle  ne  devienne  une  propriété  publique. 
Pourquoi  la  loi  déclarc-l-elle  rinvenleur  déchu?  Est-ce  pour 
avoir  mis  sa  déco*uverte  en  pratique  avant  de  remplir  les  forma¬ 
lités  nécessaires  pour  s’en  assurer  la  jouissance  exclusive? Non ^ 
c’est  uniquement  pour  l’avoir  rendue  publique  après  eu  avoir 
constaté  les  avantages  [)ar  l’usage  plus  ou  moins  prolongé  qu’il 
en  a  fait  (1).  » 

•tA5.  Du  iléhit  de»  girodnll»  aiitcrieuecuient  an 
Urevet.  —  Toutefois,  le  fait  seul  de  l’exploitation  peut,  en  cer¬ 
tains  cas,  et  quelles  que  soient  les  précautions  prises  par  l’in- 
venteur,  entraîner  divulgation  de  rinvention.  ^uand  il  s’agit, 
par  exemple,  de  produits  nouveaux  dont  l’analyse  chimique  peut 
révéler  la  coinposilion  cl  la  préparation,  le  seul  débit  de  pareils 
produits  met  obstacle  à  ce  qu’ils  soient  ultérieurement  brevetés, 
il  en  serait  autrement  si  la  connaissance  des  éléments  constitu¬ 
tifs  de  l’objet  ne  suifisaiL  pas  pour  le  reproduire,  abstraction 
fuite  des  procédés  qui  servent  à  l’obtenir  (2). 

Art,  3.  —  Causes  diverses  de  nullité,  —  Suite  èt  fin. 
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(l)  Merlin,  Rép,,  v®  Brevet,  a.  6  ;  Renouard,  n.  Ai  ;  Rlaoc,  p,  AGI.  —  Voir  Paris, 
15  août  tSAO. 

(â)  Paris,  â  décembre  1855  (Florituond  c.  Moys)}  Bruxelles,  H  nov,  1837*—  Voir 
Dalloz,  v”  Breven,  D.  es. 
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tion  (loti  ^Ire  répiiiée  insiifnsantp.  —  iCS.  Nitllité  de  hr(?Vfts  pris 
dans  l'antnie  ponr  perfeelioniieinenis.  —  4(54.  NiiUilé  des  cerlilicals 
d’addition  ne  se  rattachant  pas  au  hrevei  principal, — iÜo.  Le  brevet 
qui  cojiiprend  plusieurs  objets  principaux  est-il  nul  ? 


ââc,  iViiHUé  deii»  lireTcltii  relalir»  nnx  reniètlc»  île 
toute  mil  fl rc;  ii^iittciiit  pnsfcMiiii^teniiieiitH  iiiédlciiiiiL. 

—  «2®  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n’est  pas,  aux 
termes  de  l’art.  3,  susceptible,  d’étre  brevetée  »  (art.  30), 

La  di.sposi lion  rigoureuse  de  l’art.  3  qui  prohibe  les  brevets 
pour  tous  remèdes  quelconques,  doit  être  interprétée  dans  un 
sens  essentiellement  limitatif.  La  loi  n’a  entendu  annuler  que  les 
brevets  au  moyen  desquels  des  remèdes  secrels  seraient  exploi¬ 
tés  par  le  charlatanisme  ;  mais  la  nullité  n’atteint  le  brevet  que 
s'il  est  relatif  au  médicament  même,  et  non  pas  s’il  porte  sur  un 
objet  qui,  ne  rentrant  point  dans  cette  qualilicalion,  peut  servir 
d’instrument  à  un  traitement  médical.  Ainsi,  un  appareil  ortho¬ 
pédique  peut  être  valahleinent  breveté  au  profit  du  médecin  qui 
l’emploie  au  traitement  des  déviations  de  la  taille  (1).  tl  a  même 
été  décidé  que  des  substances  gélatineuses  servant  d’enveloppe 
à  un  médicament  sans  le  constituer,  et  ne  faisant  que  faciliter 
son  introduction  dans  le  corps  humain,  pouvaient  faire  l’objet 
d’un  brevet  aussi  bien  que  l’instrument  propre  à  la  confection  de 
ce  produit  (2). 

La  disposition  de  l’art.  30,  al,  2,  comprend,  d’aMleurs,  toutes 
les  compositions  pharmacentiques  sans  distinction,  même  celles 
destinées  à  la  guérison  des  animaux,  mais  non  les  substances  alL 
menlaires  et  les  cosmétiques  (voir  spécialement  Vergé  et  Loi- 


seau,  p.  54-57). 

459.  Kullitc  deiii  brevets  ponr  ehniiî^enieiif»*  de 
forme —  H  faut  assimiler  aux  inventions  non  susceptibles 
d’ètrc  brevetées,  dit  M.  Dalloz,  les  perfectionnemenls  qui  ne 
consisteraient  que  dans  de  simples  changements  de  forme.  Les 
bievets  délivrés  pour  des  perfectionnements  de  ce  genre  seraient 
nuis,  en  vertu  des  art.  1  et  30  combinés  (3),  sauf  le  cas  ou  le 
changement  de  forme  produirait  un  résultat  industriel  (n**  322). 

45K.  IViillltc  de»  brevet  !»  portînit  sur  des  principes 
ou  desmethodes  non  Industrielles — «  3»  Si  les  brevets 


(t)  C.  cass.,  30  mars  1855  (CuériD).— Sirey,  ss.i.sGl). 

(j)  C.  cass.,  13  nor.  1859  thés).— Sirey,  39.1.952. 

(3  Datloz,  vo  Brtvèlty  n.  249. 
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portent  sur  îles  principes,  méthodes,  systémesj  découvertes  et 
conceptions  théoriques  dont  on  n’a  pas  indiqué  les  applications 
industrielles  »  (art.  30). 

Celle  nullité  est  la  conséquence  du  principe  posé  au  n®  315, 
que  le  brevet  ne  protège  que  les  clTels  industriels  prevus  et  indi¬ 
qués  par  l’inventeur.  Elle  frappe  les  brevets  obtenus  pour  des 
systèmes  et  méthodes  dont  les  applications,  ou  ne  sont  pas  con¬ 
statées,  ou,  bien  que  coinplélement  exposées,  ne  sont  pas  du 
domaine  de  l’industrie. 

Il  faut  conclure  des  explications  données  au  n®  320,  que  cette 
nullité  ne  saurait  atleindrc  le  brevet  relatif  à  la  méthode  la  plus 
simple,  la  plus  inlelleeluelle,  si  elle  a  une  application  à  l’iii- 
diislrie(l)  j  mais  que,  par  contre,  la  méthode  la  plus  savante  et 
la  plus  complète,  telle  que  rindicalioii  d’une  combinaison  chi¬ 
mique  nouvelle  ou  la  théorie  d’une  opération  mécanique,  ii’esl 
])as  hrevelabic  si  son  auteur  ne  fait  pas  connailrc  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exploitée  par  l’industrie  (2). 

De  la  seconde  proposition  énoncée  ci-dessus  il  résulte  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  la  nullité  de  tout  brevet  pris  pour 
une  méthode  de  lecture  ou  d’écriture  (3),  ou  tout  autre  système 
relatif  à  rinstruclion,  à  l’hygiène,  à  la  médecine,  objets  en 
dehors  du  domaine  de  l’industrie,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un 
appareil  matériel  susceptible  en  lui-mèmc  d’être  exploité  in¬ 
dustriellement  (4). 

450.  IViillité  pm*  ftiiife  «rittieiiitc'  max  bibociiv»!  ou  aux 
loi«*  —  4"  «  i?i  la  découverte,  invention  ou  application  est  re¬ 
connue  contraire  à  l’ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et 
dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  pour  la  fahrication  ou  le  débit  d’objets  prohibés  « 
(art.  30). 

MM.  Blanc  et  Dalloz  font  remarquer  que  celte  nullité  ne  s’ap¬ 
pliquerait  pas  au  brevet  obtenu  pour  une  découverte  dont  l’ex¬ 
ploitation,  non  ju'ohibée  d'une  manière  absolue,  serait  l’objet 
d’un  monopole  (par  exemple  la  fabrication  de  la  poudre).  Un  tel 


(t)C,  fass.,  21  avril  18S4  (Sirev,  5J.  1.490 J. 

(2)  il'aiK,  p.  îi3i. 

(:►)  C,  casv,  23  août  iS-U  (Sirey, 4 4. 1.831). —Voir  I3]uiin8*l  (Sirey,  4î.  1.699), 
—  [lenoi'ard,  n,  rüi  cl  co. 

(.0  Toiserait  un  tioulipr-comptoitr,  un  .i|ipflroll  diirurgioal. 
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brevet,  parfaitement  valable  en  liii-inêraC;  serait  seulement  sou¬ 
mis  pour  la  mise  en  œuvre  à  l’exéculion  des  lois  et  règlements 
spéciaux  (l). 

4€»o.  IViiilité  pour  fouissetc  ilu  (âfre  «lu  lircTct.  — 

5“  «  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demande  indique 
frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l’in¬ 
vention  »  (art.  30). 

La  seule  remarque  à  faire  sur  cette  disposition,  c’est  que  ce 
n’est  pas  rincxaclitude  du  litre  en  ellc*même  qu’elle  atteint, 
mais  seulement  l’intention  malicieuse  du  breveté,  qui  aurait 
donné  sciemment  une  fausse  indication  à  relfet  d’induire  le 
public  en  erreur  (2). 

401.  IViillité  pour  iit^iiriimaifice  de  de«4crip4iori. — 

6“  «  Si  la  description  jointe  au  brevet  n’est  pas  sullisante  pour 
l’exécution  de  l’invention,  ou  si  elle  n’indique  pas  d’une  manière 
complète  et  loyale  les  véritables  moyens  de  rinvcnleur.  » 

11  y  a  nullité  dans  ce  cas,  à  la  difVéreiice  du  précédent,  môme 
en  l’absence  de  toute  fraude  de  lu  ))arl  du  breveté.  La  déloyauté 
dans  l’indication  des  procédés  est  une  circonstance  aggravante, 
mais  elle  n’eslpas  nécessaire  pourque  la  nullité  soit  prononcée  (3); 
cette  sanction  est  encourue  par  le  fait  seul  de  rinsuiri sauce  de  la 
description  ou  du  silence  gardé  sur  les  procédés  \  crita!)les. 

409.  Oiifiml  In  fle$ici*ipf  ioii  tloil.  être  rcpiiléc  giiMuf- 

—  C’est  d’ailleurs  uniquement  au  point  de  vue  de  l’ap¬ 
plication,  et  nullement  des  théories  scientifiques  sur  lcs([ue]les 
peut  reposer  l’invention,  que  la  description  doit,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  être  complète  et  suffisante  ('i). 

Faisons  remarquer  enfin,  avec  >L  Blanc,  que  l’insufïisance 
n’existerait  pas  par  cela  seul  que  l’emploi  des  moyens  décrits  ne 
doïmerait  pas  les  résultats  indiqués;  il  suffirait,  pour  que  l’indi- 
calion  fût  loyale,  qu’ils  produisissent  les  effets  obtenus  par  le 
breveté  lui-môme,  qui  a  pu  se  faire  illusion  sur  lu  portée  de  son 
invention  (ô). 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement,  par  examen  des 
faits,  si  la  description  répond  ou  non  au  vœu  de  la  loi. 

«  Nous  nous  contenterons  de  dire  en  principe  général,  avec  les 


(t}  Voir  Dalloz,  v"  Breveli,  n.  230  ;  Blaoc,  p.  552. 

(2)  Voir  Galisset,  discussion  de  l’art.  30,  n,  ü,  noie  i.  —  Cass,,  o  février  1833 
(Sirey,  55.1.193]  ;  Douai,  3o  mars  1816. 

(s)  Voir  Renauard  ;  Vergé  el  Loiseau  sur  l’art.  30,  n'’  6. 

(i)  Jugement  du  lo  mars  i&iô  (BissoDnet].^  Voir  Blanc,  p.  335. 

(s)  Blanc,  p.  «56. 
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lois  €alleinantics,  qu’il  faut  que  la  description  des  moyens  et  des 
procédés  cmiiloyés  soit  sullisantc  pour  rendre  rcxécution  pos¬ 
sible  à  un  simple  ouvrier,  s’il  s’agit  de  choses  de  sa  compétence, 
ou  à  un  homme  de  l’art,  s’il  s’agit  de  choses  qui  l’excèdent  et  ne 
{loiveiit  pas  être  laites  bahiltiellemenl  par  un  manœuvre»  (l). 

La  faculté  d’appréciation,  reconnue  aux  Juges  du  fait  par  la 
Cour  suprême  et  qui  les  autorise  à  interpréter  les  termes  d’une 
description  (voir  n*  348),  n’irait  pas  jusqu’à  leur  jicrmettre  de 
compléter  ou  de  rectifier  une  description  insulïisante  dans  ses 
termes,  d’après  l’intention  présumée  de  l'inventeur.  Une  telle 
modification  conslitucrait  un  excès  de  pouvoir  qui  ferait  tomber 
la  décision  rendue  sous  la  censure  de  la  Gourde  cassation  (2). 

lo:s.  j\iil1iié  (le  brevet  h  prlw  raiince  pour  per- 

fectiuiiiieiiienitfi».  —  7*  «  Si  le  brevet  a  été  oblenu  conlrai- 
rement  aux  dispositions  de  l’art.  18,  »  c’est-à-dire,  s’il  a  été  dé¬ 
livré  pour  un  perfectionnement  apporté  par  un  tiers  à  un 
brevet  prinei[)al  moins  d’un  an  à  partir  de  la  délivrance  de 
celui-ci  »  (art.  30). 

4(>l.  IMiilliic  (les  eertifteiits  d'iidditioii  ne  sc  riitt»" 
cicint  p:»s  nu  brevet  principal.  —  «  Seront  également  nuis 
et  de  nul  clTel  les  ccrliticats  comprenant  des  changements,  per- 
foclionnemenls  ou  additions,  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
brevet  principal  »  (art.  30  in  fine), 

GcHe  disposition  a  pour  but  d’empèelier  qu’un  seul  brevet  ne 
soit  pris  pour  des  inventions  dîslincles  qui  devraient  être  l’objet 
d’autant  de  brevets  principaux.  La  nullité  qui  en  résulte  ferait 
tomber  seulement  le  certificat  d'addition  rattaché  à  tort  au  bre¬ 
vet,  mais  non  le  brevet  lui-même  (voir  n^^  431). 

4<p*>.  Le  brevet  f|iii  coiiiprciid  pliiïdeiir»  objets 
principaux  est-il  iiiil?  —  Cette  même  nullité  serait-elle 
applicable  au  brevet  principal,  s’il  contenait  lui-méme  plusieurs 
inventions  distinctes  en  contravention  à  l’art.  6,  al.  I'^?  M.  Itlanc 
établit  rallirmative,  en  soutenant  que  l’alinéa  final  de  l’art.  3ü 
n’est  lui-même  qu’une  conséquence  du  principe  de  l’art.  6,  al.  1®'', 
auquel  il  vient  donner  une  sanction  applicable  de  la  manière  la 
plus  générale  (p.  572). 

Un  brevet  complexe  serait,  d’ailleurs,  suivant  le  môme  auteur, 
frappé  de  la  déchéance  prononcée,  comme  on  le  verra  ci-après 


(1)  Ropport  à  la  cbamUre  d€s  pairs.  —  Voir  üaiisset  sur  l’arU  30,  n»  6,  noie  2, 

(2)  Cass,,  24  mars  1842  (HofrclineJ. 
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(n*  467),  pour  dcfanl  de  paieraput  de  la  taxe,  puisqu’il  ri^siiltedc 
la  combinaison  des  art.  4,  6  et  32  que  la  taxe  est  duc,  à  peine 
de  nullité,  pour  cliaque  invention  brevetée,  et  que  la  complexité 
du  brevet  n'esl  qu’un  moyen  de  fraude  à  cette  obligation  fiscale. 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  un  arrêt  tout  récent-  de  la  Cour 
de  cassation  (1)  a  décidé  que  les  nullités,  étant  de  droit  étroit, 
ne  pouvaient  être  étenduesà  un  cas  non  expressément  prévu  par 
la  toi,  et  que  la  seule  sanction  de  la  violation  de  l’art.  6,  al.  f’’, 
se  trouvait  dans  la  dispo.silioii  de  l’art.  12,  portant  que,  en  pa¬ 
reil  cas,  la  demande  de  brevet  doit  être  rejetée  par  le  ministre. 

Ajoutons  que  la  question  a  été  soulevée  dans  la  discussion  de 
la  loi,  et  résolue  par  le  rapporteur  dans  un  sens  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Il  faut  reconnaître,  toutefois, 
que  la  sanction  résultant  de  l’art.  12  sera  dans  la  pratique  ab¬ 
solument  illusoire,  en  vertu  du  principe  qui,  pour  ne  pas  enga¬ 
ger  la  responsabilité  du  Couvernement,  exclut  rexamen,  par  ic 
ministre,  du  brevet  en  lui-même,  et  ne  permet  de  rejeter  que  les 
brevets  dont  la  complexité  serait  révélée  par  le  seul  intitulé. 


Art,  4.  —  lïea  causes  de  déchéaDpe. 


SOMMAIRE, 

466.  Énumération  des  causes  de  décliéaiice.  —  467.  ^échéance  pour 
défaut,  de  paieiiieiil  de  la  lave. — 46S.  KlVel  absolu  tie  celle  déchéance. 
—  4611.  De  l’excuse  tirée  de  la  Ibi  ce  niajeiire. — 470.  Déciiéauce  pur 
suite  du  retard  onde  l’iiitcri'U|)ti(ni  de  rex]>loilati(>n.  —  47 1,  Ko  quoi 
cotisisle  ]'ex|iloitalu)ii  requise,  —  472.  Déchéance  poui-  inqtoriation 
d’objets  fabriqués  à  rétrarjgei*.— 473,  Dérogation  au  principe  en  vertu 
d'une  autorisation  mioîstéiîeUe. 


460.  Éiiiimci'alioii  des  etinüe»  de  dèeliéiinee.  —  Les 

causes  de  déchéance  des  brevets,  énumérées  limitativement  par 


Part.  32,  sont  : 

1“  Le  défaut  ou  le  retard  de  paiement  des  annuités  ; 

2“  Le  défaut  ou  rinlerruption  d’exploitation  pendant  deux  années; 
3“  L’iiuporUition,  de  l’étranger  en  France,  d’objets  semblables 
à  ceux  brevetés. 


469.  Di'clié.niiïee  |ioiii*  défaiii  de  paienienl  de  la 
taxe. —  «  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  l*»  Le  breveté  qui  n’aura 
pas  acquitté  son  annuité  avant  le  coniinencemenl  tiechacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  i>  (art.  32,  al.  1*^). 

il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposition  que  le  paie- 


(t)  C.  cass.,  i  mai  1855  (CavaiU^a  t.  Lamlng], 


248 


«REVETS  ü’]?(YEXTIO*’<. 


ment  de  chaque  annuité  de  la  taxe  doit  cire  elîeclué,  sous  peine 
de  déchéance,  avant  le  commencement  du  premier  jour  de  cha¬ 
que  année  de  la  durée  du  brevet,  et  que,  par  suite,  ce  paiement 
est  tardif,  s’il  n’a  lieu  que  dans  le  courant  de  ce  même  jour  (t). 

C’est  toujours  la  date  du  brevet  principal  qui  doit  servir  de 
point  de  départ,  mémo  quand  il  a  été  pris  ultérieurement  des 
cerlifioals  d’addition,  ceux-ci  se  confondant  avec  le  brevet,  et 
devant  prendre  lin  avec  lui  (2). 

Effet  iiiiMolii  de  cctli^ dcchétiiicr.  —  D’après  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  cette  déchéance  est  absolue. 
A  dclaut  de  paiement  dans  le  délai,  elle  est  encourue  par  le  seul 
effet  du  retard,  quelque  minime  qu’il  puisse  être,  alors  même 
que  le  montant  de  la  taxe  aurait  été  versé  avant  toute  demande 
en  déchéance,  et  reçu  sans  contestation  par  radministralion  (3). 

Aucun  acte  administratif  ne  peut  relever  le  breveté  de  celte 
déchéance.  Ce  n'csl  pas  non  plus  à  l’administration  qu’il  ap¬ 
partient  de  la  prononcer  sous  l’empire  de  la  loi  de  1844  qui  a 
abrogé  le  système  contraire  admis  par  le  législateur  de  1791  (4). 
Les  tribunaux  désormais  sont  seuls  eompélcnls  pour  déclarer  la 
déchéance,  comme  pour  déterminer  à  quel  moment  le  délai  a  dû 
commencer  à  courir. 

Cette  déchéance  ne  produit  cITct  qu’à  partir  de  l’époque  ouest 
échue  rannuilé  non  payée,  et  laisse  subsister  les  droits  acquis 
au  breveté,  nolaniment  contre  les  conlrcfacleurs,  antérieurement 
à  cette  date  (5). 

Ces  solutions  consacrées  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
(lu  7  juin  1851  (6),  conformement  à  l’opinion  de  M.  Renouard, 
doivent  ineltre  lin  aux  divergences  qui  s'étaient  manifestées  dans 
la  jurisprudence  et  la  doctrine. 


De  rcxcHse  iieée  (le  la  force  niajciire.  —  11  est 

dilïïcile  de  ne  pas  admettre  une  exception  à  la  rigueur  du  prin¬ 
cipe,  pour  le  cas  où  il  serait  justifie  que  le  retard  est  dû  à  un  évé- 
neme'ntde  forcc'majcure.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Uenouard  (7), 


(l)  Voir  décision  du  ministre  des  finances  du  n  décembre  18*4  (Sirey,  JS.2,îi6T), 

(5)  Amiens,  28  décembre  lâso;  C.  cass.,  7  juin  i83l  (Dalloz,  Si.  1.246}. 

(3)  Uenouard,  n,  2U9,  210.— Conlrn,  Blanc,  p,  $7*  ;  Dalloz,  v*  Brevette  n.  il3. 
—Paris,  13  juin  1860  (Dalloz,  Sl.2,28i). 

(i)  Uenouard,  iiftf.—C.  dlÉUl,  27  mai  1848  (Sirey,  *8.2.567). 

(3)  Douai,  5  août  1861  (Dalloz,  52.2.72).  —  Contrà,  Amiens  ,  28  décembre  1850 
(Dalloz,  51.2.77). 

(6)  C.  cass.,  7  juin  T85i  (Dalloz,  51.1.247). 

(7)  Breveli,  n.  210, 
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partagé  par  M.  Dalloz  (l).  Mais  une  telle  excuse  ne  devrait  être 
admise  qu’en  cas  d’iinpossibililé  matérielle  bien  et  dûment  coii' 
statcc. 

490.  Uécliciiiiee  par  ^laür  da  relaril  on  tir  TUiter- 

riiptioei  de  l’cxploiiatioii. —  2**  «  Le  breveté  qui  nUniva  paf% 
mia  en  exploUation  sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  .signature  du  brevet, 
ou  qui  aura  cessé  de  Vexploiter  pendant  deux  annce.s  consécuti¬ 
ves,  à  moins  que,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  il  ne  Juslilic  des  cau¬ 
ses  de  son  inaction  »  (art.  32,  al  ,2), 

Cette  disposition,  qui  assimile  entièrement  la  cessation  d’ex¬ 
ploitation  à  la  non-exploitation  pendant  deux  ans,  soumet  à 
l’examen  des  tribunaux  deux  questions  distinctes ,  à  savoir  : 
1®  si  rinvenlion  a  etc  mise  en  iisagej  2*  si,  en  cas  d’inaction  du 
breveté,  cette  inaelioii  peut  être  excusée. 

La  déchéance,  qui  doit  être  prononcée  seulement  en  cas  de  so¬ 
lution  négative  des  deux  questions,  s’appli<iue  aussi  bien  aux 
certificats  d’addition  qu’aux  brevets  principaux,  lorsqu’il  s’agit 
des  procédés  décrits  dans  les  certificats. 

Le  texte  formel  de  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  courir  la  pre¬ 
mière  période  de  deux  ans  à  partir  du  dépôt  de  la  demande, 
ainsi  que  le  soutient  M.  Blanc.  Le  point  de  départ  est,  comme  le 
dit  l’art.  32,  le  /o»r  de  la  siqunturej  quels  qu’aient  pu  être  îe.s 
motifs  de  cette  disposition. 

47  fl.  £ai  ijiioâ  cosfi$iGï»tc  rexploHatiiiii  requise. — L’ex¬ 
ploitation  exigée  par  la  loi  e.st  une  exploitation  .sérieuse,  et  ne 
saurait  résulter  de  simples  essais  sans  résullats,  ou  d’une  mise 
en  vente  unique  sans  autre  but  que  d’éviter  lu  déchéance.  Au 
reste,  rapprécialion  des  faits  qui  constituent  ou  non  l’exploita¬ 
tion  est  abandonnée  entièrement  à  la  prudence  des  tribunaux, 
sans  que  leur  décision  à  cct  égard  puisse  donner  lieu  à  cassa¬ 
tion  (2). 

Du  moment  où  l’exploitation  est  constalcc,  il  importe  peu 
qu’elle  soit  le  fait  de  1  inventeur  meme  ou  d’un  tiers  auquel  il 
aurait  cédé  scs  droits,  truand  le  brevet  comprend  divers  procédés 
conduisant  à  des  résultats  distincts,  il  faut  en  principe  qu’ils 
aient  été  tous  pratiqués  pour  (ju’il  n’y  ait  pas  lieu  à  déchéance 
au  moins  partielle  j  mais  il  en  serait  autrement  .si  les  divers  pro- 


(1)  Voir  Daltoz,  tB51. 1.246,  note  3. 

(2)  C.  cass.,  15  juin  1857  :  7  juillet  isia  \  21  avril  1824.— Voir  .Dalloz,  n.  265  ; 
Blanc,  |i.  878. —  Vergé  et  Loiseau,  p.  144. 
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cédés  donnanl  identiquement  le  môme  résultat,  un  seul  avait  été 
employé  (l).  L’unique  hutde  la  loi  est  en  ed'el  de  faire  eu  sorte 
que  la  société  recueille  le  bénéfice  de  l’invention  (2),  Hcs  (jue  ce 
but  est  atteint,  il  n’y  a  pas  intérêt  à  reclicrcticr  si  c’est  par  tel 
mode  plutôt  que  par  tel  autre. 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  déchéance,  même  partielle, 
du  brevet  d’inxentlon,  pour  défaut  d’exploitation  de  certains 
moyens  indiqués,  .s’ils  n’étaient  présentés  que,  comme  subsi¬ 
diaires  et  auxiliaires  à  la  réalisation  du  procédé  principal  (3). 

Les  faits  justiflcatîts  de  l’inaction  du  breveté  pendant  l’une  et 
l’autre  période  de  deux  ans,  déterminée  par  la  loi,  sont  comme 

les  laits  d’exploitation  soumis  à  l’appréciation  souveraine  des 
tri  b  U  nu  ux. 

licchéaiiee  pour  iinportfntioii  crobjeto  falirl- 
f|ii4'«  ;i  —  «3*’  Le  breveté  qui  aura  introduit  en 

France  des  objets  fabriqués  en  pay. s  étranger,  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  »  (art,  32). 

Le  but  que  s’est  proposé  le  législateur  est  de  faire  profiler  le 
travail  national  de  la  nuunMl’d'uvre  résu  liant  de  l’exploitation 
do  l’invention  brevetée  et  d’éviter  que  le  brevet  ne  devienne  une 
prîjne  accordée  à  l'industrie  étrangère.  Il  ressort  des  motifs  de 
celte  disposition  que  la  <iéchéance  n’est  pas  encourue  quand 
riinportalion  se  borne  à  de  simples  échantillons  sans  valeur 
commerciale  en  eux-mêmes  et  destinés  uniquement  à  donner 
l’idée  des  produits  bre\elés(i).  Suivant  un  arrêt  tout  récent  l'art. 
32,  n®  3,  n’est  pas  applicable  lorsque  les  objets  introduits 
Font  été,  non  pour  être  livrés  au  commerce,  mais  pour  être 
employés  comme  modèles  (5).  Mais  la  déchéance  devrait  au  con- 
Iraire  être  prononcée,  du  moins  en  général,  si,  l’invention  con¬ 
sistant  dans  la  combinaison  de  divers  organes  en  un  seul  méca¬ 
nisme,  le  breveté  faisait  venir  de  l’étranger  les  éléments  isolés 
du  mécanisme  pour  les  réunir  en  France  (6). 

Les  juges  ne  pourraient  on  décider  autrement  que  s’ils  recon¬ 
naissaient,  en  fait,  que  la  main-d'œuvre  réservée  à  l’industrie 
nationale  estsullisante  pour  satisfaire  à  elle  seule  au  vœu  de  la  loi. 


(1)  Jugement  itii  22  juin  1843  (Dalloz,  n.  260). 

(2)  Ra^ii^orl  de  Philippe  Dupin  sur  l'art.  S2. 

(5)  Paris,  arrêt  du  9  février  1850,  confirmé  par  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cas 
sation  (Renard -Perrin  e.  Boucherie). 

(4)  [Jouai,  Il  juillet  l84C(Dattoz,  46.2.194.) 

(.5)  Paris,  8  juin  1855  [Gasetle  det  Tribunaux,  du  15  juin  185.5). 

(6)  Blanc,  p.  5St).  —  Contrà,  arrêt  du  li  juillet  1846  précité. 
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âî».  Dérojfiition  aw  principe  en  Tcriii  d’mie  auto* 
rif»atioii  niiiiiütérlclle. —  Par  un  juste  temjiérainenl  apporté 
à  la  rigueur  du  principe,  «  sont  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  paragraplie  les  modèles  de  machines  dont  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce  pourra  autoriser  l’introduclion 
tians  le  cas  pré\u  par  l’art.  20  »  (art.  32,  ni  ftnejj  c’est-à-dire 
dans  le  cas  où  il  est  pris  en  France  un  hrevet  pour  une  invention 
brevetée  à  l’étranger.  La  loi,  en  .se  servant  du  mot //oi/rru,  con¬ 
fère  au  ministre  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  lui  laisse  l’ap¬ 
préciation  souveraine  de  l’opportunité  d’une  pareille  introduction. 

Art.  5.  —  ActioDS  en  nullité  et  déchéance, 

SOMMAIRE. 

47 1.  Définiilon  des  actions  en  miliilé  et  déchéance,  Ffl’ets  ilc  la  chose 
jugée  absolus  ou  relatifs.  —  475.  Par  tpii  les  aclîons  peuvent  être 
exercées. — 47().  Chaque  cause  de  nnllité  ou  déchéance  donne-t-elle 
lieu  aune  actioi!  séparée? —  477.  Le  coudainné  pour  contrefaçon 
peut  agir  en  nullité  ou  déchéance  du  brevet.  —  -^73,  Coniitétcncc  des 
tribunaux  civils.  —  476.  Du  cas  où  le  limluireel  le  cessionnaire  sont 
en  cause. —  480.  Procédure.  —  481,  Droits  du  ministère  public.  Nnl- 
lilé  ou  déchéance  absolue.  —  482.  Effet  île  railmissioii  ou  du  rejet 
des  réquisitions  teiulaut  à  nnllité  on  déciiéauce  alisohie, — 483,  Le 
irihunal  correctionnel  est  inconiijéteni  pour  prononcer  la  nullité  ou 
iléchéaiice  absolue, — 484,  Appel  du  luiiiblère  publie,  lutcrveutiou  en 
appel.  Frais.  —  485,  Mise  en  cause  <le  tous  les  ayants  droit. —  48t>. 
L’adiuinislratioii  est  sans  qualité  pour  prononcer  on  deiuaiider  la  dé- 
chéanee  à  défaut  de  paieiuent  de  la  taxe.  —  487.  Proclamation  de  la 
nullité  ou  déehéauce  absolue. 


494*  Définition  4le$»  actions  eu  nullité  et  clécliéanee. 
—  Effet»  tle  la  elio»e  jugée,  al>»olii»  on  relatif». — 

Les  {ictions  en  nullité  ou  en  déchéance  sont  les  instances  judiciai¬ 
res  qui  ont  pour  but  de  faire  tomber  le  brevet  par  une  des  causes 
qui  viennent  d’ôlrc  énumérées.  Ces  actions,  d’après  le  principe 
général  sur  l’application  de  la  chose  jugée  (art,  1351,  C.  ^ap.), 
ne  devraient  produire  d’elfet  qu’à  l’égard  des  parties  en  cause. 
Mais  la  nature  du  brevet,  qui  est  un  contrat  entre  l’inventeur  et 
la  société  elle-même ,  l’intérêt  de  l’industrie  engagé  à  ce  que  le 
sort  des  inventions  et  les  droits  respectifs  soient  promptement 
et  universellement  fixés,  l’utilité  d’éviter  des  procès  identiques 
et  sans  cesse  renaissants  ou  des  collusions  fàcfieuse.s  (1),  tous 
CCS  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à  étendre  en  certains  cas 


(i)  Voir  rapport  et  discussioD,  Galisset,  sur  l’arl.  37. 
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à  Ions  les  intéressés,  môme  étrangers  au  procès,  les  effets  des 
décisions  qui  annulent  les  brevets  (voir  ci-après  n®  482).  C’est 
ainsi  que  les  nullités  et  déchéances  ont  été  distinguées  en  rela- 
tireH  et  absolnes. 


Mais  il  n’en  est  jamais  de  môme  pour  les  jugements  qui  main¬ 
tiennent  les  brevets  j  et  s’il  y  a,  ainsi  qu’on  va  le  voir  (n*  481), 
des  brevets  nuis  d’une  manière  absolue,  frappés  de  mort  dans 
toute  la  force  du  mol ,  il  n’y  a  pas  de  lirevcts  valides  envers  et 
contre  tous  (l). 

4195.  Piir  (|iii  le#»  action#»  pciiTciit  êtfre  exercéef». — 

«L’action  en  nullité  cl  l’action  en  déchéance  pourront  être 
exercées  par  toute  personne  y  aya?ii  inlérêt  »  (art.  34).  il  faut 
entendre  ces  mots  dans  le  sens  le  plus  large  d’après  les  expli¬ 


cations  données  dans  la  discussion  des  deux  chambres.  Le  rap¬ 
porteur  à  la  chambre  des  députés,  après  avoir  déclaré  que  la 
loi  n’enlend  pas  autoriser  les  simples  citoyens  à  agir  dans  un 
pur  intérêt  social,  mais  uniquement  dans  un  intérêt  personnel, 
expose  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  rinlcrêt  né  et  actuel  exigé  dans 
la  plupart  des  contestations. 

«  L’intêrêt,  dit-il,  peut  être  dans  l’avenir,  comme  dans  le  passé 
ou  dans  le  présent.  Ainsi  un  fabricant  voudra  faire  usage  d’une 
machine  brevetée^  il  aura  droit  d’attaquer  celui  qui,  sans  droit, 
aurait  pris  un  brevet  pour  celte  inacliitie.  Mais  il  laut  qu’il  y 
ait  un  interet  )^éel,  sérieux,  justifié.  Les  tribunaux  rapprccicronl. 
La  loi  ne  peut  le  déterminera  l’avance j  autrement  on  verrait 
des  spéculateurs  d’une  nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider 
contre  les  personnes  brevetées  »  (2). 

Il  paraît  d if licile  d’admettre,  avec  M.  Uenouard  (3),  que  l’in¬ 
térêt  requis  par  la  loi  puisse  être  autre  qu’un  intérêt  industriel, 
et  n’èlrc,  par  exemple,  que  celui  du  consommateur  à  faire  bais¬ 
ser  !c  prix  d’un  produit  ;  ce  serait  là,  ce  nous  semble,  le  pur  in¬ 
térêt  social  que  le  législateur  a  déclare  insuffisant  (4). 


Clijiqiic  c;iu#>ede  iiiillifc  o»  déchéance  donne> 
l-clle  lieu  à  une  action  fi^éparée? — 11  est  de  principe  cer¬ 
tain  que  l’action  en  nuliité  et  l’action  en  déchéance  sont  absolu¬ 
ment  distinctes,  et  que  la  chose  jugée  sur  l’une  n’empêclie  pas 
de  porter  l’autre  devant  les  tribunaux.  Mais  il  y  a  doute  sur 


(l)  Renouard,  n.  108. 

(-2)  Voir  discussiou,  Galissel  sur  l’arL  34’,  Vergé  et  Loiseau,  ji.  147-140. 
(ô)  Brevett,  n.  20C. 

(4)  Vuir  Dalloï,  v"  Brevett,  u.  27 1. 
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la  question  desavoir  si  chaque  motif  de  nullité  ou  de  déchéance 
peut  donner  lieu  à  une  action  séparée,  et  si  le  rejet  de  la  de¬ 
mande  fondée  sur  un  de  ces  moyens  ne  met  pas  un  obstacle  de 
droit  à  ce  qu’une  nouvelle  demande  soit  formée  pour  un  autre 
moyen  (1). 

Il  semble  conforme  à  la  rigueur  du  droit  de  décider  raffir- 
mative,  à  cause  de  la  différence  radicale  des  questions  que  sou¬ 
lèvent  les  art.  30  et  32.  Mais,  en  pratique,  la  division  calculée 
des  actions  provoquerait,  à  juste  titre,  ladéfaveur  des  tribunaux. 

49'?.  I.e  cotMliiiiiiié  pout*  eoiitrefiicoii  peut  en 

nnllitc  ou  «Icchéîiiicc  du  brevet.  —  L’individu  condamné 

pour  contreAiçon  n’esl  pas  irrecevable  à  demandei',  nonobstant 
sa  condamnation,  la  nullité  ou  la  décbcancc  du  brevet.  Car  si  le 
jugement  qui  le  condamne  suppose  la  validité  du  lirevet,  elle  no 
Vàjuf/e  pas,  à  moins  que  la  question  n’ait  été  soulevée  à  titre 
d’exception  par  le  prévenu  (n”  524)  (2),  Encore,  la  chose  jugée 
se  limiterait-elle  à  la  cause  spéciale  de  nullité  invoquée,  et  lais- 
.serait-clle  subsister  l’action  pour  toute  autre  cause  (3). 

49N.  Compétence  du  tribuuni  eivîL  —  «Ces  actions, 
ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  priorité  des  brevets, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  » 
(art,  34,  in  fine). 

Cette  disposition  est  absolue  et  s’appliffue  même  en  cas  de 
contestations  entre  commerçants  ou  entre  associés (4).  Elle  ne  dis¬ 
pense  pas  le  demandeur  du  préliminaire  (leconcilialion.  Aux  termes 
du  Code  de  procédure,  le  tribunal  compétent  est  d’ailleurs,  con¬ 
formément  au  droit  commun,  celui  du  domicile  du  défendeur. 

49t>.  Du  oit  le  tituluii’C  et  le«  ee«$iioitEiaieeM 
«ont  eu  e:iu«e.  —  «  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps 
conl»'e  le  titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cession¬ 
naires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  titulaire  du  brevet  »  (ad.  35). 

Celte  dérogation  à  l’art,  59  du  Cod.  de  proc.,  qui  permet  au 
demandeur  d’assigner  à  son  choix  devant  le  domicile  de  l’un 
des  défendeurs,  est  surtout  fondée  sur  le  molif  que  le  breveté 
est  le  principal  intéressé  par  suite  de  la  garantie  qu’il  doit  aux 
cessionnaires  (5). 


(l)  M.  Blanc  soutient  ratfirmative,  p.  330,  M.  Dalloz  la  négative,  v»  Brevet,  D,  287. 
(s)  Voir  Dalloï,  V®  Jircvel,  n.  2ti8. 

(3)  Paris,  t’i  janv.  t8i5  (Bruni  c.  Dcbain]. 

(4)  Blanc,  p.  ûO.i. 

(îi)  t-Oiscau  et  Vergé,  loi  tur  h*  brevets,  p,  ISO. 
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Le  demandeur  n’esl  nuUcment  Icim  de  mettre  en  cause  tous 
les  intéressés  au  brevet,  saut  au  cessionnaire  attaqué  à  appeler 
en  garantie  le  titulaire. 

4MO*  Procé(liii>i%  —  «  L’affaire  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires,  par  les  art.  405 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée 
au  procureur  du  roi  »>  (art.  30). 

Urolls  du  iii  lui  ntl  ère  public.  —  IKnlIitc  on  déa 
clièiince  ;ib»oliic.  —  «  Dans  toute  inshinee  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d’nii  brevet,  le  ininistère 
public  pourra  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre  des  ré¬ 
quisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  abso¬ 
lue  du  brevet. 

«  Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  princi¬ 
pale^  pour  faire  prononcer  la  nullité  dans  les  cas  prévus  aux 
,jos  4  et  5  de  l’arl.  30  »  (art.  37). 

11  résulte  de  cette  disposition  que  le  ministère  public,  qui  re¬ 
çoit  toujours,  et  à  peine  de  nullité,  communication  des  affaires 
dont  il  s’agit,  1*  peut  intervenir  dans  toute  action  en  nullité  ou 
en  déchéance  formée  p  r  une  partie  privée; 

2"  l'eut  inlenler  une  acdion  principale  en  nnllilé,  mais  seule¬ 
ment  dans  trois  cas  :  si  le  brevet  est  pris,  soit  pour  remède  ou 
plan  linancicr,  soit  pour  objet  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs, 
soit  sous  un  faux  titre; 

3“  i\e  peut  jamais  intenter  une  action  principale  en  dé¬ 
chéance. 

il  faut  bien  ren  arquer  que  c’csl  uniquement  quand  le  ministèré 
public  est  en  cause  ([ue  la  nullité  ou  déchéance  absolue  peut 
être  prononcée,  et  qu’un  t’ibiinal  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  la 
prononçait  d’oilicc  en  l’abacnce  de  conclusions  du  ministère  pu¬ 
blic  à  cet  éjard  (1). 

Effet  de  radiiiijiüilon  ou  du  rejet  des  réqniola 
tiouo  ieiidiint  l'i  nullité  ou  déeliéiiiice  iibfiioliic.  —  A  la 

différence  de  la  décision  intervenue  sur  la  seu'e  demande  d’un 
particulier,  qui  n’est  relative  qu’aux  seules  parties  en  cause  et 
à  ceux  qu’elles  représentent,  lu  nnllilé  ou  déchéance  prononcée 
sur  riiHc..‘vention  ou  sur  raelion  princi  uile  du  ministère  public 
est  absulue.  D’oii  il  suit  que  le  bénéfice  du  jugement  est  acquis  à 
toutes  personnes,  sans  que  le  breveté  puisse  ultérieuremeut  et 


(i)ReBOuard,  n.  I97,-' Voir, sur cetlc malicre,  Vergé elLoiseau,  |j.  iSI-157. 
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contre  (jiii  que  ce  soit  sc  prévaloir  du  brevet  frappé  de  nullité  ou 
de  déchéance  absolue. 

Si  la  demande  a  été  rejetée,  contrairement  aux  conclusions 
du  ministère  public  à  fin  de  nullité  ou  déchéance  absolue,  les 
mêmes  conclusions  ne  peuvent  être  reprises  devant  un  nouveau 
tribunal  par  un  autre  magistral.  C’est  la  conséquence  du  principe 
de  l’indivisibilité  du  ministère  public  (1).  Mais  il  n’en  résulte  pas 
qu’une  partie  intéressée  ne  puisse  intenter  une  nouvelle  action 
en  nullité  ou  déchéance  relative  (voir  n"  476). 

Le  (eibiinal  eoeeeclioiiiiel  e!»t  iitroin|iéteiil 
pour  proiioneer  In  iiiillité  ou  déclié^iuee  îilii^oline. — 

11  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de.  la  loi  que  le  ministère  pu¬ 
blic  n’a  qualité,  pour  demander  la  nullité  ou  déciiéanee  absolue 
d’un  l)re\el  d’invention,  que  demnt.  la  juridiction  civilef  et  non 
devant  la  juridiclion  correclionnelle,  où  la  question  serait  soule¬ 
vée  en  vertu  d’une  exception  proposée  par  le  prévenu.  Un  tribunal 
de  répression,  saisi  incidemment  d’une  question  civile,  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  prononcer  l’annulation  absolue  (ruii  brevet. 
La  jurisprudence  est ,  sur  ce  point ,  d’accord  avec  les  au¬ 
teurs  (2), 

4^4.  Appel  «lu  ministère  piililic;.  —  liilerveiilio» 
en  appel.  —  fraî.^.—  Le  ministère  puldic  qui  aurait  succombé, 
en  première  instance,  dans  ses  réquisitions  à  tin  de  nullité  ou 
déchéance  absolue  d’un  lirevet,  ne  serait  recevable  à  se  pourvoir 
en  appel  (sauf  dans  les  cas  des  n'*  2,  4  et  5  de  l’art.  ;>ü)  qu’autant 
que  le  demandeur  primitif  aurait  lui-môme  appelé. 

Un  cifel,  le  défaut  d’appel  de  la  part  de  ce  dernier  éqiiîvaul  à 
un  acquiescement  au  jugement  de  première  instance.  La  nullité 
ou  la  déchéance  du  brevet  ne  sont  donc  plus  en  question,  et, 
conséquemment,  l’action  du  ministère  public,  qui  ne  s’exerce 
que  par  intervention,  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Le  ministère  public  ne  pourrait  pas  davantage  intervenir  pour 
la  première  fois  en  appel,  parce  que,  aux  termes  de  l’aii,  464, 
Cod.  proc.  CIV.,  aucune  demande  nouvelle  ne  peut  y  être  formée, 
cl  que  ce  serait  priver  le  défendeur  du  premier  degré  de  juri¬ 
diction  (3). 

Les  frais  faits  par  le  ministère  public,  dans  le  cas  où  il  suc- 


(1)  Voir  JL*;cussioQ  de  l’art.  57,  Galisset,  note  2. 

(2)  Douai,  5  août  issi  (Dalloï,  S4.2.72).  —  IteDouarü,  ti,  sot  ;  UJanc,  p,  341  ; 
Dalloz,  V*  Brevelif  n.  STS. 

(3)  Voir  les  ex plica lions  de  M.  Barlbéleoiy,  rapporteur  (Galîssel,  sur  l'arl.  3tJ, 
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combe  sur  son  action  principale  en  nullité,  sont  supportés  par 
le  Trésor  (1), 

4N5.  îtlisc  cil  cnii^c  de  toiii»  les  n^nnis  droits*  — 

«  Dans  les  cas  prévus  par  Part,  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  ragricullurc 
et  du  commerce,  conformément  à  l’art.  21,  devront  être  mis  en 


cause.  M 


Il  résulte  de  celle  disposition  que  l’enregistrement  est  d’un 
grand  inlcrél,  même  pour  les  personnes  qui,  n’étant  pas  rm'toïi- 
vaireti,  pourraient,  nonobstant  le  défaut  d’enregistrement,  agir 
contre  les  tiers  (voir  n''419). 

4Mi;.  Iv’üulitiinîMtrntioii  est  üüiiiï*  «iiialifé  pour  pro« 
■loiicer  on  demiiiitler  la  dérltéaiiec  à  «lêraiit  tic  paie* 

iiiciil  tic  la  laiic.  —  Ainsi  que  le  démontre  M.  Itenouard,  l’ad- 

ininistralion  n’a  (jualité  ni  pour  prononcer  la  déchéance  des 
brevets  à  défaut  de  paiement  de  la  taxe  (n“  'i67),  ni  pour  înlro- 
duîre  directement  l’action  en  déchéance  comme  personne  y  ayant 
intérêt.  Cette  cause  de  déchéance  n’est  pas  d’ailleurs  de  celles  qui 
autorisent  l’action  principale  du  ministère  public.  Il  en  résulte 
«  celte  conséquence  peu  satisfaisante,  dit  le  savant  jurisconsulte, 
que  le  non-paiement  des  annuités  est  une  cause  ordinaire  de 
déchéance  qui  ne  pourra  être  invoquée  que  par  action  privée  (2). 


1^9.  ProrlîiiiiiitBOSi  cIc  la  mil  II  le  ou  (Iccliéaiiec  al>" 
MoliiC.  —  «  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d’un 
brevet  aura  clé  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné  avisai!  ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  sera  pro¬ 
noncée  dans  la  forme  délcrmincc  par  l’art.  14  pour  la  procla¬ 
mation  des  brevets.  »  (art.  30). 


De  la  contrefaçon. 


Protcctimi  arcorclée  ii  l’in  vont  eiii*  eonlre  la 
eo II li'C' façon.  —  i>i vision.  —  Après  avoir  défini  les  droits  de 
l’inventeur  et  détermine  les  conditions  auxquelles  ils  peuvent 
être  conservés,  le  législateur  arme  le  breveté  d’une  action  spéciale 
pour  repousser  toutes  les  usurpations  dont  seraient  menacés  ses 


(1)  Voir  Dalloï.  Brevets,  n*  Renouard,  n*  20^, 

(2)  li.  M,  Rlanc,  p.  et  nnllnz,  n.  tpii  aLIribiicDl 

îi  l’iiiiitiihi.stralion  le  droit  t\e  prononcer  Li  dériiéonce. 
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(Iroils  légalement  établis.  C'est  Faction  en  contrefaçon  tout  à  la 
fois  civile  et  pénale,  dont  la  loi  détermine  la  nature,  Fobjet,  les 
formes  et  Iss  eflels.  Nous  examinerons  : 

l”  Quels  sont  les  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  action  ; 

2*  Devant  quels  tribunaux  et  par  quelles  personnes  elle  peut 
être  intentée  ; 

Quelle  en  est  la  procédure; 

4"  Quels  en  sont  les  effets  au  double  point  de  vue  de  la  répres¬ 
sion  et  des  réparations  civiles. 


Art.  l", —  Su  délit  de  conlrefaçon  et  de  complicité  de  contrefa(ou. 
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trobjets  conlrefail.s. 


OéSiiiif  iou  de  la  conleefaroii.  —  L’art.  4ü  de  lu  loi 

du  5  juillet  IS'iV  définit  ainsi  la  contrefaçon  : 

«  Toute  alteitile  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri¬ 
cation  de  produits,  soit  par  Femploi  de  moyens  fai.sant  Fobjet  de 
son  brevet,  constiUic  le  délit  de  contrefaçon.  » 

Im  loi  punit  et  les  auteurs  de  fa  contrefaçon  et  poux  qui  leur 
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servent  d  instruments  j  nous  nous  occuperons  successivement  des 
uns  et  des  autres. 

Ct>iu«iîtioifeÉ>  l'Oiisiiif iitivvü  ilii  délit  de  eoiitreB 
façiiu,  —  il  résulte  des  termes  de  l’art.  iO  que  les  deux  conditions 
essentielles  pour  que  le  délit  de  contrefaçon  existe  sont  :  1'’  qu’il 
y  ait  atteinte  aux  droits  du  breveté^  2*  que  cette  atteinte  soit 
portée  par  rusurpalion  de  l’objet  même  du  brevet. 

Faisons  d’abord  ubscrNCr  que  par  breveté  il  faut  entendre  ici 
le  propriélaire  du  brevet  :  d’où  il  suit  que  finventear  lui-même 
qui  aurait  cédé  son  brevet  serait  eüntrcfac‘leui%  s’il  agis>sail  en 
violation  des  droits  par  lui  transportes  sur  lu  tête  d’autrui  (l). 

L’atteinte  aux  droits  du  breveté  suppose  un  préjudice  quel¬ 
conque  causé  à  l’inveuteur.  Ainsi,  la  simple  prise  d’un  brevet 
pour  un  objet  déjà  breveté,  mais  sans  application  de  ce  brevet, 
ne  dontvtTail  pas  lieu  à  Taclion  en  contrefaçon  (2),  non  plus  que 
1  imitation  privée  d’nn  objet  breveté  dans  on  simple  bot  d’essai 
ou  d’expérience  (3). 

Le  préjudice  à  lui  seul  ne  sulïirait  pas,  s’il  ne  provenait  point 
de  la  V  iolation  des  droits  garantis  par  le  brevet.  D’où  l’on  doit 
conclure  que  la  fausse  déclaralion  qu’un  produit  est  identique 
au  produit  breveté  ne  serait  point  une  contrefaçon,  s’il  n’y  avait 
pas  eu  réalité  de  similitude  enti’c  les  produits  (i). 

191.  La  contrefaroii  ne  peut  porter  que  sur  lesü 
proeédéi^  fléeriiM  ckaus»  le  brevet. "Une  conséquence  plus 
importante  du  même  primo pe,  c’est  que  la  contrefaçon  résulte, 
non  j)as  de  toute  reproduction  des  moyens  que  peut  employer 
l’inventeur,  mais  seulement  et  exclusivement  de  ceux  décrits  au 
brevet.  Le  breveté  n’aura  donc  rien  prouvé  en  démontrant  qu’on 
imite  scs  procédés  de  fabrication,  s’il  n’établit  en  même  temps,  le 
brevet  à  la  main,  que  ces  procédés  soûl  bien  ceux  qu’il  s’est 
réservés  en  propre  (5j,  et  que  rapplicalion  qui  en  est  faite  est 
celle  qu’il  a  lui-méiiie  indiquée  (voii' ci-dessus  n"  Les  ap¬ 

plications  de  celte  règle  sont  nombreuses  et  essentielles. 

49*s.  L"rxploit:itïon  eu  «lehors  lerineii  d’niic 

aiitori«i»;itlo»  duiinéc  v»»!  une  coiiireracon - De  ce  que 

l’atteinte  aux  droits  résullanl  du  brevet  sullil  pour  constituer  le 
délit  de  contrefaçon,  il  faut  conclure  qu’il  y  a  coiilrefaç-on  de  la 


(i)  lilanc,  p.  6i,'i  cl  àuîv. 

(â}  C,  C3SS.J  30  décembre  i8+3  (PnindiôiHJ). 
(5}  Benoüard,  d.  9* — CcwtfrA,  Blarw:,  p.  §55. 

(4)  Blanc,  p.  545. 

(5)  Blanc^  p*  023* 
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part  (le  celui  qui  ayant  acquis,  soit  eu  partie,  soit  sous  cerl  aines 
conditions,  la  propriété  ou  la  jouissance  du  brevet,  exploite  les  pro¬ 
cédés  brevetés  en  dehors  des  termes  de  l’aulorisution  accordée. 
Un  tel  l'ait  n’est  pas  une  simple  inlVactiou  au  contrat,  niais  un 
délit  de  contrefaçon,  puisqu’il  rentre  <lans  la  définition  de  l’art. 
40.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  les  individus  au¬ 
torisés  à  faire  usage  d’un  procédé  de  gaissuge,  sous  des  condi¬ 
tions  déterminces,  étaient  contrefacteurs  par  cela  seuls  qu’ils 
exploitaient  Je  procédé  sans  remplir  les  conditions,  «attendu 
que  rinexccution  des  conditions  à  raccomplissejuciit  desquelles 
rautorisalion  était  subordonnée  met  obstacle  à  ce  que  cette  au¬ 
torisation  puisse  être  in\oquée,  connue  légitimant  remploi  du 
procédé  objet  du  brevet  »  (l). 

Il  n’en  serait  autrement  que  s’il  y  a\ait  doute  sérieux  sur  l’é¬ 
tendue  de  l’autorisation,  et  qu’il  y  eîll  en  conséquence  dans  la 
cause  une  question  d’inlerprctatiou  de  contrat  essentiel  le  ment 
civile  de  sa  nature. 

4ti3.  L'iliteiiiloii  de  uiilrenViit  paii  uéccHi^nipepour 

cou»iiliier  le  délit.  —  De  ces  explications  il  ressort  que  le» 
deux  éléments  nécessaires  et  sulîisanls  pour  consliluer  le  délit 
de  contrefaçon  peuvent  .se  résumer  en  ces  deux  mots  ;  l"  larcin, 
2*  préjudice. 

Aux  deux  éléments  qui  viennent  d’étre  mention  nés,  on  ne 
saurait  ajouter  une  troisièiuc  condition  conslitutive  de  tout  délit 
du  droit  commun,  riH/aufton  de  nuire, 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce 
point,  et  trouve  un  appui  inébranlable  dans  la  com[)aruison  des 
art,  40  et  4l  de  la  loi  de  1844,  dans  les  déclarations  formelles 
faites  lors  de  la  discussion  notamment  par  le  rapporteur  à  la  ebam- 
bre  des  pairs,  enfin,  dans  cette  raison  décisive,  qu’cii  vertu  de 
la  publicité  des  brevets  le  fabricunl  est  ceJi.sé  ne  pas  ignorer  le 
titre  en  violation  duquel  il  agit. 

Il  faut  donc  admettre  comme  un  point  certain  qu’en  cette  ma¬ 
tière  le  fait  matériel  suilîl  pour  constituer  ic  délit,  et  que  l’au- 
teur  de  la  contrefaçon  ne  peut  trouver  d’excuse  dans  son  igno¬ 
rance  ou  dans  sa  bonne  foi  (2),  D’où  il  suit  qu’un  arrêt  ne  saurait 
être  critiqué  pour  avoir  puni  un  individu  comme  contrefacteur 


(i)  C,  cass.,20aotU  I85t  (Üa)ioz,  34.3.78).— MeU,  uaoûl  ibùOfDiilloz,  si .2. (63). 
li)  Voir  distussioü  sur  Tari.  4i>,  Galissel,  uole  5;  Dütaiumeul  rt  LoisMu. 
[I.  160,  161.  — C’est  à  tort  iiiie  M.  .Uoriii, /ifyjtriou  f ,  v*  Cü«(reA'r‘*«)  o.  ai,  jire— 
seule  la  solution  de  lo  questioo  comme  douteuse. 
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sans  le  déclarer  eoitpttble,  mais  seulement  auteur  du  fait  incri¬ 
miné  (!)• 

494.  Qui  cM  rêpnté  anteiii*  de  contretaeoii.  —  11 


faut  considérer  comme  auteur  de  contrefaçon  non-seulement 
celui  qui  fabrique  lui-métne,  mais  celui  qui  fait  fabriquer  les 
objets  contrefaits.  Et  on  doit  assimiler  à  ce  dernier  celui  qui  lire 
de  rétraofïcr,  soit  des  produits  dont  il  a  donné  la  commande^  soit 
une  machine  qu’î/  a  fait  construire  pour  la  mettre  en  activité 
sur  le  sol  français  (2).  Mais  il  en  serait  autrement  du  simple  in¬ 
troducteur  d'objets  d’origine  étrangère,  dont  la  fabrication  ne 
pourrait  lui  être  attribuée  (voir  n®  505)- 

Lsi  coiiirofaroii  réNulii*  de  la  reprodnelioti  ou 
de  riuiitnlioii.  — C’est  sous  le  mérite  de  ces  observations  pré¬ 
liminaires  qu’il  faut  apprécier  les  faits  d’où  peut  résulter  la  con¬ 
trefaçon.  Comme  le  mot  l’indifiue,  contrefaire  esi.  reproduire  ou 
imiter.  Delà  reproduction  ou  de  l’imitation  de  l’objet  du  brevet 
résulte  en  fait  ratteinle  portée  aux  droits  du  breveté. 

49G.  Ue  1»  fahrirniioii  no»  mu i vie  de  vente.  —  11  im¬ 
porte  peu  que  la  reproduction  ou  imitation  ait  eu  lieu  sur  une 
plus  ou  moins  grande  échelle.  Aussi  celui  qui  fabriquerait  un 
produit  breveté  pour  son  usage  personnel  et  sans  le  mettre  dans 
le  commerce  serait  en  général  contretacteur(3},  parce  qu'il  dimi¬ 
nuerait  par  là  le  profit  que  le  breveté  devait  tirer  de  la  vente  de  ses 
produits  à  toutes  les  personnes  auxquelles  ils  peuvent  servir  (4). 

11  en  serait  ainsi  à  quelque  moment  de  la  durée  du  brevet 
qu’eiil  lieu  la  fabrication,  cl  lors  même  que  le  fabricant  n’en  ten¬ 
drait  mettre  en  vente  les  produits  qu’après  l’expiration  du  bre¬ 
vet.  En  clfet,  la  seule  fabrication  en  temps  prohibé  est  évidem¬ 
ment  une  atteinte  au  droit  du  breveté  de  fabriquer  seul  (5)  iant 
que  subsiste  son  brevet. 

499.  De  ta  falirteation  commencée.  —  Quant  à  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  un  simple  essai  ou  commencement  de  fabrica¬ 
tion  constitue  la  contrefaçon,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
appréciation  des  circonstances  particulières.  S’il  n’j  a  que  sim¬ 
ple  tentative  non  réalisée,  il  faudra  appliquer  le  principe  du  droit 
commun  que  la  tentative  du  délit  n’est  point  punissable  dans  le 
silence  de  ta  loi  spéciale  à  cet  égard.  Si,  au  contraire,  l’objet  fa- 


(l)  mai  1 8 '29. 

C,  20  jijîüel  [Sirey,  1*365-. 

(5)Il  fn  e=l  lulremenl  jioiir  celui  senkrnenl  acquiM  pour  3011  tisage  personnel 
U)  Jugement  du  20  juillet  1 834  (Ualaille). — Voir  I)alloat,  n.  399. 

(JS)  Blanr,  P*  341,  — Hàlloï. 
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briqué  peut  être  considéré  comme  une  reproduction  au  moins 
partielle  du  produit  (voir  n"  499),  il  y  aura  délit  bien  et  dûment 
consommé  (1). 

4»^.  De  lu  reprodiBClion  îiirompictc  on  initiation. — 
Quand  elle  constitue  la  eontecrarou.  —  Dans  quels  cas 

et  à  quelles  conditions  la  reproduction  ou  imitation  sont-elles  de 
nature  à  être  qualifiées  contrefaçon  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  pour  la  reproduction  pure  et 
simple  des  produits  ou  des  moyens  brevetés,  qui  établit  une 
identité  complète  entre  ces  objets  et  ceux  du  brevet. 

Les  difïicultés  ne  naissent  que  relativement  à  la  reproduction 
imparfaite,  avec  des  di  lié  ronces  plus  ou  moins  tranchées,  que 
ron  appelle  imitation,  et  d'où  résulte  non  plus  ridenlilé,  mais 
la  similitude.  A  cet  egard,  il  ne  peut  y  avoir  évidemment  qu’une 
question  de  fait,  celle  de  savoir  si  la  similitude  est  assez  grande 
pour  constituer  une  usurpation  j  question  que  les  tribunaux  dé¬ 
cideront  dans  leur  sagesse  par  appréciation  des  faits  particuliers 
à  chaque  espèce. 

Ils  peuvent  déclarer  souverainement,  et  sans  contrôle  possible 
de  la  part  de  la  Cour  régulatrice,  que  la  conlrefaçon  existe  non¬ 
obstant  quelques  dilférences  entre  deux  produits,  deux  appareils, 
deux  procédés,  alors  surtout  que  les  di  lié  ronces,  peu  importantes, 
n’ont  pour  but  que  de  masquer  fusurpation  (2). 

*  4t»îï.  De  la  eoiif  refaroii  iKirticlIe.  —  Il  ne  serait  pas  né¬ 
cessaire,  au  point  de  vue  ejui  nous  occupe,  qu’il  y  eût  reproduc¬ 
tion  ou  imitation  de  renscmble  de  l’invention  j  il  sufïirait  qu’il 
y  eût  usurpation  d’une  partie  notable  et  e-sscntielle  du  procédé 
breveté.  La  contrefaçon  partielle  punissable  aussi  bien  que  la 
contrefaçon  totale.  Ainsi,  quand  un  brevet  porte  à  la  fois  sur  un 
produit  ctsur  les  moyens  de  l’obtenir,  il  y  a  contrefaçon  par  cela 
seul  que  l’on  fabrique  le  produit  d’une  manière  quelconque  (3). 

Ainsi  encore,  i!  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi 
qu’en  cas  de  brevet  obtenu  j)our  une  machine  complexe  renfer¬ 
mant  des  organes  nouveaux  eux-mémes,  un  tiers  commettrait 
une  contrefaçon  en  appliquant  Tiin  de  ces  procédés  à  une  autre 
machine  pour  y  jouer  le  même  rôle  (4). 


(1)  Voir  sur  celle  (1(1  csUun  j 11 gcitienl  de  Paris  du  4  défetoljre  iSoD.— Dallux,  u.S97; 
Reoouard,  n.  lO  Blanc,  p,  g35. 

(2)  C.  casâ.,gauûl  iS4i  (Oelisle)  ;  Doini,  50  mars  isn,  (Sircr,  47.î.âii).  — 
Jurisprudence  consîanle. 

(3)  Blanc,  p. 

(4)  Vûir  di^àCûur.'î  de  M,  Ara;;o  ïur  Tai  L  (i  Jiiilisseï,  p  230.) 
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li  en  serait  aiitremenl  cl  il  n'y  aurait  pas  contrefaçon,  même 
paiiielle,  si  l’iinitalion  poiiiiit,  soit  sur  quelque  poitil  secou- 
daii’o  sans  influcnrc  sur  la  réalisai  ion  de  l’idée  même  do  l’in¬ 
venteur  (1),  soit  sur  un  orfiane  employé  pour  une  destination 
autre  que  celle  prc\uc  par  le  breveté  (9),  soit,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  sur  un  procédé  qui,  bien  ([ue  coin|nvis  avec  d’autres  dans 
un  même  brevet,  serait  tombé  ontérieuremont  dans  le  domaine 
public  (3). 

Aoo.  Rès^lcü»  (rn|>|»i*«^cljittoti.  —  Le»  otijet» 

décrit»  :tii  Ivreref  »oiit  ton»  |»rtttéj{é»  et  »eiil»  |»roB 
tégé».  —  Clucl  que  soit  le  pouvoir  d’apprécialiou  des  juges  du 
fait,  il  esl  cependant  des  principes  dont  les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  s’écarter  sans  s’exposer  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
1®  Les  juges,  au  point  de  vue  de  la  contrefaçon,  ne  peuvent 
prendre  en  considération  que  les  similitudes  existant  avec  l’obiet 
qui  est  compris  dans  le  brevet  ;  et  réciproquement,  ils  ne  peu¬ 
vent  négliger  les  ressemblances  signalées  avec  ce  qui  constitue 
en  réalité  cet  objet. 

Ainsi,  d’après  la  première  proposition,  la  ressemblance  des 
procédés  ne  constitue  j)as  la  conlrcfaçon  quand  elle  ne  se  rap¬ 
porte  qu’aux  modilieations  que  rinvenletiraurail  apportées  dans 
la  pratique  aux  procétlés  par  lui  décrits,  ou  quand  il  y  a  appli¬ 
cation  de  la  part  du,  prévenu  à  des  usages  tout  autres  que  ceux  in¬ 
diqués  par  le  brevet  (4).  l'eu  imporlc,  du  reste,  qu’il  soit  possi¬ 
ble,  à  l’aide  de  quelque  changeinenl  dans  l’objet  incriminé,  de 
s’en  servir  pour  remplacer  l’objet  breveté.  Ce  serait  une  éven¬ 
tualité  do  contrefaçon,  mais  non  une  contrefaçon  réelle  (5)- 
Ue  même,  l’identité  des  résultats  obtenus,  tel  que  le  tannage 
des  cuirsamcnc  d’une  manière  quelcoiique  à  la  mémo  perfection 
que  par  les  procéilés  brevetés, ne  peut  ilonner  lieu  à  une  poursuite 
quand  le  but  estalteiiit  par  des  moyens  autres  que  ceux  indiqués 
au  brevet  (6). 

âOI.  Ile  raiijilogle  dîiti»  leii»eiiible  mnlgrc  lu  tlifl’ép 
rence  de»  déliiU»*  —  D’un  autre  ccUé,  quand  l’invention  con¬ 
siste  dans  la  combinaison  de  divers  organes  ou  procédés  connus, 


(1)  C.  cass.,  50  défeinbre  I8*5  (Paine 

(2) C.  casfi. .  18  j,inv.  1845  (Benoit). 

(5)  C.  cass,,  9  nov.  iSM)  (Sirey.  ^63), 

(i)  c.  cass  .  18  janvier  I8i:i  (Dalloi,  *s.i,ii7)  :  M  janvier  1825  (Laurens).  — 
Paris,  5  février  tSH  (Obert), — Voir  Dalloi,  n.  299,  300. 

(5)  Blanc,  |i  032, 

C.  cass.,  4  iiiillet  1846  (Oailoz,  44>.  1.525). 
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les  juges  ne  peuvent  se  contenter,  pour  écarter  faction  en  con¬ 
trefaçon,  de  consulter  des  différcnce.s  même  notables  entre  les 
moyens  envisagés  isolément,  en  s’abstenant  de  recliercher  si 
l’analogie  ne  se  retrouverait  pas  entre  les  deux  combinaisons 
comparées  dans  leur  ensemble.  Car  il  arrive  souvent  que  les 
diirérences,  capitales  entre  des  organes  pris  en  eiix-mènies,  de¬ 
viennent  tout  à  fait  secondaires,  si  ces  organes  font  partie  d’un 
tout,  en  raison  du  rôle  qui  leur  est  attribué  dans  le  jeu  de  l’en¬ 
semble. 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  suprême  dans  une  espèce  où  fin- 
vention  était  présentée  comme  résultant,  iion-seulcmcnt  de  di¬ 
vers  éléments  d’un  gazogène  (tube  de  communication,  emplis¬ 
sage  complet,  clissage  de  l’appareil),  mais  encore  et  surtout  de 
la  combinaison  de  ces  divers  éléments.  L’imitation  de  cliacun 
d’eux  pris  isolément  a  pu  être  déclarée  ticile.sans  qu’il  en  fût  de 
même  pour  l’imitation  du  tout  obtenu  par  les  trois  organes 
réunis  (l), 

5112.  Lfi  eontrefiiroii  rcsnlie,  non  de  lo  defH'riplion 
d:in»  nn  Itrevet.  niaio  de  1  V:iéf’iil  ion  dcM  procédé» 
breveté».  —  2®  Si  les  juges  doivent,  d’une  part,  unique¬ 
ment  prendre  en  considération  les  procédés  décrits  au  Jirevet  de 
l’inventeur,  ils  ne  doivent,  au  contraire,  d’aulre  part,  envisa¬ 
ger  que  les  procédés  mis  en  pratique,  par  le  prévenu,  et  nulle¬ 
ment  ceux  que  ce  dernier  aurait  pu  décrire  dans  un  brevet  pris 
par  lui  postérieurement  au  brevet  de  finvenleur.  Ce  u’est  }ia.s, 
en  elTet,  de  la  similitude  du  second  Jjrevet  avec  le  premier, 
comme  on  fa  dit  plus  haut  (n®  400),  mais  de  la  similitude  des 
procédés  ou  produits  iucrimiiié.s  avec  ceux  décrit.s  au  premier 
brevet,  que  résulte  la  contrefaçon  (2). 

5n3.  sic  la  eomplicilé  en  luatièrc  de  eontrel'aeon. — 

La  loi  ne  punit  pas  seulement  les  contrefacleurs  propremenf  dits, 
c’est-à-ilire  les  fabricants  d’objets  contrefaits,  mais  les  individus 
qu’elle  considère  comme  les  iiislrumeuts  et  les  complices  de  la 
conlrefaçon. 

«  Ceux  qui  auront  sciemment  recélé,  vendu  ou  exposé  en 
vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits,  seront  punis  des  mêmes  peines  que  le  contrefacteur  » 
(art.  41). 


(«)  VoÎTSuree  poinl  l’arrJt  de  caîsaliondu  S  février  ISpsfRrîet).— Dalloz,  53.5.5»). 
— Voir  ceiiendant  C.  cass.,  lO  juillet  tsie  (Duvelleroy)  iSirey,  4G.I.5S7). 

(3)  Renouard,  n.  340. 
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11  faut  rapprocher  de  cet  article  le  dernier  alinéa  de  l’art.  43, 
aux  termes  duquel  l’ouvrier  ou  employé  du  breveté  qui  se  sera 
associé  avec  le  contrefacteur  pourra  être  poursuivi  comme  com¬ 
plice. 

504.  Dcfliiition».. —  Tenle.— Recel. —  Exposition  en 
Tente. —  Les  termes  de  ces  articles  s’expliquent  d’eux-mêmes  : 

Recéhr  signifie  recevoir  en  dépôt,  pour  les  dérober  aux  inves¬ 
tigations,  les  objets  contrefaits,  mais  non  les  détenir  pour  son 
usage  personnel  (n"  507).  Celui  qui  fait  cacher  par  un  autre  les 
objets  qu’il  a  reçus  doit  être  réputé  recéleur  (l). 

t  eïidrr,  dans  le  sens  de  la  loi,  signifie  livrer  à  prix  d’argent. 
1)  n’est  pas  d’ailleurs  nécessaire  qu’il  y  ait  débit  habituel,  il 
sullil  d’un  seul  fait  de  vente  pour  donner  lieu  à  l’application  de 
la  loi  (2). 

VexponUitm  en  vetite  est  la  tentative  de  vente,  même  non  suivie 
d’efiel,  que  la  loi  a  entendu  atteindre  aussi  bien  que  la  vente 
réalisée. 

liitpottiictlon  en  France.—  Ile«  olijcii»  contre¬ 
fait»  circulant  en  traiiMlt.  —  L’introduction  en  Frajice  doit 
être  considérée  comme  réalisée  dès  que  les  objets  ont  dépassé  la 
frontière,  alors  même  qu’ils  auraient  été  mis  en  entrepôt  de 
douanes  réel  ou  liclif,  ou  qu’ils  circuleraient  sous  le  régime  du 
transit.  La  fiction  d’exlerrUorialité ,  admise  en  pareil  cas  au 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  est  sans  effet  en  ce  qui  concerne 
l’application  des  lois  ordinaires  (3). 

Il  est  évident  d’ailleurs  que  l’acquit  des  droits  de  douane  pour 
les  objets  introduits  serait  une  circonstance  absolument  indiffé¬ 
rente  au  point  de  vue  de  rapprécialioii  du  délit  (4). 

Les  termes  absolus  de  l’art.  41  ne  permettent  pas  de  distinguer 
en  cas  d’introduction,  comme  l’a  fait  la  jurisprudence  à  l’égard 
de  la  détention  et  de  l’emploi  des  objets  contrefaits,  entre  le  cas 
où  l’introduction  aurait  lieu  dans  un  but  commercial,  et  celui  où 

elle  ne  serait  faite  que  pour  l’usage  personnel  du  prévenu  (5), 

506.  Le»  |»riiicipe.»  du  droit  coiuiiinii  mir  la  coin* 
pllcité  »oiit  Inapplicable».— Une- remarque  première  à  faire 
sur  les  art.  41  et  43,  c’est  que,  d’après  la  jurisprudence  récente 
de  la  Cour  de  cassation,  ils  énumèrent  limUaUtenient  tous  ceux 


(i)  C*  cass.j  26  septembre  — V&ir  Hlanc^.  p*  549. 

(î)  Voir  eiposé  des  motifs  (Dalloz,  Breveté,  n, 

(5}  C.  cass.,  7  décembre  i8S4  (DaHoz*  54*1, Sf  9). 

(4)  C.  eass*,  2U juillet  I8S0. 

(fi)  Dalloa,  n,  nïi,—  Voir  ci-après  n“  sot* 
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qui  peuvent  être  réputés  légalement  complices  contrefaçon. 
Les  dispositions  générales  des  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  qui  déter¬ 
minent  les  cas  de  complicité  dans  le  droit  commun,  sont  inap- 
plicables  en  matière  de  contrefaçon,  et  remplacées  par  celles  des 
art.  41  et  43  de  la  loi  de  1844. 

En  conséquence,  la  Cour  a  jugé  que  ni  le  simple  intermédiaire 
du  contrefacteur  auprès  d’un  acheteur  des  objets  [)ro venant  de 
la  contrefaçon,  ni  l’individu  qui  aurait  commandé  les  objets  fa¬ 
briqués  en  contrefaçon,  bien  que  complices  l’un  et  l’autre  suivant 
le  droit  commun,  ne  pouvaient  être  réputés  tels  dans  le  sens  des 
dispositions  exceptionnelles  et  restrictives  des  art.  4l  et  43  de  la 
loi  de  1844  (t). 

Il  en  devrait  être  de  même  de  celui  qui  aurait  cédé  gratuite¬ 
ment,  sans  les  vendre,  des  objets  contrefaits,  et  auquel  ne  s’ap¬ 
plique  aucun  des  termes  des  articles  précités  (2). 

5<I7.  De  la  clélenlioii  pour  iiii  iiNoge  perMoiiiîel  d’oli- 
Jefs  contrefait»*.  —  Distiticlioii.  —  La  jurisprudence  a  été 

plus  loin  encore.  Elle  a  décidé  que,  dans  les  cas  de  complicité 
énumérés  par  l’art.  41,  on  ne  pouvait  comprendre  Vaehut  et  la 
détention  d’un  objet  contrefait  pr/r  celui  qui  en  fait  un  usage  per¬ 
sonnel  sans  intention  de  spéculation  commerciale.  Tel  serait 
le  fait  d’un  cultivateur  qui  aurait  acheté  des  objets  contrefaits  et 
les  emploierait  h  améliorer  les  procédés  de  sa  culture.  En  cfTcl  , 
bien  que  les  produits  de  ragriculture  soient  destinés  à  être  ven¬ 
dus,  la  vente  par  un  cultivateur  des  fruits  de  sa  récolte  ne  consti¬ 
tue  pas  une  opération  de  commerce  (3). 

Mais  il  paraîtrait  difïicile  (radmettre  qu’il  en  fût  ainsi  au  cas 
même  où  les  objets  destines  à  l’usage  personnel  de  l’acquéreur 
seraient  employés  à  une  industrie  quelconque,  bien  qu’étrangère 
à  celle  de  l’inventeur,  La  doctrine  de  l’arrêt  du  24  mars  1848  sur 
ce  point  (4)  nous  semble  implicitement  condamnée  par  celle  de 
l’arrêt  du  12  juillet  1851. 

oOS.  Oc  la  uiise  en  vente  d'ol»|etM  lircvetc»  par 
l'ouvrier  non  payé — 11  résulte  de  ces  principes  qu’on  ne 
saurait  considérer,  ni  comme  auteur  de  contrefaçon,  ni  comme 
débitant  d’objets  contrefaits,  l’ouvrier  qui,  sur  le  refus  du  titulaire 


(1)  G.  cass.,  Î6  juillet  1850;  ai  novembre  I85t  (DpIIùï,  .“ii.s.si).— CoHirà,  Pa¬ 
ris,  as  révrier  isrîo  (Gibus), 
fa)  Contrà,  lilaoc,  p.  319, et  Dalloz,  R.  3^3. 

(3)  C,  cdss.,  12  juillet  1851  (tiailüz, SI..S.S6);  28  juin  1 8 il.  — Douai,  a  août  1S51 
fDalloz,  51,2.72). — Renouard,  ii.  23  j  Dalloz,  c.  3H- 
(!)  Sirey,  18.1.57».— Voir  Dalloz,  n.  307. 
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d’un  hrevct  depr<Mulre  livraison  et  de  payer  la  main  d’œuvre  de 
proiluits  fju'il  a eonfeetionnés d’après  son  ordre, suivant  leprocédé 
breveté,  les  a  mis  on  vente  avec  rintention  d’exercer  simple¬ 
ment  le  droit  de  rétention  que  la  loi  lui  accorde  (voir  3^  partie). 
11  n’y  <1  pas,  en  elTet,  dans  rc  cas,  d’ol)jets  eontrcfails,  puisque 
c’est  par  la  volonté  du  breveté  qu’ils  ont  été  fabriqués;  il  n'y  a 
par  suite  ni  eonlrcfacnn,  ni  débit  de  contrefaçon,  ni  atteinte  por¬ 
tée  au  droit  du  breveté  en  dehors  des  termes  du  contrat  fait  avec 
rouM'ier  (ce  qui  suffirait  pour  constituer  la  contrefaçon,  n®  492), 
puisque  celui-ci  ne  fait  qu’user  (i’un  droit  (|ue  la  loi  lui  confère. 
I/afiaire  en  ces  termes  ne  pourrait  donner  lieu  qu’à  un  débat 
purement  civil  (l). 

«s09.  De  rcxploifatioii  d’un  nppnrcil  lirpTCté  rcuiiü» 

eu  —  Il  en  serait  autrement,  si  un  créancier  auquel  un 

breveté  aurait  remis,  à  litre  de  gage  ci  de  dépôt,  une  machine 
servant  à  l’exploitaliou  du  brevet,  venait  à  l’exploiter  lui-méine. 
Il  se  placerait,  en  effet,  en  dehors  des  limites  Je  la  concession  à 
lui  faite  par  le  breveté,  et  serait  àcetilre  passible  des  peines  de 
la  conlrcfaçon  (n®  492).  Le  seul  droit  du  créancier,  comme  de 
l’ouvrier  au  cas  précité,  serait  de  faire  vendre  l’objet  dans  les 
fornu's  légales,  la  cession  forcée  devant  avoir  les  effets  d’une 
cession  volontaire  (2). 

L’iiiteiiHuii  de  nuire  CMt  un  élément  coiiütituB 
tir  du  délit  de  coiiiplleité  de  euntrefurou.  —  Tout  eu  asy 

similant  les  complices,  lelsque  l’art.  41  les  détermine,  aux  auteurs 
de  la  contrefaçon  quant  à  la  peine,  la  loi  établit  entre  les  uns  et 
les  autres  une  din'érence  capitale  au  point  de  vue  de  la  perpétra¬ 
tion  du  délit.  On  a  vu  que  le  fait  matériel  sullisaît  pour  consti¬ 
tuer  le  délit  de  contrefaçon  proprement  dite,  et  que  rexcusc  tirée 
de  la  bonne  foi  était  inad[ni.ssib!eà  l’égard  de  l’auteur  de  la  con¬ 
trefaçon  (tr  493).  Il  en  est  autrement  pour  le  complice  qui  ne 
j)eut  être  eonclainné  que  s’il  a  eu  intention  de  nuire,  cl  qui  peut 
.se  relraiicber  derrière  son  ignorance,  et  sa  bonne  foi.  C’est  ce  qui 
résulte  foi incllcmenl  du  mol  .vcieoioic/ii  employé  par  l’art.  4i, 
cl  des  explications  données  à  ce  sujet  dans  la  discussion  (3). 

3  ■  I  •  Djiiic^  4|uvlji  et  à  qiicllet» condition»  la  bonne 

foi  est  adnii»»ible. — Le  mot  «  sciemment  »  doit  s’entendre  en 
ce  sens  que  le  receleur,  débitant,  ou  introducteur,  adroitd’exciper 


(i)  C.  cass.,  10  février  J85V  {Daltoi,  R4,5.80). 

(3)  Renuuarij,  n.  2i3  ;  Dalloz,  o.  31 1. 

(3)  Galissel  sur  l’art,  4i. —  Voir  Vergé  et  Loiseau,  p.  139  et  163. 
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de  l’ignorance  où  il  aurail  été  de  l’origine  des  objets,  qu’il  a  pu 
croire,  émanes  de  l'invcntcnr  lui-mémo,  d^s  lors  qu’il  les  trou¬ 
vait  dans  le  commerce,  IMais  il  n'y  a  jias  de  l)onne  foi  légalement 
admissible  quand  le  prévenu  a  su  par  qui  les  produits  étaîenls  fa¬ 
briqués,  parce  qu’il  a  à  s'imputer  de  n’avoir  pas  recouru  aux 
moyens  que  la  loi  lui  offre  de  \ér!(!er  et  reconnailre  si  le  fabri¬ 
cant  avait  droit  de  confectionner  ces  produits,  ou  si  au  contraire 
ils  élaienl  brevetés  au  profit  d’autrui  (l).  C’est  pourquoi  il 
a  été  jugé  que  le  prévenu  qui  a  eoniui  l’origine  des  objets  ne 
peut  invoquer  l’erreur  qui  aurait  porté  uniquement  sur  la  persua¬ 
sion  où  il  aurait  été  que  le  procédé  breveté  était  tombé  dans  le 
domaine  publie.  Cette  fausse  appréciation  de  la  valeur  des  bre¬ 
vets  ne  pouvait  être  considérée  comme  suffisante  pour  consliluer 
la  bonne  foi,  parce  que  «  la  date  et  la  portée  de  cbaque  brevet 
doivent  être  réputées  légalement  connues  dans  le  commerce» (2). 

Ce  qui  revient  à  dire,  en  un  mot,  que  l’art.  41  admet  l’erreur 
de  fait  et  non  i’erreur  de  droit. 

Dans  la  pratique ,  la  pu!)licité  donnée  par  le  breveté  à  des 
eondaninalions  intervenues  à  son  profit,  rannotice  réitérée  des 
dépôts  de  ses  produits,  rendraient  <lifficile  à  admettre  une  erreur 
excusable  de  la  pari  du  détenteur  sur  T  origine  des  objets  co  ni  re¬ 
fait  s  (3). 

Celui  qui,  trouvé  nanti  d'objets  contrefaits,  refuserait  de  faire 
connaître  de  qui  il  lestienl,  devrait  être  réputé  les  receler  sciem¬ 
ment  et  de  mauvaise  foi  (4)  ;  sauf  le  cas  où  les  objets  étant  ré¬ 
servés  à  l’usage  personnel  du  possesseur,  celui-ci  serait,  comme 
on  l’a  dit,  à  l’abri  de  toute  poursuite  (voir  n*»  507). 

•lis.  L:i  |ti*ciivc  cIc  1»  lioiiue  foi  iiBcoinbe  an  déteir- 
leiii*  (l’ohjetA  coiiirt'l'aif N.  —  D’après  un  principe  fort  im¬ 
portant  posé  par  lu  Cour  de  cassation  dans  une  matière  analo¬ 
gue,  dès  ([ue  le  fait  matériel  de  contrefaçon  est  reconnu  à  l’égard 
des  objets  du  litige,  le  breveté  n’a  pas  à  faire  la  preuve  do  l’in- 
tenlion  coupable  du  détenteur  de  ces  objets.  Cette  iulenliou  est 
présumée  contre  eelui-ei,  à  moins  qu’il  ne  jusliüe  de  circonstan¬ 
ces  do  nature  à  établir  sa  bonne  foi  (5). 


(1)  C.casî,,  la  juillet  I85i  (Dalloi,  SI.S.SS). 

(2)  C,  cass.,  13  anûl  (Sirey,  5ô.i.2S9),  -  Paris,  13  avril  (t'fctti  ). 

(s)  Paris,  s  juillet  1839-  jugement  du  29  avril  isAs. — Voir  Dalloz,  5»8. 

(4)  Blanc,  p.  349, 

(s)  Voir  à  ee  sujet  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  34  mai  |8SS  (aCT.  Tboiitiar 
Desplaces  c.  Duc^eil,  Didol  et  Lévy. Ça^ette  rnéuwûwji,  du  26  mai  1P5S1. 
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Art,  2.  "  Ue  la  compétence  en  matière  de  contrefaçon,  —  Action*,  — ■ 

Xxceptlons,  —  SursiB. 
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suite  correctionnelle.  —  535.  Le  sursis  e.st  facultatif  quand  la  pour¬ 
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d'une  action  en  nullité  avec  l’action  en  contrefaçon. 


513.  Action  ciTlIe.  —  Action  piibliqiie*^ — La contrefiitjou, 
comme  tout  délit,  donne  lieu  à  deux  actions  :  action  cicilc  pro¬ 
prement  dite,  pour  la  réparation  du  préjudice  causé,  qui  appar¬ 
tient  à  la  partie  lésée  j  action  pénale  ou  pnbti(jiie,  pour  Pappli- 
calion  des  peines  prononcées  à  raison  du  délit,  qui  n’appartient 
qu’au  ministère  public.  Conformément  au  droit  commun  (Cod, 
d’insL  crim.,  art.  31,  le  breveté  peut  porter  à  son  gré  l’action 
civile  ou  devant  la  juridiction  civile,  ou  devant  ta  juridiclion 
éorrectionnelle,  soit  par  voie  de  citation  direcle,  soit  en  interve¬ 
nant  comme  partie  civile  sur  les  poursuites  exercées  par  le  ininis- 
Icre  publiera  la  condition  exposée  ci-après,  n®  515j. 
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A  B  4,  Tpibunnnx  compéieiilM  pour  connaît  i*c  «le  Tac- 
tloii  ciTilc. —  Si  la  JuricticUon  civile  est  saisie,  le  tribunal 
compétent  seragcnéralementletribunal  civil  de  première  insUince, 
Toutefois,  lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  un  commerçant 
pourfait  dcson  négoce,  rairaireestde  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  C’est  ce  qui  rcsulle  de  Tart.  631  du  Code  de  commerce, 
qui  attribue  à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagemenlscnlrc  commerçants, et, en¬ 
tre  toutes  personnes,  de  toutes  contestations  relatives  aux  actes  do 
commerce (i).  L’opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Blanc,  est 
repoussée  par  une  jurisprudence  cl  une  pratique  constantes  (2). 

Si  le  breveté  s’adresse  à  la  justice  ré|)ressive,  c’est  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  qu’il  devra  intenter  son  action, 
à  moins  que  le  délit  de  contrefaçon  n’ait  été  commis  par  un  mi- 
lilaire,  cas  auquel  les  tribunaux  militaires  seraient  seuls  compé¬ 
tents  (3). 

A  l  5.  l/act  ioii  i»i-ii;«le  ne  peut  ri  re  exercée  qiieatiirl» 

plainte  (le  lii  partie U'«ée. —  L’action  qui  ne  peut 

être  exercée  en  celte  matière  comme  en  toute  autre  que  par  le 
ministère  public,  présente  un  caractère  exceptionnel  qui  lui  est 
commun  avec  les  actions  en  dilîaination  ou  en  adnllcrerc’eslque 
l'initiative  n’en  appartient  pas  au  ministère  public.  L’action  cor¬ 
rectionnelle,  dit  l’art.  4a,  pour  l’application  des  peines  de  la  con¬ 
trefaçon,  ne  pourra  être  exercée  par  ic  ministère  public  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésécj  et  la  raison,  tout  à  fait  péremptoire, 
en  est  que  le  breveté  pouvant  avoir  consenti  aux  faits  qui  parais¬ 
sent  constituer  la  contrefaçon,  il  convenait  de  n’admettre  la 
poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte  qui  repousse 
la  supposition  d’un  tel  conscnlcment  (4). 

11  sullil  d’ailleurs  d’une  plainte  proprement  dite,  et  il  n’est  pa.s 
nécessaire  que  le  breveté  se  porte  partie  civile. 

âlB.  Le  «IcNisIciiieiit  «le  la  partie  privée  u‘arréle 
pas  raclion  du  luinistère  public. — Maisunefois  lapiainte 
déposée,  il  faut  admettre,  contrairement  à  l’opinion  deM.M.  Ke- 
nouard.  Blanc  et  Dalloz  (5),  que  le  désistement  de  la  partie  privée 
ne  pourrait  plus  arrêter  ni  paralyser  l’action  publique  mise  en 
mouvement.  «Après  lapiainte  portée,  le  ministère  public  recou- 


(l)  Dalloz,  Brevels^  n.  :>30, 

(*2)  ffwrj  p,  65^0. 

ir.)  C,  9  février  iBit  ;  iw  jnvllel  182S  (Dalloz,  n*  331). 

(i)  Voir  Toiposé  des  molifs  à  la  cUarabre  des  députés* 

(3)  p*  el  r/ni?en7eurj  p.  55-*  ;  liéperloirf^  firet^üt,  fj. 
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vre  toute  son  itid^'pcïidance,  et,  loin  (iiie  son  action  puisse  être  à 
la  mort'i  de  l’intérèl,  de  la  volonté  ou  du  caprice  de  la  partie  lé¬ 
sée,  elle  rentre  dans  l’application  de  Tart.  ^  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  qui  porte  que  la  renonciation  à  l’action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l’action  publique,»  et  auquel  il  n’est  pas 
dérofîé  par  l'art.  45  de  la  loi  de  1844  (l). 

11  en  est  ainsi,  môme  au  cas  où  lo  breveté  se  serait  désisté 
de  sa  plainte  dès  avant  la  mise  en  prévention  (2), 

517*  A  qii«'l  f  ■'■imu.'il  l’ncttoii  doit  Hre  poHcV.  la* 
tribunal  compétent,  s’il  s’agit  d’une  simple  demande  au  civil, 
est  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  de  Tun  d’eux,  s’il  y  en  a 
plusieurs,  au  choix  du  demandeur  (art.  59,  Cod.  proc.). 

Quant  à  l’inslanec  correctionnelle,  elle  peut  être  portée,  d'a¬ 
près  l’art.  53  du  Cod.  <rinsl.  crim.,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  soit  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit,  soit  du  lieu 
où  résidele  prévenu, soit  eolindu  lieu  où  celui-ci  a  été  trouvé, mais 
non  pas  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  aurait  seulement 
été  elléetuée  la  saisie  des  objets  argués  de  contrefaçon  (3). 

ôflsi.  Pai*  qui  et  ù  quelle  époque  l’iietloia  peut  être 
intentée.  —  Le  droit  d’intenter  l’action  en  contrefaçon  à  fins 
civiles  appartient  essentiellement  à  l’inventeur  breveté.  Il  peut 
l'exercer  dès  «pi’il  a  obtenu  ou  môme  dès  qu’il  a  demandé  le  bre¬ 
vet,  puisque  e’est  du  jour  de  cette  demande  que  le  droit  exclusif 
appartient  à  l’auteur  de  l’invention,  et  qu’il  peut  être  porté 
atteinte  à  ce  droit;  autrement,  le  luonopole  de  l’inventeur,  au 
lieu  d’avoir  sa  durée  légale,  se  trouverait  diminué  de  fait  de  tout 
le  temps  qui  s’écoulerait  entre  la  demande  et  la  délivrance  du 
brevet.  Seulement,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  tribunal  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  surseoir  à  statuer  jusqu’à  la  déli¬ 
vrance  du  titre,  si  la  représentation  en  était  nécessaire  (4). 

Le  titulaire  pourrait  agir  môme  en  vertu  d’un  brevet  expiré, 
si  les  faits  incriminés  étaient  antérieurs  à  cette  expiration  (voir 


n 


O  fi 


196). 


ütU.  Oe  ritefioii  du  cn^AioniiAfre.  —  (londitionfl  et 
litiiiici»».  —  Mais  ce  n'est  pas  seulenienl  parle  breveté  môme  que 
l’action  peut  être  intentée  j  elle  peut  l’ôtre,  en  général,  par  celui 
qui  est  investi  en  vertu  d’une  cession  de  la  propriété  du  brevet, 


{1)  C.  ciiss.,  i  juiHel  IKSâ  (Üallüî,  Confrà,  üiléaiis,  14  fév,  tSü5. 

(a)  Paris,  ao  janvier  (Üallüî,  52.2.207}. 

(3)  Voir  les  arrêts  cités  sorte  point  au  chapitre  de  la  propriété  littéraire. 

('4j  BIsBCj  pi  049* 
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pour  le  toul,  ou  pour  partie,  sauf  à  ne  produire  d'effet  que  dans 
la  mesure  du  droit  du  propriétaire  paiiiel.  Ainsi,  le  cessionnaire 
d’une  partie  des  procédés  brevetés  pourra  poursuivre  les  contre¬ 
facteurs  de  ces  procédés,  mais  non  pas  ceux  des  autres  procédés 
auxquels  il  n’a  pas  droit. 

L'action,  d’ailleurs,  d'après  les  principes  exposés  ci-des¬ 
sus  (n"  i02)  ,  n’appartient  qu'au  cessionnaire  proprement  dit 
du  droit  au  bre\el,  et  ce,  à  jiarlir  seulement  de  renregistremcnl 
de  la  cession,  et  non  de  la  simple  dcelaralion  à  la  préfecture  (1  ). 
Klle  ivappartient  pas  à  celui  qui  n’a  qu’une  simple  autorisation 
d’exploiter,  à  laquelle  ne  s’applique  potnl  lu  formalité  de  l 'en¬ 
registrement. 

Suivant  >1.  Blanc  il  \  aurait  exccplitm  à  la  rigueur  du  prin¬ 
cipe  et  droii  de  poursuite  pour  le  tiers  autorisé  à  exploiter,  dans 
le  cas  où  rautorisalion  serait  conférée  il'une  manière  absolue  et 
exclusive  pour  un  certain  lieu  (2). 

Cette  doctrine,  contraire  à  la  règle  fondamentale  que  nul,  en 
France,  ne  plaide  par  procureur,  a  élé  repoussée  avec  raison  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  novembre  ISofi. 

5^0.  l.e  jug:c  correct ioiiiiel  eiüt  fie»  exceptions. 
— Uéi'ogittioii  oiix  priiieipes  .sur  les  (|«iestioBis  pré* 

jiaciieielles.  —  l.a  loi  a  applique  à  la  matière  de  la  contrefa¬ 
çon,  en  termes  plus  étendus  que  dans  le  droit  commun,  le  prin¬ 
cipe  que  le  juge  de  l’action  est  aussi  juge  de  l’cxccption.  «  Le 
tribunal  correctionnel,  dit  l’art,  'tC,  saisi  d’une  action  pour  délit 
de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées 
par  le  prévenu,  soit  de  la  millilé  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brc\el.  » 

Cette  disposition  iléroge  à  lu  règle  «juc  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels  sont  en  général  incompétents  pour  statuer  sur  les  ques¬ 
tions  (le  propriété  soulevées  devant  eux,  lesquelles  doivent  être 
renvoyées,  à  tilrc  tlç  (pipstiftns  jn-rindirtpHen,  devant  la  juridic¬ 
tion  civile  :  règle  qui  d’ailleur.s,  comme  on  l’a  fait  remarquer 
avec  gi’ande  raison  dans  la  discussion  de  la  loi,  n’est  point  ab  ¬ 
solue  et  a  élé  établie  par  l’art.  182  du  Code  forestier,  principalc- 
menlcn  vue  de  la  propriété  foncière  (3).  Quoi  qu’il  en  soit,  l’art.  \G 
a  tranché  toute  dillicuUé  sur  ce  point  au  prolil  de  la  compé¬ 
tence  correcUonnclle ,  dans  le  but  de  rendre  raclion  de  la 


(i)  Tontrâ,  Blanc,  p.  et  647. 

(îî)  Voir  Blanc,  tJiti. 

(J)  Voir  Vergé  el  Loiseau,  p,  169,  170. 
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jusiice  plus  rapide  cl  plus  efficace^  en  déjouant  les  manœuvres 
des  eonlrofacieurs,  ([ui  ne  soulèveraient  la  question  dont  il  s’agit 
que  pour  gagiu'rdu  temps  cl  continuer,  au  détriment  du  breveté, 
leur  industrie  illicite. 

391.  De»  exception»  en  g^énéenl.  —  Définition,  — 

Eniiniérntion — On  entend,  en  général,  par  exceptions  non 
pas  les  moyens  de  défense  purs  et  simples  qui  consistent  à  nier 
ou  à  atténuer  le  fiüt  incrimine,  mais  ceux  par  lesquels  le  pré¬ 
venu  conteste  au  demandeur  qu’il  ail  droit  ou  qualité  pour  agir, 
ou  soutient  que  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  un  délit. 

La  loi  spéciale  ne  s’occupe  point,  et  nous  n’avons  pas  à  en 
traiter  nous-mêmes,  des  exceptions  du  droit  commun  appli¬ 
cables  à  toute  action. 

Ces  exceptions  se  tirent  :  de  la  non-recevabilité  de  l’action 
pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  s’il  n’e’st,  par  exemple, 
ni  titulaire,  ni  cessionnaire  du  brevet;  de  la  non-recevabilité 
de  l’action  d’un  étranger  à  défaut  de  caution  judicatum  solrd 
(art.  166,  Cod.  deproc.);  de  la  chose  antérieurement  jugée  au 
profit  du  prévenu  (1);  de  la  prescription  résultant  du  temps 
écoulé  depuis  la  perpétration  des  faits  incriminés  (voir  ci-après, 
n®  571). 

599.  De  rexccptioii  de  bonne  fol.  —  On  sait  que  l’ex- 
ccplion  de  bonne  foi  n’est  pas  recevable  de  la  part  de  l’auteur 
de  la  contrefaçon.  Elle  ne  le  serait  que  de  la  part  de  ceux  que 
la  loi  considère  comme  complices  du  délit,  mais  qui  sont  admis  à 
prouver  qu’ils  n’ont  pas  agi  sciemment  (voir  à  cet  égard  ii®  511). 

*393.  Exception»  tii'ée»  de  l:i  •ioii-i*eccTabililé  de  l'iic- 
tion.— De  la  reconiiat»»aiice  de»  droit»  dn  prévenu. 

—  Les  exccplions  spéciales  à  la  matière  de  la  contrefaçon  sont 
tirées,  soit  de  la  recevabilité,  soit  du  fond  même  de  l’action. 

Parmi  les  premières  est  celle  que  fournil  contre  le  cessionnaire 
le  défaut  d’enregislrcnieul  de  la  cession  dont  on  a  explique  les 
elfels  (n'  *  'i02  et  suiv.). 

La  reconnaissance  de  la  validité  du  brevet  qu’aurait  pris  le 
prévenu  ou  la  rcnonciaüou  à  le  poursuivre  pourraient  fournir  au 
prévenu  des  fins  de  non-recevoir,  mais  il  faudrait  qu’elles  fussent 
exj)rcsses.  Lu  jurisiirudcnce  a  refusé  de  voir  une  telle  recon¬ 
naissance  dans  le  fait  d’un  inventeur  qui,  n’avant  pas  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  cxj)loiler  ses  brevets,  s’élail  associé 


fl)  Voir  ci-après  {ti®»S5)  l'iDflimnre  de  In  rliasc  jugéfi,  sfiîl  an  civil,  ?nif  an  cri- 
idoeL 
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leinporairement  avec  uii  intliviclu  qui  avait  pris  lui-même  posté¬ 
rieurement  un  brevet  pour  le  même  objet,  et  ractioii  en  contre¬ 
façon  contre  ce  dernier  n’en  a  pas  moins  été  accueillie  (I), 

Il  en  a  été  de  même  dans  un  cas  où  le  demandeur  s’était  rendu 
ac(|uéreur  du  brevet  pris  postérieurement  aux  siens,  mais  pour 
une  plus  courte  durée,  et  y  avait  même  ajouté  des  certificats 
d’addition,  A  rexpiralion  de  ce  brevet,  il  a  été  admis  à  soutenir 
(jue  les  siens  avaient  conservé  tous  leurs  cflctsetque  rinvention 
n’etait  pas  acquise  au  domaine  public  (2), 

Excc|>Hoii»»  «lu  fond. —  Xiillité.  —  — 

Propriété, — L’art.  46  s’occupe  des  exceptions  du  fond,  à  savoir, 
celles  qui  consistent  à  soutenir  que  la  contrefaçon  ne  saurait 
exister  à  l’égard  du  demandeur  parce  que  son  brevet  seraitattcinl 
de  nullité  ou  de  déeliéance,  ou  parce  que  lu  propriété  du  brevet 
appartienilrait,  soit  au  prévenu,  soit  à  tout  autre  que  le  pour¬ 
suivant. 

B>c  lïi  pmivr  tic  rexception.  —  C’est,  en  pareil  cas, 
au  prévenu  qui  invoque  l’exceplion  à  faire  la  [ireuvc  des  faits 
qu’il  invoque,  d’après  la  maxime  générale  :  reus  in  cscipiendo 
fit  actor,  et  non  pas  au  demandeur  à  prouver  que  les  faits  invo¬ 
qués  par  son  adversaire  n’existent  pas. 

Tous  les  moyens  de  preuve  sont  d’ailleurs  admis,  même  la 
preuve  par  témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l’objet  du  litige, 
la  loi  de  1844  n’ayant  pas  reproduit  les  dispositions  de  l’art.  16 
de  la  loi  de  1791,  qui  limitait  le  genre  de  preuves  à  invoquer 
contre  le  breveté  (S), 

5*^0.  iketii  exceptiolift  tic  iiitllilé.  et  «>»pcci:ilciiiciit  tic 
l’cxceptioH  triiiiléfiocîté.  — L’exception  de  nullité  consiste, 
de  la  part  du  prévenu,  à  invoquer  contre  le  titulaire  du  brevet 
tous  les  cas  de  miHité  énumérés  par  l’art.  3ü,  et  dont  le  premier 
et  le  plus  babitiicllemcnt  opposé  est  le  défaut  de  nouveauté  du 
brevet,  qui  constitue  ce  qu’on  appelle  en  pratique  rexception 
d*n  ntériorlté. 

D’après  les  principes  exposés  ci-dessus,  l’antériorité  de  nature 
à  faire  tomber  l’action  en  contrefaçon  |)eut  résulter,  soit  de  la 
publication  dans  un  ouvrage  quelconque,  soit  de  la  mise  en  pra- 
tU[iic  axec  publlrité,  soit  de  l’exposition  jmblique  du  procédé 
breveté  a\ant  la  demande  du  brevet. 


(1)  Paris,  isjuiü  1850  (Dalloï,  52.2.25). 

(2)  C,  cass..  15 août  >852  (Sirey, 

(ô)  Diane,  |i.  712. 
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.>‘^9.  l>e»  iireTet»  :iiit«piciii‘!ii  et  de  la  mise  en  pra- 

liqne  uan  pnliliqiie*  — 11  faut  se  rappeler,  ù  cet  égard,  deux 
points  essentiels  et  souvent  méconnus  de  la  part  des  intéressés: 

1®  L’excep  lion  d’antériorité  ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  la 
production  d’un  brevet  obtenu  par  un  tiers  antérieurement  à 
celui  du  demandeur  et  relatif  au  même  objet.  Pour  que  le  premier 
brevet  fasse  tomber  l’action  en  contrefaçon,  il  faut,  en  principe, 
qu’il  implique  par  lui-même  la  publicité  de  riiivcntion,  comme 
les  brevets  pris  en  Angleterre,  ou  qu’il  ait  été  pris  par  le  prévenu 
lui-même.  Nous  avons  vu  que,  dans  la  pratique,  ce  principe 
n’étail  point  appliqué  rigoureusement,  et  que  les  tribunaux 
regardaient  le  plus  souvent  la  simple  production  d’un  brev^et 
comme  une  justification  sulïisantc  d’antériorité  (n“  Wl).  II  résulte 
du  moins  et  d’une  manière  certaine  de  la  règle  posée,  que  la  Cour 
de  cassation  ne  saurait  censurer  une  décision  tiui  aurait  maintenu 
un  brevet  sans  égard  au  fait  pur  et  simple  de  l’existence  d’un 
brevet  antérieur  (!)  j 

2®  La  mise  en  pratique  non  publique  n’est  pas  opposable  au 
breveté,  à  moins  (|u’cHe  ne  soit  le  fait  du  prévenu  qui  y  puiserait 
une  véritable  exception  de  propriété  de  rinveiiüon  tout  à  fait 
péremptoire,  mais  à  lui  personnelle  (2).  (Voir  n®  A53  ci-dessus  et 
n®  529  ci-après.) 

Nous  n’avons  d’ailleurs  qu’à  renvoyer  aux  explications  données 
ci-dessus  relativement  aux  diverses  causes  de  nullité  que  le  pré¬ 
venu  peut  invoquer  à  litre  d’exception  contre  le  demandeur 

(voir  S 111)* 

oîN.  Des*  exccplioiisi  de  cléelieaiice  el  Npéeialemeuf 
de  rexeeplion  de  ■■ou-exploiintîou. —  Il  en  est  de  même 
pour  les  motifsde  déeliéaiice  que  l’inculpé  peut  également  soumet¬ 
tre  àla  police  correctionnelle,  toujours  à  la  condition  de  fournir  la 
preuve  de  ses  allégations.  Ainsi,  quand  le  prévenu  exeipe  de  la 
uou-exploitalion  du  procédé  Ijrevelé,  ce  u’est  pus  au  titulaire  du 
brevet  à  Juslilicr  qu’il  a  exploité  pendant  le  temps  requis  par 
la  loi,  mais  à  son  adversaire  à  établir,  autant  que  faire  se  pourra,  le 
défaut  d’exploitation.  Quelque  diflicilc  que  puisse  être  une  preuve 
négative,  rien  n’autorise  à  en  décbarger  celui  qui  est  demandeur 
à  rexcepUon,  et  à  imposer  la  preuve  contraire  au  poursuivant, 
auquel  il  suüil  de  se  retraneber  derrière  son  brevet. 


(t)  Voir  Cour  (te  cassalion  juillet  i8Sü  (alT.  itougetde  Lialc). 

(3)  C.  cass,,  3U  marà  1849  (àirey,  fio.i.79).  ^  Ueaouard,  u,  44  el  suiv.;  itlauc, 
p,  44tieLsuîv. 
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Toutefois,  dans  la  pratique,  comme  la  preuve  d’un  fait  d’ex¬ 
ploitation  est  aussi  aisée  à  fournir  que  l’est  peu  celle  de  l’absence 
de  toute  exploitation,  les  tribunaux  verraient  sans  doute  avec 
défaveur  l’attitude  du  breveté  qui,  se  prévalant  de  son  droit  strict, 
refuserait  des  justifications  qu’il  doit  avoir  à  sa  disposition.  Ils 
pourraient  y  trouver  une  présomption  grave  et  peut-être  décisive  à 
l’appui  des  allégations  du  prévenu.  I.e  poursuivant  fera  donc 
pnideniinent  de  fournir  lui-même  tous  les  documents  de  nature 
à  éclairer  la  question. 

ExrepfioiiN  relnliTcs  à  1»  propriété  des  brè¬ 
ve!  m.  —  l,es  exceptions  relatives  à  la  propriété  du  brevet  sont 
toutes  celles  qui  tendent  à  établir  que  le  Itrevet  n’appartient  pas 
au  titulaire  ,  telles  que  celle  tirée  de  la  production  par  le 
défende.ur  d’un  brevet  antérieur  par  lui  obtenu  pour  lernéme  ob- 
jot,  ou  <le  la  soustraction  frauduleuse  que  le  breveté  aurait  faite 
lui-même  de  l’in  vent  ton  du  prévenu,  ou  de  la  cession  qu’il  au¬ 
rait  consentie  à  ce  dernier,  ou  de  Tcxpîration  du  brevet.  Ces 
questions  et  autres  semblables  peuvent  être  soulevées  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  moment  où  leur  solution 
peut  avoir  pour  conséquence  rocquittement  de  rinculpé. 

«  Quand,  au  contraire,  comme  le  fait  remarquer  51.  lîenouard, 

4 

des  questions  concernant  rexéculion  des  contrats  surgirotil  dans 
le  cours  des  débats,  et  quand  ces  questions  ne  toueberont  ni  la 
recevabilité  de  l’action,  ni  la  vérification  du  fait  de  cünlreftiçon, 
le  tribunal  correctionnel  devra  sc  déclarer  incompétent  (l).  » 

5341.  Le  lribiiii:il  cori*i*ctioiiitel  cloit-il  »»iir!«eoîi*  en 
pré^eiiee  d'iiue  iUMtuiice  civile  imir  l:i  viilitlilé  on  l;i 
propriété  du  brevet?  —  l*rélimiiiîiire».  —  Quoique  les 

questions  de  nullité,  de  déchéance,  de  propriété  de  brevet  puis¬ 
sent  être  débattues  et  jugées  en  police  corrcclionnellc,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’elles  soûl  essentiellemeiit  de  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux  civils  (art, 

l.c  prévenu,  au  lieu  de  se  réserver  de  les  soulever  à  titre  d’ex¬ 
ception  devant  le  tribunal  correctionnel,  peut  les  déférer  par 
\oic  d’action  principalo  au  tribunal  civil. 

De  1  à  celle  question  vivement  controversée  de  savoir  si,  en 
|)rcsencc  d’une  aetion  inlentce  au  civil  sur  la  validité  ou  la 
proi)riélé  du  brevet,  la  justice  correcliopnelle,  qui  n’est  saisie 
qu’  'exceptionnellement  de  ces  questions,  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu’à  ce  que  la  justice  civile  ail  prononcé. 


Ji)  Bi'evelff  D.  iî'i6. 
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Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point,  qu’il  ne  saurait  suf¬ 
fire  au  prévenu,  pour  obtenir  le  sursis,  de  contester  la  propriété 
du  breveté,  ce  qui  serait  contraire  au  texte  formel  de  Tart.  46; 
et  sur  cet  autre  point,  que  s’il  a  une  fois  soulevé  l’exception  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel,  ce  serait  en  vain  qu’il  voudrait 
dessaisir  celui-ci  en  intentant  l’action  principale,  puisqu’on 
pourrait  lui  opposer  la  maxime  :  Ekct4  and  \yid  non  ilaiur  m- 
cursita  ud  allprain  (l).  Mais  la  diver^fencc  se  manifeste  au  cas  où 
le  provenu  intente  raelion  civile  avant  d’avoir  soulevé  l’excep- 
lion. 

rnctioii  civile  a  précétiô  la  |>asaa'S»isit4*  correct lonELC'lIc* 

—  M.  nianc  soutient  que  le  sursis  tloit  être  néceuftairfinnil  pro¬ 
noncé  par  la  justice  répressive  sur  le  vu  de  la  demande  introduc¬ 
tive  d’instance,  eùl-elle  été  formée  dans  le  cours  des  débats,  et 
même  pendant  l’instance  d’appel  après  une  condamnation  en 
première  instance  (2),  Celte  opinion  est  repoussée  à  lion  droit 
par  la  plupart  des  .auteurs  et  des  arrêts,  d’après  les  explications 
positives  données  dans  la  discussion  de  la  loi  (S). 

il  faut  <lislingucr  si  l’instance  civile  a  été  intentée  avant  ou 
pendant  l’inslaiice  eorreclionnclle. 

Ouand  l’instance  civile  est  antérieure,  le  tribunal  correction¬ 
nel  doit  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  justice  civile  ail  prononcé, 
attendu  la  lUiapendnnce  el  conformément  à  i’art.  171  du  Cod. 
de  proc.  civ.  ;  mais  à  la  condition  (juc  les  questions  soulevées 
soient  identiquement  les  mêmes  et  non  pas  seulement  con¬ 
nexes  (4),  cas  auquel  le  sursis  serait  faciiilatif. 

* 

.9;52.  Miii'Mic*  c»i»t  racitllalif  qicniacl  lii  poiia*»iiSft‘ 
c»£*B*cctiwtaiiellc  a  pi‘éc4*«lé  r»ct£<ïiB  civile.  —  Si  riustancc 
civile  n’est  engagée  que  dans  le  cours  de  la  poursuite  corrcclion- 
iielle,  le  sursis  n’est  jamais  obligatoire;  les  juges  peuvent  ou 
l’accorder  ou  le  refuser  d’après  les  circonstances. 

«  Suivun!  que  de  ces  circonsUinces  résultera  le  plus  ou  moins 
de  bonne  foi  des  parties,  ou  le  tribunal  accordera  le  sursis  en 
fixant  un  {lélai  raisonnable  pendant  lequel  raelion  civile  sera 


(t)  Hliiiii;,  |i.  î)97, 

(2)  BlollP,  [1. 

•  (TiJ  Mm-jiî*  HéperL^  Contre fûçon^  ii.  4'r  ;  ;  DîïIJûï,  n.  TiSI  ; 

^oiseau  ei  Vergé,  p,  — Dmini,  i5  octobre  iMi, — C,  14  février 

(I)C,  février  18S7  {Sirey,  — Voir  f odef  île  lÜlberl^ 

>nr  V»tU  i:i  i}üCi>de  de  prrttédurfl. 
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jugée,  ou  il  refusera  le  sursis  demaudé  s’il  voit  qu’il  ii’est  qu'un 
prétexte  pour  échapper  aux  dispositions  de  l’art,  iG,  »  Ce  point 
est  abandonné  «  sans  réserve  à  la  sagesse,  à  la  prudence  et  an 
discernement  des  juges  (l),  » 

•13:1.  €|iiel#t  c»»  l:t  «lecasaBKlo  an  rival  rsf  répai- 

tee  atijri*3eiiro  à  l'artiaBi  roi'i^crtÈoBasarltr. — La  demande 

au  civil  ne  doit  être  considérée  comme  antérieure  à  l’inslance 
correctionnelle  que  si  elle  a  réellement  précédé  les  poursiülcs, 
II  n’en  serait  pas  ainsi  au  cas  où  le  prévenu  n’aurait  fait  qu’intet- 
venir,  pendant  le  cours  de  eetle  dernière  instance,  dans  un  procès 
préalablement  engagé  au  (ûvil;  c’est  en  clfet  de  son  intervention 
seule  que  daterait  pour  lui  Tact  ion  civile  (2). 

Il  faut  scion  nous,  en  décider  de  meme  lorsque  la  demande 
au  civil  a  été  formée,  même  avant  la  citation  en  police  correc¬ 
tionnelle,  mais  postérieurement  à  la  saisie  des  objets  contrefaits 
valablement  clfccluée,  comme  il  sera  dit  ci -apres  (n“  538).  La 
saisie  est,  en  elTel,  le  véritable  )]oint  de  départ  des  poursuites 
devant  la  justice  répressive.  Autrement  il  suflirait  au  prévenu  de 
donner  assignation  au  breveté  à  l’instant  où  il  serait  averti  par 
la  saisie,  pour  entraver  nécessairement  les  poursuites  correction¬ 
nelles.  Telle  n’a  pu  être  l’intention  de  la  loi. 

5341.  bu  renvoi  par  le  tril>aiii:il  civil  »ti  ta*i1)iin.al 
cora*ee([ioiiisel. —  La  jurisprudence  a  décidé  qu’en  cas  d’action 
en  nullité  ou  en  déchéance  intentée  au  civil  parle  prévenu  déjà 
poursuivi  en  contrefaçon,  cl  ayant  proposé  des  exceptions  fon¬ 
dées  sur  les  mêmes  moyens,  le  tribunal  civil  pouvait  renvoyer 
pour  connexité  la  cause  devant  le  tribunal  saisi  de  l’action  en 
contrefaçon  (3). 

.5:!.*.  isiniaeiice  i*i*eIproqiae  cIc  In  ehofie  jiigcV  »ii  civil 


cl  aia  ra'àaaiiucl 


evceptioaiM  doiaf  11  M’ngif. —  S'il 


y  a  eu,  non  pas  seulement  demande,  mais  jugement  au  civil  avant 
que  le  trilninal  correctionnel  n’ait  statué,  celui-ci  ne  peut  plus 
accueillir  les  exceptions  qui  remettraient  en  question  la  chose  ju¬ 
gée.  Ainsi,  le  prévenu  quia  succombé  devant  le  tribunal  civil  sur 
une  instance  principale  en  nullité  ou  en  décbéance  de  brevet  ne 
pourra  plus,  en  police  correctionnelle,  soulever,  à  litre  d’excep¬ 
tion,  les  mêmes  moyens  de  nullité  ou  de  déchéance  qui  se  sont 


(\)  de  M,  Barlbélemy. 

Avril  précilé  ilu  14  tevrior  (BnhMs  pt  Sejrif;)  ^Voir  rfm  Tribu^ 

du  lîi  févripr 

(3)  C*  r»  détentbre  Sirej,  îüaj  j  57) 
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trouvés  c'oTn[)ns  et  jugés  dans  rinstance  principale  (1).  Mais 
si  q’était,  au  contraire,  devant  le  tribunal  correctionnel  que  ces 
moyens  eussent  été  proposés  par  \'(ïte  d’exception  et  rejetés,  il 
n’en  résulterait  millcrnerU  une  lin  de,  non-recevoir  contre  une 
action  civile  ultérieure.  Car  le  tribunal  correctionnel  n’est  saisi 

i 

de  CCS  questions  et  ne  les  apprécie  qu’au  point  de  vue  spécial 
de  la  contrefaçon,  et  ne  peut  enlever  aux  juges  civils  l’action 
principale  intentée  au  point  de  vue  général  de  la  validité  du 
brevet  (2), 

A  peine  est-il  utile  de  faire  remarquer  que  le  jugement  au  civil 
qui  aurait  statué  sur  la  validité  du  brevet,  de  même,  qu’une  pré¬ 
cédente  condamnation,  en  vertu  de  ce  même  brevet,  ne  peuvent 
être  opposés  au  prévetïu  que  s’il  a  été  partie  en  cause  (3).  C’est 
l’application  pure  et  simple  des  principes  généraux  sur  la  chose 
jugée  (\oir  n*’  474  in  fine). 

â:MS.  Le  préTeiiii  clc  cléliU  «rolijcf!»  coiifeefiiUM  ne 
peut  ;ippeU*e  en  garantie  »ou  vendeur .  —  L’individu 
poursuivi  correctionnellement  [lour  avoir  recelé,  débité  cl  mis 
en  vente  des  objets  eontrelaits,  ne  peut,  en  aucun  cas,  appeler 
en  garantie  son  vendeur.  L’action  en  garaiilie  est  essentielle¬ 
ment  civile,  dit  M.  Blanc.  D’ailleurs,  elle  n’a  pas  d’objet  si  le 
prévenu  prouve  qu’il  est  innocent,  et  elle  n’est  pas  possible  s’il 
est  déclaré  coupable.  Un  condamné  ne  peut  demander  à  être  ga¬ 
ranti  par  son  complice  (4). 

«»:t7.  Ciiiiiiil  d’iiiic  action  en  iiiillité  avec  l’action  en 

* 

coiitrcfaçon.  —  Quand  un  individu  poursuivi  pour  contrefa¬ 
çon  devant  la  justice  civile  se  défend  en  produisant  un  brevet 
pris  par  lui  ou  par  son  auteur,  en  vertu  duquel  i!  aurait  confec¬ 
tionné  les  produits  prétendus  contrefaits,  le  poursuivant  peut  à 
sa  demande  en  contrefaçon  joindre  une  demande  en  nullité  ou 
eh  déchéance  du  brevet  qui  lui  est  opposé.  Le  tribunal  est  obligé 
de  statuer  séparément  .sur  les  deux  demandes.  Il  ne  |jourrait  se 
dispenser  de  statuer  sur  la  seconde,  sous  prétexte  que  la  contre¬ 
façon  n’étant  pas  établie,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’occuper  de  la 
iiullitc  ou  déchéance  du  brevet  invoqué  par  le  défendeur.  Pour 
avoir  succombé  dans  sa  demande  en  contrefaçon,  le  poursuivant 


[|)C.  cass  ,  tsjuiti  <853  (Guillaume). 

;(4)  Voir  sur  ce  point,  lila me,  p.  557. 

(5)  C.  case.,  38  mars  (an'.  Natia!  c.  Dudiesnc)  (Dalloz  46. 4. 47). 

(♦1  Blane,  p.  5ftn,  —  C,  r»»»..  vii'lct  (naîToz.  *6.i.3tt7);  l.'S  mars 
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n’en  a  pas  moins  intérêt  à  faire  tomber  le  brevet  qn’on  lui  op¬ 
pose,  et  à  garantir  ainsi  son  iinluslrie  du  danger  bien  plus  grand 
qui  le  menace  dans  l’avenir  (l). 

Art.  3.  —  Fréliminatres  et  pToc<^dare  de  l'aetîon  en  eontrefaçon,— 

Description,  saisie,  expeitise,  etc. 

SOMMAIRE. 

En  <|iu>i  Coiisîslenl  la  descriplion  et  la  saisie.  — Formafités, 
Iteiiuéte  an  président,  Ordonnaiiee.  Frocè.s-vcrUal .  —  fîtO.  Pu  cali- 
tîünm'inenî, factillalif  en  général. —  ?ii!.  I.’ordoniiatice  dn  (irésiderit 
peut-elle  restreindre  le  droit  (ie  saisie  à  certains  «dijets.  —  Gan- 
lioiiinnnent  obligatoire  à  l’égard  des  étrangers.— fi î3.  Du  cas  (l’omis- 
sion  on  d'insidlisance  dn  caniioTineineiil.  —  oit.  8nr  quels  olijets  cl 
en  ([nels  lieux  jx'iil  être  opérée  la  saisie.  — 51‘J.  Nullité  de  la  saisie. 
Mil).  Ihi  délai  dansletpiel  l’action  doil  être  iutenlée  ajn'ès  la  saisie. — 
5i7.  Gonnnenl  la  nullîlc  el  la  inainlevéi?  d<nvenl  être  prononcées.  — 
rJtS.  Des  moyens  à  [jrendre  pour  prevenîr  uiie. saisie. — "iÜ).  1/oi'don- 
naïu  e  (raulorisalion  doit  éire  spéeiale  cl  u’est  pas  indélinîmeni  elfi- 
caee.  —  fitJO.  Efl'ets  de  la  nullité  de  la  saisie  quanl  aux  poursuites  ul¬ 
térieures. —  5.^1.  Pe  l'expertise. —  tneidents  de  l’instance  on 
eontrefacoii. 


En  (|Uoi  €ons»iwteiit  In  deisçpipl  ioii  et  In 

Le  premiêr  acte  de  la  poursuite  esl  celui  par  letiucl  le  breveté 
assure  la  constatation  du  délit,  .soit  en  mettant  sous  la  main  de 
justice  les  objets  contrefails  au  moyen  d’une  sainifi,  soit  en  bii- 
sanl  procéder  à  leur  exacte  désignation,  ce  qui  constitue  la  dc- 


scn-i 


Ô30.  Ennnnlîtés. —  Ueiitièfc  nu  {»■■éH■(l('nl.  —  <li*tlou- 
iiniicc,  —  PpQcès»- verbal. —  (t  Les  propriélaites  de  brevet 
potirront,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  president  du  tribunal 
de  première  instance,  faire  procéder  par  tous  huissiers,  à  la  dési¬ 
gnation  el  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets 
prétendus  contrefaits  »  (art.  'i?,  al.  1*'^). 

Quand  la  poursuite  a  lieu  à  la  requêtcdii  ministère  public,  sur 
la  plainte  du  breveté,  la  saisie  peut  être  opérée  par  le  coiiHiii.s- 
.saire  de  police. 

«  L’ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  el  sur  la  repré- 
scnlation  du  brevet  »  (art.  'i7).  P’ajirès  ee  qui  à  été  dit 
plus  haut  (n®  51S)  .sur  le  droit  de  l’inventeur  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  à  partir  de  la  demande  en  brevet,  il  sullit,  si  le 


(1)  ArrP(  d’admission  de  la  rliambrc*  dts  reijoetes  du  avril 
rrttwnoi/a:  du  ^7  avril  roftlrâ,  arriîl  de  Pans  du  56  aoùi  185*. 
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brevet  n’est  pas  encore  délivré,  de  produire  le  récé|)issé  du  dépôt 
des  pièces  à  la  préfecture- 

L’autorisation  peut  être  accordée  sur  la  production  d’un  brevet 
expiré,  si  les  faits  incriminés  sont  antérieurs  à  l’expiration  du 
brevet,  «  attendu  qu’une  contestation  doit  être  jugée  par  l’état 
du  droit  des  parties  au  moment  où  les  faits  se  sont  passés  (l),  » 

La  requête  à  laquelle  doit  être  joint  le  brevet  ou  le  récépissé 
qui  en  tient  lieu,  doit  contenir  les  nom,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  l’indication  de  l’invention  qui  fait  l’objet  du  bre¬ 
vet,  le  nom  ou  la  désignation  aussi  exacte  que  possible  du  con¬ 
trefacteur  ou  des  détenteurs.  Le  breveté  peut  demander  à  être 
autorise  à  saisir  chez  tout  receleur  ou  débitant  des  objets  contre¬ 
faits  qu’il  découvrira  (2).  On  verra  néanmoins  que  raulorisation 
ne  saurait  avoir  des  cITels  indéfinis  (n"  519). 

L’ordonnance  contiendra,  s’il  y  a  lieu,  la  nomination  d’un 
expert  jiour  aider  l’huissier  dans  sa  description  (art.  17, 
suite). 

Si  la  description  peut  avoir  lieu  sans  saisie  quand  le  breveté 
croit  devoir  s’en  tenir  à  cette  seule  mesure,  la  saisie  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  procès-verbal  contenant  la  description  des  objets 
argués  de  contrefaçon  (5). 

•>40.  lïii  caiilioiineiiienf ,  fiiciiUalifrii  g;éiiéral- —  La 

loi  a  voulu  mettre  les  tiers  à  l’aJiri  de  poursuites  vexatoiresel 
abusives  de  la  part  d’un  breveté  qui  chercherait  non-seulement 
à  poursuivre  la  contrefaçon  prohibée,  mais  à  décourager  la  con¬ 
currence  permise.  «  Lorsqu’il  y  aura  lieu  à  saisie,  l’ordonnance 
pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu’il  sera  tenu 
de  consigner  avant  d’y  faire  i)roccdcr»  (art.  17,  al.  3). 

54 1 .  L’arcloiiiiaiice  (lu  pi'és»B(leiit  |*ciit>clle  rcstreSii- 
dre  le  droit  de  saif^ie  à  cei*(ai»M  oltjet!».  —  Cette  faculté 
accordée  au  président  nous  parait  trancher  implicitement  la 
question  fort  controversée  de  savoir  si  ce  magistrat  a  le  droit, 
sur  la  production  d’un  brevet  régulier  en  la  forme,  de  refuser 
t’autorisation  de  saisir  ou  de  restreindre  la  saisie,  à  certains  ob¬ 
jets,  quand  le  breveté  requiert  une  saisie  totale.  1!  nous  paraît 
que  la  libre  appréciation  des  objets  qu’il  convient  de  saisir  doit 
être  laissée  au  breveté,  par  cette  raison  que  le  président  peut 
toujours  prévenir  les  inconvénients  d’une  saisie  trop  étendue  en 


(l)  C.  cass.,30  aoitl  IS.’il  (Ltalloï,  Sl.S.Ts). — Melz,  Ci  août  l860(Daitoz,5l.2,iG5). 
(s)  lilanc,  p.  SSl . 

Dalloz,  d.  3(5. 
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un  cautionnemenl  proporlioiuié.  Tous  les  intérôls  se 
trouvent  ainsi  sauvegardes  (  I). 

ois.  Caiitioiiiiciiicnii  utiligatoii^e  à  réj^sit'cl 
étiN'iBiçer».  —  Si  le  eaulionnemcnl  est  laoultalit'à  Tégard  des 
nationaux,  il  doit  toujours  être  imposé  à  l'étranger  breveté  qui 
requerra  la  saisie  (art.  M,  al,  i).  Cette  disposition,  ne  faisant  à 
ect  égard  aucune  distinction  doit  tMrc  appliquée  même  à  Tétran- 
ger  qui  a  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  (2). 

d-f3.  Du  est»  (i’ofiiiKKÎoii  oia  criuwumMnncr  «lu 

tioiiiiemenl.  —  Quand  le  ])résidenl  a  omis  d’ordonner  le  cau¬ 
tionnement  dans  la  requête,  la  partie  saisie  peut  toujours  le  re¬ 
quérir  par  voie  de  référé  ou  d’action  principale.  Elle  pourrait  de 
même  demander  l’augmentatioii  du  cautionnement  accordé,  soit 
en  appelant  de  l’ordonnance  du  président,  soit  en  formant  une 
demande  au  principal,  Jlais  il  n’existe  aucun  recours  contre  la 
disposition  de  l’ordonnance  qui  autorise  la  saisie  et  qui  émane 
de  la  juridiction  non  contentieuse  (3), 

544.  Jüiir  qiiel!^  ol9|('tH  et  eu  «iiieÏM  Sieux  peut  être 
opérée  l:i  Mnii>>le?  —  La  saisie  peut  porter  non-seulement  sur 
les  objets  contrefaits,  mais  ,sur  les  instruments  qui  ont  servi  à 
les  fabriquer.  Les  matières  premières  obtenues  par  laconlrcfaçon 
peuvent  être  saisies  en  quelcpie  état  quelles  aient  été  mises  par 
une  fabrication  ultérieure.  Les  tribunaux  en  ont  jugé  ainsi  à  l’é¬ 
gard  de  draps  fabriqués  avec  des  laines  dégraissées  par  un  pro¬ 
cédé  argué  de  contrefaçon  ('r). 

La  saisie  peut  être  opérée  en  tous  lieux  où  les  objets  contre¬ 
faits  sont  découverts,  chez  les  tiers  comme  chez  le  falu'icant  et 
même  dans  le  local  d’une  exposition  nationale  des  produits  de 
rindustric  (5). 

Elle  ne  doit  cependant  pas  porter  sur  les  objets  à  l’usage  per¬ 
sonnel  de  leur  possesseur  (voir  n®  507),  et  ce  à  peine  de  dom¬ 
mages-intérêts  contre  le  breveté  qui  aurait  fait  procéder  à  une 
saisie  d’objets  de  ce  genre  (G). 

545,  I^tillîté  •!€“  !;»  • —  «  1!  sera  laissé  copie  au  dé¬ 

tenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  Fordoiinance  que  de 


(1)  Hlsnc,  p.  aeo  ei  ésri;  liaMoz,  n.  set.  — ron/rd,  BenoiynJ,  el  arrêl  Je 

l'aris,  S  mars  iS4ô  ([‘arisol). 

(2)  Renuuard,  ii,  es.  —  V  oir  Veriïé  el  I.oïseaii.  p.  I7(i. 

(3)  Pans,  Il  février  it;46  (PenlzuU  c, Caron).  —  Voir  f):t!lo7.  ii.  SSO. 
d]  Jugement  Jii  23  (léreiiibre  i84i  .  — Voir  Dnlloïc,  ti, 

(5)  Blanc,  p.  361. 

(6)  Angers,  18  février  1841  {l’errîer  c.  llossanJ). 
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l’acte  constatant  le  dépôt  du  cautionneracnt  le  cas  échéant;  le 
tout  à  peine  de  nullité  et  de  doinmafies-inlcréts  contre  l’huis- 
sicr  >1  (art.  ■'t?,  in  lin/). 

On  verra  plus  loin  (n®  550)  que  la  saisie  n’élant  pas  un  prélimi¬ 
naire  indispensable  de  rinstancc,  cette  nullité  de  la  saisie  n’eii- 
t ruinerait  pas  celle  de  la  citation  en  police  correctionnelle.  Seu¬ 
lement  le  plaijïnanl  sera  forcé  de  fournir  d’autres  preuves  pour 
établir  la  contrefaçon,  colles  qui  rcsullcraiciit  du  procès-verbal 
entaché  do  nullité  ne  pouvant  plus  être  invoquées. 

5-iO.  Du  «liiiiüit  lr(|iiel  l^sirlioii  «toit  être  inleutée 

uprè»  1:1  Hnlfliie.  -  Nullité  et  —  Le 

saisi  ne  doit  pas  rester  longtemps  sous  le  coup  d’une  main-inise, 
peut-être  mal  fondée,  qui  paralyserait  ou  entraverait  5C,s  opéra¬ 
tions.  Aussi  l’art.  oblige-t-il  le  breveté  à  donner  cours  aux 
poursuites  sans  retard. 

«  .A  défaut  par  le  requérant  de  s’être  pourvu,  soit  pas  la  voie 
civile,  soit  par  ta  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  entre  le  lieu  oii 
se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  eonlre- 
faeteur,  receleur,  introducteur  ou  <lcl>ilant,  la  saisie  ou  descrip¬ 
tion  sera  nulle  de  plein  droit.,  san.s  préjudice  des  dommages-in¬ 
térêts  qui  pourront  être  réclamés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art  36.  » 

1a*s  doinmagcs-intérêts  dont  parle  l’art,  48  ne  sont  pas  dus 
seulement  en  cas  de  nullité  de  saisie;  ils  le  seraient  encore  à 
plus  forte  raison  au  cas  où  la  poursuite  elle-même  serait  recon¬ 
nue  mal  fondée  (I). 

.>47.  Cniiiiiinit  la  aisllifé  el  la  ni:iiiili'iée  tloiveiil 
rirt*  proiioirciieN.  — Quoique  la  nullité  en  question  ail  lieu  de 
plein  droit  d’après  la  loi,  le  saisi  n’en  csl^  pas  moins  tenu  de  la 
faire  prononcer  par  la  justice.  La  nullité,  soit  pour  cause  de  re¬ 
tard  dans  les  poursuites,  soit  pour  autre  cause,  doit  être  deman¬ 
dée  au  tribunal  ilc  police  correctionnelle,  par  voie  d’exception 
ou  de  demamle  reconventionuelle ,  si  le  tribuhal  se  trouve 
investi  de  la  cause  au  moment  où  cette  demande  se  produit.  Si¬ 
non,  la  question  de  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  (2). 

Quand  la  saisie  a  été  ordonnée  par  le  juge  d’instruction  sur 
des  poursuites  intentées  à  la  requête  <iu  ministère  public,  ce  n’est 


(1)  Voir  B'-snc.  f>.  Sfi*. 

(2)  Jugettifiil  de  Paris  du  7  jamier  1 815. —Voir  Dalloz,  n.  55S. 
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qu’à  la  chambre  du  conseil  ol  non  à  la  justice  civile  qu’il  appar- 
lieiit  d’ordonner  la  mainlevée,  tant  que  l’instance  n'est  pas  por¬ 
tée  de\anl  le  tribunal  de  police  cotTeclionnelle  (1). 

.94K.  Dcj^  iiioyeiiM  à  jprciitli'c  iioiii*  |ii*éyeiiit'  ninr 

L’art.  'rS  ne  donne  droit  à  l’inculpé  d’afiir  qu’après  que 
la  saisie  a  été  réellement  eirectuée.  Si  le  breveté  n’avait  fait  que 
de  simples  menaces  ou  tentatives  de  saisie,  celui  qui  en  aurait 
été  l’objet  ne  pourrait  l’assigner  pour  lui  faire  faire  d’avance 
défense  d’y  prooéiler  (5  .  Il  n’aurait  d’autres  moyens  d’assurer 
sa  sécurité  que  d’intenter,  s’il  y  avait  lieu,  une  action  en  nullité 
ou  en  déchéance,  ou  de  mettre  le  breveté  en  demeure  de  pour¬ 
suivre,  en  lui  notifiant  par  exploit  régulier  scs  procéilés  et  moyens, 
cl  en  le  sommant  d’avoir  à  déclarer  s’il  v  voit  ou  non  une  con- 
Irefaçon  des  procédés  brevetés.  La  réponse  de  l’inventeur  ou 
même,  dans  certains  cas,  son  silence  en  présence  d’une  manifes¬ 
tation  loyale  à  son  égard,  pourraienl  élever  une  fin  de  non-recevoir 
conlre  l’action  en  contrefaçon  qu’il  voudrait  îlilcnter  plus  lard. 
Itappclons  toutefois  que  la  simple  tolérance  du  brevelc  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  (sauf  l’application  de  la  prescrip¬ 
tion)  ne  met  aucun  obstacle  aux  poursuites  de  la  partie  lésée. 

•%4B.  L’oi'dotiiiuncc  criiiiiorj.Naf  ion  (loM  Oli*e  nipéciiile 
cl  ii’c»t  pas  îit(léfîiiîuic»l  crflcacc.— 1/ordonnanec  portant 
autorisation  de  saisir  n’a  d’effet  légal  qu’à  l’égard  de  la  pour¬ 
suite  en  vue  de  laquelle  elle  est  intervenue.  Le  breveté  ne  pour¬ 
rait  s’èn  prévaloir  ultérieurement  pour  faire  procéder  à  des  pour¬ 
suites  nouvelles  en  raison  de  faits  postérieurs  à  l’ordonnance. 
Il  serait  absolument  contraire  à  l’esprit  de  la  loi  que  l’autori¬ 
sation  de  saisir  demeurât  indéfiniment  eflieace  entre  les  mains 
du  breveté,  et  qu’il  lui  sulTit  de  s’étre  adressé  une  fois  à  la  juslice 
pour  pouvoir  saisir  désormais  à  son  jour  et  à  son  lieure.  Ce  serait 
rentrer  indirectement  dans  le  système  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
(art.  12),  qui  autorisait  ta  saisie  en  vertu  du  brevet  seul,  système 
que  la  loi  de  IS^I  avoutu  précisémeiitabolir.  Les  tribunaux  pour¬ 
ront  donc  décider  en  fait,  d’après  la  date  ancienne  de  l’ordon¬ 
nance  et  les  circonstances  qui  l’ont  accompagnée,  qu’elle  ne  peut 
valider  une  saisie  de  beaucoup  postérieure  (3). 

5^41.  Effet  de  la  nullité  de  la  «ais^ie  quant  aux  poiir- 
siiite»  nltérieiipc».— La  saisie  et  la  description,  qui  sont  les 


(1)  Jugement  de  Paris  du  7  janvier  ISIS  (Eikingtonf— Voir  Dalloz,  u®  3ii5. 

(2)  Jugement  du  18  avril  Voir  Dalloz,  n.  365. 

(5)  Arrêt  de  Paris  ilu  2(  Tévrier  ifi-'S,  nfT.  Diirhesne. 
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preliniiiiairos  les  plus  utiles  de  toute  poursuite  en  contrefaçon, 
ne  sont  pourtant  pas^  avons-nous  «lit,  la  condition  essentielle  d« 
la  validité  des  poursuites. 

L’absence  de  tonte  saisie  ou  description  (1),  non  plus  que  la 
nullité  de  la  saisie  efl'ectuée  (2),  ne  met  aucun  ol>«tacle  à  ce  que 
le  breveté  ne  forme  et  ne  suive  raetion  en  contrefaçon,  sauf  à 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale  aux  moyens  de  constatation 
qui  lui  manquent. 

55  B .  îs>c  l'€»i>ertï!«r.  ~  Le  tribunal  saisi  de  l’aetion  en  coii’ 
trefaçon,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  ordonne  le  plus  souvent 
une  exjjertise  pour  faire  examiner  par  des  hommes  de  l’art  les 
questions  de  fuit  que  soulève  le  procès.  Toutefois,  il  est  entiè¬ 
rement  libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  cette  mesure, 
quelles  ijuc  soient  à  cet  égard  les  conclusions  des  parties  (3)  ; 
il  peut,  après  une  première  expertise  qu’il  ne  trouve  pas  suffi¬ 
samment  concluante,  en  ordonner  une  seconde  (i)  j  il  peut  enfin 
statuer  contrairement  aux  opinions  manifestées  par  les  experts. 

Mais  il  ne  pourrait,  sans  donner  de  motifs,  rejeter  implicite¬ 
ment  la  demande  d’enquête  formée  par  le  prévenu  à  l’effet  d’établir 
les  faits  qu’il  croirait  utiles  à  sa  défense.  Un  Ici  défaut  de  motifs 
donnerait  ouverture  à  cassalioïi  (5),  à  moins  que  les  juges  ne  se 
déclarassent  suffisamment  éclairés,  ce  qui  serait  motiver  indirec¬ 
tement  le  rejet  des  conclusions  à  lin  d’enquête. 

552»  liicitieiil»  de  riii»tititee  en  couti'eniroii.  >  Les 
explications  données  ci-dessus  relativement  aux  exceptions  qui 
peuvent  être  opposées  par  le  prévenu  (n®  521)  ont  fait  connaître  à 
l’avance  les  principaux  incidents  qui  peuvent  se  manifester  pen¬ 
dant  l’instance  en  contrefaçon. 

Art.  4.  —  Effets  de  l'action  en  contrefaçon  au  civil  et  au  criminel. 

SOMMAIHË. 

oîiH.  ÏViiies  del:i  coiil refaçon.  Amende,  eniprisonnenienl.  — 554.  De  la 
rcritlive, — .555.  De  la  ceiiliefaçon  effeoliiée  on  favorisée  par  rouvrier 
(in  In’cvelé,  — 55l).  .Vdmission  des  eircoiislances  atténuantes. — 557. 
De  la  eunliscali(n),  mêinet'ii  cas  d’acqnilieinent. — 558.  Lesiribunaiiï [*) 


[*)  Arrft  iirécilêdii  âü  aiiùl  isoi. 

{■>  Düu;ii,  n  ;!0Ùl  ISSI  (Ualloï,  Si.i  7^).  —  Voir  C.  cass.,  î7  tnnrs  (üalloï., 
Y»  Brevets,  Ji.  53i;  Plane,  662. 

(5)  C.  24  ilccQiiiiirc  1833. 

(4)  Paris,  in  janvier  iSiiS  (atV.  Cnvaillun). 

(fij  [,a  jiirisjinitlcnce  de  la  Cour  de  cassatimi  est  t’uiistante  sur  ce  poin)  .  —  Voir  (I. 
wuss.,  26  noùl  1840  (Utîllanl  c.  Itatiier). 
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sont  tenns  <Ie  prononcer  Ui  confiscation,  —  tîo!),  !,es  olijelsà  l’nsa^c 
personnel  fin  prévenn  ne  sont  juis  sitjels  li  coiiJiscalion. — ofiO.  La 
confiscation  cotn prend  tout  ce  f[uî  est  inséparalile  des  ol>jets  contre- 
faits.  —  5G1.  Confiscation  des  objets  tîiliri<[iiés  à  i'aide  de  procédés 
contrefaisants.  —  Applicatiftn  dn  principe.  —  ofvi.  Confiscation 
(les instruments  de  la  contrefaçon. — ofii.  Kemise  dos  olijets  confis- 
(jiiés.  I>ominages-irU('rèts.  —  ÎïGo,  De  la  solidari((\—o()(i.  Impression 
et  affiche  des  jngemeulii.—  'ifîT.  Conti'aîntf^  |iar  corps. — MÎ8.  La  con¬ 
fiscation  peoiH*lle  cire  prtmoncéc  par  la  jundicti(ni  civile. — ritît).  lle- 
coiirs  c(mlre  les  jn"f‘m<*nts  civils  et  corj-cciinnntds. — (ihosi' jugée. 
— o71.  Prescription. — 572.  Disjiosiiions  finales  (‘t  transiljnres. 


5:^:1.  :i  ronti'rnircn.  -  Asiteiitlc. — EiiiprI- 

soiiiteiiBciBl.  -  Les  suites  de  l’action  en  contrefaçon  el  le.s 
condamnations  à  intervenir  dill'èrcnt  complélcment,  suivant  que 
la  poursuite  a  lieu  devant  le  Iriliunal  correctionnel  ou  le  tri¬ 
bunal  civil. 

Le  tribunal  correctionnel  peut  seul  prononcer  des  peines  pro- 
preinent  dites. 

Le.s  peines  de  la  contrcfa(;on  sont,  d’après  les  art.  40  et  43, 
rainende  et  reniprisonnenient,  suivant  les  cas. 

L’amende  est  de  100  à  2000  fr.,  tant  contre  le  contrefacteur 
lui-môme  que  eontre  les  recélcurs,  vendeurs,  introducteurs.  La 
loi  de  18'i4  a  repoussé  la  distinction  établie,  entre  l’auteur  prin¬ 
cipal  cl  les  complices,  par  l’art.  425  du  Lod.  pén. 

L’amende  peut  être  accompagnée d’emprisonnementdans deux 
cas  :  1“  s’il  y  arécidive^  2®  si  les  procédés  du  brevet  ont  été  livrés 
pur  un  abus  de  confiance  d’un  ouvrier  du  breveté.  C’est  ce  qui 
résuite  de  l'art.  43,  dont  les  dispositions  réclament  quelques 
explications. 

5.1 3.  Wt*  la  récidive.  —  «  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera 
prononce,  outre  ramende  portée  aux  art.  40  el  41,  un  empri¬ 
sonnement  d’un  mois  à  six  mois.  11  y  a  récidive  lorsqu’il  a  été 
rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cimi  années  antérieures,  une 
preinitîre  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  pré¬ 
sente  loi.  » 

D’après  les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi 
à  la  Cliambre  des  députés,  il  sutlil,  pour  constituer  la  récidive, 
qu'il  y  ait  eu  deux  contrefaçons,  alors  même  qu’elles  se  seraient 
attaquées  à  deux  brevets  ditrérents  (1).  Mais,  suivant  MM.  He- 
nouard  (n'’  252)  et  Dalloz  (n"  369),  il  faut  que  les  deux  délits 


(l)  Voir  Vergé  el  p.  165. 
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soient  des  délits  de  contrefaçon  proprement  dits,  el,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  l’art,  43,  la  récidive  ne  résulterait  pas 
de  la  perpétration  antérieure  de  l’un  des  délits  spéciaux,  dont 
s’occupe  rarl.  33  (usurj)alion  delà  qualité  de  hrevefé,  omission, 
dans  rannonce  du  brevet,  de  la  non-garantie  du  (jouverne- 
mcnl), 

l>e  la  coiitrrfaroii  efTrctiiéc  ofi  favorit^éc  pai* 
l'oiivi'icr  du  breveté.  i;n  eniprisonneinent  d’un  mois  à 
six  mois  pourra  aussi  être  prononcé  si  le  contrefacteur  est  un 
ouvrier  ou  un  cm p lové  avant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans 
rétablissement  du  breveté,  ou  s’il  s’est  associé  avec  un  ouvrier 
ou  un  employ  é  du  breveté,  a\ec  connaissance,  par  ce  dernier,  des 
procédés  décrits  au  brc\el. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l’ouvrier  ou  l’employé  pourra  être 
püursui\i  comiiic  complice  »  (art.  43). 

Suivant  la  remarq iie  fort  judicieuse  de  M.  lîlane,  pour  qu’il  y 
ail  viülalion  d’un  secret  de  la  j)arl  de  )’ou\rier  de  rinvenleur,  il 
faut  <iue  la  révélation  soit  antérieure  à  la  délivrance  du  brevet, 
puisque  celui-ci,  pouvant  être  consulté  jmr  tous,  il  n’y  a  plus 
d’inlérèl  à  demander  à  l’ouvrier  ce  qui  est  le  secret  de  tout  le 
monde.  D’où  la  conséquence  exposée  ci-dessus  (n**  4li2),  que 
la  coinDiunicalion  d’un  procédé  non  encore  breveté  faite  à  un 
Uers  par  l’ouMier  qui  abuse  de  la  conüancc  de  son  maître  ne 
sutlil  pas  pour  faire  tomber  l’invention  dans  le  domaine  public, 
à  moins  qu’il  ne  s’en  soit  suivi  une  publicité  complète. 

â5i;.  ctreout^laiiccM  iittéiiuanles. — 

«  L’art.  4ti3  du  Cod.  penal  (relatif  aux  circonstances  allen  liantes) 
pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui 
précèdent  »  (arl.  Vi),  et  à  plus  forte  raison  aux  délits  moins 
graves  prévus  par  l’art.  33  (1). 

Ile  la  l'oiifiscatloii  luêiiie  en  cas  d’acqiiilteB 

—  L’amende  et,  en  cas  de  récidive,  remprisonnemcnl  ne 
sont  pas  les  seules  eoiidamualions  qu’ait  à  prononcer  le  tribunal 

.correctionnel. 

«La  conliscalion  des  objets  reconnus  contrefaits  et,  le  cas 
échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spéciale¬ 
ment  à  leur  fabrication,  xeronl,  même  en  cas  d’acquiltenient, 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  l’inlroductcur  et  le  débi¬ 
tant  (art.  49). 

La  conliscalion  a  dù  être  prononcée,  même  en  cas  d’acquit- 


I  il  Lailoi,  U,  571. 
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tement  du  prévenu,  coiume  le  seul  moyen  de  ne  pas  remettre  dans 
le  commerce  des  objets  coutrefails,  en  d’autres  termes,  de  ne 
pas  autoriser  lu  contrefaçon  (l). 

Lcü  l■*■buuuox  Muiil  leuiiM  de  peononeei'  la 
coudNealion.  —  La  conliscation ,  toutefois,  n’a  pas  lieu  de 
plein  droit;  il  faut  qu’elle  soit  prononcée  par  le  jugement.  Mais 
celte  mesure  étant  impérativement  prescrite  par  la  loi,  toute  dé¬ 
cision  qui  s’al)stiendrail  de  la  prononcer  encourrait  la  cassation. 

Lu  application  de  ces  principes,  la  Cour  suprôuie  a  dii  an¬ 
nuler  un  arrêt  qui  n’avait  pas  ordoiuié  la  confiscation  des  objets 
saisis  chez  un  débitant  acquitté  à  raison  de  su  bonne  foi  (2). 

11  eu  doit  être  ainsi  alors  même  que  le  brevet  est  expiré  avant 
le  jugement  de  cündajiinalion,  pourvu  qu’il  fiil  en  \igueur  au 
moment  des  poursuites;  le  texte  n’aJmet  aucune  distinction  à 
cet  égard  (3). 

â5U.  Le»  objets  ià  rti»a$e  |>ce»ioiiiicl  du  prcTeiui 
ne  |»a«  Mijet»  à  c‘outi*»catiou. —  Mais  en  vertu  de 

rintcrprélation  liniitalive  donnée  aux  articles  qui  délinissenl  le 
délit  de  cüulrclaçoii  et  la  complicité  de  ce  délit,  la  jurisprudence 
n’admcl  la  coufiscution  que  lorsque  le  fait,  bien  que  suivi  d’ac- 
quiltemeiU  à  raison  de  circonstances  personnelles  au  prévenu, 
serait  eu  lui-même  couslUutif  du  délit,  soit  de  coutrelaçou  ,  soit 
de  comjilicilé  de  contrefaçon.  C’est  pourquoi  elle  a  décidé  que 
les  tribunaux  nepouvuieut  prononcer  la  confiscation  des  objets 
reconnus  être  à  l’usage  propre  et  particulier  du  prévenu,  «  at¬ 
tendu  que  la  lüi  ordonue  la  conüsealion,  seulement  contre  le 
cou trel acteur,  le  rccéieur,  l’introducteur  et  le  débitant  (4),  » 

ôtiO.  L:i  coEili4»caîiou  cositpiviid  ioul  ce  «fiii  esl  ln> 
«cparablc  des»  ob^et»»  couteelaiis».  —  La  confiscation  doit 
porter  sur  la  totalité  des  objets  contrefaits,  alors  même  que  leur 
valeur  dépasserait  de  beaucoup  le  préjudice  causé  au  breveté  et 
ne  serait  même  eu  aucun  rapport  avec  ce  préjudice  (5). 


(1)  üe  l’liilip[je  burni.  -Voir  Verge  el  Luiâuüu,  llti. 

C.  eaâs.,  9  iieceiiibre  isvs  ^fiolluz,  Si. s, *>6). 

(s;  Me  U,  IV  aoùi  mso  (Uolluz,  —  Coofrw,  Ualloii,  n.  575,  el  jugeaient 

du  21  di^ceuibre  JSi'J, 

(4)  C.  caàs.,  I2|uiîlel  issi  (DoIIoï,  si.s-ïg);  2tf  juin  1844  (Dallux,  44.1,453), 
— Douai,  S  aoùl  i»Si  (Dalloz,  S4.2.73).  —  Contrà,  Dalioz,  qui  critique  cette  juris- 
prudeuce  par  le  niolir  que  la  l'ircoiislance  de  l'emploi  à  un  usage  personnel  u’eui- 
pécbe  pas  l'objet  conlret'ail  d'être,  à  propreiiieul  parler,  la  chose  du  breveté  (Dalloz, 
S4,2.T3,  DOlei  6  Cl  7). 

(5)  Metz,  14  août  1850  (Dalloz,  S1.3.1S3). 
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En  vertu  de  ce  principe,  elle  doit  s’étendre  aux  objets  même 
non  cont  refaits  iju  i  seraient  insp'}Hirable.<i  des  objets  conlrefails  (  1  ), 
sans  qu’il  y  ait  lie.u  de  rccberclier  quel  est  raccessoire  et  quel 
est  le  principal.  Ainsi,  il  sutlil  que  des  laines  aient  été  J^raissées 
avec  de  l’oléine,  produit  breveté,  l’Oiir  que  la  confiscation  qui 
doit  atteindre  l’oléine  partoiil  où  elle  se  trouve  ait  dù  porter  sur 
les  laines  eües-inèmes  (quelle  (|u’cn  fût  la  valeur)  dont  la  subs¬ 
tance  l)re\etée  ne  ponvail  être  séparée  (Cass.  14  août  I8â0). 

ÂCil,  CoiiliftiejliEoiB  ilci»  oJijets  fiibi’iiiiiCK  à  raide  cIpm 
procède»  rouf  i*eiai»»aiilM*—  Il  résulte  également  de  la  dis¬ 
position  absolue  de  Tari.  49  que  les  objets  fabriqués  à  l’aide  d’un 
procédé  contrefaisant  doivent  être  confisqués  aussi  bien  que  les 
inslrutnenls  au  moyen  desquels  ils  ont  été  obtenus. 

La  jurisprudence  toute  récente  de  la  Cour  de  cassation  (voir 
n*  suivant)  a  lixé  sur  ce  point,  de  la  manière  lapins  précise,  la 
règle  qui  doit  être  suivie  dans  l’application  de  la  loi  et  la  juste 
limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée. 

Applîeafioii  du  priiicipc. —  Si  Umi  i}h\eX  fabriqué 
par  les  procédés  ou  ap|jareils  contrefaisants  doit  être  confisqué, 
il  ne  suffit  pas  que  l’olijet  ait  été  seulement  appliqué  à  l’inslru- 
menl  de  la  contrefa^-on.  lai  conliscation  ne  comprend  les  ma¬ 
tières  premières,  marchandises  ou  objets  de  contrefaçon  aux- 
i}ucls  ont  été  appliques  rinslrunient,  la  machine  ou  le  procédé 
conti'cfuisanl,  qu’autanl  qu’il  est  reconnu  et  déclaré  expressé¬ 
ment  par  le  juge  (pie  ces  objets  ont  subi,  par  suite  de  cette  ap- 
plieation,  dans  leur  forme,  dans  leur  apparence  ou  dans  leur  va¬ 
leur,  des  modiücations  tcllcsqu’ils  doivent  être  considérés  comme 
(d)jels  contrefaits  (2). 

La  Cour  suprême  a  cassé  en  conséquence  la  décision  qui  a\ait 
prononcé  la  conliscation  en  se  bornant  à  constater  que  les  objets 
saisis  avaient  été  touchés  par  la  matdiine  contrefaisante,  sans 
apprécier  les  modifications  qu’ils  avaient  pu  subir.  Toulebiis,  la 
circonstance  que  les  objets  ont  été  obtenus  à  l’aide  de  la  contre¬ 
façon,  essentielle  pour  motiver  la  conliscation,  peut  ne  pas  être 
textuellement  mentionnée  dans  l’arrêt  de  condamnation,  si  elle 
ressort  du  procès-verbal  de  saisie  signalant  les  objets  saisis 
comme  contrefaits,  sans  que  le  })rc\cnu  ait  élevé  aucune  récla¬ 
mation  contre  cette  énonciation  du  procès-verbal 


(l)  C.  S  ninî  iftaî:  dprfimbr^' 

(â)  C,  tass*^  ‘2 H  tîiai  tsar»  (ÜalEoî, 

(3)C.  mai  (üssloml).  Ga^efle  des  Triftmtfitix  du  Üfi  mai 
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Héciproquement,  il  n’y  a  lieu  de  refuser  la  confiscation  des 
objets  de  fabrication  auxquels  le  procédé  breveté  a  été  appliqué 
qu’autant  qu’il  est  reconnu  qu’ils  n’ont  pas  été  modifiés  par  cette 
application.  La  Cour  suprême  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  qui,  en  prononçant  la  confiscation  de  peignes 
à  épautir  les  laines,  n’a  pas  ordonné  celle  des  mérinos  épautis  à 
l’aide  de  ces  peignes,  sans  s’expliquer  sur  les  modifications  qui 
avaient  pu  être  apportées  à  ces  étoffes  (1). 

5G3*  Colifliiiciitioii  des  iii^triimeiila»  de  In  eoufee« 
fïiçon<  —  Ces  distinctions  ne  s’appliquent,  en  aucune  manière, 
aux  instruments  mêmes  de  la  contrefaçon,  qui  doivent  être  con¬ 
fisqués  dans  tous  les  cas,  Ï1  faut  seulement  remarquer  que,  si  la 
confiscation  doit  porter  sur  tous  les  instruments  qui  ont  effecti¬ 
vement  servi  à  la  contrefaçon,  qu’ils  y  fussent,  d’ailleurs,  ou 
n’y  fussent  pas  destinés,  elle  ne  saurait  atteindre  les  instru¬ 
ments  dont  l’application  à  la  contrefaçon  ne  serait  que  p(miblef 
si  le  défendeur  justifiait  qu’il  les  détient  pour  un  emploi  légi¬ 
time  (2). 

504.  Rmii«c  de$i  objets  coiifisqiié<4.  —  Doiiiniag^e^i- 
iiitérèis». —  «  Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire 
du  brevet,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et 
de  l’affiche  du  jugement,  s’il  y  a  lieu  »  (art.  'i9,  in  fine), 

La  question  de  savoir  s’il  est  dû  des  dommages-intérêts,  et 
quelle  doit  être  la  quotité  de  ces  dommages ,  est  exclusivement 
laissée  à  l’appréciation  des  juges  du  fait,  qui  doivent  prendre 
pour  base  le  préjudice  éprouvé  par  le  plaignant  et  non  le 
bénéfice  qu’aurait  pu  faire  le  contrefacteur. 

Les  dommages-intérêts  pourraient  être  accordes,  quoique 
le  contrefacteur  n’eùl  vendu  aucun  des  produits  contre¬ 
faits  (3);  ils  peuvent  l’être  également  en  cas  d’acquittement 
du  prévenu  ('ij, 

505,  De  lîi  ï»olidïii*ité. —  La  solidarité  doit  être  prononcée 
à  l’égard  de  tous  les  indi\idus  qui  auraient  participé  au  même 
délit  de  contrefaçon.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  quand  plusieurs 
faits  de  contrefaçon  isolés  et  distincts  ont  été  compris  dans  une 
même  poursuite,  dirigée  contre  plusieurs  contrefacteurs.  L’ana¬ 
logie  des  faits  ne  sutfit  pas  à  motiver  la  solidarité,  quand  leurs 


(E]  C.  cass.j  is  mai  tsss  (Dalloz,  54.1.43  at  S.79]. 
(2)  Blanc,  p.  363.  —  Dalloz,  n.  375. 

[ô)  Renouard,  n.  36t. 

(4)  Dalloz,  11.  577. 


19 


290 


nnF.VT:TS  d’invention. 


autours  sont  rosies  étrangers  les  uns  aux  autres,  C’csl  ce  lyuc 
la  Cour  (le  cassation  a  jugé,  sur  notre  plaidoirie,  par  arrêt 
(lu  27  juillet  1850  (t). 

5I»<S.  liii|ti*e»i(iiion  cl  afficlic  «Ict»  jiij^cmciits.  —  L’im- 
pres.sion  et  rallichc  des  jugements  cl  arrêts  peuvent  être  pro¬ 
noncées  même  en  cas  d’ac(juittemcnt  du  prévenu,  àlitredcdom- 
mages-iiilérèts  (2). 

Elles  peuvent  comprendre,  non-sculcmcnt  le  dispositif,  mais 
la  teneur  entière  de  la  décision  (3). 

Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  avoir  été  autorisées,  ni  dépas¬ 
ser  le  nombre  prescrit,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre 
rauleur  delà  publication  (i). 

Aucun  texte  ne  nous  parait  empêcher  le  breveté  de  prendre 
telles  mesures  qu’il  juge  convenables  pour  assurer  la  conserva- 
lion  et  la  permanence  des  aflicbcs,  par  exemple,  de  les  placer 
sur  des  carions  apposés  à  sa  boutique  et  retirés  tous  les  soirs  (5). 
L’ojdiûoii  conlrairc,  soutenue  par  MM.  lilanc  et  Dalloz,  n’a  pas, 
selon  nous,  de  Ibndcniciit  légal  (C). 

54; 7.  Coiilraiiilc  par  corps.  —  Les  condamnations  peu¬ 
vent  être  prononcées  par  corps,  conformément  à  la  disposition 
générale  de  l’art.  52  du  Code  pénal. 

54;s.  La  c'onfiscatioii  pciil-ellc  etre  prononcée  par 

la  |nrl«licifon  civile? — >  Lorsque  le  breveté  s’est  adressé  à  la 
jiiridielion  civile,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  que  des  condam¬ 
nations  purement  civiles,  parmi  lesquelles  il  faut  comprendre 
sans  dilücullé  les  dommages-intérêts  et  les  frais  avec  ou  sans  so¬ 
lidarité,  et  ralïïcïie  du  jugement  (art.  103,  Cod.  proc.  civ.). 

Les  auteurs  et  la  jurispnidence  sont  partagés  sur  le  point  de 
savoir  s’il  en  est  de  même  de  la  conliscation.  Quoiqu’elle  soit  eu 
elle-même  de  nature  pénale,  néanmoins,  dans  la  loi  de  18i4, 
elle  revêt  un  caraelère d’indemnité,  puisqu’elle  est  prononcée  au 
prolil  de  la  partie  lésée,  môme  en  cas  d’acquittement,  et  qu’elle 
paraît  comprise  dans  la  qualiïicatioii  générale  de  dommages- 
intérêts  par  l’art.  49,  qui  la  prescrit  d’ailleurs  sans  distinguer  la 


fi)  c.  cass.,  Rougclde  Lisîe  c.  DucJiesne  (Dalloz  51. îî.2i84)«  —  Voir  jugemeal  Ju 
27  août  iSAa  (Alcan).— Dalloi,  v"  Brevett,  n.  577. 

(2)Dii)Jdz,  n.  581. 

(5)  Paris,  21  janvier  I84i  (Ganilli). 

(4)  Paris,  25  fév.  1839  (Pouct)  ;  juin  1851  (Damonl);  0  juin  18W  (Demaraon). 
(k)  Jugement  du  25  octobre  1857  (Dalloz,  n.  38*). 

(g)  Rlnnc,  fi.  738  ;  Dalloz,  n.  384.— Voir  arrël  de  Paris,  31  janv,  18*1  (Canilb). 
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jnridiplion  saisie.  Ces  raisons,  cmprunlées  au  texte  même  de  la 
loi,  nous  paraissent  déterminantes  (1). 

509.  Rceonrs  eouti*c  les»  elTÎf!ü«t  cai*i*ee- 

tioiiiiel».  —  Les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile  et  du 
Code  dHnstruction  criminelle  doivent  être  suivies  pour  les  recours 
à  diriger  contre  les  jugements  intervenus,  soit  au  civil,  soit  au 
correctionnel. 

lîornons-nous  à  faire  remarquer  qu’en  vertu  du  principe  qu’au¬ 
cune  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  en  appel,  le  plaignant 
qui  n’aurait  invoqué  en  première  instance  qu’un  seul  brevet,  de 
perfectionnement,  par  exemple,  ne  pourrait  se  plaindre  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  d’une  violation  d'un  brevet  jjrin- 
cipal  (2). 

5îO.  C.liofi^e  jn$ée«  —  Sur  la  question  de  savoir  quand  il  y  a 
chose  jugée  et  quels  en  sont  les  elTets  au  civil  et  au  criminel, 
nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n®  535,  (Voir  sur 
les  elTels  du  pourvoi  en  cassation  Vergé  et  Loiseau,  p,  170-171.) 

591.  Prescpip<ioii>  —  Conformément  au  droit  commun,  la 
prescription  de  l’action  en  eonlrefaçon  est  de  trois  ans,  même 
quand  elle  est  portée  devant  les  tribunaux  civils  (3).  Ce  laps  de 
temps  ne  court  qu’à  partir  du  dernier  fait  de  fabrication,  de  rceel, 
de  vente,  etc...  (^t).  Chacun  de  ces  faits,  d’ailleurs,  constitue  un 
délit  distinct  donnant  lieu  à  une  prescription  particulière,  d’où 
il  suit  que  la  prescription  de  l’action  principale  en  contrefaçon 
pour  fabrication  n’éteint  pas  l’action  particulière  pour  débit 
d’objets  contrefaits  (5). 

Les  condamnations  pénales  se  prescrivent  par  cinq  ans,  et  les 
eondamualioüs  civiles  par  trente  années  seulement,  même  quand 
elles  ont  été  prononcées  par  la  police  correctionnelle. 

59%.  Dispoi^ilion!!)*  fiiial€!4  cl  tCAiiivifoiPc^.  —  «  Des 
ordonnances  royales  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exécution  de  la 
présente  loi,  qui  n’aura  d’effet  que  trois  mois  après  sa  promul¬ 
gation  »  (art.  50). 


(i)  Blanc, p.  565;  Dalloz,  n.  373.  —Contrà^  Rouen,  i  mars  I8ii  thowclilTe)  ; 
Colmar,  30  juin  t82S.— M.  Renoua rd  (n®  257}  admet  pour  les  tribunaux  civils  le  droit 
(le  prononcer  seulement  la  remue  des  objets  contrefaits,  qui  ne  produit  pas  idenli- 
quement  les  mêmes  etTcls  que  la  confiscation. 

(3)  C.  cass.,  8  février  1837  (Adam). 

(S)  Voir  les  art.  636,  637, 638,  6i2,  du  Code  d'instruction  crisùnene. 

(a)  C.  cass.,  SS  juin  18I4  (Mausson). 

(5)  Voir  Henouard,  p,  386  et  suiv,;  Blanc,  p.  i76  ;  Dalloz,  n,  3!)7. 
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«  Des  onloniDinces  rendues  en  la  luèine  Ibrme  pourront  régler 
l’application  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modi- 
licalions  tjui  seront  jugées  necessaires  »  (art.  51). 

«  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  où  la  présente  loi  sera  de¬ 
venue  exécutoire,  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du 
20  septembre  1792,  Tarrêté  du  17  vendémiaire  an  vu,  l’arrêté  du 
5  vendémiaire  an  ix,  les  décrets  des  25  novembre  1806  et  25  jan¬ 
vier  1807,  et  toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  toi 
relatives  aux  brevets  d’invcnlion,  d’importation  cl  de  perfection¬ 
nement  »  (art.  52). 

«  Les  brevets  d’invention,  d’importation  et  de  perfectionne¬ 
ment  actuellement  en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois 
antérieures  à  la  présente  ou  prorogés  par  ordonnance  royale, 
conseiTcront  leur  effet  pendaul  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné 
à  leur  duree  w  (art.  53). 

«  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  seront  mises  à  lin  conformément  aux  lois  antérieures, 
'i'oiile  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou  déchéance 
de  brevet,  non  encore  intentée,  sera  suivie  conformémeul  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  alors  même  qu’il  s’agirait  de 
brevets  délivrés  anlcrieuremenl  »  (art.  5'i). 

Celte  disiiosilion  n’est  relative  qu’aux  règles  de  procédure. 
Quant  aux  droits  résultant  des  brevets  antérieurs  à  la  loi  de  18Vi, 
ils  doivent  être  appréciés  d’après  les  d;.spüsilions  en  vigueur  lors 
de  leur  délivrance. 


ciiAPiruiî 


LÊGisLATiON.  Loi  du  ts  mars  ibog,  secliou  iii  (Conf^njBO'on  propnVle 
dessiut),  UrdoDDance  du  17  août  I83î>  Loi  du  âinal 

{Deinjtt  admit  à  l'expotiiion  umv^rtelle). 

1.»  |îi‘oi»i‘iéf  c  tie»  olijcl  friiiic  loi  «iipé- 

eiiile. —  llivi»»ioii.  —  Les  dessins  et  ligures  de  toute  espèce  que 
peuvent  présenter  les  ctolfes  et  autres  produits  manuiaclurés,  ou 
üpssittfi  (le  fabrique,  sont  susceptibles  de  devenir  l’objet  d’une 
propriété  industrielle  d’après  la  loi  du  18  mars  1806  (section  lli). 
Cette  loi,  faite  spécialement  eu  vue  de  la  ville  de  Lyon  cl  de  ses 
manufactures  de  soieries,  a  été  étendue  à  la  France  entière  pai' 
l:i  jurisprudence  et  par  rordonnancc  du  17  août  1825. 

Le  fabricant  pont  se  réserver,  à  sa  volonté,  la  propriété  des 
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dessins  pendant  une,  trois  ou  cin([  années,  ou  à  perpétuité  (art. 
18).  J/exercice  de  cette  propriété  est  subordonné  à  ia  formalité 
d’un  dépôt  dont  il  sera  parlé  ci-après  (n*  586). 

iNous  devons  exaniiner,  1“  quels  sont  exactement  les  dessins 
auxquels  la  loi  attache  un  droit  privatif  j  2®  à  quelles  conditions 
est  subordonné  rexercice  de  ce  droit;  3"  quels  en  sont  les  eiïets 
au  profit  de  celui  qui  en  est  régulièrement  investi. 

Art.  1".  —  Définition  et  caractères  légaux  des  dessins  de  fabrique. 

SOMMAIRE, 

.^7i.  Déliiiilion  du  dessin  de  fabrique;  il  se  distiiigue  des  dessins  artis¬ 
tiques. —  575.  Ap[)llcatio]i  générale  de  la  lui  de  1806. — 576.  Les  mo¬ 
dèles  en  relief  .sont-ils  des.sius  de  fabi’i([iie?—  577,  Pratitjueà  l'égard 
de  certains  modèles  en  rcliel’.  —  578.  Caractères  «les  dessins  de  fa- 
brttpie. — '570.  Le  dessin  de  fahrlqiie  supimse  tme  conllguratioii  re- 
connatssahie.  —  580.  Des  ligures  obtenues  par  le  forielioiinciiient 
seul  d’iiM  métier  conmt. —  581,  Késumé  el  iirinciiics  sur  les  earaç- 
fères  légaux  des  dessins  defabriipie, —  582.  I>e  la  iionvcaulé  «les  des¬ 
sins.  —  583.  Pe  l’applicalioti  inatvcUe  do  dessins  cou  mis.  “-.'iHL  La 
lumveauté  doit  être  dans  le  résnlLat  même  el  non  <lans  les  moyens. 
—.585.  L’application  faite  à  rétrunger  exclut  la  iionveanté. 


A 74*  Défitihion  du  dessin  de  fiiîieique;  ü 
jjiic  de»  dc»»iu»  arti»tiqiBC».  —  Le.s  dessins  de  fabrique 
seniblcnt  former  le  lien  entre  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  artistique.  S’ils  tiennent  à  celle-ci  par  leur  origine, 
c’e.st  toutefois  à  la  première  qu’ils  se  rattaclicnl  par  les  règles  qui 
les  gouvernent.  I!  importe  donc  essentiellement  de  distinguer 
les  dessins  industriels  des  dessins  artistiques  jiroprcmentdits  dont 
il  sera  question  ci-après  (2*  section,  chapitre  IV).  Cette  distinc¬ 
tion  ne  résulte  d’aucune  disposition  expresse  des  lois  en  vigueur, 
mais  elle  ressort  sulïisamment  de  leur  esprit. 

On  entend  par  dessin  de  fabrique  tout  dessin  appliqué  à  l’in¬ 
dustrie,  c’est-à-dire  employé  par  des  procédés  industriels  à  la 
confection  des  produits  fabriqués  ou  inanutacturés  (1),  quelle 
(pie  soit  d’ailleurs  l’origine  du  dessin,  et  sans  préjudice  des  droits 
(jui  peuvent  naître  de  cette  origine. 

Si  le  dessin  est  par  lui-mème  une  (cuvre  d’art,  il  est  et  de¬ 
meure  comme  tel  l’objet  d’une  propriété  aiilstiquc  pour  le  des¬ 
sinateur,  et  continue  à  être  régi  au  regard  de  son  auteur  par 
les  lois  relatives  à  ce  genre  de  propriété. 


(I)  Jugement  du  iribunnl  de  la  Seine  du  to  juillet  I84(j  (Lubiensti).— Ualîoi, 
S3.2.13. 
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Maiiï  la  propriété  industrielle  de  ce  même  dessin,  en  tant  qu’il 
est  appliqué  à  l’industrie,  ne  concerne  plus  rarlistc,  elle  s’a¬ 
dresse  au  fal)ricaiil  ou  manufacturier  qui  en  fait  usage  pour  sou 
exploitation.  Ainsi,  un  dessin  de  Heurs  exécuté  au  crayon  ou  au 
pinceau  est  un  objet  d’art  protégé  par  la  loi  du  19  juillet  1793 
(voir  sect.  2,  cliap.  IV,  n®  890).  S’il  sert  de  modèle  pour  rorne- 
menl  d’une  étoffe  où  il  se  trouve  reproduit  par  l’impression,  la 
propriété  de  l’artiste  sur  le  dessin  original  et  les  l'cproductions 
artistiques  qui  en  seraient  faites,  n’en  subsiste  pas  moins  tout  en¬ 
tière  j  mais  la  reproduction  industrielle  donne  à  ce 'même  dessin, 
pour  le  fabricant,  un  autre  caractère  :  il  devient  robjcl  d’une 
propriété  nouvelle  moyennant  l’ob.servation  des  lois  spéciales,  cl 
constitue  vis-à-vis  de  l’industrie  un  dessin  de  fabrique. 

En  cas  de  reproduction  de  ce  dessin  d’une  manière  quel¬ 
conque  (voir  U®  900)  sans  la  volonté  de  VaHtenr,  celui-ci  aura 
i’uclion  en  contrefaton,  fondée  sur  la  loi  de  1793  et  d’après  les 
coud  liions  prescrites  par  cette  loi.  La  poursuite  en  vertu  de  la 
loi  industrielle  u’apparlicndra  qu’au  fabricant  propriétaire  lé¬ 
gitime  du  dessin  contre  un  autre  fabricant  usurpateur  du  même 
dessin  (n“  596). 

o95.  Application  géucralc  «le  la  loi  «le  lïiOO. — Quoi¬ 
que  la  loi  de  1806  n’ait  eu  en  vue  que  les  étoffes  de  soie,  elle  a 
été  appli(iuée,  par  un  usage  constant,  aux  dessins  existant  sur 
tous  les  tissus  quelconques  et  même  sur  les  autres  matières, 
tels  que  papiers  peints,  porcelaines,  faïences,  cuivre,  fonte, 
zinc,  lu  le,  etc.  (1). 

Aca»  modèle»!  en  relief  t»out«ils»  de»  «le»»in»  de 
fabrique?  — 11  n’y  a  de  difficulté  qu’à  l’egard  des  dessins  en 
relief  qui,  par  leur  configuration,  semblent  apiiarteuir  à  la  sculi)- 
lure,  ou  à  l’égard  des  formes  extérieures,  même  .sans  ornements 
caractérisés,  (fue  les  fabricants  donnent  à  leurs  produits.  Ces 
divers  modèles  ont  droit,  en  tant  qu’ubjets  d’art,  suivant  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  protection  qui  résulte  de 
la  loi  de  1793  pour  railleur  ou  ses  cessionnaires,  et  uii  arrêt  ré¬ 
cent  a  étendu  celle  protcclion  même  aux  modèles  appliiiués  à  des 
objets  purement  industriels,  tels  que  des  poêles,  quelle  qu’en  soit 
d’ailleurs  la  simplicité  (2)  (voir  à  ce  sujet  le  chapitre  IV,  sccl.  2, 


(!)  Gaslambiûc,  Traité  des  eontrefaçons,  n.  32B. —  Dalloz,  v*  Indutlrief  d,  281. 
(s)  C.  cass.,  3  août  l8S4(V'^tv3UKel  Morel), — Sirey,  54.i.S49,— >La  doclrlne  de  la 
Cour  de  cassation  est  repoussée  par  la  Gourde  Paris  dans  un  arrêt  rendu  presque  eu 
même  tetups  que  l'arrêt  précité.— Paris,  3  août  18S4  (Sirey,  S4.2.7J0). 
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relatif  à  la  sculpture  industrielle,  n®  910),  Mais  ces  mêmes  ligures 
ou  modèles  peuvent-ils  devenir,  par  le  dépôt  dont  il  sera  parlé 
ci-après  (n“  586),  Tobjel  de  la  propriété  spéciale  et  perpétuelle  à 
volonté  qui  s’applique,  d’après  la  loi  de  180G,  aux  dessins  de 
fabrique  ? 

La  question  nous  semble  pouvoir  se  résoudre  par  celte  double 
considération  :  d’une  pari,  que  les  modèles  de  sculpture  indus¬ 
trielle  jouent,  à  l’égard  des  métaux  manufacturés,  exactement 
le  même  rôle  cfuc  les  dessins  proprement  dits,  à  l’égard  des 
étoilés  ou  des  porcelaines  J  d’autre  part,  qu’il  y  a  impossibilité 
ou  diiriculté  extrême  à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  dessins  proprement  dits,  les  gravures,  les  ciselures,  les 
moulures,  les  estampes,  et  enfin  les  sculptures  en  bas  ou  haut 
relief.  La  loi  de  1806,  largement  entendue,  peut  donc  paraître 
applicable  à  tous  les  cas  où  des  figures  d’une  espèce  quelconque 
sont  employées  dans  l’industrie  (1). 

Cctlequestion  a  conservé  tout  son  intérêt  pratique,  en  présence 
de  la  divergence  actuelle  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
sur  le  point  desavoir  si  les  modèles  purement  industriels  peu¬ 
vent  être  assimilés  aux  objets  d’art  (voir  la  note  précédente).  A  un 
ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  novembre  181  ï,  qui 
refuse  aux  modèles  eu  relief  le  caractère  de  dessins  de  fabrique, 
on  peut  opposer  deux  arrêts  de  la  Gourde  Paris,  du  2'i  mai  1837 
et  3  août  1854  (2)j  et  à  l’autorité  de  M>I.  Blanc  et  Gastambidc, 
celle  de  M.  Dalloz  (3),  qui  invoque  la  jurisprudence  de  la  chambre 
du  conseil  et  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Pr:iti<|iic  à  l’égaïul  de  certaine  inodèleü»  rii 
relief.  —  L’usage  d’effectuer  le  dépôt  conformément  à  la  loi  de 
1806  s’csl  établi  pour  les  ouvrages  (l’orfèvrerie,  les  cristaux,  les 
porcelaines  ;  il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu’il  ne  soit  pas  étendu 
à  l’industrie  des  fontes,  cuivres,  zincs,  etc. 

La  prudence  conseille  aux  fabricants  de  considérer  comme 
dessins  de  fabrique  cl  de  déposer,  en  conséquence,  tous  les 
modèles  qui  sont  susceptibles  de  dépôt,  ne  fùt-ce  que  pour 
donner  à  leur  origine  une  date  certaine. 

59  H.  Ciiractères  de»  de»»iii»  de  fabriqnc.  —  Les 
dessins  de  fabrique  comprennent  tous  les  dessins  quelconques 


(1)  Voir  arrêt coaforme  de  Paris,  3aoûli8o4  (Sirey,  54.2.7i0).  —  Conirà,  Blaoc, 
p.  S80  ;  Gaslamindtf,  n,  328,  396. 

(4)  Sirey ,'57. 2.386,  et  M.â.Tio. 

(3}  Dalloi,  V'’  /»duf(rie,  u.  383. 
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appliqués,  par  des  procédés  indusUiels,  aux  étolïes  ou  à  toute 
autre  matière,  alors  même  que  leur  simplicité  ne  permettrait  de 
leur  reconnaître  aucun  caractère  de  dessins  artistiques j  telles 
sont  les  lignes  et  les  ligures  purement  géométriques,  consliluant, 
par  exemple,  sur  les  étoffes,  des  rayures,  des  carreaux,  etc.,  qui, 
bien  que  n’étant  pas  des  dessins  artistiques,  n’en  sont  pas  moins 
des  dessins  de  fabrique. 

Les  dessins  de  fabrique,  et  spécialement  ceux  qui  s’appliquent 
aux  étoiles,  sont,  d’ailleurs,  d’une  variété  infinie;  ils  peuvent 
être  tissés,  brochés,  appliqué.s,  imprimés,  composés  de  lignes, 
(l’oinbres,  de  pleins,  de  creux,  de  jours,  de  mailles,  de  ré¬ 
seaux,  etc- 

59^.  Le  (lesüin  (le  fiiliririiie  ^nppotKe  une  coiifig^u- 
ratioii  reroiiiiaiMMiilile.  —  l)  est  nécessaire,  toutefois,  que 
les  combinaisons  présentées  comme  dessins  aient  une  confîgura- 
lion  distincteet  reconnaissable;  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
le  chinagf  en  general,  quand  il  ne  présente  pas  de  dessin  déter¬ 
miné,  pouvait  constituer  un  procédé  de  fabrication  susceptible 
d’èlre  breveté,  mais  non  un  dessin  de  fabrique  (1). 

Ce  n’est  ])as,  d’ailleurs,  seulement  de  l’emploi  des  lignes, 
mais  aussi  de  la  disposition  des  couleurs,  que  peut  résulter  un 
dessin  reconnaissable.  11  a  été  décidé,  avec  raison,  qu’une  com¬ 
binaison  ou  assemblage  de  couleurs  produisant  un  tout  harmo¬ 
nieux  et  d’un  aspect  caractérisé  était  véritablement  un  dessin 
de  fabrique  (2), 

ifte»  ligitrcK  oliteiiiie»  par  1c  foncti(»tiiicmcnl 
«cmI  (l’iiii  Blictier  coiinii*  — Mais  doîl-on  aller  plus  loin,  et, 
quand  le  tissu  présente  des  figures  déterminées,  peut-on  refuser 
le  caractère  de  dessin  de  fabrique  aux  dispositions  nouvelles  des 
fils  de  l’étolfe,  parce  <|u’elles  sont  obtenues  uniqueinenl  au 
moyen  d’un  métier  fonclionnanl  d’après  des  procédés  connus; 
faut-il  réserver  ce  caractère  aux  ligures  provenant  de  l’imitation 
d’un  modèle  proprement  dit? 

Celte  question  est  assurément  des  plus  délicates.  L’alïîrniative 
a  été  décidée,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  du  2  août  piir 
ce  motif  principal  que,  si  la  disposition  de  l’étollé  est  obtenue 
avec  les  moyens  ordinaires  d’exécution  que  présente  le  métier, 
il  n’est  pas  possible  de  voir  là  le  produit  d’une  invention  autre 
que  celle  du  métier  lui-même  ;  que  tous  les  résultats  produits 


(l)  Arrêldfl  Rouen,  3  février  IS57 {Dalloz,  — Contrà,  Blanc,  p.  S80. 

(s)  Lyon,  i6  mai  I  SS*  (Serre. —Sirey,  1854.3.708). 
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par  les  combinaisons  diverses  d’une  machine  qui  fonctionne 
avec  ses  moyens  primitifs  d’exécution  ne  sont  que  la  consé¬ 
quence  nécessaire  de  l’idée  première  qui  a  présidé  à  sa  confcc- 
lion  •  qu’à  côté  du  produit  élémentaire  <le  la  machine  déjà  tombée 
dans  le  domaine  public,  celui  qui  réclame  un  privilège  doit  pré¬ 
senter  une  idée  nouvelle,  réalisée  par  un  dessin  de  fabrique  el 
exécutée  au  moyen  d’un  travail  nouveau,  qui  s’incorpore  et  se 
superpose  sur  les  produits  ordinaires  de  cette  machine.  Cette 
décision  a  été  maintenue,  comme  contenant  une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  par  arrêt  de  la  chambre  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1845,  qui  ne  s’est  pas 
expliqué,  d’ailleurs,  sur  la  thèse  de  <lroit  (I). 

Mais  le  système  opposé  avait  été  admis  par  la  même  Cour  de 
Nîmes,  dans  un  arrêt  du  28  juillet  1848,  cassé,  il  esterai,  par 
la  chambre  civile  delà  Cour  de  cassation,  le  Id  novembre  184G, 

■  J*' 

mais  par  un  motif  dîlTércnt  et  sans  que  la  (^our  ail,  celte  fois 
encore,  résolu  la  question  de  principe. 

Ce  dernier  système  a  été  soutenu,  avec  beaucoup  de  force, 
par  M.  Hippolylc  Dieu,  dans  le  Moriitpur  du  Conseil  des  Crn- 
d’Iwmnies  (2).  «  Tout  dessin,  dit-il,  représenté  sur  une  étolfe, 
un  papier  de  tenture,  des  cuirs,  basanes,  bois  on  métaux,  est 
évidemment  un  dessin  de  fabrique,  peu  importe  l’étendue,  la 
complication  ou  la  simplicité  dit  dessin,  pourvu  qu’il  y  ait 
dessin,  c’est-à-dire  représentation  (rime  forme  ou  figure  quel¬ 
conque,  configuration  d’un  contour,  combinaisons  de  lignes,  de 
points,  de  couleurs  ou  de  nuances  j  peu  importe  coniinent  le 
dessin  a  été  tracé,  comment  on  le  fait  apparaître,  comment  on 
l’a  produit,  pourvu  qu’il  apparaisse  sur  robjet  et  qu’on  le  voie, 
.\insi  sur  papier  de  tenture,  sur  cartons  ou  cuirs  d’ameublement, 
le  dessin  est  ciuelqucfois  exprimé  par  des  reliefs  et  des  creux  nu 
par  une  poudre  de  couleur,  répandue  sur  la  surface  et  qui  s’at¬ 
tache  aux  contours  tracés  avec  de  la  colle.  Dirait-on  que  ce  ne 
sont  pas  là  des  dessins  de  fabrique?  Sur  tissus,  on  peut,  par  la 
disposition  des  lils  de  hi  trame  ou  de  la  chaîne,  par  exemple, 
dans  les  toiles  damassées  ,  composer  des  figures.  Dira-t-on 
que  tout  fabricant  peut  impunément  les  reproduire  telle  que 
je  les  ai  conçues,  par  cela  seul  que  le  dessin  n’est  pas 
colorié  el  que  le  mode  de  tissage  employé  pour  le  produire  ap¬ 
partient  au  domaine  public?  Oui,  ce  mode  de  tissage  aî>- 


(1)  Dalloï,  is.1.28*. 

(î)  Numéro  du  15  mai  18-11, cilé  par  Dalloz,  tSiâ.i.üSô 
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Ijartient  au  Joniaiuc  publie,  mais  appliqué  à  des  dessins  dilTé- 

reiils.  » 

Résnmc  et  priiicIpcÉi  »iii*  le»  caraetèee»  lég^aux 

de»  4le»«iii»  de  rabi*i(|iie.  —  Les  principes  qui  viennent 
(rètre  exposés  sont,  à  ce  qu’il  nous  semble,  ceux  qui  doivent 
guider  les  juges  dans  raj>précialion  des  qucslions  diüieilcs  que 
soulève  ccsujel.  En  l’absence  de  Loule  distii\clion  dans  le  texte 
de  la  loi,  le  dessin  de  fabrique  doit  être  reconnu  d’après  sa  con- 
liguralion  cl  non  d’après  les  moyens  qui  ont  servi  à  l’oblcnir, 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu’un  dessin  connu,  ((uoique  oblcnu 
par  des  procédés  nouveaux,  n’avait  pas  droit  à  la  protecUon 
accordée  aux  dessins  de  fabrique  (voir  n®  6Si}.  Il  faul,  par  une 
juste  réciprocité,  reconnaître  ce  droit  au  dessin  nouveau  ubleuu 
par  l’emploi  d’un  métier  connu. 

âH'i,  De  la  iioiiTeauté  de»  de»»iii».  —  l^c  dessin  de 
fabrique,  pour  être  l’objet  d’une  propriété  exclusive,  doit  être 
'iioureau.  C’est  ce  qui  résulte  do  l’arl.  15  delà  loi  du  18  mars  18ÛG, 
qui  exige  qu’il  soit  de  rintention  du  fabricant  (l).  De  ce  prin¬ 
cipe,  il  résulte  que  nul  ne  peut  revendiquer  un  droit  exclusif 
sur  un  dessin  déjà  tombé  dans  le  commerce  (2),  et  que  la  copie 
d’un  dessiu  antérieurement  connu  ne  peut  faire  l’objet  d’une 
propriété  industrielle,  à  moins  que  par  la  disposition  et  l’agen- 
ccmcnt  des  élénienls  puises  dans  le  domaine  public  le  fabricant 
ne  leur  ail  imprimé  un  cachet  de  nouveauté  (3). 

De  l’a|>|ilieatloii  nouvelle  de  de»»ln»  connu»» 

—  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  qu’à  la  dilférencc  de  ce  qui  a 
lieu  en  matière  de  brevets,  où  la  seule  nouveauté  d’application 
de  moyens  connus  constitue  une  invcnüou  brevetable,  «  les 
dessins  de  Cabrique,  déjà  connus,  ne  deviennent  pas  nouveaux 
par  la  seule  nouveauléde  leur  emploi,  »  cl  qu’aiust  l’application 
nouvelle  ù  des  tissus  de  laine  d’un  dessin  qui  n’avait  été  em¬ 
ployé  que  pour  des  tissus  de  fil  ne  saurait  créer,  au  profit  du 
fabricant,  un  droit  exclusif  ('!). 

Nous  pensons  que  cette  décision,  iiinigré  la  généralité  do  scs 


(l)  Voirie  rajfporl  de  M.  îlegflaull  de  Sâint-JcaB-iPAngély  eu  Corps ligislatif  sur 
la  loi  du  IS  mars  18U6. 

{i)  C.  esss.,  31  mai  iSâT  (Marescal). 

(3)  C.  cass,,  s  brumaire  an  mit  (LetourDeur).— Rouen,  i?  mars  1843  (Rarbcl).  — 
Lyon,  25  mars  164C  (Lccomle)  ;  âS  novembre  1847  (Uarlel)  ;  ic  mai  18S4  {Gazette 
(let  Tribunaux  du  24  juia  1854), 

(4)  C.tass.,  16 novembre  1846  (Rouvière-Cabane).  —  Contrà^  Étienne  Blanc, 
Contrefaçon,  p.  580. 
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termes,  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  s’agit  d’industries  ana¬ 
logues,  telles  que  celles  qui  concernent  les  diverses  espèces  de 
tissus,  et  qu’il  y  aurait  nouveauté,  si  l’application  était  faite  à 
une  industrie  tout  à  fait  différente  (l). 

I.a  iioiiTcaiitc  doit  cire  dane»  le  résultat  meme 
et  lion  daiiM  les»  moj  ciis. — Du  reste,  la  nouveauté  doit  exister 
dans  !a  configuration  même  du  dessin,  et  il  ne  sullil  pas  qu’elle 
se  trouve  dans  les  moyens  employés  pour  robtenir.  C’est  le 
résultat  même  et  le  résuilat  seul  que,  à  la  ditlercnce  de  la  loi 
sur  les  brevets  d’invention,  la  toi  de  18Û6  protège.  Celte  der¬ 
nière  loi  ne  pourraitêtre  invoquée  en  faveur  d’un  dessin  connu, 
quand  mêDie  il  serait  justifié  qu’il  a  été  obtenu  d’une  manière 
toute  nouvelle, 

«  L’invention  des  moyens  et  procédés  à  l’aide  et  pour  l’emploi 
desquels  les  dessins  sont  susceplibles  d’être  mis  à  profit  dans  la 
fabrication  est  régie  par  la  législation  spéciale  sur  les  brevets 
d’invention  et  demeure  eutièrcmcnl  étrangère  à  l’objet  de  lu  loi 
de  1806  (2).  « 

585.  L’application  faite  à  rétrangei*  c^xclnt  la  nou¬ 
veauté.— Un  dessin  n’est  réputé  nouveau  qu’aulant  qu’il  ii’a  etc 
appliqué  ni  en  France,  ni  même  à  rétranger.  Il  en  est  ici  comme 
pour  les  brevets  d’invention,  et  il  suffit  que  des  dessins  de  fabri¬ 
que  aient  été  exécutés  Lors  de  France  pour  que  celte  exploitation 
industrielle  eu  pays  étranger  les  ail  fait  tomber  dans  le  domaine 
public.  Ce  principe  atteint  l’inventeur  même  qui,  ayaul  exploité 
scs  dessins  à  l’étranger,  prétendrait  poursuivre  comme  contre¬ 
facteurs  ceux  qui  auraient  imité  les  dessins  d’après  les  produits 
ainsi  manufacturés  au  dehors  (3). 


Art.  2.  Du  dépôt  des  dessina, 

SO.M3IA1RE. 

1)86.  En  quoi  consi.sic  le  ilépôldes  dessins, — S87,  Formalites  du  dépôt. 
.688.  Ellêis  du  (lé)>6t  régulier,  —  589.  Le  dépôt  ne  crée  pas  la  pro¬ 
priété  ilu  dessin.  — 5tH),  Le  dé|K>l  doit  [tréeétlerla  mise  en  vente  ou 
rcxhibiliüii  pub!tf|ue. —  591,  Exception  spéciale  aux  dessins  admis  h 
l’exposition  universelle.  —  592.  Iiitluence  du  tlé|)üt  sur  la  durée  du 
(b’üil. — 593.  Date  certaine  résultant  du  dépôt. —  591.  Le  dé|>ôt  établit 


(t)  Paris,  26  iuin  i837(!Uar{;uerie). 

(2)  C.  cass.,  arrêt  du  16  novembre  1S46  précité. 

(5)  Voir  arrêt  de  Paris,  io  juillet  1840  (Lubieoski).— fiastambide,  n.  sis. 
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iiiu’  |>n'soin|Hion  (ie  jjiopriété.  —  TW)?».  Dé|>6t  tl'im  iiv^isc  dessin  |iai' 
plusieurs.  l‘rioi‘ilé. 

5M<t.  Eli  «fiioi  couKÎNtc  le  clcpdt  fle^*  defiNiiiM. — La  pro¬ 
priété  cln  dessin  de  fabrique  résulte  de  rinventinn  de  ce  dessin. 
Mais  la  conservation  cl  l’excrcice  de  celte  propriété  sont  subor¬ 
donnés  à  une  condition  essentielle,  celle  du  fi/pôL 

«  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d’un  dessin  de  son 
invention,  sera  tenu  d’en  déposer,  aux  archives  du  conseil  des 
prud’hommes,  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtu  de  ses 
cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cacliel 
du  conseil  des  prud’hommes»  (art.  15,  !..  du  18  mars  1806). 

L’échantillon,  à  proprement  parler,  est  une  partie  de  l’objet 
même  servant  à  faire  connaître  le  tout  j  mais  un  tel  écbantiIJon 
serait,  en  certains  cas,  très-ditîicile  à  fournir  en  nature.  Confor¬ 
mément  au  t(‘xte  des  anciens  règlements,  la  pratique  assimile  au 
dépôt  d’échantillon  [n'oprement  dits  le  dépôt  li’une  esquisse 
qui  doit,  autant  que  possible,  reproduire  les  couleurs  aussi  bien 
que  la  conliguration  du  dessin  de  fabrique  (l). 

5»'ï.  Foriiinlilé  <lii  €lé|»6(.  —  Le  dejaM,  d’après  la  loi  de 
1806,  doit  avoir  lieu  aux  archives  du  conseil  des  prudhommes. 
hans  les  lieux  où  il  n’existc  pas  de  prud’hommes,  il  se  fait  au 
grelfc  du  IrÜuinal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
remplit  les  fonctions.  Telle  est  la  disposition  de  l’ordonnan<‘e  du 
17  août  1825,  dont  la  constitutionnalité,  fondée  sur  l’art.  S'i  de 
la  lot  même  de  1806,  ne  peut  être  contestée  (2). 

l.e  pa(|uet  ou  pli  déposé  iiar  le  fabricant  reçoit  un  numéro 
d’ordre,  et  chaque  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  (ar¬ 
ticle  16). 

5»».  Effet  ilii  dépôt  ec^^iilier.  —  Un  seul  dépôt  suHit 
pour  conserver  les  droits  du  fabricant  dans  toute  la  ï’ rance, 
alors  mémo  qu’il  aurait  plusieurs  fabriques  situées  dans  des  res¬ 
sorts  diiïérenls  (3). 

Le  dépôt,  pour  produire  ses  clîets  de  droit,  doit  être  opéré 
régulièrement  au  lieu  même  que  la  loi  indique.  S’il  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  quand  il  y  a  un  conseil  de  prud’- 
iiommes,  il  ne  peut  jilus  donner  ouverture  à  l’action  en  contre- 


(l)  Voir  Gastanibidej  n*  :ï40,et  Ulanc^  p.  ^i9ï* 

(ti)  Voir  à  ee  sujet  Rlanc^  ji*  ü75- 

{%)  Arrêtée  Paris  du  29  décembre  {BarbeL)*—  Voir  ilollûï,  Compéfence  det 

prudhoinjTtn^  p.  319,  " 
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façon  (voir  ci-après,  n“  396);  il  peut  seulement  servir  ii  constater 
la  date  à  laquelle  reinoule  rinvention  (1). 

Le  depot  ne  eecc  p;i»  I»  propriété  du  de«*iiii. 
—  Coitsc<|ueii€C  de  ce  principe.  —  Le  dépôt  du  dessin  n’en 
crée  pas  la  propriété,  il  n’cn  est  pas  le  titre  conslitutifj  c’est 
rinvention  du  dessin,  avons-nous  dit  (n®  586),  qui  en  confère  la 
propriété  à  son  auteur.  1 1  suit  de  là  (|ue  celui-ci  pourra,  en  principe, 
poursuivre  des  atteintes  portées  à  cette  propriété,  même  anté- 
rieuremenl  au  dépôt  (à  la  difîérence  de  ce  qui  a  lieu  à  l’égard  des 
inventions  garanties  par  de.s  brevets),  pourvu  que  le  dépôt 
ait  précédé  les  poursuites  cUes-mêmes.  Telle  est  la  conséquence 
importante  et  certaine  du  principe  de  la  préexistence  du  droit  de 
propriété  au  fait  du  dépôt  (2).  De  ce  principe,  M.  lilunc  conclut 
également  que,  si  un  tiers  venait  à  découvrir  ledessin  avant  tout 
dépôt  et  mise  en  vente  de  la  part  de  l’inventeur,  il  ne  le  ferait 
pas  tomber  par  là  dans  le  domaine  public,  comme  il  arrive  à 
l’égard  des  objets  brevetables  divulgués  par  des  tiers  avant  la 
demande  en  brevet  (3). 

Le  tiépot  <1oil  peécétiei'  l;i  iiiiNC  eii  veille  ou 
Te.v  il  illit  ion  puiilii|iie. — Il  faut  bien  reniarqucr  ([ue,  d'après 
la  loi  ellc-menic,  le  droit,  quoique  préexistant,  n’est  ('(inaet'ré 
que  par  Je  dépôt,  et  il  semble  en  résulter  que  ce  dépôt  doit  être 
cllécluc  avant  la  mise  en  vente  ou  exhibition  publique  de  l’objet 
fabriqué.  Si  le  fabricant  met  en  vente  ou  exhibe  publiquement 
avant  d’avoir  déposé,  il  ne  se  réserve  plus  la  propriété  comme  la 
loi  lui  en  donnait  lalàcullc,  il  l’abandonne  an  public  et  ne  peut 
plus  la  reprendre  J  c’est  ce  que  décide,  conformément  à  l’opi¬ 
nion  de  la  plupart  des  auteurs,  la  jurisprudence  la  [il us  récente 
de  la  (a>ur  de  cassation,  en  se  fondant,  et  sur  les  art.  15  et  18  de 
lu  loi  de  1806,  cl  sur  l’art.  6  de  rarrêl  du  eonseil  du  l'i  juillet 
1787,  qui  déclarait  le  fal)neant  déchu  de  toutes  réclamations, 
s’il  n'a V ail  rempli  les  fonmilités  prescrites  avant  la  mine  en 
rente  des  étoilés  fabriquées. 

La  pratique,  appujee  sur  une  ancienne  jurisprudence,  résiste 
à  ectle  interprétation  rigoureuse  de  la  loi,  et  dans  l’exposé  des 


{1}  Voir  sur  ce  poial  Costa mliide,  ii.  538,  cl  Dalloï,  v<»  /«(/tfirric,  n  Con- 

irà^  lîlanc,  qui  admet  l'erficaeité  enlji're  d’uu  dépâl,  inême  irrégulier,  p.  ssii. 

(i)  Arrêt  de  Xîmesdu  2-2  février  1842.—  C.  cass.,  17  mai  1843  (Delon).  —  Le  fa- 
tiricaiit  est  obligé  (L'adminislrcr  )a  preuve  que  son  invention  est  aniéiieure  auï  faiis 
incriminés.  Or,  la  difficulté  de  celte  preuve,  sans  le  secours  d’un  dépôt  fait  db  l’ori¬ 
gine,  peut  paralTtScr,  dans  bien  des  cas,  l'eïercice  du  droil, 

(3)  Voir  Blanc,  p.  sao, 
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motifs  (lu  projel  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  en  18'r5,  le 
ministre  de  ragrieullure  et  du  commerce  disait  formellement  : 
«  On  lient  aujourd’hui,  d’après  les  termes  de  la  loi  de  1806  com¬ 
binés  avec  l’art.  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  si,  que  ce  dépôt 
n’est  pas  nécessaire  j)our  constituer  le  droit  des  compositeurs  ou 
des  fabricants,  et  qu’il  n’est  qu’une  formalité  préalable  à  l’exer- 
cice  de  l’action  en  revendication  du  dessin,  formalité  que  leff 
ayants  droit  peuvent  remplir  ntilemcnl,  même  après  avoir  mis 
leurs  produits  dans  le  cojnmerce  (t).  » 

La  question  paraît  implicitement  résolue  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  par  l’art.  1®' 
de  la  loi  du  2  mai  1855  (voir  ci-dessus,  n*  444),  relative  aux 
objets  admis  à  rCxpositiou  universelle,  qui  a  cru  nécessaire 
d’accorder  une  protection  exceptionnelle  aux  dessins  exposés 
dans  le  palais  de  l’Industrie,  sans  que  !c  dépôt  en  eût  été  préa¬ 
lablement  cfTcctué. 


.  Exception  spéciale  aux  dcsfiii ns  admis  àl’Eïpo^ 
sillon  iinivceseilc.  —  Le  principe  que  ï’cxbibîlion  pul)lique 
des  dessins  avant  le  dépôt  en  fait  perdre  la  propriété  à  Icurau- 
tcur  a  reçu  une  exception  analogue  à  celle  admise  relativement 
aux  inventions  brevetables  (ii®  444).  D’après  l’art,  1®®  de  la  loi 

du  2  mai  1855,  tout  Français  ou  étranger,  auteur .  d’un 

dessin  de  fabrâpie  qui  doive  être  déposé,  conforjnémeut  à  la  loi 
du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s’ils  sont  admis  à 
l’Exposition  universelle,  obtenir  de  la  commission  impériale  de 
l’Exposition  un  certificat  {le.scriplif  de  l’objet  déposé.  Ce  ccrtifi- 
cal,  dont  la  demande  doit  être  faite  dans  le  premier  mois  au 
plus  tard  de  l’ouverture  de  l’Exposition,  assure  à  celui  qui  l’ob- 
licnl  les  memes  droits  que  lui  conférerait  le  dépôt.  L’cnicacité 
du  certilicat  remonte,  d’après  l’art.  2  de  la  loi,  au  jour  de  Vadmis- 
sion  par  le  comité  localf  cl  sc  prolonge  jusqu’au  1®®  mai  1856, 
sans  préjudice  du  dép(jt  que  l’exposant  peut  opérer  avant  l’expi¬ 
ration  de  ce  terme  (2). 

Nous  devons  constater  à  regret  qu’il  semble  résulter  de  Fart.  2 


(1)  Voir, dans  îe  sens  de  la  première  opinion,  arrêt  de  cassation  du  i"  juillet  ISSO 
(Pollon), de  Ja Cour  de  Lyon  du  II  mai  I8A2  (PaUc-Oüij)  et  du  IS  août  1840  (Va- 
lansot)  (Dalloz,  51.3.14). — Voir  également  LUenne  lllanc  ,  p.  588,  et  GaslamLide. 

Voir  en  sens  contraire  arrêt  de  cassation  du  14  janvier  1838  (Liesching),  Paris, 
24  juin  1837  (Marguerie),  —  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  7  juiu  i  843  (Hébert),  et 
la  dissertation  de  Dalloz,  ffltÎMitr te,  n.  290  etsuîv. 

(2)  Voir  au  chapitre  des  brevets  d’invention  {ii**444, 445, 446)  le  teste  et  le  com¬ 
mentaire  de  la  loi  du  2  mai  185S. 
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(Je  Ifi  loi  (lu  5  mai  que  les  dessins  presenti^s  au  comité  local  et 
non  admis  à  l’Exposition  seraient  par  là  même  irrévocablement 
acquis  au  domaine  public,  s’ils  n’avaient  été  antérieurement  dé¬ 
posés. 

Il  nous  paraît,  d’ailleurs,  certain  qu’une  simple  communica¬ 
tion  confidentielle  d’un  dessin,  à  la  dinercncc  d’une  exhibition 
publfquc,  ne  compromettrait  nullement  la  propriété  de  son  au¬ 
teur  (1). 

Influence  du  ilép€»t  siii*  lîi  diipce  du  droit.  ^ 

Le  premier  ciTet  du  dépét  est  de  fixer  la  durée  du  droit  de  pro¬ 
priété.  En  déposant  son  échantillon,  dit  l’art.  18  de  la  loi  de 
1806,  le  fabricant  déclarera  s’il  entend  se  résener  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il 
sera  tenu  note  de  celte  déclaration.  En  déposant,  le  fabricant 
paie  une  indemnité  ré|;léc  par  le  conseil  des  prud’hommes,  qui  ne 
peut  excéder  1  fr.  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il 
voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  sou  dessin,  et  sera  de 
10  fr;  pour  la  propriété  perpétuelle.  Le  dépût  est  reçu  gratuite¬ 
ment  quand  il  est  fait  au  greffe  du  trilmiuil  (ordonnance  du  17 
août  1825,  art.  2). 

Par  propriété  perpétuelle,  il  faut  entendre  une  propriété  in¬ 
définie  et  non  limitée  à  la  vie  du  fabricant.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Plane,  la  mobilité  du  goût  cl  de  Ja  mode  en  ma¬ 
tière  de  dessins  atténue  singulièrement  les  iiiconvénienls  que 
cette  perpétuité  pourrait  avoir  pour  l’imlustrie  (2). 

Si  le  fabricant  omettait  d’indiquer  une  durée  quelconque,  sa 
propriété  se  trouverait  limitée  au  terme  le  plus  court,  c’est-à- 
dire  à  une  année. 

Unie  cerf  silnc  rcMn II aiiC  du  «Ic^pôt.  —  En  même 
temps  que  le  dépût  fixe  la  durée  ultérieure  du  droit  exclusif,  il 
donne  une  date  certaine  à  l’origine  mémo  de  la  propriété,  si  le 
dépûl  a  été  fait  sans  retard,  sauf,  bien  entendu,  la  faculté  de  prou¬ 
ver,  en  cas  de  besoin,  que  l’invention  a  préexisté  plus  ou  moins 
longtemps. 

Le  déliât  clalilit  une  présoiuptioii  de  pro« 
pricté.  —  Le  dépût  établit  en  môme  temps  en  faveur  du  (iéj)o- 
sanl  une  présomption  de  propriété  du  dessin,  de  telle  sorte 
qu’en  cas  de  contestation  avec  des  tiers  le  fabricant  qui  a  dé- 


(«r  G.  casa.,  is  DDveiuUre  18j3  (Sirey,  î>5. 1,705). —Lyon,  19  juin  (851  (Vaîcnsot), 
—Voir  à  CCI  égard  ouçbapilro  des  breveta  d’iuveolioa  les  n.  450  et  sniy, 

(2)  Traité  de  la  p.  592. 
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posé  n’a  autre  chose  à  faire  qu’à  produire  son  certificat  de  dépôt, 
tandis  que  celui  (jui  n’a  pas  déposé  aurait  à  établir  par  tous  les 
moyens  du  droit  commun  qu’il  est  clTcctivement  inventeur  et 
propriétaire  du  dessin.  Sans  doute,  le  dépôt  qui,  comme  la  de¬ 
mande  en  brevet,  ne  donne  lieu  à  aucune  vérification,  n’est  pas 
un  litre  véritable  de  propriété,  et  la  preuve  contraire  est  receva¬ 
ble,  mais  elle  incombe  tout  entière  à  radversaire  du  déposant,  ce 
dernier  étant  protégé  par  la  présomption  que  le  dépôt  établit 
en  sa  faveur  (1), 

Â95.  Dépôt  crmi  ■iiêiiic  flcNi^la  par  pliiüïicar».  — 
Priorilé*  —  La  loi  prévoit  le  cas  ou  deux  fabricants  auraient 
fait  le  dépôt  d’un  même  dessin  (art.  17).  La  priorité  de  dépôt 
constatée  par  un  ccrtilicat  émané  du  conseil  des  prud’bommes  ou 
du  grelfc  du  tribunal  établit  la  présomption  de  propriété  en  fa¬ 
veur  du  premier  en  date,  sauf  au  dernier  à  faire  la  preuve  que 
son  invention  est  réellement  antérieure. 

Art,  3,—  De  la  contrefaçon  des  dessins  et  de  l’action  en  contrefaçon, 

SOMMAIRE. 

0%,  Aciion  résultaiil  du  dépôl. —  tît)7,  Pnncîjics  sur  les  car.'ictères  de 
la  cmjt refit (;ou,  —  59H.  La  botnie  fui  est  exclusive  tlu  délit.  Diflcronee 
avec  la  ctmlrofaeou  des  brevels,  —  39*1.  I.a  coiilrefaçon  résu  lie  de 
l’îiiti'uduelion  et  du  débit.  —  (HHL  L’it])|dieatioii  à  une  iiuluslric  dif¬ 
fère  ii  le  n’est  pas  eu  général  une  (;on I refacon . — ^001.  Ibslinetion  imiuv 
le  eas  où  il  y  a  préjudice  possible. —  (Hfâ.  Action  civile;  devant  le  (ri- 
bnnal  de  cüminerce.  —1303.  Aeiiüu  corrcciiiumelle,  —  60-t,  Des  preu¬ 
ves,  Interveuiion  des  pruil'lioiiitiies,  —  tîü'i.  Ilotnmages-intérêls,  atll- 
ebe  des  jugciuenls  de  eoudainnalion. — 000.  Confiscation.  Inlerdic-- 
tîon  de  fabritiucr  à  l’avenir  .  —  fiOT.  Amende. 


5tMï.  Action  ré«»iilt:itit  du  dépôt.  —  Le  dépôt  donne  à 

* 

l’inventeur  du  dessin  le  droit  de  revendiquer  sa  propriété  contre 
tout  usurpateur,  en  d’autres  termes,  de  poursuivre  le  contre- 
faeleur  de  son  invention,  aux  termes  de  l’art.  425  du  Code 
pénal. 

597.  Pi‘iucipeii«  SRI*  le»  earactèec»  de  In  conlrea 
fiiçoii. —  La  contrefaçon  résulte,  comme  en  malière  de  brevets 
d’invention,  de  la  reproduction  ou  de  l’imitation  plus  ou  moinS' 
servile  de  l’objet  inventé  (n®  495).  La  question  de  savoir  si  l’imita¬ 
tion  est  suffisante  pourconstituer  la  contrefaçon  est  une  question 
de  fait,  enlièrement  livrée  à  l’appréciation  destrlbiinaux.  Lesprin» 


(i)  b!anc,  p.  589. 
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cipes  qui  doivent  guider  les  juges,  dans  celte  appréciation,  sont, 
d’une  part,  que  des  difrércnces  légères  dans  la  forme  du  dessin 
n’excluent  pas  le  délit,  quand  elles  n’ont  pour  objet  que  de 
masquer  la  contrefaçon  ;  d’autre  part,  (lue  la  contrefaçon  ne 
saurait  exister  quand  c’est  le  f/enra  de  dessin  et  no/i  l’espèce 
particulière  qui  a  été  imité,  et  que  le  prévenu,  au  lieu  de  copier 
le  dessin  primitif,  s’en  est  seulement  inspire  (l), 

La  lioiiiic  foi  C9l  exclu Vf*  fin  délit.  —  Le  délit 
de  contrefaçon  de  dessins,  diirérant  sur  ce  point  liu  délit  de  con¬ 
trefaçon  d’objets  brevetés,  n’existe  que  quand  la  reproduction 
ou  imitation  a  eu  lieu  frauduleusement  :  la  bonne  foi  du  prévenu 
serait,  pour  lui,  un  moyen  péremptoire  de  défense  contre  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  pénale,  sauf  les  dommages-intérêts  en  répa¬ 
ration  du  préjudice  causé  (voir  n'*  605). 

Mais  la  bonne  foi  sera  di  1  11  ci  leincnt  admise  par  les  tribunaux, 
([uand  l'inventeur  aura  eiïeclué  le  dépèt,  qui  peut  fixer  chacun 
sur  la  durée  de  la  propriété  du  dessin,  dont  l’origine,  (railleurs, 
est  presque  toujours  facile  à  coniuvître  dans  l’industrie,  II  fau¬ 
drait  admettre,  en  pareil  cas,  conformément  à  la  doclrine  d’un 
arrêt  de  cassation  rendu  en  matière  de  propriété  littéraire,  qu’il 
y  a  contre  le  prévenu  présomption  de  mauvaise  foi,  résultant 
du  fait  même  de  la  reproduction  de  l’objet  (2).  C’est  seulement 
en  cas  d’omission  de  dcp<U  que  la  bonne  foi  sera  aisément 
supposée,  et  c’est  là  une  raison  puissante  jjour  déterminer  l'in¬ 
venteur  à  ne  point  retarder  l’accomplissement  de  cette  for¬ 
malité. 

ôfiîi).  Ln  eoiitrefiiroii  réNiiHe  de  l'iiit  l'ocliirtioii  et  du 

débit.—  La  contrefaçon  peut  résulter  non-seulcmenl  de  la  re¬ 
production,  mais  de  l’introduction  et  du  débit,  en  France,  de 
dessins  contrefaits  à  Félranger.  C'est  la  disposition  formelle  de 
Part,  .'i‘26  du  Code  pénal.  On  conçoit  que,  pour  ce  genre  de  délit, 
l’excu  se  tirée  de  la  bonne  foi  est  plus  facilement  admissible  (3). 

l/:ip|>lic:fttioia  îi  iiaae  iiidiiiMirif*  différenie  ii’est 
pîiH,  en  géaiéritl,  une  coiali*eliief*n.  — -  Le  droit  de  Fiiuen- 

teuv  à  la  propriété  de  son  dessin  est  d’une  nature  absolue, 
coiJime  tout  droit  de  propriété  J  cependant,  il  ne  saurait  excéder 


(i)  Paris,  26  décembre  18 (ttarbel)  j  24  juin  (837  dJrun);  29  décembre  (855 
(Barhel). — ttouen,  (7  mars  (813,— lîtaüc,  Trailé  de  la  cou f ce /af on,  p-  59*;  Uniloï, 
v"  Invention,  n,  300  et  sniv. 

(â)  C.  cass.,  2  4  mai  (855  {Gaaette  det  Tril/unaux  du  25  mai  (855). 

(3)  Blanc,  p.  593. 
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la  |)ovtée.  qui  vésultc  de  sa  nature  mùine.  Il  s’agit  du  dossin  de 
fabri<jue,  c’est-à-jlire  du  dessin  envisagé,  nqn  on  lui-rmèine, 
eotumc  objet  d’art,  iüdé[>ciidaiinuent  de  toute  aupiicaUen  paiii- 
eulière  (voir  à  cet  égard  2*  seeL,  chap.  IV),  mais  du  dessin  indus¬ 
triel,  considéré  en  tant  (ju’übjcl  d’exploitation.  J^a  proleelion 
indéirnie  que  ta  loi  accorde  au  dessin  de  tabrique  s’utlaeliunt 
au  dessin  tel  qiCll  ent  résulte  de  ce  iH'incipeque  le  droit 

d U  falM’ieaivt  B*esl  pas  d’interdire  tout  emploi  du  même  dessin 
dans  un  tout  autre  genre  d’industrie,  mais  seulement  (’eui- 
ploi  qui  serait  de  nature  à  préjudicior,  d’une  manière  qucl*- 
cojique,  à  sa  propre  exploitation.  En  efl'et,  sans  ee  tempéra- 
meiU  nécessaire,  la  durée  iUimitée  de,  la  propriété  priverait 
à  jamaiii  le  domaine  public  de  l’application,  à  tous  les  arts 
industriels,  d’mic  forme  une  fois  appllqucc  à  an  objet 
cial,  réisu.llcit  aiisolument  inadmissible.  Ainsi,  le  dépùt  du 
dessin  buprimé  sur  une  étoffe  n’çmpéchc  pas  l’orfévre,  par 
exemple,  de  graver,  sur  un  vase  (rargeiU  ou  d’or,  un  dessin 
ajialoguej  paitee-  qu’U  n’y  a  aucune  parité  entre  les  deux  genres 
d’industrie,  ni  aucune  inlluence  possible  de  l’exécution  du  des¬ 
sin  par  l’orlévreriesunTexploilatiou  du  même  dessin  appliqué  à 
lu  soierie  ou  à  la  toile. 

Bl^l.  Ulstiiictiott  pour  |c  cao  où  if  y  st  pré  justice 
poArMiblc.— ^.Mais  il  en  serait  autrement  et  la  contrefaçon  repa¬ 
raîtrait/,  s’il  y  avait  possibilité  tie  préjudice  pour  rinvcnleur  du 
dessin,  soit  par  suite  d’une  concurrence  directe,  soit  par  suite 
de  la  dépréciation  et  de  l’avilissemeut  fjui  pourrait  résul¬ 
ter,  poni-  ledesaui-,  de  l’usage  qui  en  serait,  tait  dain»  nne  autre 
industrie. 

Ainsi,  iioursculement  l’application  sur  laine  d’un  dessin  in¬ 
venté  pour  une  étoffe  de  soie  serait  interdite  comme  pouvant 
nuire  à  la  vente  de*eeMe-ei,  en  permettant,  d’offrir,  à  plus  bas 
prix,  \m  tissu  aussi  élégamment  ornéj  mais  la  rcproducté'On,  sur 
papier  peint,  d,’un  dessin  d’étoffe,  pourrait  donner  lieu  à  de 
justes  poursuites  (l).  En  effet,  la  vulgarité  même  qui  résujfcrait, 
pour  le  dessin,, do  sa  répélilion  comme  ornement  de  lenturo,  lui 
êterait  lu  nouveauté  et  roriginalilé,  qui  font  le  charme  et  le 
prix  des  objets  de  toilette. 

Les  juges  trouveront,  d’ailleurs,  dans  rallocation  des  dom¬ 
mages-intérêts,  le  moyen  de  faire  la  part  exacte  de  Einlluence' 

f 

plus  ou  moins  grande  que  la  reproduction  du  dessin  peut  exer- 


(i)  V'oir  art.  8  du  règlement  de  17ST, 


fONTRFPAÇON  1>FS  UESSmS. 


307 


eer  sur  1  Exploitation  tîe  rinventeni%  ou  égard  aux  différences 
plus  ou  moins  prononcées  entre  l’induslrio  de  colui-ci  et  celle 
du  reproducteur  (1). 

609.  Action  civile  «levant  le  tribiiufil  (le  comiiieree» 

—  Le  délit  de  contrefaçon  de  dessins  donne  lion,  conformé  ment 
au  droit  commun,  à  deux  actions,  l’action  civile  et  l’action  pé¬ 
nale  on  puliliqiie  (voir  n**  513). 

L’action  civile  en  dommages-intérêts  peut  être  portée,  soit  de¬ 
vant  le  tribunal  de  commerce,  d’après  les  termes  formels  do  l’art. 
15  de  la  loi  du  iS  mars  ISOG  [et  jamais  devant  le  Irihunal  ci¬ 
vil)  (5),  soit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  d’après 
l’art.  3  du  Code  d’instr.  erîm.,  auquel  la  loi  de  IKOG,  antérieure, 
d’ailleurs,  ne  saurait  apporter  aucune  limitation  (8). 

603.  Action  correctionnelle. — L’action  pénale  est  fondée 
sur  les  art.  /i25  et  suivants  du  Code  pénal-  Mais  elle  est  subordon- 
née,  convme  raction  civile,  à  la  formalité  préalable  du  dépôt  de 
la  part  du  fabricant  (4). 

GO  t.  Oei»  preuTCü. — lutcrveiitioik  (leü»  priKl’iioiiime». 

—  On  a  vu  que  la  prétention  du  dejnandeur  était  sutïîsammonl 
établie  par  la  reproduction  du  certincat  de  dépôt  pour  tous  les 
faits  postérieurs  au  dépôt.  Pour  les  faits  antérieurs,  le  lahricant 
doit,  en  outre,  administrer  la  preuve  de  la  préexistence  de  son 
invention  aux  actes  incriminés. 

L’inculpé  estudmis  à  faire  la  preuve  que,  nonobstant  le  dépôt, 
la  propriété  du  dessin  n’appartient  pas  réellement  au  demandeur, 
et  que  les  faits  à  lui  reprochés  .sont  antérieurs  à  la  prétendue  in¬ 
vention. 

Les  prud'hommes  sont  appelé.s,  par  les  art,  14  et  17  de  la  loi 
de  tSOG,  à  intervenir  en  certains  cas,  mais  uniquement  pour 
constater  ridenUté  des  échantillons  et  vider  ta  cfue.stion  de  prio¬ 
rité  des  dépôts,  mais  jamais  pour  faire  acte  de  juridiction  (5). 

<«05,  i 


? 


affiches.  — 


Lorsque  la  propriété  du  dessin  est  rccoiiiiue  au  profil  du  deman¬ 
deur,  et  la  contrefaçon  établie  à  la  charge  du  prévenu,  les  daja- 


(1)  Paris,  29  déc.  i85S  (Barbet). — Voir  Blanc,  p,S95;  Ualloz,  v“  Induitrie,  n.  303. 

(2)  C.  cBss.,  17  mai  1813  (Delon). 

(ô)  Voir  la  discussion  à  laqueîlo  sc  livre  sur  ce  d’ailleurs  lucoutesUble, 
ül.  Ktienne  Blanc,  p.  sOOelsuiv. 

(4)  Paris,  19  février  isô»  (Roodcau-Poucbel)  ;  «juin  1837  (Brim).  r-  Voir  en 
CO  sens  Cour  impériale  de  Biom,  mai  1853  (Soguia-Sircy,  i8ü3.2.<tS0}. 

(3)  Voir  Mollot,  Compétence  da  prHd'hommei,  p.  318  à  32S, 
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inagcs-intéixHîj  à  lU'eordcr,  soil  par  le  tribunal  de  foinmeree,  soit 
par  le  tribunal  corrertionncl,  sont  fixés  d*après  l’appréciation 
du  préjudice  (art.  Ifî82,  Cod,  Nap,),  et  non  d’après  les  bases 


posées  par  les  art.  1  et  h  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  abrogés 
sur  ce  point  par  l’art.  429,  Cod.  pén.  (l). 

1/un  et  l’autre  tribunal  peut  ordonner,  à  la  chargedu  contrefac¬ 
teur,  l’impression  et  l’afïichcdu  jugement  (art,  1036,  C.  proc.). 

€iO«i.  Coiifij^cnlloii.  —  liitiM*fUcf  ion  fie  fiibriquer  à 


rnvenir*  —  Le  juge  eorrectioniiel  seul  peut  ordonner,  au  profit 
du  plaignant,  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  par  apptî- 
eatioii  des  art.  427  et  429  du  Cod.  pén.,  la  confiscation  étant 
une  peine  que  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  ne  sauraient 
appliquer  à  moins  de  disposition  spéciale  (voir  n“  568)  (2). 

Quant  à  la  défense  de  fabriquer  ou  de  vendre  à  l’avenir  les 
objets  contrefaits,  elle  ne  saurait  être  laite  à  peine  de  dommages- 
intérêts  pour  infraction  à  cette  défense  ,  en  vertu  du  principe 
que-  les  juges  ne  disposent  pas  pour  Tavenir  cl  ne  pronon¬ 
cent  que  sur  des  faits  accomplis.  Une  telle  disposition,  dépour¬ 
vue  de  sanction,  serait  tout  au  moins  superflue,  en  admetlanl 
qu’elle  pùt  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas.satiûn  (3). 


B07,  Anieiidc» — Renvoi.  —  La  peine  encourue  est,  outre 
la  confiscation,  une  amende  de  100  à  2,000  francs  contre  le  con¬ 
trefacteur  ou  l’introducteur  en  France  de  dessins  contrefaits  j  de 
25 à  lOOconlre  le  débitant  (art.  427, Cod.  pt'ui.).  La  solidarité  des 
condamnations  entre  ceux  qui  ont  pris  part  au  délit,  la  prescrip' 
tion  des  poursuites  et  des  peines,  ont  lieu  conformément  au  droit 
coniinun  (voir  chapitre  précédent,  n"*  565  et  suiv.). 


CHAPITRE  III. 

ffnvtgMtes  tie  fétbvitgue, 


4SO^«  Des  marque»  de  fabrique  en  général. — llfarM 
que»  obligatoire»  et  faeultative».  —  On  entend  par  mar¬ 
ques  de  fabri(|ue  certains  signes  emblématiques  destinés  à  faire 
reconnaître  l’origine  ou  la  nature  des  marchandises, 


(i)  Colmar,  27  mars  iSAi  (Lagier). 

(i)  Art.  H  Ju  Cü<]e  pénal  ;  (lastaiilbiüc,  n.  17S;  Dalloz,  v*  Induttrie,  n.  309, — 
f'wnfrà,  Paris,  26  décembre  1853  (Barbet). 

,'7.J  C.  cas5.,  +  jidllei  i»58  (Uarbercau),  et  Paris,  arrêt  préeilé  du  96  décembre 
1833.  Un  arrêt  de  Toulouse  du  96  mars  1836  inierdii  une  telle  défense. 
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Il  existe  deux  sortes  (le  mar([ues  de  fal)rique;  les  unes  sont 
oh/igatoii'f’s  et  prescrites  principalement  dans  un  intérêt  public 
et  fiscal;  les  autres  facultatives  et  instituées  dans  l’intérêt  du  fa¬ 
bricant  qui  veut  garantir  la  qualité  et  assurer  la  réputation  de 
ses  produits.  Quoique  essentiellement  protectrices  du  travail 
privé,  elles  ne  sont  pas  étrangères  à  l’intérêt  national,  car,  d’une 
part,  accordées  à  certaines  ailles,  elles  conservent  la  renommée 
industrielle  dépopulations  entières;  d’autre  part,  elles  main¬ 
tiennent  le  droit  des  lovaux  produits  de  notre  industrie  française 
à  la  confiance  des  nations  étrangères.  Les  marques  de  fabrique, 
imposées  jadis  comme  une  garantie  forcée,  ou  concédées  à  titre 
de  privilège  (l),  ont  repris,  dans  la  législation  moderne,  leur  vé¬ 
ritable  caractère  de  propriété  libre,  et  de  la  plus  inviolable  de 
toutes,  celle  qui  est  le  résultat  du  travail. 

«  Le  droit  d’apposer  son  nom,  son  signe,  sa  marque  distinctive, 
sur  les  produits  de  son  travail,  disait  un  ministre  à  la  Chambre 
des  pairs  (2^,  c’est  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  tra¬ 
vailler.  » 

Après  avoir  dit  quelques  mots  sur  les  marques  obligatoires, 
nous  traiterons  des  marques  en  général,  et  nous  examinerons  : 
1“  leurs  caractères  légaux;  2”  les  conditions  auxquelles  leur 
conservation  est  subordonnée  ;  3**  les  droits  qui  en  résultent 
pour  les  fabricants. 

SI- 

Marques  obligatoires  et  spéciales. 

LÉci5LATIO>'.  Loi  ilu  13  brumaire  an  vi  [Marquet  des  ouvraget  d’or  el  d'argent). — 
Décrets  du  i*''  avril  e!  du  !8  seittembre  iSH,  ei  du  23  décembre  i8i2  (J/arjue 
des  iaton*).  ^ —  Décrels  du  25  juillet  1810  el  du  dée,  I8t2  {Lisidre  des  draps). 

—  Décret  du  2U  tbvréal  an  mu  (.Vttr^ue  des  étoffes  d'or  faux  ou  et  des 

ce^oursj.— Loi  du  2h  avril  art.  ;  ordotinauce  du  B  août  IBIB  ;  loi  du  21 

avril  1818,  art.  et  42  ’Jiarque  des  ihsus  de  coton,  etc.).  —  Ordounaiice  du  16 
mai  [Marque  des  cQlorts  fUés),  —  Ordonnance  du  S  avril  1BS6  (.t/arçue  rfea 
tulles). 

SOMilAlRE. 

609.  .Manjucs  d(‘s  oiivrajites  d’iirct  d’aj-gctil.  — 61U.  Marque  des  savons. 

—  611.  Lisières  Ucsdiaps, — 612.  LUières  des  élidlcs  d’or  fans  ouiiii- 
fm, — 6LL  Lisières  des  velours.— 61 1.  Marques  des  cotons  lissés,  lilés. 

Wlfl.  de»  oiiTrttgi*»  d’or  et  d’nrg^etit-  —  Les 


(l)  Voir  Blanc,  p.  iiS,  et  Dalloz,  v*  Industrie,  n.  3S4. 

2}  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  jçs  marques  et  dessins  de  fabrique,  pré- 
fenié  le  B  avril  l8iS,  par  M.  CuniU'Gndaine. 
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principales  marques  obligaloires  soiil  :  1®  les  empreintes  des 
trois  poinçons  auxquels  doivent  cire  .soumis  tous  les  ouvrages 
d’orel  <l'argGnt,  d'après  la  lot  du  10  brumaire  an  vi  (voir  ci- 
dessus  ir  295). 

«fl9.  ]tlni'«|uc  «le»  sriToii».  — 2^  Les  marques  tcndanl  à 
prévenir  la  fraude  dans  la  fabrication  des  savons.  Cc.s  marques 
sont  établies  pour  tout  rEinpire  par  le  décret  du  1“^  avril  1811 
cl  celui  du  18  sepleiubre  suivant,  dont  l’art.  1®^  prescrit  une 
marque  spéciale  pour  le  savon  à  rimilc  d’olive,  une  pour  le 
sav'on  à  rhuüc  de  graines,  une  pour  celui  au  suif  ou  à  la  graisse, 
avec  addition  du  notn  du  fabricant  et  de  la  ville  où  il  réside,  à 
peine  d’une  amende  de  100  francs,  portée  au  double  en  cas  de 
récidiv'e. 

Une  marque  particulière  en  forme  de  pentagone  pour  les  sa- 
vous  à  rituile  d’olive  fabriqués  à  Marseille  a  été  créée  par  te 
décret  du  22  décembre  1812. 

Oli.  l.i»lcr«*»  de»  drap».  — Les  lisières  accordées  aux 
villes  inanufaelurières  de  draps,  que  cba(iue  fabricant  de  t^es 
villes  est  tetm  de  mettre  à  ses  produits,  ù  peine  de  rarnendc  de 
il  à  15  francs,  édictée  par  l’art.  479  du  Cod.  pcn. ,  et  doublée 
en  cas  do  récidive  (décrets  du  25  juillet  1810  et  du  22  décciiibre 
1812). 

Gl%.  Li»ièrc»  de»  étoffe»  d'or  faiixi  ou  ml-flii.  — 

4"  Les  deux  lisières  avec  barre  noire  de  quarante  fils  au  moins 
exigées  pour  les  ctofTes  fabriquée.s  avec  des  dorures  fausses  ou 
ini'flnesj  la  lisière  unique  avec  la  Imnde  noire  sus-indiquée 
pour  les  étoffes  d’or,  où  il  entre  à  la  fois  des  dorures  fines  et  des 
dorures  fausses  ou  mi-fines  (art.  3  cl  4  du  décret  du  20  lloréal 

an  XI  II). 

l.iftièrr»  de.»  velonr».  5®  Les  lisièresdes  étoffes  do 
.velours  déterminées  par  les  art.  5  et  fi  du  décret  précité,  et  qui 
portent  une  ou  plu.sieurs  ebaiiietlcs,  suivant  que  les  velours  sont 
à  un  ou  plusieurs  poils. 

Le  tout  à  peine,  en  cas  de  contravention  dans  tes  deu.x  cas  pré¬ 
cédents,  fie  saisie  et  confiscation  de  la  niarchandise,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  3,000  fr.  au  plus,  avec  afliche  du  ju¬ 
gement  (art.  7). 

014.  Iflai'tgnc»  «le»  coton»  t !»»«?.»,  filé»,  etc.  —  6®  Les 

marques  dont  doivent  être  revêtues  toutes  étoffes,  pleines  ou 
mélangées,  en  laine  cl  en  coton,  et  tous  tissus  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  prohibés  à  l’importation,  ain.si  que  la  bonuetcric 
de  colon  ou  de  laine.  Ces  marques,  indiquant  Je  nom  de  la  ville 
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OU  tlo  l’arrondissement  où  la  fabrication  a  lieu,  el  le  nom  du  la’ 
bricantou  tel  signe  qu’il  déclarera  choisir,  sont  vérifiées  par  les 
prud’hommes,  et,  à  leur  défaut,  par  les  maires  assistés  des  fabri¬ 
cants  notables  (loi  du  28  avril  1810,  t.  VI,  art.  59,  orduimance 
du  8  août  1816,  el  loi  du  21  avril  1818,  arb  41  et  42)-. 

Les  contrevenants  sont  punis,  suivant  les  cas,  par  la  saisie  et 
une  amende  de  6  pour  cent  de  la  valeur  du  tissu  (art.  42  de  la 
loi  de  1818j. 

7*  L’estampillage  au  chlorure  de  manganèse  prescrit,  pour  les 
tulles  decohm  fabri(iucs  en  France,  par  rordonuance  du  3  avi  il 
1836,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  42  de  la  loi  du  21  avril 


S"  Les  bandes  de  papier,  empreintes  de  la  marque  du  fabri¬ 
cant,  qui  doivent  être  appliquées  sur  les  écbevaux  de  colon  pial, 
avant  qu’ils  soient  recouverts  de  l’enAcloppe  usitée,  a  peine  de 
saisie  (arU  7  et  8  de  Fordoniianee  du  10  mai  1819). 

S  !'• 

Marques  facultatives  proprement  dites  ou  marques  emblématiques. 

LÊGiàLATios.  Loi  du  gercüinal  an  xi  ;  décret  du  il  juin  1809;  décret  du  âO  fé¬ 
vrier  I8i0  (.Van^we*  efc  fabrique  en  ÿénéral).  —  tléciet  du  5  scptciulire  1810 
[Marques  efe  coutellerie  et  quincitillerie). —  Décrets  du  âS  juillet  ISiCt,  du  2i  Üé- 
ceiubri}  1812  A  certaïuef  villet). 

Art.  1*'.  —  itéftnitioD  et  caractères  légaux  des  œartiues  de  fabrique, 

SOMMAIRE. 

filti.  DisUnction  des  marques  de  fabrique  el  des  noms  apposés  aux  pro- 
tluils, — 016.  Caractères  de  la  luarque.  T)c  l’adhérence  aux  jtrodiiils, 

—  017.  Spécialité  des  marques. — 618.  Intcrveuliou  des  pnid'liomuies. 

—  619.  De  reinprunt  de  marques  étraugères, — 620.  Droit  des  élnm- 
gers. — C2I  .La  iiiarqiic  s’apjdlipid  aiix  produits  agricoles. 


<>lo.  Di«liiieliuii  floM  Ilia de  fabrique  et  ileiï 
iioiiiK  a|»i>oMé»  au*  peodiiits».  —  Les  matv/uei:  de  fabrique 
proprement  dites  sont  définies  el  protégées  par  la  loi  du  ger¬ 
minal  an  Xi,  et  par  les  décroîs  du  II  Juin  1809  el  du  20  fét  rier 
1810.  Elles  doivent  être  dislinguées  dos  nmnfi  apposés  aux  pro¬ 
duits  qui  sont  l’objet  de  dispositions  spéciales  (n“  G13),  et  des 
étiquettes  ou  autres  désignations  non  adhérentes  aux  objets  fa¬ 
briqués  eux-mémes  (n“  673). 

La  qualificalion  de  marque  de  fabrique  est  réservée  à  toute  fi¬ 
gure  ou  signe  quelconque,  autre  qu’un  nom,  choisi  à  volonté  par 
un  fabricant,  cl  incorpore  ou  adhérent  au  produit. 
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Quaiul  le  nom  est  a  jouté  à  un  autre  sifçne,  dont  il  ne  forme 
qu’une  partie  aeeessoirc^  il  va  marque  proprement  dite;  c’esien 
conséquence  la  législation  sur  les  marques,  et  non  celle  relative 
aux  noms  (voir  ci-aprés,  n®  CUî),  qui  doit  être  appliquée  (l). 

Il  en  est  autrement  quand  c’est  le  nom  (iiii  forme  la  partie 
principale,  et  celle  distinc.tion  a  une  grande  importance  au  point 
de  vue  «le  l’application  des  peines  en  cas  de  contrefaçon,  punie 
beaucoup  plus  sévèrement  à  l’égard  des  marques  qu’à  l’égard 
des  noms, 

OKï.  <1e»  iiiarqneM.  —  De  l’iidltcpence 

Alix  |>i*o<liiil».  —  Un  signe  symbolique,  quelque  peu  compli¬ 
qué  qu’il  soit,  fiit-ce  une  simple  étoile  pour  servir  de  marque  (2), 

La  marque  choisie  par  un  manufacturier  étant  destinée  à  con¬ 
stater  ridenlilé  des  produits  sortis  de  sa  fabrique,  il  en  résulte 
que,  pour  produire  ses  clTcls  légaux,  elle  devra  présenter  deux 
caractères  :  cire  adhérente  aux  produits;  se  distinguer  nettement 
de  toute  autre  marque  précédemment  adoptée. 

l/adbércncc  aux  produits  est  nécessaire,  car  sans  elle  la  mar¬ 
que  (louvant  être,  sans  altération,  détachée  d’un  produit  pour 
être  appliquée  sur  un  autre,  ne  gLiruntiiaît  plus  l’identité  (:ï). 

L’adhérence  peut,  du  reste,  être  obtenue  de  ditréren tes  maniè¬ 
res,  suivant  lu  nature  du  produit;  ainsi  la  marque  sera,  selon  les 
cas,  imprimée,  soit  sur  l’objet  même,  soit  sur  une  enveloppe  qu’on 
ne  pourrait  appliquer  à  un  autre  objet  sans  la  rompre;  ou,  s’il 
s’agit  d’un  litpiide,  elle  sera  appliquée  sur  le  vase  qui  le  ren¬ 
ferme,  de  manière  à  ce  que  le  liquide  ne  puisse  être  extrait  sans 
que  la  nuiniuesoU  brisée.  Peu  ituportc  d’ailleurs  que  la  marque 
soit  ostensible  ou  non,  et  qu'elle  soit  placée  au  dehors  ou  à  l’inté¬ 
rieur  de  l’enveloppe  (à). 

DI).  K|iécijilité  lie!»  stBurqneü».  —  La  marque  doit  en  ou¬ 
tre,  suivant  l’art.  5  du  décret  du  20  février  1810,  être  «  assez 
distincte  des  autres  marques  pour  qu’elles  ne  puissent  être  con- 


(1)  C.  cass.,  12  juillet  18AS  (Beroard)  ;  3  juin  iSiG  (Huila)  ;  2t»  novembre  isn 
(,BulJaJ  ;  8  déceiujire  1827  (Orange);  Paris,  2o  iioïeiubre  1 8+7  (.Moujiier),  —  \oir 
Gaslaiiibidc,  II. +17,  et  Dalloz,  v‘ /nduilrte,  a.  3l7. 

(2)  itouen,  oonov.  I84û  (Lelarge). 

(3)  C.eass.,  îi  janvier  I807  (Laugier). ^Voir  Gastambide,  n.  iiS,  1 16,— Cffrilrd, 
C.  cass.,  28  mai  isiiâ  (Guérin).  Cet  arrêt  admet  qu'on  }ieut  considérer  comme  mar¬ 
que  une  empreinte  gravée  sur  une  Lande  lixée  avec  une  épingle  sur  des  rubans,  etc. 
— Voir  Pardessus,  Droü  commercial,  t.  i,  u.  IHI,  et  consulialioü  citée  par  Blanc,  ds 
la  Contrefaçon,  p.  173. 

(+)  C.  PdSS.,  12  juilLel  18+3  (Bernard). 
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fondues  et  prises  l’une  pour  l’autre.  »  La  question  de  savoir  si 
la  différence  entre  les  marques  nouvelles  et  celles  déjà  adoi)técs 
est  suflisanlc  ou  insuffisante  pour  qu’elles  puissent  être  distin¬ 
guées  est  une  question  toute  de  fait^  sur  laquelle  aucun  principe, 
fîcnéral  ne  peut  être  posé.  Tout  fabricant  peut  choisir  la  marque 
à  ses  risques  et  périls  sans  être  obligé  de  la  faire  vérifierj  mais 
il  fera  sagement,  pour  mettre  sa  bonne  fui  hors  de  doute,  de  sou¬ 
mettre  le  signe  adopté  parlui  à  rappréciation  du  conseil  des  pru¬ 
d’hommes  (voir, 1®  7iartie)qui,  d’après  l’art.  G  du  décret  de  1810, 
est  arbitre  de  la  sullisance  ou  de  rinsullisance  de  la  dilfércnce 
entre  les  marques  (1). 

(•IN.  InlerTeiitiou  des  |>i*iid'homiiies- —  II  faut  remar¬ 
quer  que  cette  intervention  des  prud’hommes  n’est,  comme  le  dit 
fort  justement  M.  Blanc,  qu'une  mesure  de  conciliation,  un 
simple  avis  non  obligatoire,  et  ne  constituant  pas  l’exercice  d’un 
premier  degré  de  juridiction  (art.  12  du  décret  du  7  février  1810). 
Si  donc  il  y  a  contestation  sur  la  question  de  suiTisancc  ou  d’in- 
sullîsancc,  malgré  l’avis  exprimé  par  les  prud’hommes, les  parties 
se  pourvoiront,  suivant  l’art.  6  du  décret,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  prononcera  après  avoir  vu  l’avis  du  conseil  des 
prud’hommes.  Cette  décision  est  en  premier  ressort  et  à.  .charge 
d’appel,  suivant  les  règles  du  droit  commun  (2)  (sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  les  marques  de  coutellerie,  n"  G35)- 

Bien  que  la  marque  nouvelle  présente  en  elle-même  des  diffé¬ 
rences  avec  une  marque  ancienne,  elle  devra  être  rejetée,  si  la 
différence  peut  disparaître  dans  l’application  ;  par  exemple,  au 
moyen  de  rinclinaisoii  du  poinçon  qui  sert  à  marquer  des  objets 
de  coutellerie  (3), 

€>10.  l>e  rciupi’uiit  de  iiiai'qiieii  êlraiigèi'Cü*  —  La  loi 

française  ne  protégeant  par  la  propriété  des  marques  étrangères 
(voir  ir  633),  il  en  résulte  qu’il  n'csl  pas  défendu  à  un  fuhricanl 
français,  du  moins  en  vertu  de  la  législalion  spéciale  aux  mar¬ 
ques  de  fabrique,  d’adopter  des  marques  déjà  employées  par  des 
fabricants  étrangers,  alors  même  que  d'autres  fabricants  français 
auraient  fait  antérieurement  le  dépôt  des  mêmes  marques.  Il  ne 
peut  en  ctfet  dépendre  d’un  seul  individu  d’interdire  à  tous  les 
fabricants  la  libre  faculté  d'emprunter  directement  à  l’étranger 


(0  Bordeaux,  9  février  1852  (Cahuzac  c.  Bousse'Sirey,  s2.2. 352).— Voir  Blaav, 
p.  167. 

(2;  Biom,  18  février  1834  (Dumas  c.  Bernard).— Voir  Blanc,  ji.  IG6. 

(5)  Riüin,  l'2  février  1851  (Dumas). 
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les  marques  qui  y  sont  en  usage.  En  certains  cas,  du  reste,  l’a])- 
position  mensongère  il’uue  iuur(jue  étrangère  constituerait  une 
vcritahlc  troniperio  sur  la  nature  de  la  luarchundise  vendue,  dé¬ 
lit  ])révu  par  l’art,  du  G.  pcn.;i  qui  ne  saurait  assurément  à 
aiieun  point  de  vue  se  [)lacer  sous  la  sauvegarde  des  lois  (voir 
n»  Ü33)  (i). 

IJ  li’Gn  serait  plue  de  même,  si  la  maison  étrangère  était  repré¬ 
sentée  {1h  Fninee  par  un  associe  autorisé  à  y  résider,  et  ayant 
efîeetué  le  dépôt  de  la  marque.  Un  tiers  ne  pourrait  so  servir  de 
cette  inarqile  .soüs  prétexte  qu'il  est  en  relation  avec  la  fabrique 
étrangère.  Une  telle  excuse  ne  serait  qu’un  prclexlc  pour  dissi- 
niulér  une  tohtrefaçon  (2)i 

tt«0.  Oroié  ditm  i^l ranger».  —  Noüs  renvoyons  au  para- 
graphé  relatif  aux  noms  la  discussion  de  la  (luestion  de  savoir 
si  Tétrangcr  a  une  action  en  France  contre  le  Français  qui  au¬ 
rait  u.sui*p6sa  marque  industrielle  (n'’  dBü). 

Alt  i.  Lu  iiitliM|gfe4^  itnUL  |»i*ocltilti5  iig^l'lêoleii. 

—  D’après  tiiuî  jurisprudence  con.staiUc  qui  a  suppléé  au  silence 
de  la  loi,  lés  marques  de  fabriqué  peuvenl  servir  à  protéger  les 
produits  de  ragricüUure,  tels  que  les  vins,  aussi  bien  que  ooux  de 
l’industrie  inanuraclurière  (3)* 

Art.  2.  —  ])ii  dépôt  des  marques.  —  Forrnalités  et  efiéts. 

SOMMAIRE. 

A 

<îül2.  Du  doidilc  dépôt  des  marques  de  rabrûiue. — (>â3.  Mode  spécial  aux 
ouvrages  <lo  (juiueiiillorie  et  de  eouUdlej’ie.— Goiislalalioik  <lu  dé¬ 
pôt. — Oi'i.  Perikéliiilé  de  la  pi*tipricié  des  [iuiri|iu*s.  —  02t>.  ËlTels  du 
dépôt  de  Saliiarque,  üième  à  l’égard  des  fidis  aiitériéiirS.  kccevabilité 
de  l’aclitiii  en  contrefaçon, — (527,  Le  tiépôl  est-il  iléccssaire  pour  la 
rccévaliililé  de  l’nptiou  eu  doiimlages-inlérêtsï:* 


9%.  HMi  double  dépôt  de;»  iiiîieciiie»  de  fiibriquê.  — 

Ainsi  qu’on  iVdita  Fégai'd  des  dessins  de  fabrique,  la  propriété 
de  lu  marque  résulte  de  radoplion  même  d’un  signe  dislirictif, 
non  encore  employé  [voir  n*o83)}nuus  l’exerciee  du  droit  de 
propriété  est  égaleinenl  subortlonnc  a  la  formaiitc  du  depot  qui 
doit  être  opéré,  au  greffe  dli  tribunal  de  commerce,  2“  au  se¬ 
crétariat  du  conseil  des  prudhommes. 


(1)  Paris,  20  mars  162-2  (Benoît).  —  Voir  Blanc,  [i.  485,  et  arrêt  du  7  août  lS3ï 
(Sdiiiiid-Born),  cité  par  cel  auleuri  p.  484. 

(2)  Tribuoal  de  la  Seine,  i2  lévrier  1829  (Farina  c.  Geslin^—Voir  Blanc,  p.  18I, 

(3)  C.  cass.,  lajuinel  1845  (Besnard)  ;  s  juin  1847  (FalireJ. — Ces  arrêta  relatiffi 
aux  uouis  soûl  c^aléiaeut  applicables  aux  marques. 
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i\ul  ne  pourra  former  aetion  en  conlrefaçou  de  sa  marque, 
s’i)  lie  l’ii  préalablement  fait  connaître  <rime  manière  légale,  par 
Je  dépôt  d’un  niodèic  au  grelTe  du  tribunal  de  coimnorce,  d’où 
relève  le  elicl'-lieu  de  la  inaiiulacturo  ou  de  râtelier  (art.  18  do 
la  Joi  du  23  germinal  an  xi).  Intlépendammcnl  du  dépôt  ordonné 
par  l’art.  18  de  la  loi  de  germinal  an  ii  au  grcflo  du  Iriiiunal 
(le  commerce,  nul  ne  sera  admis  à  intenter  aetion  en  eontrelaçon 
de  sa  marque,  s’il  n’a,  en  oulre>  déposé  un  modèle  de  eetle  mar¬ 
que  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’iiommes  (art.  7  du  décret 
du  11  juin  1800). 

«93.  Mode  ftipcciiil  anx  ourrag^ea  de  t|iilnealUeric  et 
roiilelleriei — Le  double  dépcM  doUéli'e  effectué  d’après  uti  mode 
spécial  quand  il  s’agit  de  luaniue  de  coutellerie  et  dequincaillerie* 
Ces  marques  doivent  être  empreintes  sur  dos  laides  communes 
établies  à  cet  effet,  et  déposées  tant  au  greffe  du  tribunal  qu’au 
secrétariat  du  conseil  des  prudhommos  (décret  du  6  septembre 
1810,  art.  3  et  4).  Ce  même  mode  est  prescrit  pour  les  marques 
sur  produits  analogues  à  ceux  de  la  quincaillerie  et  de  la  coutel¬ 
lerie,  par  l’arl.  0  du  déercl  du  11  juin  1809*  Cette  formalité 
cnlruîne  le  paiement  d’un  droit  de  0  fr.  applicableà  l’acquisition 
et  à  l’eut  retien  des  tables  (même  art.}. 

«91.  Constatat  ion  du  d(*|knt. —  Procès-verbal  du  dépôt 
est  dressé  sur  un  registre  en  papier  limlué,  eoté  et  parafé  par 
le  conseil  desprudhommes.  Une  expcdiliou  sera  remise  au  fabri¬ 
cant  pour  lui  servir  do  titre  contre  les  controfaelcurs.  Cette 
expédition  est  signée  du  président  et  du  secrétaire,  et  parfois  du 
secrétaire  seul  (l). 

«95.  Pct'pcf tiitc  de  la  pi'opi'iétc  des»  iiinrffnei».  ^  Le 

fal)ricant  n’a  pas  à  déclarer  à  l’égard  des  marques^  comme  à 
l’égard  des  dessins,  le  temps  pendant  lequel  il  se  réserve  la  pro* 
priélé  de  la  marque.  Celle  propriétéest  de  droit  perpéluellê,  elle 
subsiste  autant  que  son  auteuri  et  imbue  elle  passe  à  ses  héritiers 
quand  ils  continuent  son  eommèlTB  (9).  Elle  ne  tombe  dans  le 
domaine  publie  que  quand  il  résulte  des  eirConslances  qu’elle 
peut  être  réputée  abandonnée. 

«"îd.  Effet  H  du  dép6t  de  la  illîiP«iiie,  A  tVg^APd 

de*  faits  uiitérieiirsi.  ~  nècévai>ilité  dt  l'aetioii  eit 

O  • — Les  effets  du  dépôt  de  la  marque  sont  analogues 


(()  Voir  M,  Mollol,  Compétence  det  prud'hommeM^  p.  278. 

(2)  Vuir  Gjuget  êl  Merger,  .Uan/ue  de  fubrique,  d.  129  et  130. 
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à  ceux  du  dépôt  du  dessin  de  lubrique,  el  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  col  égard  (voir  n®  596).  l/eiïet  prin¬ 
cipal  est  de  perinellre  au  rabricanl  d’intenter  racUon  en  contre¬ 
façon,  suivant  l’art.  18  de  la  loi  de  germinal  an  xi.  Du  principe 
que  la  propriété  résulte,  non  du  dépôt  qui  ne  fait  que  la  déclarer, 
mais  de  l’adoption  primitive  de  la  marque  qui  crée  véritablement 
celte  propriété,  il  résulte  qu'une  fois  le  dépôt  elîeclué  le  fabricant 
peut  se  plaindre  de  toute  usurpation  de  sa  marque  même  ayant 
précédé  le  dépôt,  sauf  ta  iireuve  de  ranlériorilé  de  rcxistence  de 
cette  marque  (voir  n"*  589). 

11  n’y  a  aucun  doute  sur  ces  dilîérents  ijoinls,  et  il  faut  ajouter 
que  le  fabricant  qui  a  déposé  u  le  choix  d’agir,  par  la  voie  civile 
devant  le  tribunal  de  commerce,  seule \oie  employéecn  pratique, 
ou  de  porter  une  plainte  en  contrefaçon,  et  de  se  constituer  partie 
civile  devant  ta  Cour  d’assises  (voir  631). 

Le  «lépôt  uécesisniire  pour  la  recevallililé 

de  Tact  ion  eu  tlouiiuages-lutérêl»?  —  Mais  une  question 

fort  délicate  et  vivement  dcballue  est  celle  de  savoir  si,  pour 
intenter  'action  en  doininagcs-intcréts,  le  dépôt  préalable  est 
nécessaire  comme  pour  l’aclion  pénale  en  contrefaçon.  Dans  le 
sens  de  la  négative,  on  fait  remarquer  que  la  loi,  qui  à  l’égard 
(les  dessins  exige  le  dépôt  préalable  pour  toute  acliou  en  rerm- 
dication  dc  propriété,  ce  qui  comprend  évidemment  l’action  ci¬ 
vile,  ne  l'impose  expressément,  à  l’égard  des  marques  de  fabri¬ 
que,  que  pour  l’action  en  contrefacun,  qui  de  sa  nature  est  une 
acUon  criminelle.  «  Le  dépôt  en  matière  de  marque,  dit  M.  Gas- 
tainbide,  n’est  pas  une  déclaration  de  rintentioii  où  est  le  pro¬ 
priétaire  de  la  marque  de  ponrHuivre  tes  contrefacteurs  comme 
faussaires.  A  défaut  de  dépôt,  la  propriété  de  la  marque  rentre 
dans  le  droit  commun  et  a  droit  à  la  prolection  de  l’art.  1382, 
Code  iNap.  (  1  ).  « 

Mais,  rcpond-üii  avec  M.  Pardessus,  la  formalité  du  dépôt,  qui 
ii’esl  pas  exigée  pour  faire  acquérir  le  droit  d’employer  telle  ou 
telle  marque,  l’est  cependant  pour  pouvoir  se  plaindre  en  justice 
de  ce  qu’un  autre  l’a  usurpée,  parce  que,  si  elle  ne  confère  pas  la 
propriété  qui  résulte  de  la  nature  même  des  clioses,  c’est  la  nm- 
nifestation  de  ta  cotuiUé  qu'on  a  d'empécher  que  d'autres  fassent 
usage  de  lu  même  marque.  M.  Blanc  fait  remarquer  qu’autremeiit 
la  disposition  de  la  loi  serait  une  lettre  morte  el  que,  malgré  la 


(l)  Voir  en  ce  sens  Dalloz,  v"  Induitrie,  n.  52S,  52U. 
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généralité  de  l’art  1382,  Cod,  Xap.,  il  est  conforme  à  tous  les 
principes  d’y  apporter  une  restriction,  en  vertu  d’une  disposition 
spéciale  à  l’égard  d’une  propriété  d’une  nature  à  part,  organisée 
par  une  loi  d’exception  (t).  La  jurisprudence  qu’on  présente 
comme  favorable  à  la  première  opinion  nous  paraît  plutôt  con¬ 
forme  à  la  seconde,  car  l’arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai 
1822  (aiï.  Forest  C.  Guérin)  déclare  que,  si  ce  n’est  pas  le  dépôt 
des  marques  au  grclîc  qui  en  constitue  la  propriété,  il  est  néces¬ 
saire  pour  exercer  la  revendication. 

L’accomplissement  du  double  dépôt  ne  saurait  donc  être  trop 
vivement  recommandé  à  l’attention  dos  fabricants. 

Arl.  3,  —  De  la  contrefaçon  des  marque*. 

SOMMAIRE. 

028.  Caractères  de  la  ctnilrefar;oti  de  iiiarqiies. — '(i2P.  De  la  binniefoi  da 
fabricaïU.  —  030.  Delà  lioniie  foi  du  débîlam. — 03t.  De  l’aclion  cri- 
luiiielle  pour  ctoitrefucou  de  loanpics.  Pétialilé.  —  032.  (>e  ractioii 
civile.  Procédure.  -fî33.  De  Pa|iplicatioii  frauduleuse  d'une  iitan|ue 
étrangère. 


0*29.  Caraclèreit»  de  hi  eoitlrcfnçoii  «leM  marquette*  — 

La  contrefaçon  résulte,  confonnéinenl  au  droit  commun,  de  la 
reproduction  ou  imitation  faite  avec  iiilenlion  de  nuire  et  de 
nature  à  causer  préjmlice.  Considérée  en  elle-ménic,  la  contre¬ 
façon  existe  dès  que  l’imitation  est  sullisante  pour  qu’il  y  ail 
méprise,  confusion  possible,  et  non  pas  seulement  confusion 
certaine  et  inévitable  (2). 

®2î>.  De  la  lionne  fol  du  rahrieanl .  —  La  bonne  foi  de  la 
part  (l’un  fabricant  (3)  est  dillicile  à  supjtoser.  il  arrivera  bien 
rarement  que  le  hasard  suffise  pour  expliquer  la  reproduction 
d’une  marque  précédemment  adoptée,  excepté  dans  le  cas  où 
cette  marque  consisterait  dans  l’apposition  d’initiales  que  peu¬ 
vent  présenter  dans  le  même  ordre  les  noms  de  divers  individus. 
Faisons  remarquer  que,  même  en  ce  cas,  l’absence  d’intention 
frauduleuse,  qui  ferait  disparaître  la  culpabilité  au  point  de  vue 


(1)  Blanc,  p.  (TS-iis,  oîi  il  cite  une  cnDsuUalion  de-M.  Pardessus. 

(2)  Voir  Blaac,  p.  isd,  et  arrêt  de  Riotn  du  ts  février  1834  (Dumas}  et  Bordeain 
9  février  J  852. 

(3)  Voir,  sur  la  présomption  de  fraude  qui  s’atlacbe  au  fait  matériel  de  la  eontre- 
ra(;on,  Parrét  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mai  1855  (Thoinier-Desplaces),  applicable 
par  analogie. 
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rrijnînel,  n’oxoJiirait  pas  l’obligation  de  renoncer  à  la  marque  et 

■ 

de  réparer  lo  tort  causé  au  moyen  de  dommages-intérêts  pronon-i 
cés  cojUrc  l’auteur  de  la  marque  contrefaite  (i). 

4(90.  De  lîi  l>oitDie  f‘oi  tin  débit ant.  —  |]  y  a  plus  de  dtffl* 
cullé  à  l’égard  du  simple  déliiUint  de  marcliandiscs  portant  des 
manjues  contrefaites.  Sans  doute,  s’il  est  de  mauvaise  foi,  il 
pourra  être  poursuivi,  sinon  comme  complice  ou  rccéleiir  (art. 
GO  et  62,  Cod.  pén.)  (2),  du  moins,  dans  tous  les  cas,  en  vertu 
de  l’art.  1382,  Cod.  Nap.  S’il  est  de.  honne  foi,  il  n’cncourl  au¬ 
cune  condamnation  (3),  «V  moins  qu’il  n’y  ait  eu  impnulcncc 
(le  sa  part  dans  lu  manière  dont  il  s’est  i)rociir6  les  marchandises, 
si,  par  exemple,  il  les  a  achetées  d’un  colporteur,  sans  prendre 
aucun  renseignement  sur  leur  origine  (i). 

t»3f.  De  Tact  ion  criminelle  pour  eoiitrefaçoii  de 
niueqiicft^'^PcnaEité. — La  contrefacidi  des  marejues,  au  point 
de  Aue  criminel,  est  assimilée  au  faux  en  écriture  privée  par 
Tari,  IG  de  la  loi  du  22  germinal  an  vt,  et  punie  de  la  peine  de  la 
réclusion  aux  lennes  de  l’art.  l/i2,  Cod.  pén.  C’est  donc  un  crime 
de  la  compétence  clé  la  Cour  d’assises,  et  l’action  est  suivie  par 
lo  ministère  public  sur  la  plainte  du  fabricant,  qui  peut  se  porter 
partie  civile  devant  la  Cour  d’assises  et  obtenir  des  dommages^ 
intérêts,  même  en  cas  d’ac(]uitteipent  du  prévenu, 

03%.  De  rfictiou  civile.— Procédure.  ^ — ftUiis  rexccsaive 
rigueur  de  cette  poursuite  l’a  fait  tombtuîipcu  près  en  désuétude, 
et  c’est  à  la  \oie  civile  que,  dans  la  pratique,  le.  fabricant  lésé  a 
coiislammcnt  recours. 

Ui  marche  à  suivre  est  tracée  ou  indiquée  par  les  art.  4,  6,  12, 
du  décret  des  7^20  février  1810. 

l.e  demandeur  doit  appeler  son  adversaire  en  conciliation  de¬ 
vant  le  conseil  des  prud'hommes,  s’il  en  existe  dans  le  ressort. 
A  défaut  de  conciliation,  la  demande  doit  être  portée  eu  premier 

iTssorl  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  soit  du 

%  •  ^ 

contrefacteur  même,  soit  de  l’un  des  débilunls,  sans  que  l’ac- 
lion  puisse  être  divisée,  s’il  y  a  plus  d’un  défendeur,  et  sans  que 


(1)  Itiora,  (8  février  1834  (Dumas}. — Voir  Blant,  p.  iRO  et  188. 

(2)  La  jurisprudopce,  sans  doeleà  cause  de  l'escess'tve  sévérité  de»  peiiiea  pronon¬ 
cées  par  le  iléoret  de  germinal  au  xt  (voir  n»  C3i),  n'a  pas  admis  la  eomplieilé  du  dé¬ 
bita  nt,— Voir  M,  Diane,  p.  2oo.— Il  en  est  aulrcnieni  en  cas  de  conlrcfason  de  noms 
(voir  la  loi  du  S8  juillet  18S4.) 

(5)  Paru,  ûovemlae  i840  (CuesuoI). 

(4)  Toulouse,  50  mars  1836  (Wagner). 
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chaeun  d’eux  puisse  demandai’  son  l'eiivüi  devfiut  le  liÜJijnal  dP 
sou  domicile  (I)- 

Le  li  ibunai,  au  vu  de  Lavis  des  priurhoramcs,  prononce  la  sup¬ 
pression  de  la  niarciuc  conlrefailey  des  doinniagcs-intérêls,  plus, 
s’il  V  a  lieu,  l’iiûiche  du  jugemenl  et  l’insertion  dans  les  jour- 

naux.  •  '*  ' 

il  ne  peut  y  avoir  saisie  préalable  des  objets  eontrel'aits  qu’en 
cas  de  poursuite  par  la  voie  criminelle  (2). 

De  rii]iplicat ion  fpaadiileii^e  trime  iiifirqne 
cleangrèpc.  —  La  loi  de  germinal  an  xi,  n’ayaiil  pour  but  (jue 
de  protéger  la  labrication  française,  ne  serait  évidemment  pas 
applicable  en  cas  d’apposition  frauduleuse  d’une  marque  élraii- 
gère.  Mais  Lauteur  de  cette  tromperie  pourruit-il  être  poursuivi 
à  la  requête  du  ministère  puldic  ou  des  acheteurs,  en  vertu  de 
l’art.  423,  qui  punit  la  tromperie  sur  la  «oturéj  de  la  Jiiarchan- 
dise?  M.  Jilano  ne  considère  pas  l’allirmative  comme  douteuse. 
«  Celui  qui  appose  sur-  les  produits  de  son  induslrie  la  marque 
d’une  maison  de  coininerce  étrangère,  dil-il,  commet  certaine¬ 
ment  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  423  et  405  du  C.  peu., 
combinés.  »M.  Gaslambide  adopte  la  même  opinion,  s’appuyant 
sur  rautorilé  de  MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie  (théorie  du 
Cmde  pénal  ,  sur  i’arl.  423).  Ccpendunl  M.  Dalloj!;  soutient  vi\c- 
ment  l’opinion  contraire,  et  se  fonde, s  oit  sur  renscinble  des  lois 
de  la  matière,  S(ïil  surtout  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  con¬ 
seil  d’Étal,  relativement  à  la  rédaction  de  l’arL  423.— La  solution 
de  la  question  nous  parait  dépendre  absolument  des  circonstan¬ 
ces.  ?sous  ne  pensons  pas  que  la  tromperie  sur  l’origine  d’une 
niarcbandise  doive  être  nécessai remeut  assimilée  à  la  tromperie 
sur  sa  nature,  cl  que,  par  eonséqiienl,  Ladoption  d’uno  marque 
étrangère  donne  lieu  par  elle-même  à  rapplicution  de  i’art.  423 
du  CodepéiiaL  Mais,  selon  nous,  cette  disposition  devient  appli¬ 
cable  toutes  les  fois  que  l’origine  d’un  produit  en  indique  la 
qualité  et  jusqu’à  un  certain  point  la  nature,  et  que,  par  con¬ 
séquent,  l’apposilioii  mensongère  de  la  marque  étrangère  tend 
à  induire  l’acheteur  en  erreur  sur  ces  points  essentiels.  U  en 
serait  ainsi,  pai'  exemple,  ponr  des  châles  français  portant 
une  marque  affectée  aux  cachemires  de  l’Inde,  ou  pour  des  li- 


(1)  Paris,  5  juin  1845  (Spencer  el  Slulibs).  —  ïribuDal  de  eoimncrce  de  Paris,  i2 
novembre  1833,  cité  par  iJailoz.  Cotnpéience  civile  de$  tribunaux  d'arronditte- 
ment,  n.  38. 

(2)  Art.  7  du  décret  du  16  juin  1809.— Voir  Gaslambide,  u,  +2C. 
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queurs  »lonl  lu  marque  étrangère 
nance  (1), 


tiidiquerait  une  fausse  prove- 


Art,  4. — B.égleB  BpëcialcB  aux  marques  de  quincaillerie  et  de  coutellerie. 

SOMMAIRE. 

1)34,  Du  dépôt  lies  inai'iju^js  d’objets  île  ((iiiiicaillerie  el  de  coutellerie. 
—  63.^).  Coiiipélence  des  prud’lioniiues  ou  du  juge  de  paix.  —  (KKi.  Fé- 
iialités  :  amende,  eüiiiiscaliüii,  allielie.  —  037.  DumuiageS'îiitérèls 
contre  le  déiionchileur. 

tt34.  Dii  dépo<  des»  iiinrqnesi  dVbjctM  de  cfiiiiicnille- 
rie  et  de  coutellerie. —  Les  marques  de  coutellerie  et  de 
quincaillerie  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  par  le  décret 
du  6  septembre  1810. 

Le  double  dépôlse  fait,  comme  on  l’a  dit  au  n'*  623,  par  le  moyeu 
d’une  empreinte  de  la  marque  sur  des  tables  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  au  secrétariat  du  conseil  des  pru¬ 
d’hommes  quand  il  en  existe  (art,  3  et  4).  Tout  fabricant  dont  la 
propriété  a  été  constatée  par  le  dépôt  a  le  droit  de  faire  procéder 
à  la  saisie  des  ouvrages  empreints  de  la  marque  contrefaite,  par 
les  officiers  de  police,  sur  sa  simple  réquisition  accompagnée  de 
la  présentation  du  procès-verbal  de  dépôt  (art.  8). 

635.  Compétence  «Icm  priKl'Iioniiiiei»  ou  du  in^c  de 
paix. —  Les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  conseil  des 
prud’hommes,  s’il  y  en  a  un  dans  la  commune,  et,  s’il  n’y  en  a 
point,  devant  le  juge  de  paix.  Le  juge  compétent  est  celui  du  lieu 
de  la  saisie,  et,  s'il  n’y  a  pas  eu  saisie,  celui  du  domicile  du  con¬ 
trefacteur  ou  {lu  lieu  de  la  fabrication. 

Le  conseil  des  prud’bommes  ou  le  juge  de  paix  statue  en  pre¬ 
mier  ressort  après  audition  des  parties  el  de  leurs  témoins.  L’uj>- 
pel  est  porté  dans  les  trois  mois  de  la  signiMcalioii  du  jugement 
devant  le  tribunal  de  commerce,  si  les  prud’hommes  ont  prononcé, 
et  devant  le  tribunal  ci\il ,  si  la  décision  émane  du  juge  de  paix. 

630.  l’éualitéü.  —  Amende,  coiilitécatMoii,  afûche.  — 
La  peine  ramenée  ici  à  une  juste  proportion  avec  la  graxUé  du 
fait  est,  non  plus  criminelle  (voir  au  n-»  631),  mais  correction¬ 
nelle.  Elle  consiste  dans  une  amende  de  300  fr.,  portée  au  double 
en  cas  de  réeûlive,  qui  entraîne  de  plus  la  condamnation  à  six 
mois  d’emprisonnement  (voir  l’art,  l®'"  du  décret  du  5  septembre 
1810). 


{1}  Voir  en  ce  sens  DevUlenetlve  el  iMassé,  Dicfionnaîre  du  eüvtendeirjr  rommfr- 
cialj  Cf*^ttrefaçoH^  ru  "â. 
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S’il  y  a  eu  saisie,  les  objets  eoutrcfails  sont  confisqués  au  pro¬ 
fit  du  propriétaire  de  la  marque  ;  le  contrefacteur  sera  en  outre 
condamné  à  tous  (lommages-intéréls,  et  à  riiiiprcssion  et  ailiebe 
du  jugement  à  ses  frais,  sans  que  les  parties  puis.seut  transiger 
sur  Taffiche  et  la  publication  (art.  2  cl  II). 

Les  condamnations  pénales  aussi  bien  que  les  condamnations 
civiles  sont  prononcées  par  le  conseil  des  prud’hommes  ou  le 
juge  de  paix.  Les  termes  généraux  du  décret  de  18  HJ  ne  per- 
ineltent  pas  de  distinguer  à  cet  egard  (l). 

l>oitiiii»^eM«iiifciu'tM  cuaitre  le  ilénoiieinteiir. 
' — Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrela^^on  ne  serait 
point  fondée,  celui  qui  l’aura  faite  .sera  condamné  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice  qu’il 
aurait  causés  (art.  10). 

M,  lîlanc  est  rravis  que  cette  condamnation  doit  être  pronon¬ 
cée  par  le  juge  même  d’oflice  (p.  209). 

Art.  S,  —  Marques  spéciales  à  certaines  villes. 

SOMMA  IRE. 

038.  Hèglcs  S|vécia!t*s  aux  inai’qncs  de  bilirifpie  aci‘ordécs  îi  i  criiniies 
villfS.  — 039.  .Vclion  rriinînelie  cii  coiilj'ci'acoii.  f^éiiaülé  modifiée  par 
le  tlêrrel  de  1812. — (ÜO.  Acliüii  civile  ;  ses  conséquences. —  Oil.  Pé" 
naliié  en  cas  de  coiilrefaçün  de  maj'qncs  de  savon.  —  042.  La  ban¬ 
lieue  assimilée  à  la  viltc  luême. 


necurdée»*  ù  eertaiiiCM  ville».  —  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  particuliers  qui  ont  droit  de  placer  leurs  produits  sous  la  pro¬ 
tection  des  marques  de  fabrique  j  certaines  villes,  justement  re¬ 
nommées  ])ar  le  mérite  de  leur  fabrication,  ont  été  investies  de 
la  faculté  d’assurer  la  conservation  de  cette  réputation  séculaire 
par  l’apposition  d’une  marque  sur  tous  les  produits  qui  sortent 
de  leurs  manufactures.  L’autorisai  ion  d’apposer  une  semblable 
marque,  spéciale  d’abord  à  la  ville  de  Louviers  pour  ses  fabri¬ 
ques  de  draps  (decret  du  25  juillet  1810),  puis  rendue  accessible 
à  toutes  les  manufactures  de  draps  par  le  décret  du  22  décembre 
1812,  est  accordée  par  le  Gouvernement  sous  forme  de  décret 
rendu  en  conseil  d’État  j  clic  a  pour  conséquence,  à  l’égard  de 
lousles  fubricanls  de  la  ville  autorisée,  l’obligation  de  garnir  tous 
leursproduils  de  la  lisière  spéciale  qui  constitue  ce  genre  de  mar¬ 
que  (voir  n®  611),  En  même  temps,  elle  confère  à  ces  fabricants  le 


(I)  Voir  Blanc,  p.  206,307 
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droit  exclusif  d’employer  celle  lisk^re,  et,  par  suite,  de  pour¬ 
suivre  les  conlrelucteurs  en  requérant  des  ofïiciers  de  police  la 
saisie  des  draps  «iont  la  li.siorc  aura  été  conlrefaite,  saisie  qui 
devra  être  elîeetuée  sur  la  seule  présentation  de  leur  patente 
(arl.  8  (lu  décret  de  18 Cette  marque  étant  établie  par  décret 
inséré  au  fixlietin  des  lois,  il  n’y  a  pas  lieu  au  dépôt  préalable 
comme  préliminaire  de  la  poursuite. 

6:c!9«  AcUosi  criminelle  eu  contrefaeou. — Pciialllé 
iiiotlinée  par  le  «léeret  <le  —  En  cas  de  contrefa<;on 

poursuivie  par  voie  criminelle,  le  decret  du  22  décembre  1812, 
(jui  paraît  avoir  abrogé  en  ce  point  la  pénalité  spéciale  de 
3,000  francs  d’amende  édictée  relativement  aux  draps  de  Lou- 
vîer.s  (1),  renvoie  aux  dispositions  de  l’art.  16  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi,  et,  par  suite,  aux  peines  portées  par  l'art,  142 
du  Cod.  pén.  (art.  4), 

Les  simples  débitants  ne  pourront  être  poursuivis,  à  moins 
([ue,  pris  en  contravention,  ils  ne  se  refusent  à  donner  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  pour  découvrir  l’auteur  du  délit  (art.  5). 

<»40.  Action  civile  et  coiisétjiicnccü». —  Si  la  poursuite  a 
lieu  par  la  voie  civile,  les  parties  doive.nl  être  renvoyées  devant 
le  conseil  des  j)rud’lioniincs  comme  arbitres,  et  à  defaut  do  con¬ 
ciliation,  Taction  se  suit  conformement  au  droit  commun  devant 
le  tribunal  de  commerce  (arl.  8),  En  cas  de  dénonciation  mal 
fondée,  le  plaignant  doit  être  condamne  aux  dommages-interôts 
(arl.  î)). 

Tout  jugement  portant  condamnation  doit  être  imprime  et 
afTicbc  aux  frais  du  contrefacteur  de  la  lisière. 

fSli.  Pcnnlité  cil  cast  de  coiitrel'acon  des  marques 
lie  savon» — On  a  vir(n'»  64 1)  qu’une  marque  particulière 
avait  été  accordée  à  la  ville  de  Marseille  pour  les  savons  d'buile 
d'olive.  D’après  le  décret  du  22  décembre  1812,  tout  particulier 
établi  dans  une  ville  autre  que  celle  de  Marseille,  qui  emploiera 
la  nianjuc  de  cctlc  dernière  ville  sera  puni  d’une  aniende  de 
1,000  francs,  doublée  en  cas  de  récidive ,  et  les  savons  seront 
contisiiués  (art.  3).  La  saisie  des  savons  revêtus  de  la  marque 
contrefaite  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  autorités  constituées 
de  cette  ville  ou  de  ses  fabricants  munis  de  patente.  Les  pour¬ 
suites  auront  lieu  comme  en  matière  de  police  correctionnelle 
(arl.  4). 


(l)  Voir  BIddc,  p.  212,  et  Ciaslacnbide,  n,  i.47. 
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049.  L,A  imnliciic  a«ji»iiiiilée  à  In  ville  même.  —  Il  csl 

* 

admis  dans  la  pralique  que  les  lahricnnts  de  la  banlieue  d  une 
ville  manulacturière  peuvent  sc  servir  de  la  marque  de  la  ville 
connue  ceux  qui  habitent  dans  la  circonscription  proprement 
dite  (voir  arrêt  de  cassation  du  28  mars  1844). 

S  111. 

Des  «o»is  apposés  aux  produits  fabriqués  ou  marques  nominales. 

Législation.  LüI  du  juillet  1824. 

Art.  l'^^  —  De  la  propriété  des  noms. 


SOMMAIRE. 

G43.  Nature  et  elTels  de  la  propriélé  des  noms  de  fabrique  nu  marques 
iioniin;des.--(>i4.  I.a  loi  du  28  juillet  1821  ne  s’aiqiltque  qu4nix  noms 
a[iposés  aux  produits. — Ce  qn’îl  fautenteiidie  par  noms  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1824,  . —  (>16.  TMi  ca.s  où  plusieurs  fubrieunls  portent 
le  même  nom. — (>47.  Perpétuilé  de  la  pi’opnélé  du  iioni.  —  (>48.  La 
propriélé  thi  nom  survit  a  eelie*  du  prodnil.  .Iiirisprudenee.— (>4ît.  tias 
CKceplionncl  où  le  nuiii  iruii  fabricant  londie  dans  le  domaine 
public. 

4>43.  JVaiiirert  cffeiA»  delà  |»i*o|iviété  dcM  ii«ii]«  de 
ral)i*i«|iic  ou  mai'qii<‘i«  nominale!^.  ^ — Dans  les  usages  du 


commerce,  le  signe  apposé  sur  les  pruduils,  pour  en  garantir 
l’identité,  est  souvent,  au  lieu  d’une  inan[ue  arbitrairement 
choisie,  le  no??t  môme  du  fabricant,  que  l’on  peut  alors  appeler 
marque  nominale. 

Le  nom  d’un  fabricant  ou  sa  raison  de  commerce  sont  essen¬ 
tiellement,  et  plus  encore  (pie  la  marque  de  fabrique,  sa  pro¬ 
priété  exclusive.  Cette  propriété  est  fondée,  au  point  de  vue  in¬ 
dustriel,  sur  le  droit  naturel  qui  appartient  à  cliaciiii  de  profiter 
seul  de.  la  valeur  particulière  que  peut  donner  à  ses  produits 
l’apposition  d'un  nom  qu’il  a  su  entourer,  par  son  talent  et  sa 
probité,  d’une  juste  considération.  Elle  a,  pour  conséquence 
nécessaire,  la  faculté  de  s’opposer  à  ce  qu’un  tiers,  en  einjirun- 
tanl  ce  même  nom,  détourne,  à  son  profit  et  au  préjudice  de 
celui  qui  en  afait  laréputalion,  ralleiition  et  laconfianccdu  public 
(voir,  relativement  aux  noms  des  lieux,  le  n“  G58). 

Une  loi  spéciale,  celle  du  28  juillet  1824,  protège  ce  genre  do 
propriété  contre  toute  usurpation. 

fi44.  E.H  loi  tlii  juillet  tN94  ne  jii'’appiif|iie  «in^niix 
uoui»  apposé»  aux  produit».  —  U  est  essentiel  de  noter 
qu’il  s’agit  ici  du  nom  employé,  comme  la  marque  de  fabrique, 

21. 
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pour  éliiljlir  rorifiineet  l’ideutilé  dos  produits.  La  loi  du  28  juil¬ 
let  1824  a  pour  but  spécial  et  unique  de  punir  eelui  qui  aura, 
soit  apposé,  soit  l'ait  apparaître,  mtr  dea  objets  fabriquéSf  un  nom 
de  fabricant  ou  de  lieu  dont  il  n’apasdroit  de  se  servir,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  distinguer,  d’ailleur.s,si  le  nom  est  adhérentà  robjet, 
ou  se  trou\c  sur  l’eiivcloppe  quelconque  dans  laquelle  l’objet  se¬ 
rait  renfermé,  iai  loi  ne  s’applique  donc  qu’aux  noms  apposés 
frauduleusement  aux  produits  ou  à  leur  contenant,  et  non  pas  à 
ceux  qui  le  seraient  sur  des  factures,  sur  des  prospectus  ou  des 
enseignes.  L’usurpation  de  nom,  dans  ce  dernier  cas,  est  répri¬ 
mée  en  vertu  des  principes  du  droit  commun  (l),  ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après  (n®  672). 

Ce  qu’il  ciiteiidee  nom!»,  cia  nu  le  sen» 

de  la  loi  de  1W24.  —  Les  noms,  ([ui  font  seuls  robjet  de  la  loi 
de  1824,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marques  de  fabri¬ 
que,  comprennent  et  les  noms  patronymiques  du  fabricant,  tels 
qu’ils  résultent  de  son  acte  de  naissance,  et  la  raison  comjner- 
eialc  choisie  pour  désigner  rétablissement  industriel,  et  le  nom 
du  lieu  de  fabrication.  Les  simples  initiales,  ainsi  que  toutes  les 
autres  désignations,  rentrent  dans  la  classe  générale  des  mar¬ 
ques  de  fabrique  (n®  616)  (2), 

Cîis»  où  pliiisieiii*!»  fsibidcoialâi  pc»i*leiit  le  même 
nom.  —  A  la  dilférencc  des  marques,  dont  le  choix  est  absolu¬ 
ment  facultatif,  le  nom  appartient  au  fabricant  par  son  origine 
même,  et  il  peut  arriver  que  plusieurs  fabricants,  exerçant  la 
même  industrie,  portent  un  nom  semblable.  Le  dernier  en  date 
ne  peut  être  obligé,  assurément,  de  renoncer  à  faire  usage  du 
nom  qu'il  tient  de  sa  naissance;  mais  il  ne  peut,  d’un  autre 
cùlé,  .sans  injustice,  usurper  les  bciiéficcs  de  la  réputation  que 
son  devancier  s’csl  acquise.  La  jurisprudence  a  concilié,  autant 
que  possible,  ces  deux  principes,  en  décidant  que  lorsqu’un 
fal)ricant  a  pris  possession  commerciale  de  son  nom  en  l’ap¬ 
posant  à  ses  produits,  tout  homonyme  qui  fabriquera  ulté¬ 
rieurement  les  mêmes  produits  sera  tenu,  en  y  apposant  son 
nom,  d’y  joindre  une  qualitication  ou  une  désignation  qui  le  dis¬ 
tingue  de  celui  déjà  employé  (3)  (voir  ci-après  n*  656). 


(1)  Paris,  15  mars  I8ti  (Boyer  c.  Berlîîclie,  Bonjean  et  Ciiesnon). 

(2)  C.  cass.,  l&  novembre  1850  (Mothes)  ;  donnvciiibre  1850  (Jüiivm)  ;  12  juillet 
1851  (Morel). 

(3)  .4i\,  S  janvier  1821  ;  Poitiers,  13  jujJlet  1855  (Sciÿnelte  e.  ictive  Seignetle); 
Lyon,  7  mai  i83i. 


PROPRltTÉ  DES  KOMS  APPOSÉS  AtX  PRODUITS.  ,'î2o 

A19.  Prriiétiiifé  de  lu  propriété  «In  nom.  —  La  pro¬ 
priété  du  nom,  plus  essentiel lern eut  encore  que  colle  de  la 
marque  de  fabrique  (n®  615J,  est  de  plein  droit  perpétuelle  et  se 
transmet  aux  héritiers  continuateurs  de  la  même  industrie  (t). 
De  là,  résulte  une  conséquence  fort  importante  et  d’une  applica¬ 
tion  journalière.  !1  arrive  fréquemment  qu’un  fabricant,  quï  a 
pris  un  brevet  pour  Texploitation  d’un  produit  de  son  invention, 
marque  ec  produit  de  sou  nom  en  le  mettant  dans  le  commerce. 
A  rexpiration  du  brevet,  chacun  acquiert  la  faculté  de  fabriquer 
et  de  vendre  le  produit  tombé  désormais  dans  le  domaine  public, 
mais  non  pas  de  le  vendre  avec  le  nom  de  l’inventeur.  Celui-ci 
conserve  le  droit  exclusif  de  revêtir  le  produit  de  son  nom  ou  de 
sa  raison  commerciale. 


<148.  L»  propriété  «lu  nom  ft»tirvit  à  celle  «lu  pro«iiiif . 
—  Jiirlsprmlcnce.  —  Ainsi  il  a  été  juj^é,  à  l’épard  des  lampes 
inventées  par  Carecl,  qu’après  l’expiration  du  brevet  d’invention 
tout  fabricant  autre  que  le  successeur  de  Carcel  lui-même,  bien 
qu’investi  ilésormais  du  droit  d’exploiter  le  même  système,  ne 
pouvait  inlifuler  scs  produits  lampes  Carrfif,  ce  qui  eût  été 
usurper  le  nom  commercial  trautrui,  mais  «levait  faire  ])récéder 
ce  nom  d’une  mention  telle  que  façon  m  diie  Carcel,  ayant  pour 
elfel  d’indiquer  que  les  lampes  ])rovenaient  d’une  autre  maison 
que  la  maison  Carcel  (î). 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  vrais  principes,  et  nous  ne  saurions 
admettre  la  doctrine  d’un  arrêt  de  Paris  du  18  février  I8e2 
(Barbier),  qui  semble  poser  en  principe  que  par  cela  seul  qu’un 
produit,  r/?aff  connu  dans  le  commerce  sous  une  déno¬ 

mination  contenant  le  nom  de  l’invenleur,  est  tombé  dans  le 
domaine  public,  tout  fabricant  pcul  apposer  aux  flacons  ren¬ 
fermant  ce  liquide  la  dénomination  consacrée  par  l’usage,  bien 
que  le  nom  de  rauteur  y  figure.  Une  telle  doctrine  repose  sur 
une  confusion  de  la  jiropriété  du  produit  avec  la  propriété  du 
nom.  Aussi  n’a-t-clle  pas  été  approuvée  par  ta  Gourde  cassation, 
qui,  saisie  du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  ne  l’a  rejeté  qu’en 
se  fondant  sur  un  motif  de  toute  autre  nature  qui  sera  examiné 
ci -après  (n®  ü57)  (8). 

649.  Cils»  ex€ei»ti«iiiiiels  oii  le  nom  «l’nn  fiiliriciint 
tombe  daiio  le  «loiiiaine  publie.  —  L’interdiction  générale 


(l)  Gouget  ei  Mergcl,  v*  Martjuet  de  fabrique,  n.  130  et  lôO. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  37  avril  184>  (UjIIoz,  v’  Hrevet,  n,  Jos  J 
(3)  C.  cass,,  3  juillel  iS’ia  (Dalloi,  S2, 1,369  et  la  unie). 
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({"apposer  à  ses  produits  le  nom  d’autrui  reçoit  exeeplion  au  cas 
où  par  suite,  soit  de  la  cessalion  de  tout  cointiicree  de  la  pari  du 
titulaire,  soit  d’un  loniî  usage  pratiqué  sans  contestation,  le 
nom  est  acquis  au  publie  comme  moyen  de  désignation  du  pro- 
(luit  liii-mème  ou  d’une  qualité  particulière  de  produit.  C’est 
ainsi  ([ue  le  nom  deQuinqual  désigne  usuellement  une  certaine 
espèce  de  lampe.  Il  a  été  jugé,  en  \erUi  du  même  inûneipe, 
que  la  dénomination  Âpenerr  ri  Slubbs,  apposée  depuis  longues 
années  sur  une  certaine  espèce  de  Urnes,  avait  pu  être  lé¬ 
gitimement  employée,  quoiqu’il  (*xistàt  dos  fabricants  du  nom 
de  Spencer  cl  de  Stubbs,  ))arco  (jue  cette  dénomination,  usi¬ 
tée  depuis  quarante  ans  siiiis  opposition,  éluil  tout  à  lait 
distincte  de  la  raison  commerciale  de  Tun  et  de  raulro  de  ces 
fabricants  (  i). 

Art»  2.  —  Se  l’uaurpation  des  norns  et  de  l'actioD  en  contrefaçon. 

SOMMAIRE. 

I/aciion  en  cüutrcraçoii  n'est  HiilHirdoiinée,re!ativenieni  aux  noms, 
à  aucun  dépôt  préalable.—tail.  Arliun  civile  (U  acliim  co!‘recti<mti(îlie. 
—032.  Fraude  spcclalmocnt  réjiriméetiar  la  loi  de  182i.— (î33.  lin  quoi 
cotisisic  la  cntit refaçon.  —  (134.  l’aculié  d'aiiprccialiou  laisséi^  aux  tri¬ 
bunaux.  -Motifs  d(‘  rigueur. — 03.3.  Fiiipriiiii  déloyal  du  iioui  d’autrui. — 
liiiitation  de  noms  de  nature  à  tromper  les  tiers.— 037,  I>isliucli<m 
quant  àTcflet  du  iiom  Cii1r«*  le  coiilcnaut  et  le  coutimu. — 038,  Del'rm- 
ploi  du  nom  des  lieux. — 0.39.  lïit'tieullé  à  l’égard  deseau.x  minérales  ar- 
tibeiclles.  —  000.  ilj'olt  (h>s  falirieaiits  de  la  banlieue  des  villes. —  001. 
Apposilioii  mensongère  du  iimii  d'iine  ville  élrangt-re.  —  002,  .Mise  en 
cirrulalion  d'objets  marqués  de  faux  noms.  Mareliandises  circnlant  en 
transit. — 003.  Pénalités.  Fm|>risorini'menl,  Amende.  Couiiscalion. — 
004,  Concours  de  riisurpatioti  de  noms  avec  d’autres  délits. — 003. 
L'action  pour  usur|ialion  de  noms  ap|»articnt  aux  étrangers.  — 000. 
l/action  en  contrefaçon  de  marques  [ictii-eile  être  e-vercée  ijar  iiti 
étranger? 

L’ticticm  cil  contrefaçon  ii'cst  siibortlonnéc , 
retativeikieiit  aux  uoiii»,  à  aucun  dépôt  préalable.— 

Lu  formalité  préalable  du  dépôt  exigée  pour  le.s  marques  de  fa¬ 
brique  ne  l’est  pas  pour  les  noms  dont  il  e.st  de  toute  évidence 
(|ue  chacun  se  réserve  l’usage  (2). 

11  sullit  donc  .à  celui  qui  veut  intenter  l’action  en  contrefaçon 
de  produire  sa  patente  de  fabricanl,  et  de  Jiislilicr  de  son  nom  ou 


ti)  Taris,  3  juin  1845  (Sgcnccr  et  Slubbs). 

{a)  Paris,  arrût  précité  du  5  juin  1843. — VoirGastambide,  n.  448. 
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de  sa  raison  soeiale.  L’action  apparliciil  au  fabricant  lui-méme 
cl  à  scs  successeurs  ;  c’esl-à-dirê  à  ses  héritiers  ou  à  ccu\  aux¬ 
quels  il  a  transmis  son  élablisscuicnl  industriel  avec  !e  droit  de 
se  servir  du  nom  qui  en  assure  la  clientèle  (voir  ci-après  sur  les 
cUcts  de  la  cession  du  nom,  n“*  TO'i,  705), 

4»51.  Action  civile  et  action  rori'cctionnellc. —  Le 
fabricant  dont  le  nom  a  été  usurpé  a  deux  actions  :  l’une  pure¬ 
ment  civile  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'autre  devant  le 
tribunal  de  police  correclioiuiclie,  en  vertu  de  l’art,  1*^  de  la  loi 
du  28  juillet  lS2^r,  ainsi  conçu  ;  «  Quiconque  aura,  soit  apposé, 
soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranebemeiit  ou  par  une  alté¬ 
ration  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d’un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l’auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d’une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabriqués, 
ou,  enlin,  le  nom  d’un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabricalîon, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l’art,  423,  Cod.  peu.,  sans  pré¬ 
judice  des  dommages-intéréls,  s’il  y  a  lieu, 

H'iMtitlc  !«]>cciiilciiieiit  ■'éi>i*àtiii.^c  pur  lu  loi  tle 
— Cet  article  a  eu  principalement  en  vue  de  réprimer  une 
fraude  que  n’atteignait  que  très-imparfaitement  la  législation 
précédente.  D’après  rarl.  13  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi.  la 
marque  était  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y  avait 
inséré  ces  mots  ;  façon  de... y  et  à  la  suite  le  nom  d’un  autre 
fabricant  ou  d’une  autre  ville.  Mais,  dit  l’exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1824,  «  les  fraudeurs  se  sont  mis  facilement  à  cou\erl  en 
évitant  matériellement  la  seule  manœuvre  décrite  dans  la  loi, 
et  on  a  vu  des  draps  originairement  marqués  de  tel  domicile 
près-  Louviers  ou  rue  de  bouviers,  et  des  marchands,  complices 
de  la  supposition  ainsi  préparée,  couper  sur  rétoiïe  les  mots  près 
ou  rue  de  J  en  faire  des  draps  de  Louviers  et  les  vendre  pour  tels, 
Telle  est  la  fraude,  jus([iralürs  impunie,  qui  lait  apparaître 
après  coup  un  nom  dissimulé  ou  déguise  lors  de  la  fabrication 
même  du  produit. 

Eu  €|iioi  consiste  I:i  eontrerarciii. — La  contrefaçon 
résulte,  selon  les  principes  généraux,  de  la  reproduction  du  nom, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  le  cas  où  divers  fabricants 
porteraient  le  même  nom  patronymique  (iP646).  Dans  celte  hy¬ 
pothèse,  le  dernier  venu  sera  tenu,  en  thèse  générale,  d’employer 
quelque  désignation  additionnelle  de  nature  à  faire  éviter  la 
confusion  (t). 


(i)  VoirULaoc,  p.  i99.— Paris, ^7  juillet  t8S& (Fariua}. 
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A54.  l'ariiUé  4l':i|>préri:iUoii  laiNNce  aux  trtbiiiiniix. 
—  ÜlAtifs*  de  risueur . — Ce  prinetpe  laisse,  dans Tapplication, 
une  large  place  à  rapprëciation  des  tribunaux.  Indulgents  quand 
le.  môme  nom  patronymique  se  trouve  purement  et  simplement 
employé  par  les  membres  d’une  môme  famille  (1),  ils  se  mon¬ 
trent  sévôres  lorsqu’une  intention  de  fraude  se  révèle,  par 
exemple,  dans  le  choix  des  prénoms  qu’un  fabricant  ajouterait 
à  son  nom  pour  former  sa  raison  commerciale,  de  manière  à 
rendre  complète  la  similitude  a\cc  un  nom  déjà  connu  dans  la 
même  industrie  (2). 

Eiii|)rniit  dél»y:il  fin  nom  d’autrui.— Il  en  est  de 

même  quand  un  individu  jjortant  le  même  nom  qu’un  fahrîeanl 
anlcricuremenl  établi,  entre  dans  une  .société  de  commerce  pour 
lui  apporter  ce  nom,  et  la  faire  ainsi  protUer  indûment  du  crédit 
que  le  premier  i'aliricanl  a  su  \  attacher  (3). 

A  plus  forte  raismi  faut-il  poser  en  principe  absolu  que  nul  n’a 
droit  de  prêter  son  nom  à  des  tiers  (n^VÜ-'v),  et  de  les  autoriser  à 
s’en  servir  pour  reproduire  dans  leur  raison  sociale  le  même  nom 
que  celui  d’un  iahricant  en  c-xercice  ('i). 

liuilalioii  de  uoiii.*»  de  iintHrc  à  tromper  les 
tiers*.  —  Entre  personnes  de  familles  et  de-  noms  dilférents,  ce 
n’est  |)as  d’ailleurs  seulement  quand  i!  y  a  reproduclicui  exacte 
de  rcnsenVble  du  nom  que  le  délit  existe,  mais  quand  il  y  a  une 
imitation  de  nature  à  induire  les  acheteurs  en  erreur,  cl  faite 
dans  un  but  de  concurrence  délo\ale.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  au 
prolit  de  llumblol-Conlé,  fiibricanl  de  crayons  marqués  Cottié  à 
lignes,  n®  ,  .  contre  les  sieurs  .toel  et  Conte  qui  repro¬ 
duisaient  sur  leurs  proiires  crayons  la  marque  nominale  du  pre¬ 
mier,  à  la  seule  difTérenccd’un  accent  aigu  sur  la  voyelle  e  (5). 

De  même  le  sieur  Weynen,  papetier,  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  concurrent  qui  avait  marqué  ses  papiers  du  nom  de  Mey- 
nen  (G). 


(i)  E(ûr(3caux,a5  juin  I8*i  (.Mounier), 

(â)  C.  Cass.,  2  janvier  tSAf,  arrêt  confirtustif  d’un  arrêt  de  Paris  du  25  juin  18*2 
(afT.  Jeaii-.Marie  Farina),  fjui  [»ose  eu  principe  que  «  Jnrsqu'im  coniiuerQant  ceut  exer¬ 
cer  dans  une  ville  une  industrie  déjà  exploitée  par  une  persunne  portaril  le  même  nom 
que  lui,  il  doit  condjiner  Ie.s  nom  et  prénoms  de  telle  sorte  que  la  raison  de  com¬ 
merce  soit  bien  distincte  de  celle  qui  a  été  piécédemmeDl  adoptée  par  la  maison  pré¬ 
existante.  * 

(5)  Paris,  6  mars  1851,  et  C.eass.,  *  février  t852  (Clicquol)- 

(*)  Voir  Dalloz  1 855. i.20rt,  note  et  arrêt  ci-dessus  du  *  février  I85î. 

(5)  Tribunal  de  la  Seine,  50  juillet  I828,  cilé  par  Plane,  p.  IS8. 

(6)  Toulouse.  St»  mars  issu  [Wcyneii  . — Voirarn'l  de  Paris  du  28  jüÜIel  te't, 
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05  7.  Distinct ioit  <|ii2iiit  à  rcffet  dit  nom  entre  le 
coiitcniint  €'t  le  coiilenii.  —  Lorsqu’il  s’a{£il  de  noms  apposés 
non  pas  sur  les  produits  eux-mêmes,  mais  sur  leur  enveloppe, 
par  exemple,  sur  les  bouteilles  ou  llacous  destinés  à  eonlciiir  un 
liquide,  il  est  essentiel  de  rechercher  avec  soin  si  c’est  le  contenu 


nu  le  contenant,  dont  le  nom  a  pour  objet  de  garantir  ridentité. 
Lorsque  le  fabricant  de  flacons  a  apposé  son  nom  sur  le  flacon 
même,  il  est  évident  que  nul  ne  peut  reproduire  le  llacon  avec 
un  nom  semblable  sans  encourir  la  peine  de  la  contrefaçon.  Mais 
il  en  est  autrement  quand  c’est  le  fabricant  ou  débitant  du  li¬ 
quide  qui  a  inscril  son  nom  sur  le  vase  pour  garantir  l’identité 
non  du  vase  lui-même  mais  du  liquide.  Il  n’y  a  contrefaçon  accom¬ 
plie  et  punissable  que  tout  et  autant  que  le  liquidca  été  renfermé 
dans  les  vases  revêtus  du  nom  destiné  à  garantir  la  provenance  et 
ridentité  du  liquide  même.  Tant  que  Its  flacons  restent  vides  et 
isolés  du  liquide,  il  peut  y  avoir  tentative  de  délit,  mais  celle  ten¬ 
tative  n’est  pas  punissable (I).  C’est  ce  que  la  Cour  decassatioiva 
jugé  relalivement  à  des  flacons  sur  lesquels  se  trouvait  la  désigna¬ 
tion  Eau  de  Hfgfjt,  mais  qui  ne  renfermaient  point  le  liquide  connu 
sous  ce  nom  cl  que  les  successeurs  de  Itolol  ont  seuls  le  droit  de 
\endre  sous  la  garantie  de  leur  nom  (Aoir  n“  C^i8). 


<I5«,  De  reniploi  liii  iioiii  de»  lieux.  —  Aux  termes  de 
la  loi  de  1824,  ce  n’est  pas  seulement  l’apposition  mensongère 
du  nom  d’un  fabricant  qui  est  prévue  et  punie,  mais  aussi  celte 
du  nom  d’un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  Il  est  des 
\illes  de  fabrique,  dit  >1.  Dalloz,  dont  les  produits  ont  une  répu¬ 
tation  qu’on  peut  appeler  co/fcctirc,  et  c’est  encore  une  propriété 
(voir  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  à  propos  des  marques  de  fabri¬ 
que,  n“  038).  Les  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingués 
dans  le  commerce  comme  des  espèces  particulières,  et  il  importe 
aux  fabricants  de  ces  villes  d’empêcher  que  d’autres  tissus  plus 
ou  moins  semblables  ne  se  confondent  avec  les  leurs  à  la  faveur 
d’une  indication  fausse.  De  là  deux  conséquences  essentielles  : 
1“  que  chaque  fabricant  de  ces  localités  renommées  a  Je  droit  de 
marquer  ses  produits  de  leur  nom,  et  d’agir  ou  d’intervenir  dans 
l’action  dirigée  contre  les  usurpateurs  de  ce  nom,  pour  obtenir 
sa  pari  de  doin  mages-intérêts  (î);  qu’aucun  de  ces  fabricants 


relalif  i  Tencredeta  Petite  Vertu  (Perrioe  Guyot  e.  Guyot),  el  l’arrtl  préfilé  du  47 
juillet  184S  (Farina). 

{!)  C.  cass.,  arrêt  précité  du  9  juillet  1854  (Barbier  c.  Bonneau). 

(2)  C.  cass.,  12  juillet  ists  (Besnard). 
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n’a  le  droit  exclusif  de  se  servir  seul  du  nom  de  ce  lieu,  et  d’en 
interdire  Tusage  aux  autres  fabricants  qui  cJi  tirent  également 
leurs  produits  (l),  alors  mémo  que,  dans  le  territoire  portant  un 
nom  général,  un  fabricant  posséderait  un  domaine  particulier 
connu  sous  le  môme  nom  (î). 

liIffieiBlIc  ;i  réfi^nrcl  des  «auiB  iiiiiiéi*ale«  arliû- 
eiel les,  —  La  question  n’est  pas  sans  difiiculté  pour  les  eaux 
minérales  à  l’égard  desquelles  le  nom  de  la  source  indique  non- 
seulement  la  provenance,  mais  encore  l’espèce  et  la  nature  par¬ 
ticulière,  On  s’est  demande  si  la  loi  de  interdisait  d’apposer 
le  nom  du  lieu  sur  les  eaux  artiliciolles  touiiiosées  des  mêmes 
éicmenls,  étayant  la  môme  vertu  que  les  eaux  naturelles  qui  en 
proviennent',  et  on  a  fait  ob.sorvcr  que  rindication  de  ce  nom 
étanl  indispensable  imur  faire  reconnaître  l’espèce  des  eaux,  la 
prohibition  de  celle  indication  serait  vcriUiblement  la  prohibition 
de  l’industrie  des  eaux  arUfioielles.  11  a  été  jugé  que  l’emploi  du 
nom  du  lieu  était  permis,  en  pareil  cas,  comme  indicatif  de  la 
nature  du  produit,  mais  à  la  condition  d’y  joindre  une  mention, 
telle  que  le  mo\  factice  ou  acO'/ô  ic/,  à  l’elVel  de  disUngucr  neltc- 
ment  le  j)roduit  fabriqué  iln  produit  naturel  (3). 

04*0.  Uroit  cieü  rabi'ic':uilM  fie  la  liaBïlâcue  fie» 

—  Les  fabricants  de  la  banlieue  d’une  ville  manufacturière  peu¬ 
vent,  aussi  bien  que  ceux  de  la  ville  môme,  en  donner  le  nom  à 
leurs  produits,  quand  ils  emploient  dans  leur  fabrication  les 
mômes  procédés,  les  mêmes  apprêts,  obtiennent  des  produits  de 
môme  nature,  cl  surtout  (|uand  ces  produits  reçoivent  dans  la 
ville  môme  tes  dernières  préparations  f'i), 

é 

4»4il.  Appositioii  uiciiMOiis^Ci*c  fin  iioiu  frmie  Tille 

étrangère.' — ^ La  jurisprudence  ef  les  ailleurs  sont  divisés  sur 
le  jioiin  desavoir  si  rap|)osilion  mensongère  du  nom  d'une  ville 
étrangère  est  prc\  ue  et  punie  par  l’art.  1®'*  de  la  loi  de  1824. 
II  est  d’abord  incontestable  (pic  les  fabricanls  de  cette  ville  ne 
sauraient  invoquer  les  disî)osilions  d’une  loi  qui  n’a  été  faite 
qu’en  vue  de  protéger  la  fabrication  française  (3 j.  Mais  les  ache- 
leurs  français  et  le  ministère  public  peuvent-ils  s’en  prévaloir? 
M.  Dalloz  sQuüeiit  la  négative  en  se  fondant  sur  l’esprit  de  la 


(1)  Rennes,  21  mars  1839,  et  C,  mss,,  24  février  1840  (de  F,aleu). 

(2)  Bordeaux,  24  mars  l8iti  (Chadeuil),  et  2  avril  1846  (l'alirej. 

(5)  Lyüu,  9  ruai  i8ii  'Güiu,  alL  des  eaux  de  Saiüt-Alban). 

{*)C.  r.ass,,  28  mars  1844  (Minisitîre  publ.  c.  Loupoi)  arrêt  relatif  aux  draps  fabri¬ 
qués  dans  la  lianlieue  de  Sedan. 

(s)  Voir  Blanc,  p.  10£>  :  Dalluz,  v®  Intiuilrie,  n  3îil. 
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loi  de  1821,  dont  le  hul  est  de  mcltrc  les  fabricants  et  les  villes 
mannfaeliirières  à  l’ahri  de  rnsnrpation  qui  serait  faite  de  leur 
nom,  et  de  leur  donner,  à  cet  elTet,  une  action  en  contrefaçon , 
mais  non  pas  de  eréer,  au  profil  des  acheteurs,  une  action  en 
doinma{,^es-int(f’rêts  pour  tromperie  sur  l’orifrine  de  la  marchan¬ 
dise  (l).  M>[.  Blanc  (p.  199)  et  (’iastambide  (ii"*  ci  461)  in¬ 
voquent,  en  raveur  do  t’aflinnalivc,  la  iïénéralilë  des  termes  de 
la  loi  de  1824,  le  renvoi  à  l’art.  423  du  Cod,  pcn.,  qui  implique 
la  [jcnsée  de  garaiiUr  les  acheteurs  contre  des  manteiivrcs  frau¬ 
duleuses,  et  ils  opposent  au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  9  juillet  1835,  cite  par  M.  Dalloz,  un  jugcmonl  du  même  tri¬ 
bunal  en  date  du  5  mars  1829  [2). 

Celte  dernière  solution  paraît  résulter  de  la  combinaison  de 
l’art.  1“*' de  la  loi  de  1824  avec  l’art,  ^423  du  Cod.  pén.,  à  sup¬ 
poser  que  ce  seul  article  ne  sullisc  pas  pour  punir  la  tromperie 
sur  l’origine  de  la  inaiThandisc,  Or,  le  doute,  suivant  nous,  peut 
d’autant  moins  exister  à  l’égard  des  noms,  (jue  l’iiidication  du 
lieu  d’origine  emporte  souvent,  à  l’éganl  des  liqueurs,  des 
fissüs,  des  métaux,  etc.,  l’indication  d’une  cerlainc  qualité  ou 
mémo  d’une  certaine  nature  de  produits  (voir  Marques  de  fa- 
briijue,  n“  633). 

0<i9.  JVIiüC  en  cireiiintioii  d’ohjel*»  iiiiirqiié»  cle  f:iux 
itoiiii*.  —  ItliirebandiMC»»  c‘ia*eiil;tiif  eu  ti'auïîit — -La  loi 

de  1824  n’atteint  pas  seulement  le  fabricant,  mais  encore  «  tout 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  lorsqu’il 
aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulatiDti  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés.  »  Celte  disposition  répare, 
à  l’égard  des  noms,  l’omission  qui  existe  sur  ce  point  relative¬ 
ment  aux  maniues  de  fabrûiuo  (voir  n*  630).  Beu  importe,  d’ail¬ 
leurs,  que  les  objets  marqués  de  faux  noms  aient  été  tout  à  la 
fois  fabriqués  ou  vendus  eu  France,  ou  (}ue,  fabriqués  4  l’étran¬ 
ger,  ils  soient  .seulement  débités  sur  notre  sol.  L’itui)ossibililé 
de  poursuivre  le  faln'icant  étranger  n’empècbc  pas  que  le  défu- 
laut  français  n’ait  commis  le  délit  jh’Cvu  par  l’alinéa  2  de  Fart.  1 
de  la  loi  de  1824  (3), 


(1)  Voir  la  dusprlation  de  M.  Dalloz,  v®  Indwttrief  n.  5"8,  et  en  ce  sens  jugement 
du  tribunal  delà  Seine  du  9  juillet  1853,  cité  parla  mèrne  auteur,  n,  355. 

(a)  Coudamnat  ûii  de  dii ers  fabricants  d’eau  «le  Cologne  qui  avaient  indique  fausse¬ 
ment  sur  leurs  Jlacons  la  ville  de  Cologne. 

(5)  Voir  Gaâlaiiiliide,  n.  463,  el  Dalluz,  n.  qui  cita  deux  jugeoieQts  du  Uibu- 
nal  de  la  Seine  des  8  avril  et  4  mai  1S2T. 
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La  Cour  de  eassalion,  par  arrêt  du  7  décembre  I85'r,  a  re¬ 
connu  que  la  l(ti  de  182'»  s’appliquait  même  au  cas  où  les  mar¬ 
chandises,  portant  de  fausses  marques  ou  de  faux  noms,  ne 
rirculaienl  en  France  que  sous  le  répiine  du  transit  pour  être 
expédiées  à  Télranger  (l). 

Kn  effet,  la  fiction  d’exlerrilorialité  admise  au  point  de  vue 
spécial  de  la  législation  douanière  ne  peut  être  invo(iuéc  pour 
protéger  une  fraude  commerciale. 

OOtt.  l*ciiiftli4é».—Ein|ii*iftioiinenicnt.— Amende»— Con* 
fiBeîtlioii.  —  La  loi  de  182'»  a  eu  pour  but,  tout  en  étendant  la 
répression  à  des  cas  non  prévus  jusqu’alors,  de  la  rendre  plus 
efficace  et  plus  réelle,  en  substituant  à  la  pénalité  exagérée  de  la 
loi  de  germinal  an  xiun  chAtimciU  plus  en  rapport  avec  la  nature 
«lu  délit  (  art.  1,  alinéa  t  et  art.  2).  Celte  peine  est  celle  de 
Fart.  -'*23  du  Cod.  pcn.,  c’esl-ù'dire  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  cl  «loiumagcs-intcrêls  ni  être  au-dessous  de  60  fr., 
plus,  la  confiscation  des  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s’ils  ap¬ 
partiennent  encore  au  vendeur.  La  confiscation,  d’après  cette 
disposition,  peut  porter  sur  l’objet  même  revêtu  du  nom  sup¬ 
posé.  Toutefois,  les  tribunaux  se  bornent  en  général  à  ordonner 
la  siipiuession  des  boîtes,  flacons  ou  envelo])pes  marqués  des 
faux  noms,  et  de  les  faire  effacer  sur  le.s  produils  eux-mêmes, 
s’ils  y  sont  apposés  (2). 

Concourt**  ilc  l'iisnrpat  ion  <ir  nom  avec  d'aiil  rcA 
clrlilA.  —  La  loi  de  182'»  est  applicable,  et  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  seul  compétent,  à  l’exclusion  de  la  Cour  d’as¬ 
sises,  toutes  les  fois  que  le  nom  est  incorporé  à  une  marque 
proprement  dite,  de  manière  à  en  former  la  partie  principale  (3). 

Si  le  contrefacteur  d’un  objet  d’art  ou  d’industrie  ajoute  à  ce 
premier  délit  l’usurpation  du  nom  du  fabricant,  s’il  appose,  par 
exemple,  le  nom  d’autrui  sur  des  statuettes  contrefaites,  ce  sera 
la  loi  de  182'»  qu’il  faudra  lui  appliquera  raison  même  de  sa 
sévérité,  car  l’emprunt  frauduleux  du  nom  est  considéré  comme 
un  délit  plus  grave  que  la  contrefaçon  propre  ment  dile('r}. 

A4i5.  L’actiou  pour  iiAurpai ion  de  noms  apparlienl- 


(1)  Morin  C.  Gou|iillat  (Sirey,  5*,1.8I9). 

(2)  Voir  GastanibidCj Tl*  165. 

(3)  C.  cass.,  arrêt  des  chambres  réunies  du  S3  onvenibre  1847  (Bulla), 

(4)  Ainsi  jugé  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  10  mars  18SS  [Goutte  des  Tribunauji 

du  1**^  avril.— Mine  et  Susse  c.  Ghilardi. 
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elle  aux  éiraoger»? —  Nous  ne  nous  sommes  occupe,  en  ce 
qui  concerne,  suit  les  noms,  suit  les  marques  de  fabrique,  que 
des  droits  des  labricanls  français,  les  seuls,  en  elfet,  que  la  loi 
ail  en  vue.  On  s’est  demandé,  et  la  question  a  été  très-vivement 
débattue,  si  la  protection  de  la  loi  française  pouvait  être  invo¬ 
quée  par  l’étranger  ayanUondé  un  ctablisscmenl  comincreial  en 
France,  mais  n’ayanl  pas  élé  admis  à  la  jouissance  des  droits 
eivils- 

Contrairemenl  à  la  jurisprudence  des  Cours  impériales  et  à 
l’opinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs,  la  Cour  de  cassation, 
par  plusieurs  arrêts,  et  nolainmenl  par  arrêt  des  chambres  réu¬ 
nies  du  12  juillet  18^8,  a  décidé,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  protection  accordée  à  la  propriété  des  noms  constitue  une 
laculté  purement  civile,  dont  l’existence  est  subordonnée,  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers,  à  la  condition  de  réciprocité, 
slipuléedansles  conventions  diplomatiques  et  internationales  (il, 

La  doctrine  opposée,  soutenue  par  les  Cours  de  Paris  et  de 
Itoucn,  par  MM.  Massé,  Fœlîx,  (iouget  et  Mergcr,  Hello,  Demo- 
lombe,  Serrigny,  Carelte,  a  été  développée  avec  un  remarquable 
éclat  par  M.  le  conseiller  Ilochcr,  dans  le  rapport  présenté  aux 
chambres  réunies  (2).  Par  cela  même  que  la  propriété  du  nom 
dérive  de  la  nature  des  choses,  elle  doit  être  inviolable  entre  les 
mains  de  rélranger,  comme  toute  auti'e  propriété.  Si  la  loi  pénale, 
qui  donne  àcelte  inviolabilité  naturelle  desellets  particuliers,  n’a 
été  faite  qu’en  vue  des  Français ,  les  principes  généraux  du  droit 
n’en  autorisent  pas  moins  l’étranger  à  se  plaindre,  par  la  voie 
purcmciil  civile,  de  l’alleiutc  portée  à  sa  propriété,  comme  il 
pourrait  se  plaindre  du  préjudice  causé  à  son  fonds  de  terre,  à 
ses  meubles  ou  à  sa  personne.  «  Celle  action,  disait  Féloquenl 
rapporteur,  n’a  pas  besoin  de  se  rattacher  à  un  fait  iiénal, 
puisqu’elle  rei)ose  sur  ce  principe,  qu’une  lésion  produite  par 
une  faute  appelle  une  réparation  proportionnée.  ï  a-t^il  faute  / 
y  a-t-il  lésion  ?  toute  la  (luestion  est  là.  11  faut  donc,  pour  la  ré¬ 
soudre,  examiner  uniquement  si  l’étranger  demandeur  en  in¬ 
demnité  est  fondé  à  dire  :  le  nom  qu’à  la  différence  de  la  marque 


(C  Ciucinol-Gueland  c.  Rowlaiiil  (Sirey,  S8.t.4l8  ;  Dailoi.  iR.l.lAt)  —  V^oir 
dans  le  même  sens  C.  cass.,  it  aaût  lâit  (Gucoiol),  et  Cour  impériale  de  Bordeaui, 
âO  juin  1SÜ3. 

(2)  Paris,  30  novembre  iBiO  'Guespot),  cl  3  juio  1843  (Spencer).*— Roueü,  s  jiiiu 
1813  (Guesaot). 
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je  ne  me  suis  pas  donnée  riinporlancc,  (|u’au  prix  de  mes  sueurs, 
j’ai  attachée  à  ce  nom,  conslituenl  par  excellence  ce  droit  que 
Pothier  a  défini  «  celui  en  vertu  duquel  une  chose  nous  est 
propre  et  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  ;  »  droit 
incorporel,  il  est  vrai,  mais  que  pourrait  seule  nier  une  législa¬ 
tion  matérialiste,  ou  restreindre  à  scs  nationaux  une  législation 
infidèle  aux  grands  principes  de  justice  et  d’humanité.  » 

Cea  raisons,  nous  l’espérons,  finiront  par  prévaloir  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  clle-inôme,  qui  n’a  pu 
triompher  de  la  résistance  des  Cours  impériales.  La  Cour  de 
Paris  (1)  vient  de  statuer,  contrairement  aux  conclusions  de 


M.  l’avocat  général  Moreau,  en  un  sens  conforme  à  ses  précé¬ 
dents,  dans  un  cas  où  la  poursuite  était  dirigée  par  un  étranger 


contre  un  étranger. 

II  nous  paraît,  d’ailleurs,  dans  l’opinion  favorable  aux  étran¬ 
gers,  que  ceux-ci  ne  pourraient  agir  qu’nulant  qu’ils  auraient  un 
élahlisscment  commercial  en  France,  condition  nécessaire  pour 
donner  à  la  propriété  en  question  uneassielle  dans  notre  pays  (2). 


<S4»0.  l/artioii  en  cunf  reraeoii  de  sunrciiic  peut-elle 
être  exereée  par  un  étranger? —  L’action  en  dommages- 
intérêts  reconnue  à  l’étranger,  au  cas  d’usurpation  do  nom,  lui 
apparliendrait-ellc  également  eu  cas  d’usurpation  de  marque? 
La  solution  nous  paraît  plus  douteuse,  parce  qu’à  l’égard  du 
Français  lui-méme  la  loi  suhordonne  lu  protection  qu’elle  ac¬ 
corde  à  ce  genre  de  propriété  à  des  formalités  préalables  qui,  au 
point  de  vue,  sinon  de  son  origine,  du  moins  de  sa  conservation 
et  de  sa  garantie,  la  font  rentrer  dans  le  domaine  du  droit  civil, 
tjetle  dilVérence  entre  le  nom  et  la  marque  ressort  du  rapport  de 
M.  Hocher,  dont  nous  avons  cité  un  fragment.  On  peut  faire 
remarquer  toutefois  que  la  propriété  de  la  marque  de  fabrique 
peut  élro  réputée  un  accessoire  de  la  propriété  de  la  fabrique 
elle-même,  et  que,  comme  cette  dernière,  elle  pourrait  être  ac¬ 
quise  et  conservée  môme  par  rélrunger,  eu  se  conformant  aux 
moyens  que  la  ioi  du  pays  a  détermiués  (3). 


(t)  Voir  arrâl  de  Paris,  32  mars  1S5S,  Gazette  det  Tribunaux  du  31  mars  1833 
(air.  Perry). 

(3)  Demolotiibe,  Court  de  droit  civU,  l,  1,Q,  346  6Û  ;  Serrigüy,  Droit  public, 
l,  I,  p.  3S2. 

(3)  Farj$,  3  juin  18A3  (Spencer  cl  Slubbs). 
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CHAPITRE  IV. 

M9ésiffÈ%9i9ioÈ%»  4tefi  29»'9Mt99iiH  4*f  4ic9  êtit- 

iÈ%99u9tri9ft«»~^A9?tMtâMntin0e. 

LécisEAtioN.  Art.  I5S2  et  iSftSdU  Code  NapoléoD. 


S  1- 

Désiqnatiom  ti  flénom  ma  fions  f/it>frsM. 

SOMAfAlHE. 

007.  Le  drnil  ennimtiii  prritcjïe  les  désigna tiotm  diverses  des  produits  et 
de  lV*tahlÈs.seiiU‘iit.— 008.  Nature  el  condition  s  do  l’action  pour  usur¬ 
pation  de  ces  désigiialiuns. — OOP.  Caractères  de  rnsurpaiiim.  — 070. 
bénoniiiialioi)  des  produits.  Kilo  doit  èire  arbitraire  et  nouvelle.  — 
071.  L'iinllaliou  opérant  coiirusîon  est  interdite. —  072.  Des  noms  de 
fabricants  eniidoyés  connue  luuus  des  prodiiils,  mais  .sans  y  être  ap- 
po.sé.ç.  —  07.'1,  KtitpielleS,  cacbels,  cnvelofipes  et  iliodcs  anatogucs  de 
désignation. — 07i,  Combinaison  muivellc  de  plusieurs  nujdes  d<’  dési¬ 
gnation  connus  isolément.  .Applications  tllverses. 


6G9.  Le  «leeil  eouimuit  |ki*o(cg;e  le.*»  déüijj^nati 
divcr!»c»  de&>  peodiiilM  ou  tie  réi:ibli»(Meiiieiit.  •—  Les 

marques  cl  les  noms  sont  les  modes  les  plus  ellieaces  par  les¬ 
quels  un  fabricant  pui.ssc  désigner  ses  produits,  et  les  seuls  qui 
fassent  l’objel  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  j  mais  il  est 
encore  d’autres  modes  de  désignation  d’une  importance  plus  ou 
moins  grande,  qui  sont  également  la  propriété  de  ceux  qui  les 
emploient,  et  suai,  comme  tels,  protégés  par  les  principes  du 
droit  commun. 

I^iriui  CCS  désignations,  les  unes  servent  à  indiquer  ctaspéciiior 
les  produits,  à  Finstar  des  marques  emblématiques  et  nominales  : 
telels  sont  les  dénuimnatium,  les  formes  et  les  muimirs  adoptées 
par  un  fabricant  pour  sesprotiuits,  les  éiiquetMs,  les  enreloppes 
de  toute  espèce,  etc.  ..5  les  autres  indiquent  l’établissement  in¬ 
dustriel  ou  commeroial  lui-mème,  et  sont  pour  ainsi  dire  le  signe 

» 

de  ralliement  de  la  ciieDlèle  :  telles  sont  les  enseignes. 

et  condition!»  de  Foetion  poue  tinniPa 

piilioii  de  ce»  dé«»ig»:itJoii».  —  La  plupart  des  principes 

posés  relativement  à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  pro¬ 
prement  dites,  s’appliquent  à  Fusurpalion  des  autres  modes  de 
désignation  des  produits,  sauf  deux  dilférences  essentielles  ;  1* 
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que  le  dépôt  préalable  n’esl  pas  nécessaire  pour  donner  ouverture 
à  une  action  (1);  2®  que  la  seule  action  qui  existe  à  Tégard  de 
ces  désignations  est  l’action  civile  en  dommages-intérêts,  sans 
qu’il  puisse  y  avoir  lieu  à  l’application  d’aucune  peine,  soit 
d’après  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  soit  d’après  la  loi  du  28  juillel 
tS2i(2).  I.cs  juges  ne  peuvent  (lu’ordonncr  la  réparation  pécu¬ 
niaire  du  préjudice  causé  et  prononcer  rintcrdicUon  de  continuer 
à  désigner  les  produits  par  le  mode  condaiimé.  Ils  ont  d’ailleurs 
toute  latitude,  d’après  l’art.  1382,  Cod.  Nap.,  quant  à  la  condam- 
iiulion  aux  douimages-intérèlsj  et  alors  même  que  la  fabrication 
illégale  fiiite  anlérieurcmeiil  au  jugement  de  première  instance 
n’aurait  pas  donné  lieu  à  indemnité,  si  celte  fabrication  a  continué 
pendant  l’instance  d’appel,  le  défendeur  peut  être  condamné  par 
la  Cour  à  des  dommages-intérêts  (3). 

Ciiraelcres  <lc  riiNiirpaf  ion.  —  Quant  aux  circon¬ 
stances  d’après  lesquelles  l’usurpation  devra  être  ou  non  admise, 
elles  doivent,  en  tous  cas,  être  appréciées  d’après  ce  principe  que 
toute  similitude  de  nature  à  faciliter  une  concurrence  déloyale, 
en  favorisant  une  confusion  frauduleuse  ou  seulement  préjudi¬ 
ciable,  doit  être  prescrite  (4).  Elles  varient  du  reste  avec  chaque 
espèce  de  désignations, 

090,  lléiiouli  liai  ion  det*  prminif  '  Elle  doit  être 
arliilraire  et  iioitvelle. —  1°  t^es  noms  des  produits  (qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  noms  des  fabricants,  objets  de  la  loi 
de  1824) appartiennent  exclusiveinenlù  ceuxquiles  ont  employés 
les  premiers,  à  la  eondilion,  toutefois,  qu’ils  ne  soient  pas  la  dé¬ 
nomination  nécesmiirej  le  nom  propre  et  généritiue  du  produit,  mais 
bien  uneappellalion  a  rbitrairp  on  de  fantaisie  clioiste  à  volonté  par 
le  fabricant.  C’est  alors  un  ü7/’cdont  la  propriété  appartient  à  son 
inventeur,  comme  celui  d’un  ouvrage  (5),  Par  exemple,  la  déno¬ 
mination  tout  à  fait  facullalive  de  mfé  des  dames  ayant  été 


(i)  C'est  CG  qui  paraît  résulter  lie  l'absence  de  toute  disposiliiîii,  relaliïC  au  dépôt, 
qui  ait  en  vue  les  désignations  dont  il  s'agit.  Cependant  le  tribunal  de  eoniiiiercc  de  la 
Seine  a  décidé  réceoituenl  que  le  droit  exclusif  de  se  servir,  pour  envelopper  ses  pro-  , 
thiiis,  iruii  papier  d'ii ne  certaine  couleur,  ne  peut  résulter  que  d'un  dépit  préalable 
fiiit  au  grelTc  du  Iribunat  de  comnierre  ou  au  secréta  rial  du  conseil  des  prud’liORiines, 
t  J  février  «SSJi  (Morel  Talio  c.  Chollet).— a'ai  dei  Trih.  du  17  février  185S. 

(e)  C.  c,is3.,  12  juillet  1861  (Morel  et  autres), 

(:»)  Paris,  2l  janvier  1850  (Deîvallée), 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Dolloï,  1 852,2, 2G.'i,  iioli'. 

(.s)  Voir  (iastanibide,  ii.  '*80  et  suiv,;  Blanc,  p,  et 9:  Gouget  et  Merger,  Dirtion-’ 
jiftira-  V»  ;Yom.  20  et  suiv. 
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adoptée  par  un  fabricant,  un  concurrent  n’a  pu,  sans  usurpation, 
designer  son  produit  .sous  le  titre  de  noarenu  café  des  dames, 

[1  en  est  ainsi  alors  même  que  le  nom  est  choisi,  non  d’une 
manière  arbitraire,  mais  comme  le  mieux  approprié  à  la  nature 
de  l’objet,  si  ce  nom  est  cependant  nouveau  et  peut  être  remplacé 
par  quelque  autre  dénomination.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  à  l’égard 
du  nom  de  gazogène,  que  le  sieur  liriet  avait  appliqué  le  premier 
à  un  appareil  pour  conlectionner  des  eaux  gazeuses  et  qui  peut 
avoir  des  équivalents  tels  que  gazateur,  gnzodore,  etc.  (1). 

09  1.  L’imilalioii  opéiMiil  confiiNÛin  cNt  iiitci*fli4c. 

—  La  seule  imitation  du  nom,  sans  qu’il  y  ait  reproduction  iden¬ 
tique,  est  interdite  quand  elle  tend  à  établir  une  confusion,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  enlreprencur  de  voilures  désigne  ses 
véhicules  sous  le  nom  de  ntadins,  alors  qu’une  entreprise  anté¬ 
rieure  a  adojdé  celui  de  citadines  La  Cour  de  Paris  vient  de 
juger  en  ce  sens  qu’il  >  avait  usurpation  et  fait  de  coneurrence 
déloyale  de  la  part  d’un  fabricant  qui  donnait  à  son  produit  le 
nom  de  Heratcnla  arabica,  alors  qu’un  produit  analogue  avait  été 
dé.signé  antérieurement  par  le  nom  d' Erraimin-Warlon-,  la  légère 
diflérence  des  deux  mots  n’empôchant  pas  une  confusion  préjudi¬ 
ciable  (3). 

DciS  noms*  de  employer  comme 

■Bom»  «le  |ii*odiiit«i,  m:ii«i  y  cire  apiioisc'S.  ^  J^es 

ditnciiltés  que  peut  faire  naître,  quant  à  la  propriété  de  la  dési¬ 
gnation,  l'adoption  des  noms  indi(]ués  plus  ou  moins  nalurellc- 
mciil  par  la  destination  du  produit,  ont  fait  conclure  à  tous  les 
auteurs  que  le  moyen  le  plus  certain  pour  le  fabricant  de  s’assurer 
celte  propriété  était  de  désigner  par  son  propre  nom  le  produit  qu’il 
livre  au  commerce.  Ainsi  connaît-on  les  draps  lionjean,  l’eau  de 
rîütoljle  champagne  Clicquot.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu’en 
pareil  cas  le  nom  du  fabricant  devenu  nomd’unproduit  n’est  pro¬ 
tégé  par  laloide  lS2'i  que  s’il  est  apposé  sur  les  objets  mêmes  ou 
leur  enveloppe  (voir  n”  6ù'i),  et  que  s’il  iic  ligure  ([ue  surdes  tiu'- 
tures,  des  prospectus,  des  étiquettes  isolées,  il  n’est  plus  con¬ 
sidéré  que  comme  un  mode  de  désignation,  placé  sous  l’ap¬ 
plication  des  principes  du  droit  commun.  Telle  est  la  doc- 


(i)  Jugemenls  du  Iribuiml  de  commerce  de  la  Seîae,  oiai  1834  (Ravier)  ;  1 6  Ja Le¬ 
vier  1834  (Gardel),  cités  parDalloï,  v®  hidu$irie,  n,  ms.—  Paris,  19  janvier  185^ 
(lïriet).  —  Bordeaux,  9  février  1832  (Cahuzac). 

(■M  Voir  Blanc^  p*  319- 

(3)  Pa rts mars  1833  de^  Tribunaxtx  du  5l  mars  Î833), 

9C) 
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Irinc  d’un  arrôt  de  la  (lour  tic  Paris,  qui  a  condamné  aux  dom- 
mages-intérels  un  fabricant  de  tlrap  qui  désignait  indümenl,  dans 
ses  laclurcs  et  aulres  pièces,  les  produits  de  sa  t'abriealioii  du 
nom  de  Satins- lionjean  (l). 

4^93.  Étiqnette»,  cachets,  eiiTcloppcs  et  antres 
mode»»  de  dcMiâ;natioii.  —  Ce  qui  vient  d’ôtre  dit  pour  les 
'noms  des  pi-oduUs  s’applitiuc  aux  autres  sortes  de  désignations 
de  (pielque  genre  qu’elles  soient.  Ainsi  les  étiquettes^  lés  cachets, 
les  enveloppes,  les  boites,  les  llaeorts  deviennent  la  propriété  du 
labricanl  qui  les  emploie,  quand  ils  se  distinguent  ivar  leur 
forme  ou  leur  couleur  de  toutes  désignations  anlérieuremenl  em¬ 
ployées.  La  Junsprudcnce  a  frcquemiuent  déclaré  propres  à  un 
débitant  de  liquides  ou  de  pommades,  les  flacons  ou  boîtes  d’une 
forme  particulière  et  nouvelle  où  il  les  renferme. 

Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Qu’une  vignette  représentant  un  monument  public,  apposée 
par  un  fabricant  sur  les  boites  et  les  enveloppes  dans  lesquelles 
il  écoule  ses  produits,  peut  constituer  une  marque  particulièi'c 
dont  rimitation  est  interdite  aux  autres  fabricants  de  produits 
similaires  (2)j 

Que  l’emploi  que  fait  un  l'abricant,  ])our  la  vente  de  ses  pro¬ 
duits,  d’enveloppes  et  de  prospccUis  imitant  par  leur  couleur  et 
leurs  oriiemcnls  ceux  adoptés  par  un  raiu'ieant  de  produits  sem- 
lilables,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dominages-interôts,  do 
la  compéteuco  des  tribunaux  civils,  quand  même  un  tel  fait 
n’aurait  pas  le  caractère  d’un  délit  de  contrefaçon  de  marque  de 
fabrique  (3)  j 

Que  la  couleur  de  la  cire  employée  pour  cacheter  des  bouteilles 
d’eau  minérale  peut  constituer  uue  marque  de  fabrique,  dont 
rusurpaliou  est  interdite 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  le  droit  exclusif  d’un 
pliarmaeien,  à  la  couleur  spéciale  et  au  système  de  rayures 
appliqués  par  lui  à  des  toiles  vésicaiiles  pour  les  faire  recon¬ 
naître  (5). 

Un  jugeinenl  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  15  fé¬ 
vrier  1865,  reconnait  de  même  en  principe  (|ue  la  teinte  et  la 


(1)  Paris,  13  mars  lS4t  (Royer  c.  Berlèche,  Honjean), 

(2)  HioQ],  23  novembre  I85f  (Sirey,  .’jS.a.se). 

(3)  Lyon,  1 S  janvier  1884  (Lecoq). — Sirey,  55.2.37. 

(•i)  Lyon,  21  aoûl  1831  (André),— Sirey,  Si.à.etiT, 

(fi)  Paris,  21  janvier  tSSo  (Delvallée  c.  Leperdrict), — flouai,  50  mars  1840  (Dalloz , 
*7.2.105). 


PROPRIÉTÉ  DE  l’enseigne. 


liisposiiiun  du  papier  enveloppant  des  iirnduils  peu  vent  ^trc  tiii 
objet  de  propriété,  tout  en  rejetant  dans  respéce  la  demande  en 
domniages-inlérôls  parce  qu’il  était  conslanl  en  fait  que  l’enve¬ 
loppe  iiierimiuéc  ne  pouvait  enpemirer  à  aucun  titre  une  con¬ 
fusion  dans  le  débit  corninercial  (1), 

<t94.Couil>lnai!!«oii  nouvelle  iiioflesileclc- 

i^lsfiatiofi  eotiiiiii»  iHol<;itienf,^Aii|iIieali4iii<»  illvei'iiiesi* 

— Alors  même  que  ces  divers  modes  de  désipinalion,  par  cxeiilpln; 
laforinedes  nacons,  celle  des  cacbcls  et  leur  couleur,  seraient  iso- 
lémenlacquis  au  domaine  public,  ht  comljihaison  nouvcllede  pîii- 
sicurs  de.  ces  modes  devenus  les  éléments  d’une  seule  et  même  dé~ 
signatimi,  pourrait  cncUre  élre  la  propriété  d’un  frtbricalit.  Ainsi, 
J)ien  que  des  llacons  à  fond  plat  fussent,  ineonteslableinent  d’un 
usage  universel,  ainsi  que  la  couleur  de  la  cire  employée  pour  le 
caefset,  il  a  été  interdilàiin  fabricant  de  débiter  des  produits  sem- 
hlaliles  à  ceux  de  l’iin  de  ses  confrères,  dans  des  llacons  dé  cette 
formcj  cachetés  avec  la  même  cire  iipp!i([uéé  de  la  mémb  inanière^ 
et  il  lui  a  été  ordonné  de  distinguer  sés  propres  récipients  par  l’ap¬ 
plication  de  son  nom  sur  une  cire  de  couleur  ditrérente  (2). 

Ces  divers  principes  s’appliquent  sans  dillieullé  aux  plaf/iteif, 
panonceai(.i’f  écussona,  étendu nls,  etc.,  employés  popr  les  voi¬ 
tures  publiques,  et  servant  à  désigner  spéeialeménl  telle  ou  telle 
entreprise  (3). 

S  II. 

De  Veuseigm^ 

SOMMAIRE. 

073.  Péfmilioii  de  l'enseifîTie. — 07(1,  Proteetiou  accordée  î(  !.i  propriété 
de  renseigne.  —  (Ï77.  IHstiiiclion  entre,  la  [irofn’iélé  de  l’enseigne  cl 
celle  dn  signe  nialériel.  A|i[)licalions.  —  07S.  Fnseigoe  crnldémaiûpje 
etensidgne  innninate. — 070,  Ehi  droii  exclnsifà  riMiseigne. — (WO.  Pro- 
liibilion  de  prendre  une  enseigne  fpii  sérail  nu  moyen  de  eoncun-enee 
déloyale.— OKI,  Pe  l’iiidieaiimi  de.s  relations  de  parenté,  d’appj-en lis¬ 
sage.  082,  L’indication  des  relations  de  pareiilé,  ete.,  inlcniite  .si 
elle  peut  faire  confusion.— 083.  I,e  titre  d’élève  ne  peut  être  pi  is  par 
nn  simple  onvru'r.  —  08i.  Pu  litrcdc  sineessenr.  —  085.  ïïc  l  apposi¬ 
tion  d'un  nom  ptatpre,  inais  ideiUitpie  ;i  eetni  déjà  apposé  pai’ nn  fa- 
briearil. — (]8t>.  (Juaml  la  sim[»Ii‘  analogie  des  enseignes  conslitne  nne 
nsurpation. — 087.  Pe  l'analogie  par  la  eoiisonnaiice. — 088.  tmitaiion 


(l)  Moret-t’atio  c. Cliotlet  {Gazette  des  Trr'AuKaux  Ju  n  février  IS-IIî), 

(3)  Arn'itlpjà  pîlé  de  Lyon  dti  si  août  faiti. 

(3)  Paris,  jugement  du  la  décembre  1855  {U*  Citadinei^.—Voir  niartc,  p,  si 


% 
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des  <ii.s|)asilîons  exlérieiii'es  de  I'’«!iablissc!ineut,“-(i80.  Analoj^ic  d’eii- 
.seignes  enti'e  nidiistries  «lUTéreiUes.— (iDO.  Analogie  d’enseignes  enlre 
élaldissemenls  dit  (oèiue  genre,  mais  éloigiii's,  —  091.  Consétfnenoes 
de  la  lolératiceù  l’égard  d’une  enseigne  usui  jtée.  —  092.  ApiilU-alion 
auN  |)ros()ecHis,  factures,  etc.  — 093.  1/aelioii  en  dainiuages-interêls 
ai»|iariie!it  aux  étrangers. 


67â.  Drlinilioii  de  rcii^ielg^ne-  ■ —  A  la  dilTérence  des  dé- 
.signalions  dont  il  vient  d’étre  parlé,  les  enaeiynfin  désignent 
non  pas  tel  ou  lel  produit  en  particulier,  mais  l’ensemble  des 
produits,  rélablissemenl  industriel  lui-même.  On  doit  com¬ 
prendre,  sous  le  nom  générique  d’enseigne,  tout  tableau,  figure, 
inscriplion,  signe  quelconque,  on  un  mol  toute  no- 

minfde  ou  emblématique  apposée,  d’une  manière  apparente,  à 
rélablissemcnt  pour  le  caractériser  et  le  distinguer  de  tout 
autre. 

Il  résulte  de  cette  définition,  que  l’enseigne  ne  peut  consister 
((ue  dans  une  désignation  facullativc  et  non  dans  la  désignation 
nécessaire  cl  forcée  de  l’établissement,  telle  que  l’écriteau 
indiquant  la  profession  (1)  ou  le  n'’  de  la  maison.  Cependant  si 
le  n®  était  disposé,  par  un  industriel,  d’une  manière  tout  à  fait 
saillante  et  particulière,  un  concurrent  qui  viendrait  s’établir 
dans  la  même  maison  ne  pourrait  reproduire  ec  n»  de  la  même 
façon  (2), 

4*94».  l*rolec‘l ioii  accordée  à  la  |tropriétc  de  Teu- 

L’enseigne  qui  est  vis-à-vis  du  public  comme  le  dra¬ 
peau  de  rétablissement  et  le  mot  d’onlrc  de  la  clientèle,  a  une 
iinporlanec  consitlérable  en  tant  que  moyen  de  notoriété  pour 
un  ftibricanl,  cl  c’est  surtout  au  moven  de  l'imitation  frauduleuse 
de  l’enseigne  que  s’exerce  une  comuirrence  iléloyale,  par  l’usur¬ 
pation  de  la  réputation  acquise  à  une  ancienne  maison.  La  pro¬ 
priété  de  l’enseigne,  si  importante  à  ces  divers  titres,  était  déjà 
rei’onniic  dans  l'aneien  droit  (3).  Elle  n’est  protégée  dans  le  nêlre 
par  aucune  loi  spéciale^  mais  clic  est  soigneuscincnl  garantie 
par  les  tribunaux  contre  toute  atteinte  en  vertu  du  principe 
général  de  l’art.  1382  du  Code  civil. 

<•79.  UïMiiic'lioti  entre  la  propriété  de  reiiii*el^ne 
et  celle  du  i»isriie  matériel. ^Applicatioiiii. —  La  propriété 


(i)  Tribunahle  1.1  Seine,  1 8  juillet  1833  (Reraillciix).— Voir  fîlanc,  ji.  21C. 

('3)  Touloose,  24  décembre  1853. — Voir  Blonc,  p.  230. 

{3)  Voir  dans  Mcrlïn,  v*  Enseigne,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  août 
1648;  et  Dcniüart,  cité  par  Blanc,  p.  223. 
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de  renseigne,  qui  ne  peut  être  contestée  à  celui  qui  l’a  créée  (l), 
est  une  propriété  d’une  nature  loutc  spéciale.  Klle  consiste  bien 
moins  dans  la  propriéle  du  signe  matériel,  du  tableau,  de  la 
planche,  du  cadre  où  elle  est  figurée,  que  dans  le  droit  de  se 
servir  partout  et  toujours  de  ce  signe.  De  telle  sorte  que  le  signe 
pourrait  tomber  légalement  entre  les  mains  d’un  tiers,  sans  que 
le  droit  de  s’en  servir  comme  enseigne  lui  t'ùt  attribué  par  là 
même.  De  là,  en  pratique,  des  conséquences  importantes.  Quoi¬ 
qu’il  soit  de  principe  (art.  546,  551,  Cod.  Nap.)  que  tout  cc  qui 
s’incorpore  à  la  chose  louée  appartient  au  propriétaire,  celui-ci, 
néanmoins,  n’a  pas  le  droit  de  retenir,  à  rexpiration  du  bail, 
l’enseigne  que  le  locataire  a  fait  peindre  ou  graver  sur  la  façade 
de  sa  maison.  Admettre  une  telle  prétention,  comme  l’avait  fait 
un  jugement  du  tribunal  de  Chinon,  du  13  avril  1836,  serait  dé¬ 
naturer,  en  le  matérialisant,  le  droit  à  renseigne,  et  une  telle 
décision  a  clé  justement  réformée  (^). 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  un  jugement  du  tribunal  de 
ta  Seine,  qui  semble  décider  que  tout  iiidî\idii  ajant  acheté, 
après  faillite,  pour  le  prix  des  matériaux,  !e  tableau  qui  por¬ 
tait  l’enseigne  du  failli,  a  le  droit  d’en  faire  renseigne  de  son 
propre  établissement  (3). 

Eii«»eisriic  eiBiblcii]»(i(|iie  et  cii»eigiie  noniîimle. 
—  Durée  tlifféreiilc  <le  la  |iropi*lélé*  —  L’enseigne  emblé¬ 
matique  n’ayant  un  caractère  particulier  que  comme  moyen  de 
désigner  un  établissement  industrie!  et  commercial,  il  en  résulte 
que  la  propriété  qui  s’y  attache  ne  dure  qu’autant  ([u’elle  est 
employée  ou  peut  être  employée  conformément  à  son  objet. 
Cette  propriété  cessera  donc  de  plein  droit  si  le  propriétaire  cesse 
lui-mémc  toute  exploitation  sans  transmettre  ses  droits  à  aucun 
successeur,  et  le  signe,  jus(iu’alors  possédé  à  titre  exclusif,  tom¬ 
bera  dans  le  domaine  public.  Ln  d’autres  termes,  ce  qui  était 
l’enseigne  de  l’industriel  ne  sera  plus  qu’un  tableau  et  un  cadre 
pour  le  non-commerçant,  et  le  droit  de  reprendre  le  signe  lui- 
même  au  point  de  vue  industriel  sera  rendu  à  tous.  Cc  principe 
ne  serait  pas  applicable  à  l’enseigne  nominale  (n*  670)  dont  la 
propriété  se  confond  avec  celle  du  nom,  auquel  cliacuu,  com¬ 
merçant  ou  non,  conserve  toujours  un  droit  exclusif. 


(1)  Aix,  22  mai  1839  (llkljard).  — Paris,  22  jiiiii  iSAO  (Percel). 

(2)  Orléans,  18  août  iBsti  (Dcmariéc.  Dciiiau),  el  C.  cass.,  6  décembre  1837  (De- 
niaii), 

(3)  Voir  Blanc,  qui  cite  et  critique  avec  raison  cette  dérision  (aff.  Vachcron],  p.  230. 
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l/cxtinctÎQn  de  la  pro^iriété  de  renscifîne  emhlémaiiquc  ne 
s’opércrail  pas  si  la  cessai  ion  de  cüipincTec  a\ait  lieu  par  un  fait 
de  l'oroe  majeure  de  nature  à  faire  supposer  qu’elle  ii’esl  que 
temporaire.  Par  exempte,  si  un  établissement  avait  été  dclfuil 
par  un  incendie,  nul  ne  ])Ourrail  en  prcipirc  renseigne  sans  te 
consentement  du  projjriétaire  victime  d’un  te!  sinistre  (l). 

nii  cli'fiil  excl|i»ii*  il  l’cnsicisiic;* — Les  divers  élCr 
ments  dont  peutse  eomposer  une  enseigne  ont  donné  lieu,  dans 
lu  pratique,  à  de  nomhreuscs  qviestions, 

l/cnscignc  consiste  fréquemment  dans  rap])osition  du  nnni 
de  rindustriel  sur  son  établissement.  L’est  à  ce  nom  que  s’at¬ 
tache  avant  tout  la  répnlalinn  acquise  ,  pt  nul  n’a  dl'eit  de  s’en 
servir  directement  ni  indircclemenldé  (panière  à  priifiler  du  lie- 
néliee  de  cette  réputation. 

En  thèse  générale,  le  choix  de  renseigne  cinblcmatiqup  psi 
parfaitement  libre,  mais  à  la  comiition  que  la  désignation  choi¬ 
sie  no  rcprodqise  ou  n’imilc  pas  une  désignation  déjà  aduptéc 
jauir  le  même  genre  d’industrje. 

4e  |ii*en4i*e  |inc  eiiticig;iic  (|ui  §»£■ 
rail  1111 1110;^  en  dç  concurrciiee  déloyale. — Pour  résoudre 
les  dillicuücs  souvent  fort  ardues  auxquelles  donne  lieu  l’appli- 
calion  de  cette  règle,  il  faut,  avant  tout,  se  placer  sous  l’cinpircdii 
principedéjà  posé  à  l’égard  des  diverses  ilésignations  de  produits, 
à  savoir  que  la  concurrence  entre  négociants  ne  doit  s’exercer 
que  par  des  moyens  loyaux  et  non  par  ceux  qui  tendraient  à 
étahllr,  relativement  à  un  confrère  déjà  en  renom,  une  confusion 
frauduleuse  ou  même  sciilcnicnt  iiréjutliciable  (voir  n*  GG9). 

]>e  riiidleat  ioii  dci»  l'cUitioin»  de  iiarentC;  d’np* 

l>i*eiitii>$iag;c5  (‘te.  —  Ce  principe  domine  toute  la  matière  et 
apporte  nécessairement  une  limilalion  an  droit  nalurel  qqî  ap¬ 
partient  à  tout  industriel  de  faire  connaitre  au  public,  de  la  ma¬ 
nière  ((u’il  juge  conxcnahle,  soit  scs  relations  de  parenté,  soit 
les  garanties  <|uc  présente  son  apprentissage. 

Ainsi,  rien  de  plus  naturel  et  tic  plus  licite  pour  un  ^élérj- 
naire,  i>ar  e.\cmp]e,  tjue  de  s’intituler  élève  de  l’Ecole  d’Alfort  ou, 
()our  un  fabricant  de  prodnils  chimiques,  neveu  d’un  chimiste 
connu,  que  d’imliquer  ce  lieq  de  parenté. 

l/■lldi€nl■<>ll  dcA»  rcIatiaiiN  de  pai'ciité,  etc..., 
interdite  $ii  elle  peut  faire  eo  11  fus  ion.  —  Mais  il  s’élève 


(I)  Jugciueut  du  Iributial  de  la  Seine,  14  oelobre  isd?  {Jesson  c.  Minot).  —  Voir 
lUaac,  p.  250. 
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une  rlifficullé  des  plus  sérieuses,  des  plus  conlrovcrsccs  en  ju¬ 
risprudence,  quand  celui  dont  le  nouveau  fabricant  se  dit  rélève 
ou  le  parent  est  lui-mènie  un  fabricant,  renommé  dans  la  même 
branche  d’industrie,  qui  exerce  encore  ou  qui  a  un  successeur. 
L’indication,  sur  renseigne  du  nouveau  fabricant,  du  lien  de 
parenté,  dit  un  arrêt  de  l‘aris  du  20  goût  1812  (Tollard  C.  Vil¬ 
morin),  «  soit  qu’elle  soit  insignitiante,  soit  iiu’ellc  soit  faite 
dans  l’intention  d’en  tirer  avantage,  est  toujours  préjudiciable  à 
ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de  porter  le  nom  de  la  maison.  >» 
L’interdiction  absolue  de  prendre  les  qualifications  ci-dessus  a 
été  prononcée  par  l’arnH  précité  et  ]jar  diverses  autres  déci¬ 
sions  (1)  vivement  approuvées  par  iM.  Étienne  Itlanc  (p.  222). 

D’un  autre  cote,  des  décisions  nombreuses  perinetteut  l’indi¬ 
cation  du  lien  de  parente  ou  de  la  qualité  d’élève  ou  d’apprenti, 
à  moins  qu’elle  ne  soit  un  moyen  frauduleux  de  favoriser  la  con¬ 
fusion  avec  une  maison  antérieurement  existante  (2). 

Nous  pensons,  d’après  le  principe  rappelé  plus  haut,  que  l’in¬ 
dication  de  la  qualité  d’élève  ou  de  parent  d’un  tel,  sans  être 
interdite  d’une  manière  absolue,  devra  l’être  néanmoins  toutes 
tes  fois  qu’il  eu  résultera  ou  pourra  ré.suller  une  confusion  nui¬ 
sible;  quand,  par  exemple,  le  fabricant  ferait  ressortir  sur  ren¬ 
seigne  le  nom  de  son  maître  ou  de  son  parent  autant  ou  jïIus 
que  le  sien  propre;  quand,  (raprès  les  circonstances,  !c  public 
pourrait  être  induit  dans  la  fausse  opinion  que  le  maître  ou  le 
parent  antérieurement  établi  est  remplacé  par  son  élève  ou  son 

É 

parent;  quand,  cnün,  il  serait  justifie  que  c’est  l’indication  du 
nom  de  rancieii  fabricant  (pii  fait,  au  délriiuentde celui-ci,  la  vogue 
et  l’achalandage  du  nouveau.  La  ([uestion  surtout  ne  nous  paraî¬ 
trait  pas  un  instant  douteuse,  et  la  prohibition  de  prendre  le  non» 
d’élève  ou  de  lils  d’un  tel  devrait  être  rigoureusement  prononcée, 
s’il  existait  un  successeur  du  premier  fabricant,  avec  lequel  le 
public  pourrait  confondre,  soit  l’élève,  soit  même  le  fils,  (jui, 
sans  avoir  régulièrement  succédé  à  son  père,  aurait  fondé  un 
éUïblisscment  analogue  au  sien  (3). 


(1)  Jugemeol  liu  tribuna]  ds  commerce  da  la  Seine  du  4  mai  t3S4  (Dujarriez).  — 
Voir  analogues  :  Ah,  3  janvier  )83t  ;  C.  cass.,  20  juin  1822  (tloure);  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  29  mars  1843  (Uonnard  c.  Bidault}. 

(2)  Paris,  fi  mars  1S39  (Tbiboumery).  —  Tribunal  de  la  Seine,  octobre  I84t 
(Fardel).— Bordeaux,  31  décembre  1 84 1  (Varinut).— Lyon,  3t  mai  iSfiO  (Casali). — 
Voir  Gastanibide,  n.  47û. 

(3)  Voir  Blanc,  p.  323,  qui  critique  avec  raison  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  16  juin  1833,  aulorisanl  ia  dame  Morin  à  se  dire  le  seul  enfant  de  M.  . . . dont 
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Il  n’y  a,  du  res lo,  aucune  raison  de  dislînguer,  à  cet  egard,  Tin- 
dicationde  la  qualilé  de  fils  ou  gendre,  de  celle  de  neveu,  cousin, 
ou  tout  autre  degré  de  parenté. 

©»a.  I.c  t  U  re  d'élève  ne  |kciit  être  pris  par  le  simple 
ouvrier. —  11  faut  faire  observer,  avec  M.  lllanc  (1),  que  dans 
les  cas  inêines  où  il  pourrait  être  permis,  d’après  les  distinctions 
exposées  ci-dessus,  de  prendre  la  qualité  cré/rre  ou  d’apprenti, 
ce  titre  ne  pourrait  appartenir  au  simple  onrrier  «  qu’on  paie 
pour  travailler,  jiour  faire  ce  qu’il  sait,  et  que  le  maître  n’a  pas 
dû  initier  à  tous  les  secrets  de  sa  fabrication,  »  à  la  tliirérence  de 
«  l’élève  ou  apprenti,  qui  paie  pour  apprendre  et  auquel  le  maî¬ 
tre  qu’il  a  clioisi  de  jiréférence  à  tout  autre  a  dù  néeessaîremenl 
faire  connaître  ses  procédés.  »  (Voir  dans  la  lll*  partie  ce  qu’il 
faut  entendre  par  ouvrier  et  apprenti.) 

«SJ.  Hii  Élire  de  «iiceesseiir.  —  Quant  à  l’intitulé,  sur- 
cesse// r  d’rm  félon  /mcien/ie  maison  de.,.,  il  ne  peut  être  pris  qu’en 
vertu  d’une  cession  régulière  (2),  et  ce  droit  cesserait  même  si 
le  successeur,  à  délaul  de  paiement,  venait  à  être  exproprié  de 
rétablissement  (3).  (Voir  sur  les  cessions  en  général  (i97.) 

L’individu  qui  occuperait  le  même  local  qu’un  industriel  ayant 
exercé  antérieurement  la  même  jirofession,  ne  pourrait  mettre 
sur  son  ctiscigne  ni  Tune  ni  l’autre,  des  tlcsigiiations  ci-dessus, 
alf»rs  même  qu’il  serait  seul  désormais  à  pratiquer  ce  genre  d’in¬ 
dustrie  (4). 

«^t5.  Ile  l'n|»|»oMilioii  d’iiii  nom  pro|tre,  iiiaiit  iden- 
liqiie  à  celui  déjà  apposé  par  iiii  fabeicant.— Une  ques¬ 


tion  analogue  à  celle  qui  a  clé  discutée  au  n®  046  peut  s’élever 
par  suite  de  l’apposition  qu’un  fabricant  fait  de  son  propre  nom 
sur  son  enseigne,  alors  qu’un  fabricant  du  même  nom  l’a  antë- 
ricnrement  employé  pour  la  désîgnalion  de  son  établissement. 
11  a  été  décidé  que  l’ancien  fabricant  pourrait  exiger  que  le 
nouveau  apporliU  à  son  enseigne  nominale  les  cliangements  né¬ 
cessaires  pour  faire  cesser  toute  méprise  préjudiciable  à  l’cxploi- 


un  sieur  Moyni»!  élaiL  devenu  le  successeur^  Nous  n’admetloQs  pas  davantage  la  doc* 
Irine  d'un  arrêt  de  Bordeauv  du  âi  décembre  1 84 1  (V^arinot),  ijui  [lermetà  un  sieur 
Lacaze  de  s’inliluler  gendre  de  feu  Varinol,  iionobslaEl  Inexistence  d’un  élablbsemenl 
exploilé  par  Varirinl  lila  et  successeur  de  son  père, 

(1)  Traité  de  la  Contrefaçon^  p.  221. 

(2)  Paris,  29  Ibermidor  an  ix  (att\  Derosne). 

(5)  Voir  Blanc^  p.  231,  qui  cite  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  jan¬ 
vier 

(^)  Jugecieni  du  21  novembre  Jg26  (nlL  Gailin  c.  Lemoine),  cité  par  Blanc^  p,  222, 
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lation  antérieure  en  datc(l).  C’est  l’application  du  principe  posé 
d’une  manière  générale  à  l’égard  des  noms  apposés  aux  produits. 

lîi  aiiiii|ile  de»  eui^cigne»  eaii> 

nititiie  une  usurpât  ion.  —  Pour  (|u’îl  y  ait  usurpation  d’en¬ 
seigne  donnant  lieu  à  dommages-intérèls,  il  faut  et  il  suilil  qu’il 
y  ait  préjudice  réel  causé  à  rétablissement  qui  s’est  mis  le  pre¬ 
mier  en  possession  de  la  désignation  dont  il  s’agit. 

Il  suit  de  là  que  la  simple  imitation  d’une  enseigne^  sans  qu’il 
y  ait  reproduction  exacte,  peut  être  interdite,  avec  dommages- 
intérêts,  quand  il  est  reconnu,  en  fait,  qu’elle  peut  induire  le 
public  en  erreur,  et  surtout  quand  l’analogie  du  signe,  combinée 
avec  d’autres  circonstances  telles  que  l’installation  dans  le  voi¬ 
sinage  d’un  etablissement  renommé,  révèle  une  intention  de 
concurrence  déloyale.  Ainsi,  un  industriel  qui  vient  s’établir  en 
face  d’une  maison  ayant  [)our  enseigne  la  Dame  blanche,  ne 
pourra  prendre  celle  de  la  Heine  Blanche, 

11  a  etc  juge  en  ce  sens  qu’il  y  a  usurpation  d’enseigne  de  la 
part  du  coinnîei\-ant  qui,  en  venant  se  fixer  auprès  d'un  autre 
commerçant  ayant  pour  enseigne  au  Grand  Frédéric,  prend  ])our 
enseigne  au  Bai  de  Pritsae  en  y  joignant  le  portrait  du  graml 
Frédéric  (2). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  qu’il  n’y  a  pas  usurpation  de  l’enseigne 
d’une  boucherie  dite  Hationaie,  de  la  part  d’un  bouclier  qui,  dans 
son  enseigne,  introduit  ces  mots  de  boucherie  nationnlef  ()Our 
annoncer  qu’il  vend  sa  marebandise  au  même  prix  que  la  Bou¬ 
cherie  nationale  (3). 

En  général,  la  reproduction  des  mots  les  plus  importants 
d’une  enseigne  sullit  pour  constituer  l’usurpation,  quoique  les 
autres  mots  soient  tiifférents.  En  vertu  de  ce  principe,  la  juris¬ 
prudence  a  décidé  que  l’enseigne  ;  Grand  Café  de  la  Mat'lne,  chez 
Louis  Richard,  est  une  usurpation  de  celle  :  Grand  Café  de  la 
Marine  royale;  que  l'enseigne  :  Pelites  A  est  conlrefaîtcpar 

celle  :  PetileH  ÀjlïcheH  du  commerce  et  de  l'indmtrie,  etc.,  etc.  (4). 

»c  l’analogie  par  la  eoii^oiiiianee.  —  La  conson- 
nancc  entre  des  mots,  d’ailleurs  ditlerenls,  sulïil  souvent  pour 


(ij  C.  cass.,  2fi  juin  isaa,  et  Ait,  8  janvier  t8'2i  (a!T.  Ronre).— Voir  également  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  mars  1845  (alT.  Bonnard  et  Campmas  c.  BidauU). 
(2)  Bordeaux,  13  janvier  1832  (Destonel  c.  Cohen  et  Rodriguez). — Sirey,  52.2,230, 
(5)  Bordeaux,  25  aoûl  i83i  {Alcuet  et  autres  c.  Xeveus),  Sirey,  52.2.228. 

(4)  Aix,  22  niai  1 829  {Richard). — Trihuna]  de  la  Seine,  14  février  183-4. —Cour  de 
Paris,  28  février  1853.— Tribunnl  de  commerce  de  la  Sciue,  8  octobre  1833. —  Voir 
Gastambide,  n.  486,  et  Blanc,  |>.  225. 
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caraclériser  rusurpalion,  et  il  a  été  dceitic  avec  raison  que  l’cn 
seifjne  :  au  Hocher  du  (kmtnl  était  une  conlrefayon  do  l’enseigne 
au  iiochar  du  Cancale;  que  renseigne  :  au  Verdier,  était  de  nîêinc 
une  usuj’pation  condamnable  du  nom  de  Verdier,  célèbvo  fabri¬ 
cant  de  cannes  (l). 

C’est  ù  juste  litre  que  M.  Gaslamhidc  critique  un  jugement  du 
Irilmnal  de  commerce  qui  a  décidé  (jiie  l’enseigne  i  au  Sinye 
rert,  appartenant  à  un  épicier,  n’était  pas  contrefaite  par  l’en¬ 
seigne  :  nu  Vieux  Sinpe  mrt,  prise  par  un  épicier  voisin. 

liiiiltitioia  ilvM  extc^rieiire»  tle  l’é« 

—  U  faut  d’ailleurs  assimiler  à  l’usurpation  de 
l’enseigne  emblomalique  l’iinilation  de  la  disposition  et  de  la 
décoration  extérieure  d’un  magasin  voisin,  imitation  (jui  eijt  de 
nature  à  induire  faeilement  le  public  en  erreur,  et  qui,  si  elle 
présente  un  caractère  intentionnel,  doit  être  sévèrement  pros¬ 
crite  comme  un  des  moyens  les  plus  dangereux  de  concurrence 
déloyale  (2). 

«îNfl.  Analogie  «rciiïieigiie»  entre  iiifliii^trles  dirré* 
renie».  —  l*our  qu’il  y  ail  réclieinent  usurpation  passible  de 
dommages-intérêts,  il  faut,  avons-nous  dit  (u®  080),  qu’il  y  ait 
jiréjudicc  par  suite  de  l’imitation  de  l’enseigne,  c’est-à-dire  qu’il 
y  ait  concurrence  possible  entre  les  deux  établissements.  De  là 
celle  première  conséquence,  que  nul  n’est  admis  à  se  plaindre 
de  la  repnaiuclion  de  son  enseigne  par  un  industriel  ayant  une 
.spécialité  toute  dilférenle  de  la  sienne.  Ainsi,  la  compagnie  d’as¬ 
surance  contre  rincendie,  VVrbaiue,  n’a  pu  empêcher  une  com¬ 
pagnie  pour  le  balayage  de  prendre,  à  Lyon,  la  môme  dénomi¬ 
nation  (3). 

Mais  il  arrive  fréquemment  (|uc  la  différence  entre  les  deux 
industries  n’est  point  an.ssi  trancliée,  et  les  tribunaux  auronl  à 
a])pi'écier  en  fait  s’il  y  a  des  rapports  sullisanls  entre  l’une  et 
l’autre  pour  que  l’analogie  d’enseignes  puisse  amener  une  con¬ 
fusion  préjudiciable.  C’est  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  a 
rejumssé  l’action  il’un  bottier  contre  un  cordonnier  pour  dames 
qui  avait  pris  une  enseigne  semblable,  parce  que  le  succès  du 
commerce  de  ce  ilcrnier  ne  pouvait  nuire  au  jireiiiicrj  et  qu’il 
a,  au  contraire, interdit  la  reproduction  par  un  quincaillier  ven- 


(1)  P«ri  3,  22  juin  1840  (PcrcGt).— Paris,  ts  janvier  1844  (t^ainé) ;  30  décembre 
1826  (Verdier  c.  Marcadé). 

(3)  Voir  lîlanc,  p.  22t. 

(5)  Lyon,  9  décciubre  isio. 
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(lant  de  la  [)oudro  et  fiu  plomi»,  de  l’enseigne  d’un  sclüer  fiui 
déliitail  les  mêmes  objets  (l). 

Analogie  ii’en»eifi^iie«  entre 

■lièiiie  genre*  mais  éloigfiiés. —Une  seconde  consé'juence 
du  jndiU'ipc  posd,  c’est  que  réloignemcnt  entre  les  éUldisse- 
menls  peut  écarter  toute  action  eq  rendant  impossible  la 
concurrence,  et  par  suite  le  préjudice.  C’est  ce  (pii  arrive, 
notamment  à  l’égard  d’etablissements  qui  ne  fournissent  leurs 
produits  que  sur  place,  cl  ne  peuvent  se  nuire  que  s’ils  sont 
dans  une  même  localité,  tels  que  des  restaurants,  des  cafés  ou 
(les  auberges  dont  on  voit  les  enseignes  se  reproduire  sans  in¬ 
convénient  dans  des  villes  et  des  départements  dilVércnts,  Mais 
il  en  serait  tout  aulrement  à  l’égard  des  établissements  «lonl  les 
produits,  susceptibles  d’étre  transportés,  s’expédient  au  loin, 
alors  surtout  que  la  réputation  d’un  pareil  établissement  lui  a 
attire  des  aciietcurs  de  tous  les  lieux  ;  tel  serait  un  magasin  de 
nouveautés  dont  l’enseigne  no  saurait  être  usurpée,  même  dans 
un  autre  département  (2). 

S’il  arrivait  qvi’un  fabricant,  ayant  depuis  longtcm]»s  une  en¬ 
seigne,  vint  s’établir  aujirès  d’un  confrère  (jui  aurait  adopté  de- 
j)uis  aussi  longtemps  la  même  enseigne  dans  un  autre  Heu  et  y 
jouirait  d’une  grande  renommée,  il  y  aurait  action  contre  le 
nouveau  venu  en  vertu  de  ce  seul  rapprochement  qui  pourrait 
être  considéré  comme  un  moyen  déloyal  de  détourner  à  son  pro- 
lit  une  clientèle  établie  (3). 

CJîil,  Coii^cqiicnce»  de  In  tolémiiee  ii  l’égarcl  d’iiiie 
ciisicigiie  ||«ll■>l»ée — Il  est  certain  que  si  la  tolérance  d’un 
industriel,  à  l’égard  du  concurrent  qui  aurait  "{iris  la  même  en¬ 
seigne,  peut  donner  lieu  de  penser  qu’il  n’en  éprouve  pas  de 
préjudice,  il  n’en  saurait  résulter  contre  lui  aucune  lin  de  non- 
recevoir  alors  que  le  préjudice  se  niaïufestc  et  qu’il  croit  devoir 
SC  plaindre.  C’est  ce  qui  a  été  formel Icment  décidé  par  la  Cour 
de  Paris  dans  une  espèce  où  Se  propriétaire  de  l’enseigne  usur¬ 
pée  avait  gardé  le  silence  pendant  huit  années  (4). 

A|>|»lic‘;ilioii  :iiix  rarliir«E>,  etc. — 

lout  ce  qui  vient  d’ètrc  dit  à  l’égard  des  enseignes  s’applique 
directement  aux  pnispcclus,  factures  et  ailicbes  de  toute  espèce 


(1)  Voir  juçemenlj  Ju  trilmnal  de  commerce  du  S  décembre  1853  el  du  26  se;dcu]- 
bre  185.^,  cités  par  Gastanibide^  n.  486, 

(2)  Voir  Itlaiic,  p,  22?. 

{5]  Voir  Blanc,  p.  228. 

(4)  Paris,  18  janvier  1844  (Laiûé  c-  syndics  Dreyfus). 
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sur  lesquels  serait  reproduite  ou  imitée  la  désignation,  soit  eni- 
bléinalique,  soit  nominale,  aiilérieureraenl  adoptée  par  un  éta¬ 
blissement  industriel. 

L^fietion  eu  (lommngejia  fippiirlient 

aux  étran^ei*».  —  L’action  en  dommages-intérêts,  pour  lait  de 
concurrence  délovale  par  un  des  moyens  signalés  ci-dessus, 
apiiarlient,  scion  nous,  aux  étrangers  à  plus  forte  raison  encore 
que  l’action  en  usurpation  de  nom  (voir  n®  665). 

II  s’agit,  en  effet,  non  de  l’applicalion  d’une  loi  spéciale,  mais 
de  la  protection  par  les  moyens  de  droit  coniinun  d’une  propriété 
commerciale  qui  ne  peut  pas  plus  être  déniée  à  l’étranger  qu’elle 
ne  peut  l’être  aux  Fran(;ais. 

C’est  en  ce  sens  qu’a  statué,  le  22  mars  1855,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  par  le  motif  que  l’industrie  commerciale  de  deux 
étrangers  résidant  en  France  y  est  soumise  aux  mêmes  obli¬ 
gations  que  celles  imposées  aux  négociants  français  j  que  les 
parties  ne  pourraient  trouver  ailleurs  (|u’en  b’rance  la  solution 
judiciaire  de  leurs  coiitcstationsj  qu’un  fait  constituant  une  con¬ 
currence  déloyale  au  préjudice  d’un  établissement  industriel  a 
par  lui-même  un  caractère  de  commercialité  qui  le  fait  rentrer 
dans  la  compétence  des  tribunaux  français.  Ces  principes  nous 
semblent  mériter  la  phis  entière  approbation  (1). 

S  III. 

De  rctc/ifl/anf/aj^e. 

SOMMAIRE, 

69i.  Déliniiion  de  t'flcliatandage, — (î9o.  Iles  diverses  al tcioles  à  la  pro¬ 
priété  de  l’achalandage. — 01)6.  L’atteinte  portée  à  rachalamlage  n’est 
réprimée  tpie  si  elle  est  frauduleuse.  Liberté  ile  la  coiiciirrcoee. 

Défiiiilioii  dv  raetialrtiidrtse,— Aux  objets  spéciaux 
de  la  propriété  industrielle  qui  viennent  d’être  exposés,  il  faut 
ajouter  rachalandage ,  c’est-à-dire  rcnscmblc  des  relations 
établies  entre  l’établissement  lui-même  et  les  acheleurs  qui  le 
fréquentent.  Les  relations  créées  par  l’habileté  et  la  probité  d’un 
fabricant,  entretenues  et  développées  par  la  renommée  qu’il  a 
su  acquérir,  maintenues  par  le  nom  et  l’enseigne  de  rétablisse¬ 
ment,  constituent  l'élément  incorporel  d’une  propriété  véritable 


(l)  PariSt  âî  ruürs  (Wartou*Perry  e,  Kliifï*— Trîtunaux  du  si 
mars).— Voir  les  développements  préseutés  par  îyi^^  Marie  à  Tappui  de  celte  meme  doc¬ 
trine  el  les  arguments  en  sens  contraire  opposés  parM.  Blanc. 
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et  protégée  contre  la  fraude  par  le  principe  général  de  Tart.  1382, 
Cod.  >'ap.  (Voir  ce  qui  a  été  dit  à  l’égard  des  enseignes,  n®  676). 

695.  De  «llverüie»  atteinte»  à  la  propriété  <1  d'a* 
chalandage.  —  L’achalandage  forme  la  valeur  principale  de 
rétablissement  industriel,  et  c’est  surtout  comme  moyen  d’en 
assurer  la  conservation  que  les  désignations  de  rélahlisscmenl 
ont  une  si  grainle  importance.  Il  suit  de  là  ([ue  c’est  en  général 
des  atteintes  portées  à  ces  désignations  que  résultent  les  at¬ 
taques  contre  l’achalandage,  et  que  les  garanties  que  protègent 
les  premières  défendent  en  mèine  temps  celui-ci.  Mais  il  jjeul 
arriver  que  l’achalandage  soit  frauduleusement  usurpé,  sans  qu’Ü 
y  ait  violation  directe  d’aucun  autre  droit,  cl  en  ce  cas  encore  il 
y  aurait  lieu  à  <lommages-intérèts. 

C’est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  individu,  prolitaiU 
du  voisinage  d’un  établissemeul  analogue  au  sien,  se  donnait 
rerifiiff/iniï  aux  acheteurs  pour  riiiduslriel  voisin.  Ce  fait,  que 
ne  prévoit  pas  la  loi  de  1324  sur  Tusurpation  tics  noms,  n’en  a 
[)as  moins  été  réprimé  par  la  voie  civile,  sur  raction  intentée 
par  la  partie  lésée  (1). 

lieu  devrait  être  ainsi,  en  cas  d’imitation  de  la  disposition 
d’une  boutique  dans  le  but  d’induire  eu  erreur  les  acheteurs  et 
de  les  entraîner  à  leur  insu  chez  un  rival  (n^  688). 

li  en  serait  de  même  encore  et  surtout,  dans  le  cas  où  un  fabri¬ 
cant,  non  content  d’exalter  ses  produits,  déprécierait  |)ar  des 
annonces  ou  prospectus  ceux  de  ses  rivaux;  «  attendu,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  i'aris,  que  si  la  coneurrence  commerciale 
permet  à  un  fabricant  quelconque  de  vanter  et  de  publier,  aiusi 
qu’il  le  juge  utile  à  son  commerce,  reilicacitc  de  ses  produits,  il 
fiiut  que  cette  juste  liberté  se  renferme  dans  les  limites  conve¬ 
nables;  —  attendu  qu’il  n’est  permis  à  personne  de  dénigrer  pu¬ 
bliquement  les  produits  d’un  concurrent  (2).  » 

Ou6.  L’iittciute  :V  réitriiiiéc  c|iie 

»i  elle  c»t  rraii(liileii»e. —  Liberté  de  lîi  coiiciirreiiee. 

—  .Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l’atteinte  directe  à  rachalan- 
dage  ne  peut  être  réprimée  ({u’aulant  qu’elle  a  lieu  par  des 
moyens  frauduleux.  Il  est  loisible  à  chacun  de  chercher  à  éten¬ 
dre  ses  propres  relations,  fùt-ee  au  détriment  des  relations  acqui¬ 
ses  antérieurement  à  un  confrère.  C’est  l’exereice  pur  et  .simple 


(l)  Jugement  du  Iribunal  de  la  Seine  du  seplembre  1830  (afr.  Lepère).  --  V^ir 
Blanc,  p.  300,  et  tiastamliiJe,  n.  474. 

(3)  Paris,  37  juillet  1850  (Raquio  c,  Moilies). 
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(le  la  concufl’Ciicc  industrielle.  (Quelles  <|uc  soient  les  provoca¬ 
tions  adressées  au  pui)licT  quel  f|u’en  soit  l'ciïel  sur  unaclialan- 
da^e  préexistant,  elles  ne  peuvent  èlre  iiicrirainées  quand  clics 
ne  vont  pas  jusqu’au  déiiigremenl  des  établissements  en  exer¬ 
cice. 

Dans  rexaincn  de  toutes  les  questions,  souvent  fort  délicates, 
qui  s’élèvent  à  ce  sujet,  les  tribunaux  ne  doivent  januiis  perdre 
de  vue  (jue  si  la  concurrence  est  libre,  elle  ne  doit  pas  moins  être 
loyale,  et  que  toute  juste  solution  réside  dans  la  concitiation  de 
ces  deux  principes  é^îulement  respectables  de  la  liberté  et  de  la 
loyauté  de  la  eoiicurrcncc  en  matière  industrielle. 


CHAPITRE  V. 

înttMtafÈ’ifUeé 


Législation.  Art.  1698  et  suivants  (livre  m,  titre  vi)(lu  Code  Napoléon. 


SOSlMAlRK. 

tit)7;  Iteiit  modes  de  cessiondes  divers  oli  jets  de  la  iiroprlélé  indiistnellc. 
—  dits.  Cession  résidtanf  de  la  itan.siinssion  de  l'élahlissemenl  biî- 
iitêine.  — (ittïl.  Droits  du  eessioiiiiaîn!  du  Conds  de  eouiiiterce.  —  700. 
Ueiioiiciaiinu  du  cédant  a  rutider  un  élalilissetnent  en  concurrence. 
—701,  Ivvceplions  à  la  préstunption  de  renondation,  —  70^.  Foriiie 
d«*  la  cession  gént!r.ale, — 703.  Cession  spédate  et  disltuole  des  divers 
élémeiitsdc  la  propriété  iudiislridle.  — 7Üi,  La  cession  du  nom  est 
iiilcrditc  isolément.  —  70o.  Kfl'cts  de  la  transmission  du  nom  comme 
accessoire  de  l’élabUssemenl. 


009.  modelé  (le  flciti  fÜTCi'iit  objcl»  (le  In 

l>B'(»l»i'i(;té  industriel  le.  —  Nou.s  avons  examiné  les  divers 
objets  de  la  propriété  industrielle,  les  dessins,  les  marques,  les 
noms,  les  enseignes,  Tac  bal  and  âge,  ete..;.,  au  point  de  vue  des 
droits  du  propriétaire  originaire  sur  ces  objets.  11  nous  rc.stc  à 
expo.ser  le  mode  et  les  cllets  de  la  transmission  qui  peut  être 
faite  de  ces  mêmes  droits  à  des  tiers  ou  cessionnaires.  Celte  ces¬ 
sion  peut  avoir  lieu,  soit  d’une  manière  générale,  soit  d’une 
manière  spéciale,  ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

Utltij.  CeMsiwii  rrMiiltiiul  de  Iti  trtiii»iiii!ti»ion  de  rétn* 
liIiMSieuieut  liii-iiièiue.  —  Les  droits  divers  dont  il  vient 
d’être  question  sont  au  nombre  des  éléments  principaux  d’une 
propriété  plus  générale,  celle  de  l’élablisscineiit  industriel  lui- 
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intime  OU  tbiuls  de  i-uinmorcOy  (|uiroin|)rendcn  oulrc  :  les  instru- 
inenls  de  fnbriefttion  et  les  olijels  labriqucs;  les  créances  actives 
et  passives;  le  droit  au  bail  et  autres  droits  stipulés  dans  l'inlé- 
rêt  de  l’exploitation  de  l’établissement  :  objets  régis  parles  prin¬ 
cipes  de  la  loi  commune  sur  la  propriété,  et  que  nous  n’avons 
pas  en  conséquence  à  étudier  ici.  Or,  il  résulte  de  cette  inCor- 

B 

poration  du  nom,  de  renseigne,  de  raclialandage,  etc.,  dans 
le  fonds  de  commerce,  que  la  cession  du  fonds,  faite  en  termes 
généraux  et  sans  restriction,  emporte  de  plein  droit  (sauf  une 
limitation  relative  au  nom  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n"  70'i) 
transmission  au  profil  du  cessionnaire  de  tous  et  de  chacun  de 
ces  droits  particuliers  (1).  11  n’en  serait  aulreinenl  que  si  le  peu 
«Pimportance  du  prix  pouvait  donner  lieu  de  croire  que  le  fonds 
de  commerce  a  été  vendu  sans  aucun  des  accessoirés  qui  consti¬ 
tuent  sa  principale  valeur  (5). 

DroH»  ilu  ccMMioiinnivc  fin  foitfl»  fie  coni- 
lueeee.  —  Du  principe  que  la  cession  du  fonds  enqmrte,  sauf 
preuve  contraire,  cession  des  droits  inliérenls  à  la  propriété  du 
fonds,  il  résulte  que  le  cessionnaire  d’un  établissement  indus¬ 
triel  a  seul  et  à  l’exclusion  de  tous  autres  la  faculté  de  prendre 
le  nom  du  cédant,  de  se  servir  des  marques,  enseignes,  éti- 
(jiieltes  (3). 

900.  Kc'iioiielalloii  du  cctliint  ù  foiidei*  iiii  éliibli»- 
sriiieiit  en  eoiiciirrenee»  —  Une  conséquence  analogue  et 
d'une  exirôme  importance  dans  l’application,  c’est  que  la  cession 
lie  l’établissement  industriel  enlraine,  au  moins  en  général,  la 
renoneialion  de  la  part  du  cédant  non-seulement  à  reprendre  à  son 
profit  ses  anciennes  marques  et  enseignes  ('i),  mais  même  à 
rou\rir  dans  le  voisinage  un  clablissemcnl  du  même  genre,  qui 
puisse  enlever  au  cessionnaire  l’achalandage  compris  dans  ia 
transmission  du  fonds.  C’est  l’applicalitui  de  l’art.  1Ü25  du  Code 
civil  qui  oblige  le  vendeur  à  faire  jouir  l’acheteur,  sans  trouble, 
de  la  chose  vendue. 


D)  Arrûls  (le  Metz,  s  juin  1841  (Bouciié),  relatif  à  Tac halandage.  —  Paris,  19  no- 
rembre  1824  (Auger),  relatif  à  l’aclialarulagc,  auï  anuoiries  et  autres  signes  dis- 
linclifs.— Aîx,  22  niai  1829  (Bichard),  relatif  aul  noms  et  aux  enseigne).—  Paris,  2? 
juin  1844  (CItampeaux),  relatif  au  titre  de  successeur. 

(2)  Argument  d'un  arrêt  de  Grenoble,  lo  mars  i8â6  {Cocbe}.— Voir  Blanc,  p-  I90, 

(3)  Voir  Blanc,  <|ui  cite  l’arrêt  de  Paris  du  tl  avril  1835,  qui  a  inicrdit  au  sieur 
.Massieu  <!c  débiter  l'eau  de  mélisse  sous  la  dénomination  de  Eau  de  mdiste  des 
Carmes,  réservée  au  seul  cessiounairc  des  anciens  Carmes  déchaussés  (p.  189).  — ' 
Voir  Bordeaux,  12  juillet  1853  (Seignelie}. 

(4)  Paris,  19  novembre  1824  (Auger).— Voir  Blanc,  p.  190, 
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Celle  renonciation  peut  évidcminenl  dire  expresse,  et  serait 
valable  mdme  indépendamment  de  loiile  cession,  lût-elle  l’objet 
d’une  stipulation  spéciale  ;  elle  s’étend  à  tous  les  accessoires 
de  la  profession  principale  qui  seraient  de  nature  à  nuire  à  l’ac¬ 
quéreur  (1).  Elle  oblij^e  les  héritiers,  auxquels  passent  de 
plein  droit  les  engagements  contractés  par  leur  auteur,  quand  ils 
ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  personne  (2). 

Il  sulllt  généralement,  pour  que  celte  renonciation  résulte 
d’une  manière  certaine,  quoique  tacite,  de  la  seule  cession  de 
rétablissement,  que  le  vendeur  ne  se  soit  pas  expressément  ré¬ 
servé  la  faculté  de  rouvrir  un  établissement  analogue  (3). 

La  seule  cession  du  droit  au  bail  peut,  en  certains  cas  et  d’a¬ 
près  le  prix  stipulé,  impliquer  interdiction  par  Je  cédant  de  faire 
concurrence  au  cessionnaire  (4). 

94»!.  Cxcrplioii  à  la  prvMoiiipfioii  «le  rciBoueiafio». 
—  La  présomption  de  renonciation  dont  il  vient  d’ètrc  parlé 
n’est  pas  absolue;  elle  est  admise  sans  diniciilté  à  l’égard  des 
fonds  de  commerce  proprement  dits  et  des  petits  établissements 
industriels,  à  cause  de  l’inlluence  extrême  que  l’achalatulage  a 
sur  leur  valeur,  et  de  l’usage  général  qui  sert  à  interpréter  en  pa¬ 
reil  cas  les  conventions  particulières  ;  mais  elle  est  contestée  à 
l’égard  des  manufactures  et  des  usines  où  racbalandagc  est  pris 
ordinairement  en  bien  moins  grande  considéralioii  i{ue  le  maté¬ 
riel  mobilier  cl  immobilier  servant  à  rexploilutiun.  Lu  Cour 
suprême  a  jugé  en  principe,  par  un  arrêt  de  cassation  fondé  sur 
l’art,  bkk  du  Code  Napoléon  (5),  que  celui  qui  a  vendu  une 
usine  peut  former  dans  le  voisinage  un  élablisscmcnl  semblable, 
alors  qu’il  ne  s’en  est  pas  interdit  la  faculté  dans  l’acte  de 
vente  (0). 

Dans  cette  matière  délicate  les  juges  devront  s’attacher  moins 
à  décider  la  question  en  tlièsc  de  droit  qu’a  rcchen'hor  la  com¬ 
mune  intention  des  parties  et  les  usages  existants,  comme,  au 
reste,  l’arrêt  de  cassation  lui-même  leur  en  laisse  la  faculté. 


(i)  Caen,  98  juin  1842  Royer}. —  Montpellier,  Sû  avril  1819  (Ganivel), 

(9)  Paris,  I9  mai  1849  (Malingre). 

(5)  C.  cass.,  U  juillet  1809.— Cneti,  6  février  1828, 

(4)  Melï,  27  novembre  I89t  (Mercier),  arrii  précité  du  19  novembre  1824  (Au- 
jter). — Lyon,  28  août  1845  (Moissel). — Montpellier,  96  juillet  1844  (Fabre). 

(k)  Cet  article  reconnaît  à  cliacuû  la  liberlé  de  jouir  el  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  bon  lui  semble. 

{6}  Voir  arrêt  de  cassation  du  17  juillet  1844,  rendu  contr,iiremeDt  aux  conclusions 
de  l’avocat  général,  et  en  sens  opposé,  l'arrêt  de  irijon  du  19  février  t84(  (Sirey, 
44.1.679). 
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702.  ForsBic  ilc  !i;i  cessitui  gvsiéi'îiîc.  —  ï-ft  cession  peut 
avoir  lieu  suivant  toutes  les  l'orines  admises  pour  la  vente  en 
droit  civil,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing 
privé,  soit  même  en  vertu  de  simples  conventions  verbales. 

Cemsâcii  «i|iccBîtlc  et  (1i$ifiiicfc  des  diTerf>«  eit‘- 
nieiitM  de  1»  propeiéié  iiidiiütidelle.  —  Indépendamment 

de  la  cession  générale  et  tacite  de  tous  droits  inhérents  au  fonds 
de  commerce,  il  peut  y  avoir  cession  spéciale  et  isolée  de  Tun 
ou  l'autre  de  ces  droits,  sauf  certaines  exceptions  et  distiiiclions. 

Bien  que  l’achalandage  paraisse,  de  sa  nature,  essenticlleinciil 
incorporé  au  fonds  de  commerce  ou  à  rétablissement,  il  peut 
cependant  en  être  séparé  par  la  volonté  expresse  des  parties, 
soit  que  l’industriel  cède  direclemeul  la  clientèle  à  un  tiers,  en 
s’engageant  à  le  rccommaïuler  à  la  confiance  de  ses  pratiques, 
sans  se  dessaisir  de  rétablissement  même,  soit  au  contraire  qu’il 
SC  réserve  la  clientèle,  tout  en  transmettant  le  fonds  (l). 

11  n’v  a  aucune  dillieiiUc  relativement  à  la  cession  de  la  inar- 
que  de  fabrique,  des  dessins,  des  enseignes,  des  désignations  de 
toute  nature,  qui  peuvent  être  cédés  par  tous  les  modes  admis 
pour  la  vente  des  fonds  de  commerce  eux-mêmes. 

On  ne  saurait  opposer  à  de  semblables  cessions  qu’elles  pour¬ 
ront  induire  le  public  en  erreur  sur  rorigine  et  la  qualité  des 
produits,  si  le  cessionnaire  s  on  serliiour  recommander  des  qua¬ 
lités  inferieures  à  celles  que  produisait  son  cédant,  il  snilirait  de 
répondre  que  la  manpie  et  les  autres  signes  caractéristiques  sont 
autorisés  pour  l’avanlage  des  fabricants  eux-mêmes,  cl  non 
prescrits  dans  rinlérèl  du  public,  et  que  c’est  à  chaque  industriel 
à  veiller  au  maintien  de  sa  réputation  (2). 

704.  eciïMioii  tic  nom  iiitei'diic  iiïoli'iiiciit.  — 
Il  n’en  est  pas  du  nom  comme  de  la  maniuo  cmblémulique. 
Usuelle  et  loyale  (juand  elle  est  l’accessoire  de  la  cession  de  réta¬ 
blissement  dont  le  nom  conserve  la  clientèle,  «  la  cession  du 
nom  est  invariablement  proscrite,  commereialemcnt  parlant, 
quand  elle  est  le  but  unique  ou  principal  du  contrat  entre  le  ven¬ 
deur  et  l’acbeleur.  Ces  sortes  de  ventes  sont  toujours  empreintes 
d’un  caractère  frauduleux,  cl  l’acquisition  isolée  d’un  nom  n’a 
pour  but  que  d’clever  une  déloyale  concurrence  »  (3), 

Autoriser  de  semblables  cessions  serait  permettre  à  certains 


(t)  Grenoble,  7  février  tsss  (lîaiiier]. 

(2)  Voir  Dalloz,  v“  Induitrie,  n.  2(i7,  268. 
(s)  Blaoc,  [].  167. 
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itiduslriels,  dont  tout  le  mérite  consisttà  porter  le  nom  de  quel¬ 
que  fabricant  connu  ,  d’en  faire  un  indigne  moyen  de  concur¬ 
rence  en  livhiiit  ce  nojn  à  d’habiles  spéculateurs  (n®655).  Aussi 
ie  tribunal  de  la  Seine  a-l-il  interdit  ù  un  sieur  Fatina  de  céder 
son  nom  à  un  tiers  pour  faire  concurrence  à  la  maison  connue  sous 
le  même  nom  (1). 

7115.  Effets  lie  In  f  iln  noitt  edfminé  ac- 

ccMsoIrc  «le  f'ctabli«i»eiiieiit.  —  Alors  môme  qiie  le  lidmeSl 
transmis  comme  accessoire  de  rétaljllsscment,  le  droit  du  ces¬ 
sionnaire  n’est  pas  absolu.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vUe  cncfTel 
que,  si  le  nom  a  une  utilité  commerciale  susceptible d’ètre exploi¬ 
tée  par  un  tiers,  il  demeure  au  point  de  vue  civil  l’apanage  ina¬ 
liénable  de  la  famille  du  cédant,  qui  garde  le  droit  de  veiller  à 
sa  pureté  et  à  son  honneur.  L’une  cl  l’autre,  abandonnés  à  des 
étrangers,  peuvent  être  compromis  par  une  faillite  ou  par  loiit 
autre  sinistre  commercial.  Le  nom  d’une  famille  ne  peut  rester 
indéliniment  exposé  à  de  telles  chances,  et  les  tribunaux  ont  la 
faculté  de  concilier  les  deux  iiitcréts  opposés  eu  fixant  uii  délai 
sulïlsant  pour  assurer  la  iraJismission  de  rachalandagCj  après 
l’ex])iralion  de  ce  délai,  le  successeur  cessera  de  pouvoir  porter 
le  tioni  du  cédant,  (jui  rentrera  purcnieut  et  simplement  dans  le 
patrimoine  <lc  la  famille  (:2), 


11'  SIXTION. 


PliOPHIÊTÉ  LlTTKUAIliK  ET  AnTISTiyFE. 


ciiArrntiî  l’iicMlEit. 

et  i^Ê'invijt^ex  fféMét'ttuæ, 


SOHnAlRE. 

7n(î.  Coniroversc  sur  le  droir  de  l'iioniine  :i  l’égard  des  créations  dé 
son  esprit.  —  707.  Absence  de  syslènic  dans  noire  législation  stir  la 
nature  des  droits  d’aiilenr.  —  TUHî  .\do(itiün  «laiis  cci  (mvruge  de  la 
quatilicalinn  générale  de  propriété.  —  7ül3,  I.a  jiropriélé  Ulleraire  et 
artisliqne  se  rallaclic  hitiinetnent  an  droit  iiiduslriel.  —  7l(f.  Nature 


(1)  Tribunal  delà  Seine,  13  août  i«2«  {GastUe  des  Tnbanmx  du  U),  tribunal 
ctirrectinniiel,  o  luars  1823,  Voir  Gaslanibido,  ii.AO». 

(2)  Voir  Blanc,  p.  189;  Dalloz,  v“  industrie,  n.  âü,'». 
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spéciale  (le  la  propriété  îles  œiivics  lillêraires  et  artisik|ues. —  Til. 

Ltéliuition  de  la  prypriéié  liitéiairc  et  arlisii<|iie.  —  712.  A  cfuels  oli- 

jeis  s’applique  la  propriété  littéraire  et  artîstîciue. 

404J.  CoiitroTermc  nui*  le<lB*oit  de  1 -houiiue  à  l'cgaed 
deN  créations  de  «ou  eNpeit  (1).  —  C’est  sans  doute  une 

question  du  plus  haut  intérêt,  au  point  de  vue  philosophique, 
que  celle  de  savoir  si  le  droit  de  l’homme  sur  les  productions  de 
son  esprit  est  un  droit  naturel  ou  un  droit  civil,  et  s’il  constitue 
ou  non  une  propriété  véritable. 

Les  uns ,  avec  M.  Uenouard  j  se  rcruscnl  absolument  à  lui 
reconnaître  ce  dernier  caractère,  incme  à  l'égard  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  ;  les  autres,  comme  3L  de  Lamartine, 
appliquent  le  principe  de  la  proprîétcàloule  production  de  l’esprit 
ou  du  génie;  d’autres,  enün,  essaient  une  distinction  et  comme 
une  transaction  entre  les  opinions  opposées  :  ils  admettent  une 
propriété  en  matière  littéraire  et  artistique  à  cause  du  caractère 
exclusivement  personnel  des  créations  de  ce  genre,  et  dénient 
rexislcnce  d’un  tel  droit  sur  les  inventions  proprement  dites, 
qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  la  première  rencontre  d’objets 
existants  que  l’on  eût  trouvés  lot  ou  tard. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  dissertations  profondes  cl  in¬ 
génieuses  que  cette  question  a  provoquées,  il  nous  paraît  oiseux, 
dangereux,  peut-être,  au  point  de  vue  de  la  pratique,  d’abor¬ 
der  un  tel  sujet;  cl  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  notre  légis¬ 
lation  même. 

907.  AbNciice  «le  Nysitciiie  «Inn»  nc»trc  légi»latiou 
NUI*  l:t  iintiirc  «les  lii'oilN  «riiiiteiii** — Le  législateur,  en 
cllét ,  a  qualilié  d’une  manière  très-diverse  les  droits  de  celte 
nature.  Suivant  les  époques  et  suivant  les  sujets,  il  emploie 
lanlêl  le  mot  de  propriété,  tantôt  celui  deprixilége,  ou  encore 
ceux  do  droit  de  jouissance,  dé  droit  privatif.  Ce  serait  s’égarer  que 
(le  voir  un  système  dans  l’emploi  de  telle  ou  telle  deccs  expres- 
.siuns,  et  d’en  tirer  des  eonséquenees  quant  à  rinlcrprélalion  plus 
ou  moins  large  à  donner  aux  dispositions  où  elles  se  trouvent. 
Au  niomenl  où  le  problème  a  été  le  plus  vivement  débattu,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  brevets  d’invention,  le  législa¬ 
teur  a  employé  une  expression  qui,  moins  précise  que  le  mot  de 
propriété,  prend  la  définition  du  droit  dans  ses  ellcts  plul(jt  que 


(t)  Les  coDsiiiéralioDs  suivaules ,  Uani  la  place  naturelle  était  à  la  tête  de  la 
deuxième  partie  de  noire  ouvrage,  se  trouvent  reportées  ici  par  une  erreur  lypogra^ 
pliique. 

■>3 
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dans  son  essence,  et  qui  n’est  incompatible  avec  aucune  des 

É 

Ibéories  proposées  :  celle  de  droit  exclttHf  d’exploitation. 

Nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  nous  en  tenir  à  ces 
.sages  paroles  de  M.  le  ministre  du  commerce  dans  l’exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  ;  «  ïleureusement  nous 
n’avions  pas  à  vous  déférer  une  question  de  pure  métaphysique, 
et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  sociétés  qui  s’éclairent  cl 
s’améliorent  par  les  discussions  philosophiques  ne  se  gouvernent 
pus  par  des  principes  absolus,  et  vivent  de  la  réalité  des  laits, 
lîor lions-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe  et  ce  qui  existe  sans 
conteslalion  depuis  1701.  h’invcnleur  ne  yicut  exploiter  sa  dé¬ 
couverte  sans  la  société  ;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  vo¬ 
lonté  de  l’inventeur  j  la  loi,  arbitre  souverain,  est  intervenue: 
elle  a  garanti,  à  run,  une  jouissance  exclusive,  temporaire;  à 
l’autre,  une  jouissance  dilïérée,  mais  perpétuelle.  Cette  solution, 
transaction  nécessaire  entre  les  principes  et  les  intérêts,  consti¬ 
tue  le  droit  actuel  des  inventeurs  (et  des  auteurs),  et,  droit  na¬ 
turel  ou  droit  concédé,  propriété  ou  privilège,  indemnité  ou  ré¬ 
munération,  ce  résultat  a  clé  regardé  universellement  comme 
le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs;  la  raison 
publique  Ta  accepté,  cl  il  est  devenu,  en  celle  matière,  la  base 
de  la  législation  chez  tous  les  peuples  (l).  » 

90.S*  Ailo|»tioii  «ImiM  cct  oiiviMjçc  (3e  la  qualification 
"éiiéraic  (le  i»ro|>riétc. — Nous  employmus,  quant  à  nous, 
ludisliuclcmenl,  à  l’égard  de  tous  lc.s  objets  du  droit  exclusif,  la 
qualilication  de  propriété,  consacrée  par  l’usage,  claire  pour 
tout  le  monde,  réclamée  d’ailleurs  de  plus  en  plus  vivement  par 
le  mouvement  des 'idées  et  par  la  nécessité  même  de  rompre 
plus  fraïu'hemenl  <[uc  jamais  avec  des  théories  subversives.  Nous 
l’employons  d’une  manière  générale  et  sans  réserve,  né  fiit-ellc 
pas  toujours  exacleincnl  conlbnne  il  l’idée  théorique  du  droit  de 
propriété.  C’est  pourquoi  nous  avons  compris  sous  la  dénomina¬ 
tion  générale  de  propriété  intellectuelle  apiiliquée  à  l’industrie, 
ou  propriété  industrielle  (n“  307),  et  le  droit  du  breveté  sur  son 
invention,  et  celui  des  fabricants  sur  les  désignations  de  leurs 
élablisscmcnls  ou  de  leurs  produits,  et  enfin  le  droit  des  auteurs  à 
l’exploitation  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Après  avoir  traité  successivement,  et  dans  l’ordre  indiqué,  des 
deux  premières  especes  de  propriété  inlellectueile,  il  nous  reste 


(i)  Ex[)Osé  des  motif^â  la  cliamLre  des  pairs,  séance  Üu  10  janvier  1843. 
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à  aborder  la  troisième,  en  renvisageant  principale  ment  dans 
ses  rapports  avec  l’industrie. 

La  |>ro|»*ictc  littéraire  et  artistique  se  rat> 
taehe  iutiiiieiiieiit  au  droit  industriel* —  La  jiropriété 

lillérairc  et  artisti(|ue  a  naturellement  et  nécessairemenïT  sa 
place  dans  un  traité  de  droit  industriel. 

Quelque  élevé,  quelque  immatériel  que  soit  son  principe,  il 
emprunte  le  plus  souvent  à  l’industrie  scs  moyens  d’application. 
Sans  elle,  ou  il  demeure  stérile  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a 
conçu,  ou,  du  moins,  ses  maniicslations  demeurent  réservées  à 
quelques  privilégiés  ;  par  elle,  au  contraire,  il  se  répand  à  travers 
les  espaces  et  les  temps,  il  augmente  le  patrimoine  intellectuel 
des  peuples  et  des  générations.  Toute  œuvre  littéraire  se  produit 
au  dehors  par  le  secours  d’une  double  industrie,  celle  de  l’im- 
priineur,  celle  de  Tédileur,  à  moins  qu’elle  ne  fasse  son  appari¬ 
tion  sur  la  scène  dramatique,  dont  l’exploitation  est  encore  une 
industrie.  Si  Tari,  plus  indépendant,  produit  des  œuvres  qui 
S' offrent  au  public  telles  qu’elles  sortent  de  l’atelier  du  peintre 
ou  du  sculpteur;  si  le  tableau,  si  la  statue,  sous  leur  forme  pre- 
niièrc,  trouvent  leur  expression  la  plus  complète  et  leur  plus 
grande  célébrité,  cependant  ces  memes  œuvres  ne  peuvent  se 
populariser,  se  répandre,  qu’après  avoir  clé  reproduites  par  Tin- 
dustrie  de  la  gravure  et  du  moulage,  et  souvent  même  elles  ne 
sont  mises  au  jour  que  pour  fournir  directement  à  des  indus¬ 
tries  variées  leurs  contours  ou  leurs  couleurs. 

Nous  devons  donc  étudier  la  propriété  littéraire  et  la  propriété 
artistique,  sinon  dans  leur  principe  et  au  point  de  vue  philoso¬ 
phique  de  leur  conception  dans  l’esprit  ou  le  génie  de  leur 
auteur,  du  moins  au  point  de  vue  pratique  de  leurs  rapports 
nécessaires  avec  les  diverses  industries  par  lesquelles  elles  se 
manifestent,  s’utilisent  ou s’cxploitenl,  suivant  leur  destination 
particulière. 

9  AO.  iViifiire  fk^péelalc  de  la  itroprléié  fies  «eiivres 

littéi*»lrc«  et  arli^tique».  —  Ce  n’est  point  le  lieu  de  dis¬ 
cuter  théoriquement  ce  que,  dans  la  production  d’une  œuvre  lit¬ 
téraire  ou  artistique,  l’auteur  peut  tirer  de  lui-mème,  et  ce  qu’il 
emprunte  à  la  société  en  puisant  dans  ce  fonds  commun  d’idées, 
grossi  par  chaque  génération,  qui  devient  le  patrimoine  de  l’hu- 
mauitc.  Le  caractère  de  propriété,  reconnu  à  ces  mille  inven¬ 
tions  dont  Tinduslric  nous  a  offert  tant  d’exemples,  sera,  comme 
nous  l’avons  dit  (h®  708),  attribué  aux  œuvres  du  littérateur  ou  de 
l’artiste  qui,  s’il  ne  crée  pas  toujours  les  éléments  dont  il  se 
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sert,  en  enfante  du  moins  la  comliinaison.  En  celte  matière, 
comme  en  beaucoup  d’autres,  la  propriété  a  été  substituée  au 
pririléfif.  par  les  lois  de  la  révolulton,  Nous  reconnailrons,  tou¬ 
tefois,  qu’en  vertu  de  sa  nature  même,  en  vertu  de  la  pari  que  la 
société  prend  à  son  origine  et  à  sa  conservation  par  une  protec¬ 
tion  indispensable  et  toute  particulière,  cette  propriété  a  dû 

a 

être  soumise  à  des  conditions,  à  des  restrictions  importantes 
(|ue  réclamait  l  ’intérêt  de  tous.  Ce  sont  ces  conditions  qu’il  importe 
d’étudier  en  même  temps  que  les  caractères  légaux  delà  propriété 
littéraire  cl  artistique. 

911.  l>éfiiiitioii  delà  |>i*o|>rlété  liitcraiec  et  artii»- 
li€|iie*^ — En  abolissant  le  système  des  in  irUéfjea  en  librairie 
formulé  par  les  arrêts  du  conseil  d’Etat  du  roi  du  30  aoét  1777, 
le  décret  du  10  juillet  1703  a  proclamé  le  droit  de  propriété  des 
auteurs  d’ouvrages  de  littérature  et  de  toutes  productions  de 
l’esprit  ou  du  génie  qui  apparüeiinenl  aux  beaux  arts  (1). 

tacite  propriété  est  définie,  par  l’art.  1  du  décret  de  1703  ;  le 
droit  exclusif  des  auteurs  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  do  la  Hepublique,  et  d’en  céder 
la  pro])riélé  en  tout  ou  en  partie. 

9  B  9.  A  (|iiclü  ohjctü  M'a|»pUf|iie  In  pi*o|>B*iétc  lltléa 
mire  et  îirtlsiti<|iie.  —  illTlKion. —  La  propriété  spéciale, 

fondée  sur  la  loi  de  1703,  est  reconnue  expressément  en  faveur 
des  auteurs  d’écrits  en  tout  genre,  des  compositeurs  de  musique, 
des  peintres  et  <lcssinateurs  (jui  feront  graver  des  tableaux  cl 
dessins  (art.  l*’’),  auxquels  il  faiitajouter,  d’après  les  termes  géné¬ 
raux  de  l’art.  7,  les  auteurs  d’ouvrages  de  sculpture  et  modèles 
eu  relief  (2).  De  là  dilférents  genres  de  propriétés  ((ui,  bien  que 
soumis  à  l’empire  des  mêmes  principes  généraux,  sont  cepen¬ 
dant  l’objet  de  règles  spéciales.  C’est  pourquoi  nous  nous  occu¬ 
perons  séparément  de  ta  (U’opriélé  littéraire,  de  la  propriété  dra¬ 
matique  et  musicale,  et  des  dilférentes  espèces  de  propriétés 
artistiques. 


{0  Décret  Jes  19-34  juillet  1795,  iiUitulé  et  arl.  7.  “•  Voir  l’arl,  427  du  Code 
penal. 

(sj  Cass.,  3  août  IS34  (Yivaux). 
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LÉGtSLATloy,  Loi  lîes  10-24  Juillet  I7ftl  {Proiyriétè  Jitlèraire  et  arlUlique).  —  Dé¬ 
cret  éu  (i;eriT)inAl  .in  xiii  {Ouvrnqeit  posthumes). —  DéiTCtrlu  T  germinal  an  xiii 
[Livres  d’égltte).  —  Décret  ilu  février  1800  {.Vaitufcrtl*  des  archives), — Décret 
du  5  février  18ip,  art.  Sa,  4û  [Garaitlie  de  la  propriété  littéraire).  —  Loi  du 
2t  octobre  1814  {Dépiit  des  exemplaires).  —  OrdonnaDce  ilu  24  octobre  1814 
fW,}.— Ordonnance  du  9  janvier  1828  (/ci,).  —  Itécrel  itu  28  mars  1852  (Oi/i'rrt r/e .< 
puhliés  à  l'étranger], —  Loi  ilu  8  avril  1854  [Durée  de  la  propriété  lUtéraire), 

—  Décret  du  19  avril  IRSI  (reînfiy  «  in  connenrion  littéraire  avec  fa  Belgique). 

—  Code  péoal,  art,  [Peines  de  la  contre/rifOH).  —  (Voir  en  outre  les 

lois  et  règlements  relatifs  à  riittprimerie  et  à  ta  librairie,  jiarlie,  o®  208). 


9 fît.  Eli  quai  consiste  itt  |>i*o|irictv  littéraire. —  C’.c 
qu'il  fîiait  entciiclre  ptir  aiilcitr —  La  proj)rialê  littéraire 
est  celle  fies  auteurs  sur  leitn  ^crilH  en  lom  {{enreüj  c’est-à-iUrc 
.sur  loule  æuvre,  écrite,  quel  qu’en  soit  le  mérite  ou  ictcmliie, 
un  traité  de  Bossuet  ou  une  simple  notice.  L'auteur  est  celui 
fpii  compose  ou  fait  composer  un  écrit,  un  ouvrajre,  c’est-à-dire 
celui  qui,  i)ar  ses  propres  efforts  ou  ceu.x  qu’il  dirige ,  donne 
naissance  à  une  imoduction  nouvelle. 

D’après  cette  définition,  tfue  justifieront  tous  nos  développe¬ 
ments  ultérieurs,  il  faut  et  il  sullit  qu’il  y  ait,  de  la  part  de  l’au¬ 
teur,  pour  qu’il  ait  droit  à  ce  litre,  quelque  invention  ,  quelque 
conception  personnelle,  soitdans  i’enscm])le,soit  dans  les  détails 
<le  l’œuvre  ;  condition  qui  ne  permet  pas  de  confondre  rauleur 
avec  le  simple  copiste,  mais  qui  le  dispense  d’avoir  le  génie  créa¬ 
teur  d’un  Pascal  ou  d’un  Corneille. 

9t<i.  Principe  ;;énér:tl  pain»  la  i4oliitioii  clci9  «lifli- 
ciilléïi  parliciilièrc». —  Bien  de  plus  .simple  que  rupplica- 

lion  de  ce  principe  à  toutes  les  productions  réellement  cl  enliè- 
rcmcnl  originales;  mais  rien  do  plus  dilltcile  souvent,  à  l’égard 
des  œuvres  qui  u’émanent  que  sous  certains  rapports  de  celui 
qui  les  revendique.  On  résoudra  cependant,  sans  j)eancou|)  de 
peine  peut-être,  toutes  les  questions  partieulièrcs,  en  s’atlaelianl 
à  celte  idée  fondamentale  :  qu'il  faut  simplement  et  loyalement , 
sans  subtilité  et  sans  r6.serve,  attribuer  à  l’auteur  tout  ce  qui  est 
en  réalité  son  invention  pcrsoimellc;  rien  de  plus  et  rien  de 
moins.  Telle  sera  notre  constante  et  unique  règle. 

Dans  le  doute,  le  respect  dii  à  la  propriété  sera  pour  nous  la 
considération  délerminaulc. 
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Des  auteurs  ou  persomies  auxquelles  appartient  la 

propriété  littéraire. 

SOMMAIRE. 

71').  l'jiieUps  ppi’sonnps  |)Piil  ;ii>|Kii’U*riir  I»  proprîcié  lilléraire.  Droit 
(Ipséiraiifïers,— 71  (),r)istiiiciioii-svel;!ttvwiieii  taux  «*üvres)lt‘s  cira  ngors 
piihUôosou  lion  eu  ri‘anec.—7|7,  Appüeatioti  faeullalive  pour  l'élraii- 
};er,soil  (iu  (Jécrei  du  2S mars  IK.')2,S(ii!  des  Iraitésspéciauxà  sa  nation. 
— 718.  Des  ouvrages  piihliés  à  réirauger  par  un  Français. — 71‘J.  Les 
règles  ilu  droil  civil  sur  la  capaiûlé  s’ap[)l!(juent  à  la  pro|)riélê  lilic- 
raire.  —  720,  Droits  de  l'Elat  et  des  adininislratiiuis  pultliqucs  à  la 
propi'iétè  littéraire,  —  721.  Droits  des  sociétés  littéraires  légaleiueut 
exislaules.  —  722.  Des  ]»er.sonnes  privées  se  réunissaul  pniii-  la  com- 
posiiioii  d’un  ouvrage.  Deux  liypolhèses,  —  723.  De  la  eollahoration 
protiremeiU  dite.  Droits  des  coauteurs.* ^ —  721.  Ku  ipsel  cas  il  y  a 
col1al)oi'aliou  et  eoprojiriété.  —  72o.  Uègies spéciales  à  la  copropriété 
liitéraiie  eu  eas  de  désaccord  cuire  les  ayauls  di’oit. —  720.  Le  titre 
et  le  droit  d’auteur  ap])arlieiuu‘til  exclusivenieut  à  rorgauisatcur 
d'iuie  œuvre  d’euseiulilc.  — 727.  Application  faite  par  la  juiâspru- 
«leiicc.  All'aire  de  la  lîiographie  universelle, 

9  15,  A  f|iif‘ISc»  nj>pni*f«*iiir  la  pra- 

priéti*  littéraire.  —  Uroit.  ilc»  étr:in|i;er». —  Les  droits 
d’aniciir  sont  reeoniuis  el  fiuranlis  à  toule  personne,  même  aux 
él rangers,  par  Tari.  .'iO  du  décret  du  5  février  181(1  ;  disposition 
libérale  qui  exclut  atisolumcnl  ici  Tapplication  de  la  jurispru¬ 
dence  rcstricli\e  qui  a  prévalu  à  la  Cour  de  cassation,  relative’ 
ment  aux  noms  des  fabricants  (ii®  665).  (Voir,  ci-après,  pour  ce 
qui  concerne  les  rapports  avec  l’étranger,  n®  765). 

L’étranger  demeure  seulement  assujetti  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  à  foiiriiir  caution,  lorsqu’il  forme  .sa  de¬ 
mande  en  justice,  si  le  defendeur  le  requiert  (art.  16G,  167,  God. 
P  roc.  civ.)  (l). 

Le  décret  du  28  mars  1852  a*  encore  étendu  ladispo.silion  du  dé¬ 
cret  de  1810,  en  l’appliquant  même  aux  ouvrages  publiés  ti  l’étran¬ 
ger,  dont  l’auteur  étranger  peut  désormais  poursuivre  la  con¬ 
trefaçon  en  France,  pourvu  (ju'il  remplisse  les  conditions  exigées 
pour  les  ouvrages  publies  en  France.  Ce  décret  s’applique  même 
aux  üuvrage.s  librement  rcimiirimés  par  des  tiers  avant  sa  pro- 
nuilgation,  tlonl  il  n’csl  plus  permis  de  faire  aucune  édition 


fij  llenouardj  Traité  des  droite  d'auteur^  1.  2^  n.  QO* 
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nouvelle  sans  encourir  les  peines  de  la  contrefaçon  (1).  Le  débit 
des  réimpressions  faites  ou  introduites  en  France  avant  le  28  mars 
1852  est  seul  permis  (2), 

Le  décret  du  28  mars  1852  peut  être  invoqué  par  la  veuve  et 
les  ayants  cause  de  rctranger(3). 

7f€S.  DL*»ÉîtirCioii  peint  iTOiiiciit  nnx  œiiTpcM  <les 

piililiéc»  ou  MOU  cBï  Frmice.  —  Il  y  a»  loute- 


élrj 

fois,  coinine  le  fuit  observer  avec  raison  >1,  Delalain  (4),  une  dis¬ 
tinction  à  faire  au  sujet  des  auteurs  étrangers,  selon  que  leurs 
(ouvres  ont  été  ou  non  publiées  originairement  en  France. 
L’étranger  dont  l’œuvre  a  paru  primitivement  en  France  a  droit, 
non-seulement  à  la  reconnaissance  de  sa  propriété  en  France, 
mais  encore  au  bénéfice  des  conventions  internationales  (voir 
n®  suivant),  qui  protègent  à  l’étranger  les  œuvres  publiées  sur 

notre  sol.  Mais  ces  conveulions  ne  sont  point  faites  pour  les 
écrits  d’origine  étrangère;  l’étranger  dont  l’œuvre  a  fail  sa  pre¬ 
mière  apparition  hors  de  nos  frontières  peut  bien,  en  se  confor¬ 
mant  au  décret  du  28  mars  1852,  oldenir  la  protection  de  la  loi 
française,  mais  non  celle  des  traités  qui  ne  concernent  que  les 
écrits  d’origine  nationale. 

7i9.  Applicaliou  rnciiUafive  pour  rcIrangePu  »oit 
<lii  «Ipcpct  d»  "Sh  9^59,  Moil  dcM  liviilPN  MpC- 

à  sui  nation.  —  li  ne  s’agit,  bien  entendu,  dans  le  nu¬ 
méro  (jiii  précède  ,  (jue  des  traités  qui  ne  concernent  point  la  na¬ 
tion  à  laquelle  aiiparticnl  l’étranger.  S’il  existe  une  convention 
entre  la  France  cl  le  pays  dont  l’antcur  est  originaire,  celui-ci  a 
droit  à  une  double  protection  :  celle  qui  résulte  des  termes  gé¬ 
néraux  du  décret  du  28  mars  1852,  et  celle  qui  résulte  des  termes 
spéciaux  du  traité  diplomatique.  L’étranger  pourra  à  son  grc  in¬ 
voquer  l’une  ou  l’autre,  suivant  ([u’elle  lui  sera  plus  avantageuse. 

Par  exemple,  la  convention  du  22  aoiU  1852,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  stipule  la  reconnaissance  réciproque  de  la  pro¬ 
priété  littéraire  des  Français  en  Belgique  et  des  Beiges  en  France, 
à  la  condition  du  dépôt  d’/^n  exemplaire  à  Paris  ou  à  Bruxelles. 
L’auteur  belge  pourra  invoquer  celle  convention  spéciale  pour 
juslilicr  la  recevabilité  d’une  action  en  contrefaçon,  s’il  n’a  dé¬ 
posé  qu’un  seul  exemplaire,  nonobstant  les  termes  généraux  du 


(()  Paris,  s  décenihrc  1S53  (Sirey,  K4.2.1 1  û). 

(2)  Deialain,  Lêgisialion  de  la  Jlï•£lpr^e^^  littéraire,  éiiît.  Jç  1855,  p,  23. 

(3)  Ca^s.,  20  aoul  iSîiS. — Lacan,  ïratic*  de  lallFf/hlaliott  des  thêüireSf  1.  2,  n.  75. 

(i)  Ueialàiu,  de  îa  propriété  Ulléraire,  i^.  5  et  25. 
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«lécret  du  28  mars  1 852,  d’après  lesquels  le  dépôt,  de  deux  exem- 
plairos  est  exigé. 

CcUe  observation  a  de  rimportance  prineipalenicnt  en  ce  qui 
conenrne  les  pays  étrangers  à  l’égard  desquels  la  reconnaissance 
réciproque  de  la  pro])riélé  liüérairc  est  stipulée  sans  condition 
d’aucun  dépôt,  tels  que  le  Hanovre,  le  duclié  de  Bade,  les  Étals 
Sardes,  etc...  (voir  ir  765). 

ils.  Iles  piifiliéi»  à  l'étenn^er  par  iiii 

l'raiteai».  —  Le  décret  du  28  mars  1852  tranche  nettement  la 
(|uestion,  longtemps  et  vivenicnl  débattue,  de  savoir  si  un  Fran- 
(;ais  perd  ses  droits  d’auteur  en  publiant  ses  œuvres  à  rélranger 
a\antde  les  publier  en  France  '!).  Le  droit  nouveau,  introduit 
dans  l’intérét  de  l’étranger,  comme  le  dit  formeUemenl  l’cxiiosé 
des  molifs  du  décret,  estd  forlifiri  applicable  au  Français.  H’ail- 
leurs,  l’art,  l**'  du  décret  du  28  mars  interdisant,  en  termes  gé¬ 
néraux  et  sans  distinction,  la  contrefaçon,  sur  le  territoire  fran¬ 
çais,  de  tout  ouvrage  publié  à  l’étranger,  peut  incontestablement, 
d’après  ses  termes,  être  invoqué  par  les  regnicoles. 

V  lï>.  Les»  «]ei  ilroît  rivil  Aiii*  l:i  ciipacitc  iu'iip- 

pH(|ti«'iit  à  la  pB*opi‘i(‘té  Itficraire.  —  La  propriété  litlc- 

rairc  appartient  aux  fcjnmc.s  mariées,  aux  mineurs,  aux  interdits 
en  vertu  d’un  jugement  civil,  ou  d’une  condamnation  criminelle, 
aux  faillis  enlin,  par  cela  seul  qu’ils  sont  auteurs,  sauf  l’ap¬ 
plication  de  droit  commun,  quant  à  la  gestion  et  à  la  disposi¬ 
tion  des  biens  des  personnes  incapables  (2).  Elle  appartient 
même  au  mort  civil  qui  devient  auteur  après  sa  condain nation, 
en  vertu  du  principe  qui  lui  reconnaît  la  capacité  d’acquérir 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  sous  les  réserves  contenues 
dans  les  art.  25  et  suivants  du  Eod.  Nap.  (3). 

9ÜSO.  Droit  de  l’Élat  et  des  adiuiiiistratioiis  pplili- 
qiies  à  la  proprîêilc  litiéraire.  —  La  propriété  littéraire 
peut  a})partcnir  à  des  iiersonncs  collectives  aussi  bien  qu’à  des 
individus,  et  d’abord  à  l’Etat  lui-mème,  en  vertu  du  principe  qui 
ré])ulc  auteur,  non-seulement  celui  qui  fait,  mais  celui  qui  fait 
faire  un  ouvrage  (u'’ 713).  Il  en  est  ainsi  cà  l’égard  de  la  Dpserip- 
t,io7i  de  l’Egypte,  de  la  Cf>/7cc^^o?^  des  mémoires  pour  servir  d 
l’histoire  de  France,  du  Catalogue  de  la  bibliothèeiue  impériale, 
des  manuscrits  qui  font  partie  des  archives  ou  bibliothèques  pu- 


(1)  Voir  Reüuuard,  t.  2,  n.  73,  74. 

(2)  PtiriiJ,  7  aoûl  1337,  ItaiüSiic.  ^Voir  Renouard,  (.2,  o.  PI,  92,  93. 
(5l  Renouant,  1,  2,  n.  95,  157. 
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bliques,  etc.  (l),  ccrils  sur  les(iuels  TElatii  un  droit  exclusif  et 
dont  il  peut  seul  autoriser  la  reproduction  par  des  tiers. 

Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  à  ces  ccrils,  qui  sont  dans  la  pro¬ 
priété  proprement  dite  de  Tlitat,  parce  qu’il  les  a  acquis  pur  uii 
moyen  de  droit  civil  (2J,  ceux  qui  par  leur  nalure  appartiennent 
à  tous  et  sont  dès  lors  du  domaine  public,  quoique  l’Ktal  sc  soit 
réservé  la  focullé  de  les  publier  le  jiremier,  à  savoir,  les  lois  et 
tous  les  actes  d’administration,  ainsi  que.  les  comptes-rendus, 
rapports,  etc,  ..,  qui  en  sont  les  accessoires  (voir  n“  729). 

Les  administrations  publiques,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
branches  de  radininislration  generale  du  pays,  sont  exactement 
dans  la  même  situation  que  LLUit.  Elles  sont  propriétaires  des 
(cuvres  qu’elles  font  publier  (3),  mais  ne  peuvent  interdire  la 
rei)roduction  des  ordonnances,  instructions,  circulaires,  éma¬ 
nées  de  chacune  d’elles. 

921.  S^roH  dcf$  NocSéiéî»  lîAiérnârcs  léjçalciiieiit  exi* 

—  Les  sociétés  littéraires  et  corps  savants,  tels  que  les 
académies,  dont  rexislcncc  est  légalement  aiiloriséo,  ont  un  droit 
exclusif  sur  les  di\ers  travaux  publiés  [lar  leurs  soins,  cotnnic 
le  Diclionnaire  de  l\icad/mle  frani'aise  (4),  les  Mémoirei:  de  /M- 
cadi^inie  des  mseriptio^s  et  helfcs  lettresj  sans  que  cependant 
chaque  membre  perde  la  faculté  de  publier  pour  son  compte  les 
travaux  qu’il  a  fait  entrer  dans  la  collection  générale  (5). 

On  verra,  plus  loin,  les  règles  particulières  sur  la  durée  du 
droit  d’auteur  au  profil  de  ces  personnes  civiles  qui  ne  meurent 
point  (n®  7G8). 

ant  potii*  la 
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('ouipoüilioii  criait  ouvrage. — lieux  liypotliè$»eK. —  IMu- 
sieurs  personnes,  sans  former  une  société  proprement  dite, 
peuvent  s’être  réunies  pour  composer  ensemble  un  ouM'age. 
Quel  est  l’auteur  d’un  tel  ouvrage?  l'our  répondre  à  cette  ques¬ 
tion,  il  faut  examiner  deux  hypothèses  bien  dislinctos  et  qui 
comportent  deux  solutions  dincrentes.  Ou  les  divers  écrivains  ont 
pris  parta»  même  titre  et  en  la  môme  qualité  (sinon  dans  les 
mêmes  proportions)  à  l’œuvre  commune,  concourant  à  la  combi¬ 
naison  de  rensemble  aussi  Inen  qu’à  l’exécution  des  détails, 


(1)  V'üir  le  décret  du  iSü  révrier  isio,  rebiiF  au  droit  d'impression  des  manuscrits 
des  biblioltièques  cl  des  éiatiltsseuicuts  publies. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Hîanc,  p,  270-272. 

(ô)  Par  cxeinpie.  le  Oiciionnaire  des  postes  aux  lettres,  paUlié  par  l’administration 
des  postes.  —  Voir  Gaslaoibide,  n.  si . 

(4)  Cass.,  air.  du  Diciionnaire  de  Académie  française,  28  florca)  an  xn. 

(5)  blanc,  p.  27 S. 
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ayant  tous  un  droit  seni])lal)le  à  la  qualification  de  coauteurs, 
comme  MM.  Chauveau  cl  Hélie,  publiant  ensemble  laThéorie  du 
Code,  pénal  ;  ou  les  divers  écrivains  ont  été  employés  à  fournir 
les  matériaux  d’un  ouvrage  collectit,  dont  un  autre  a  conçu  le 
plan,  dont  il  rassemlde  les  cléments  ainsi  isolément  préparés 
pour  en  former  un  tout,  semblable  à  l’arcbitecte  qui,  dirigeant 
la  construction  d’un  éditice,  réunit  et  coordonne  les  œuvres  de  la 
sculidure  et  de  la  peinture  aussi  bien  que  les  travaux  de  maçon¬ 
nerie  et  de  charpente  pour  rachèvement  de  l’ensemble  :  tel  a  été 
le  rôle  de  M.  Miebaud,  publiant  la  liiofjraphie  unirentelle. 

De  I»  collnliornf ion  jrropreiiieiit  droits 

de»  eoaiiteiir».  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  y  a  colla¬ 
boration  proprcinont  dite,  et  il  résullc  de  celle  collaboration  une 
seule  et  même  propriété  résidant  indivisément  sur  la  tête  de  tous 
les  coant-enn,  se  réglant  pour  sa  durée  sur  rexistcnec  du  sur¬ 
vivant  d’entre  eux  (voir  ci-après  n®  76t>). 

En  ce  cas,  à  défaut  de  conventions  exceptionnelles,  chaque 
collaboraleur  a  un  droit  égal  aux  produits  de  la  propriété  et 
peut  d’ailleurs  disposer  comme  il  rentend,  au  prolil  d’un  ces¬ 
sionnaire,  <le  sa  pari  et  portion  (V).  Ce  droit  appartient  à  toute 
personne  (pii  peut  établir  en  fait  sa  qualité  réelle  de  collabora¬ 
teur,  alors  même  qu’il  ne  ligurcrait  [)as  en  nom  sur  le  litre  de 
l’ouvrage. 

794.  En  <|iirl  rn»  il  y  a  collalioi'alioii  et  €<i|»ro- 
peiéié.  -  Le  titre  de  collaborateur  pourrait  être  reconnu  à 
celui  dont  les  idées  auraient  été  empruntées,  même  sans  son 
adhésion,  pour  l’exécution  d’un  ouvrage  d’un  autre  genre  que 
le  sien  et  qu’il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  attaquer  comme  une 
contrefaçon.  C’est  ce  qui  devrait  être  décidé,  dans  le  cas  où  une 
pièce  de  théâtre,  un  roman,  seraient  composés  d’après  le  su¬ 
jet,  le  i)lan  et  les  données  principales  d’un  feuilleton  anté¬ 
rieurement  publié  (voir  ir  754,  et  relativement  à  la  propriété 
dramatique,  chapitre  l!ï  ci-après), 

La  copropriété  ii’cxisterail  pas  si  un  tiers  s’était  borné  à  faire  des 
corrections  à  l’ouvragepublié  sous  le  nom  d’un  autre,  où  s’il  résul¬ 
tait  des  circonstances  que  le  collaborateur  avait  volontairement 
renoncé  à  faire  apparaître  son  nom  lors  de  la  publication  (2). 


(f)  Uennuani,  l.  2,  p.  2i7. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  Lacan,  l.  2,  n«  6i8;  itenonanl,  n.  99  ;  Paris,  8  août  IS5T 
(liiirat),  27  janvier  1840  (Paul  de  Musset),  et  un  jugetiicnt  du  Irilmnal  de  ta  Seine 
du  0  mai  18S5,  Michel  Levy  et  Lotroy  {Caictte  des  Tribunaux  du  10  mai  1855). 
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735.  Règle  spéciale  à  la  co propriété  littéraêre  eu 
ca»  de  désaccord  entre  les  ayants  droit. —  Celte  copro¬ 
priété,  régie  par  des  principes  spéciaux  et  dont  on  ne  pourrait 
exiger  la  licitation  en  vertu  do  la  règle  générale  (jue  nul  n’esl 
tenu  Uc  rester  dans  l’indivision,  peut  donner  lieu  à  de  graves 
diflicultés,  quand  les  coauteurs  ne  s'accordent  pas  sur  son  ex¬ 
ploitation,  notamment  sur  le  eluvix  de  réditeur.  Ces  diflicultés, 
de  la  compétence  du  tribunal  civil,  ne  sauraient  entraîner  pour 
chacun  des  dissidents  la  faculté  de  faire  publier  à  part  et  cha¬ 
cun  de  son  côté  l’ouvrage  tout  entier  (1).  S’il  y  avait  refus 
absolu  de  publier  de  la  part  d’un  coauteur,  refus  fondé  .sur  ce 
qu’il  n’aurail  pas  entendu  livrer  son  travail  à  l’impression,  les 
tribunaux  ne  pouvant  créer  une  convention  qui  n’existe  pas,  ni 
violer  le  principe  qui  défend  de  publier  sams  le  consentement 
de  l’auteur,  n’auraient  pas  le  droit  d’ordonner  la  publication. 
Mais,  si  le  dissenti  meut  ne  portait  que  sur  le  choix  de  l’éditeur 
ou  les  conventions  à  intervenir,  c’est-à-dire  sur  de  simples 
mesures  d’exécution,  le  tribunal  aurait  tout  pouvoir  pour  sta¬ 
tuer  (2). 

730.  Le  titre  et  le  droit  d'îiiitenr  îipporticiiaieiit 
exel II siiTC nient  ô  l'organi^iiifeiir  cKiiiie  œuvre  d'cii" 

cieiuble —  Dans  la  seconde  hypothèse  (n”  722),  l’ouvrage  pris 
dans  son  ensemble,  Hcvucou,lüurnàl,  Dictionnaire  ou  Kncycfopé- 
die,  appartient,  selon  M.  Kenouard,  à  l’auteur  principal,  investi 
de  la  direction  du  travail.  «Le  mot  autfiurj  dit  .Merlin,  désigne 
non-sculcmenlccux  qui  ont  composé  par  cux-mérnes  un  ouvrage 
littéraire,  mais  encore  ceux  qui  l’ont  fait  composer  par  d’autres 
et  qui  en  ont  [iris  la  composition  à  leur  compte.  Ainsi,  ce  n’esl. 
pas  le  feu  citoyen  Ibinclvouke  quia  composé  V l^ncycl(tpédie métho¬ 
dique  :  il  l’a  fait  composer  par  des  gens  de  lettres  à  qui  il  en  a 
distribué  la  matière  et  dont  il  a  salarié  le  travail  :  cl  certaine¬ 
ment,  depuis  comme  avant  la  loi  de  1793,  le  citoyen  Panckouke 
a  été  universellement  reconnu  seul  propriétaire  de  VEncyclo- 
pédic  méthodique.  Le  citoyen  Guyot  n’a  composé  qu’une  partie 
du  Répertoire  de  jurisprudence  ;  les  trois  quarts  au  moins  ont  été 
composés  par  des  jurisconsultes  que  le  citoyen  Guyot  avait  asso¬ 
ciés  à  ses  travaux  et  qu’il  a  indemnisés  par  des  honoraires  payé.s 
au  fur  et  à  mesure  qu’ils  lui  remettaient  leurs  manuscrits.  Ce¬ 
pendant,  qui  oserait  contester  au  citoyen  Guyot  le  plein  cxcr- 


(l)  Voir  M.  Hftnouard,  l.  s,  n.  10I ,  qui  réfute  sur  ce  point  M.M.  Vivien  et  Blanc. 
(2}  Voir  tes  principes  spéciaus  à  la  rcpréseulatiOQ  des  ouvrages  dramatiques 
(cUa pitre  iil  cbaprèsj. 
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oicc  des  droits  ({UC  la  loi  de  1793  assure  aux  ailleurs  sur- leurs 
ouvrages  ?»  {Qunathns  de  droit,  v“  Contre  façon,  g  ii). 

7*^9*  Applieiifloii  fiiitc  pur  la  jnriapriideuce.  —  At» 
faire  lie  la  Biographienuiveeïicile.— Cette  doelriiie  a  été 
0)ut  récemment  approuvée  et  conlirméc  soleunellement  par  k 
Cour  de  cassation,  dans  une  all'aire  célèbre^  et  elle  en  a  tiré  une 
conséquence  aussi  morale  que  nécessaire,  selon  nous  :  c’estquela 
qualité  d’auteur  et  non  de  simple  éditeur  de  rieuvre  eolleelive, 
reconnue  à  celui  qui  en  a  organisé  rcnscmble,  met  obstacle  à 
ce  ([ue  les  rédacteurs  des  divers  articles,  les  eussent-ils  signés 
de  leur  nom,  les  publient  pour  leur  compte  dam  un  recueit  sue- 
ceptibip  de  faire  rouctirrence  n  celui  qui  leu  a  déjà  eniployés  (!}, 
et  s’opjjose également  à  ce  que  des  tiers  reproduisent  ces  articles, 
même  à  l’expiration  du  temps  qui  lait  tomber,  après  la  mort, 
Tteuvre  de  chacun  dans  le  domaine  public.  Si  l’absorption  des 
nuilériaiix  dans  rédifice  n’avait  pas  pour  effet  de  conférer  à  l’or- 
gauisaleur  la  propriété  des  parties  aussi  bien  que  du  tout,  on 
pourrait  voir  chacune  d’elles  lui  échapper  isolément,  et  enfin  la 
propriété  générale  lui  demeurer  comme  un  vain  litre  dont  tous 
les  rcsullats  utiles  se  seraient  successivement  évanouis. 

1/1  Cour  de  cassation ,  rendaiil  un  légitime  hommage  à  l’œuvre 
vraimentcréatricedcrareliilectc  d’un  tel  monument,  condamnant 
avec  lermcté  toutes  les  suhlilitcs  inventées  pour  fausser  les  saines 
données  du  juste  clde  rhonnête,  etreetilianl  les  inincipes  erronés 
admis  par  les  auteurs  et  les  arrêts,  a  tranché,  au  profit  des  cession¬ 
naires  de  Michaud  contre  MM.  Üidol  frères,  cette  importante  ques¬ 
tion.  La  Cour  d’Orléans  a  adopté  le  même  système  par  le  motif 
principal  que  les  notices  composant  l’œuvre  collective,  «  par  leur 
inlroiluction  et  leur  réunion  dans  le  recueil,  ont  perdu  le  carac- 
lère  cl  rexisteucc  d’œuvres  distincles  et  individuelles,  pour  de¬ 
venir  parties  intégrantes  et  inséparables  d’un  tout  dans  lequel 
elles  sont  coin  me  confondues  j  que  la  réunion  de  toutes  les  notices 
dans  un  seul  cadre  a  rendu  au  ])uhlic  un  service  littéraire  et 
communiqué  à  l’ensemble  un  mérite  particulier,  service  et  mé¬ 
rite  que  ees  mêmes  compositions  livrée.s  toutes  séparément  à  la 
publicité  n’auraient  pu  réaliser  ;  que,  dès  lors,  renlrepreneur 
ou  le  créateur  de  ce  recueil  a,  par  ce  fait  seul,  un  mérite  d’au¬ 
teur  de  l’ensemble  et  non  jjas  seulement  de  simple  éditeur,  et, 
par  suite,  un  droit  distinct  et  personnel  à  raison  de  cet  ensemble  ; 


(r)  D'après  celte  tésem,  la  jiiihlîcnlion  d’une  iioûce  isolée  tians  la  collection  des 
ipuïrcs  de  t’eiitcur  jie  coiiâtituerail  pas  en  {jdnéral  une  coiiirefapon  (voir  n*»  742). 
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droit  siipérieiir  à  celui  des  ccrivdins  signataires  de  ces  notices, 
(fui  n’ont  fourni  chacun  que  quekfues-unes  des  parties  de  l’œu¬ 
vre  collective  ;  qu’il  est  donc  juste  et  conforme  à  l’esprit  de  la 
loi  de  rdcornpenser  par  un  privilège  d’auteur  la  publication  dont 
le  créateur  du  recueil  a  enrichi  la  société  (I).  w 

S  II. 

Des  mœres  sur  lesquelles  porte  la  propriété  littéraire. 

SOMMAIRE. 

Titl.  — Sur  quels  écrits  peut  porter  la  ju’oju'iété  üttér.iire.  —  7'2rt.  Pes 
lois,  règleiiieiils  cl  écrits  olficiéls, —  Tito,  Des  tüsemirs  prononcés 
lors  de  la  discussion  des  lois. —  "31,  Des  Jugeiiuoils  et  arrêts.  —  TIl'â. 
Des  jilaidtivers  et  réquisiloires,  —  "33,  (léiiéraiité  des  droits  de  l’au¬ 
teur  sur  scs  œuvres  (piek'oiupies,  —  73i,  Droit  de  l’auliMir  sur  son 
nianiiseril,  csseiitieUemeiil  personnel. —  733,  De  la  projiriélé  des  let¬ 
tres  missives.  —  7.30,  Dos  ouvra£:es  anonvincs.  —  737.  Des  tiadue- 
lions.  —  738.  Des  adcliiiotis,  annotalious,  comiiiciitaircs.  —  739.  Des 
eomidlations.  —  7i0.  Des  ahrcftés  et  notices,  —  7il.  Des  taldeaux 
synopli(pies  et  autres.  —  74^2.  l'ropriété  des  articles  de  journaux.  Dé¬ 
serve  implicite  au  prolit  des  auteurs. — 743.  Teiupéraïuent  admis  pmii‘ 
les  pm()runls  (pie  .se  font  les  joiiruaux.  —  7ii.  Des  livres  d’église.  Dé¬ 
cret  du  7  germinal  an  xm.  — 74;>.  De  la  nature  et  des  effets  du  droit 
des  évêques.  —  740.  Le  produit  de  la  eoidiseatiftn  n’appartieiil  fias  ii 
l’évèque  ni  à  son  ayant  droit,  —  747.  La  jiidpriélé  ütléraii'c  s’étend 
en  général  aiiv  œuvres  rpii  se  manifestent  par  la  parole.  —  748.  Dis¬ 
cours  prononcés  dans  1  exercice  d’tine  fonelion.  Dislinetion  d’après 
le  mode  de  reproduction.  —  749.  Droit  ('xelusif  de  reproffuetirm  des 
leçons,  disemirs  aeadémitjnes  et  serinons,  —  7oU,  Teiupéraïuent  ap- 

pfu'ié  par  l’usage - 731,  Des  œuvres  postlmmes.  Déliuilion. — 735. 

Dispositions  s]iéciales  aux  œuvres  posllumies.  Uldigatùm  de  les  iin- 
[iriiner  sépaiémenl.  —  733.  Le  décret  du  germinal  an  xiii  nes’ap- 
[iliipie  (pi’aii  cas  oii  les  «îiivres  déjà  jiuhlié(‘S  soûl  dans  le  doiuaim* 
[juldic. —  734.  Di*  la  propriété  du  sujet  ou  jdaii  d’un  ouvrage,  Distiiie- 
tion,  —  733,  De  la  propriété  du  titre.  —  730.  De  la  tioiiveauté  et  de  la 
spécialité  du  litre.  —  737.  De.s  dénoituiiations  fi  a  turc]  les,  mais  siis- 
eeplibles  d’èlre  reiiipiacées.  —  738.  Du  titre  des  journaux,  —  7.39. 
Des  noms  d’auteurs. 


■5^8.  Üiip  quels  écritfiî  peut  porter  la  propriété  lit* 
teraire*  —  Après  avoir  délcrminé  (jucllcs  sont  les  personnes  i'i 


(i)  Cass.,  16  juillet  I853  (Thoisnier-Desplaces  c.  Didot);  Orléans,  19  juillet  issa 
(même air.). — Voir  le' remarquable  rapport  de  M.  Faustin  Ilétie  (Sirey,  S5.t,S53-3C3), 
et  Renouard,  t.  2, p.  2S2.— Contrd,  Faris,  4  tnars  1833;  .4mjens,  I*' décembre  1833! 
—  Voir  Blanc,  Traité  de  la  contre  façon  [du  îa  propriété  lillérairc,  ebap.  Il), 
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qui  appartiennent  la  qualité  et  le  droit  d’au  leurs,  il  reste  à  exa¬ 
miner  sur  (luelles  œuvres  peut  porler  la  propriété  littéraire, 

EcrUs  m  loua  /yen ms-,  dit  Fart,  l®’’  de  la  loi  de  1793.  Cette  ex¬ 
pression  si  générale  doit  s’entendre  de  la  manière  la  plus  large. 

7^5»,  ne»  loi»,  règlc^iiieaii»  el  ccpii»  «riicicl».  —  Les 

lermes  de  la  loi  de  1793  ne  doivent  recevoir  exception  que  pour 
les  ouvrages  «  essentiel Icincnt  destinés  au  service  public,  dévo¬ 
lus  au  domaine  de  tous,  qui  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le 
moment  où  ils  sont  mis  au  jour,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’ètrc  ad'eclés  à  un  privilège  exclusif  »  (M,  llcnouard,  tome  II, 
page  132). 

Tclssontgéiicraleiincnl  les  lois  et  reglements,  que  nul  n’esl  censé 
ignorer,  et  que  par  conséquent  chacun  a  le  droit  de  faire  connaî¬ 
tre.  Un  décret  du  (>  juillet  1810  en  interdit  la  publication  avant 
l’insertion  au  llulletin  des  Lois.  Ce  décret,  auquel  se  réfère  impli¬ 
citement  Fordoiinance  du  12  janvier  1820,  est  abrogé,  d’après  M. 
Itcnouard,  et  selon  d’autres  auteurs  est  demeuré  en  vigueur  (i). 
Il  faut  du  moins  reconnaître  qu’il  est  entièrement  lomJié  en  dé¬ 
suétude. 

Le  droit  de  reproduire  librement  les  lois  el  règlements,  el  en 
même  temps  toutes  les  annexes  ollicicllcs  des  lois,  tels  qu’exposés 
de  motifs,  rapports  aux  chambres,  s’étend  sansdifliculléà  tous  les 
actes  d’administration  jjublique,  c’est-à-dire  olïicicllemcul  éma¬ 
nés  d’un  fonctionnaire  revêtu  d’une  portion  quelconque  de  Fau- 
lorilé  puliJique  (arrêtés  ministériels,  rapports  à  FEmpercur,  comp¬ 
tes  rendus,  circulaires  et  instructions  administratives,  etc..,.), 

I.a  Cour  de  cassation  a  appliciué  ce  principe  au  bulletin  du 
prix-courant  des  marchandises,  rédigé  el  publié  par  les  courtiers 
(le  commerce  d’une  ville.  Cette  decision  est  fondée  sur  ce  motif 
remarquable  et  essentiellement  projirc  à  éclairer  toute  (|uestion 
analogue,  «que  la  constatation  de  ces  faits  étant  exigée  dans  un 
but  d’utilité  publique,  le  résultat  n’en  appartient  pasàcesolïîcicrs^ 
que  Vacco7npt issement  d’un  dt^voir  imposé  pur  la  loi  jie  peut  être 
assitnilé  d  l’u’ucre  libre  d’un  auteur  (‘l).  » 

730.  Oc»  4li»c«»iii*»  prononcé»  loi*»  «le  l:i  <1i»eii.»»ioii 
«le»  loi».  —  Le  droit  de  publier  les  lois  cl  règlements  comprend- 
il  celui  de  publier  les  discours  prononcés  dans  les  chambres  lors 


(1)  Voir  en  ce  sens  Parant,  Loùde  la  preste’,  GastamUide,  n.  2*.— Confrd,  Re- 
noiianl,  t.  2,  n.  60. 

(2)  Cass.,  (2  août  1 8 13  (Courtiers  tic  Lille— Sirey,  43,1.81+),  Voir  Cas lajubwJc,  n.33 
Gouget  et  Merger,  Propriété  littéraire,  il  60  i  llcnouard,  I.  2,  n.  61. 
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de  la  discussion  des  lois  ?  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  la 
faculté  qui  appartient  à  tous  de  reproduire  les  discours  avec  les 
lois  ou  projets  de  lois  qui  en  ont  été  l’occasion  ,  et  dont  ils  sont 
le  commentaire  naturel.  Ce  motif  tout  exceptionnel  cessant  quand 
il  s’agit  d’une  publication  isolée  des  discours  considérés 
plulét  comme  œuvres  oratoires  que  comme  œuvres  législatives, 
il  nous  paraît  que  l’auteur  doit  recouvrer  le  plein  exercice  de  sa 
propriété  (1). 

7»i.  De»  jiij'cuieiit»  el  — ^La  même  règle  existe 

pour  les  jugements,  arrêts  et  décisions  de  la  justice,  soit  ei\ile, 
soit  administrative,  dont  lapubiieilé,  dit  M.  itenouard,  est  à  la 
fois  une  garantie  pour  les  justiciables  et  un  moyen  d’enscigne- 
mciil  pour  tous  les  citoyens. 

De»  plaidoyer»  ré<|iiS»iloirc».  — Conformément 
à  la  règle  (|uc  nous  a\ons  admise  prcccdemment  pour  les  dis¬ 
cours  envisagés  comme  annexes  des  lois,  nous  pensons  que  les 
l)laido\ers  des  avocats  ainsi  que  les  réquisitoires  des  magistrat.s 
peuvent  être  librement  reproduits  à  roccasion  d’une  décision 
judiciaire,  mais  non  pas  être  réunis  et  publiés  comme  œuvre 
spéciale  sans  la  volonté  de  leur  auteur  (2). 

(Rciicralité  de»  droits  de  l’aiiteter  sur  se»  œii^ 
vre»  qiielcoïKine».  —  Cn  dehors  de  ees  exceptions,  ([ue  l’on 

peut  rattacher  toutes  à  la  seule  et  même  idée  du  droit  de  tous  et 
de  chacun  sur  les  écrits  ofliciels,  le  principe  du  droit  de  l’auteur 
reprend  sa  puissance  la  plus  entière  et  la  jilus  absolue,  La  juris¬ 
prudence  a  proclamé  ce  principe,  quelle  que  fiU  la  forme  sous 
laquelle  parut  rœuvre  d’un  écrivain,  toutes  les  fois  qu’elle  a 
reconnu  qu’il  y  avait,  en  elîel,  création  ou  inventiuii  de  la  part 
de  l’auteur;  elle  ne  l’a  écarte  que  lorscpie  l’auteur  prétendu  n’a¬ 
vait  récllcmcut  rien  apporté  de  lui-même  dans  l’œuvre  qu’il  pre- 
senlail  comme  sienne. 


934.  Dieoit  de  raiiteiii* 


'*  sou  lu: 

«  V 


il 


ticllcuiciit  personnel.  —  La  première  manifestation  exté¬ 
rieure  de  la  pensée  de  l’auteur  el  la  plus  personnelle  est  le 
manuscrit.  L’ouvrage  manuscrit  est  donc  essentiellement  la  pro¬ 
priété  de  celui  qui  l'a  composé,  et  qui  peut  dès  lors  en  interdire 
la  reproduction  par  un  tiers,  bien  qu’il  lui  soit  impossible  de 


(l)  Voir  en  ce  sens  Pardessus,  Court  (te  droiV  cominerchlt  n.  tC3;  Blanc,  p.  ô8S; 
Gaslambide,  ti.  Conini,  HeuouarJ,  qui  admet  la  liberté  illiuiiléc  de  ta  reproduc¬ 
tion  des  discours  de  tribune,  u.  63. 

(S)  Cojiirà,  UeDouard,  t.  o.  65. 
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remplir  la  condition  du  dépôt,  préliminaire  indispensable,  en 
tout  autre  cas,  de  la  poursuite  eu  contrefaçon  (voir  ci-aprèiï, 
n«  7dÜJ. 

Le  droit  de  l’auteur  sur  son  manuscrit  est  d’ailleurs  exclusi¬ 
vement  attaché  à  sa  personne.  Tant  que  le  manuscrit  n’a  pas 
été  publié,  nul  ne  peut  pretendre  exercer,  malgré  l’auteur,  le 
droit  de  propriété  en  son  lieu  et  place.  De  là,  la  eoiLséquciice 
formulée  par  le  jurisconsulte  anglais  lilakstone,  que  les  créan¬ 
ciers  ne  pciivcnl  faire  saisir  les  manuscrits  d’un  auteur  et  les 
mettre  au  grand  jour  sans  son  aveu,  l.es  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  rci>ulation,  de  la  conscience  même,  seraient  compromis  par 
la  doctrine  contraire  (1).  Mais  le  principe  general  reprendrait 
son  empire,  si  la  publication  avait  eu  licu. 

935.  De  la  propi'iétc  tlc^î  lettre*»  iiii^ü^iveü* — A  régurd 
d’un  genre  tout  particulier  de  manuscrits,  les  lettres  missives, 
un  s’est  demandé  si  c’est  à  celui  qui  les  a  écrites  ou  à  celui  qui 
les  a  reçues  qu’ap[)arlienl  Je  droit  de  les  publier.  La  question  est 
délicate  cl  fort  controversée  (:2),  Nous  pensons  qu’une  lettre 
missive  ayant  essentiellement  le  caractère  eonridcnticl,  consli- 
Inant  un  rapport  d’individu  à  individu  et  non  un  objet  d’exploi¬ 
tation,  l’emoi  qui  en  est  fait  à  un  tiers  ne  lui  transfère  pas 
le  droit  de  la  puldier,  du  moins  dans  un  luit  de  spéculation  ^  que 
l’auteur  se  réserve  implicitement,  mais  nécessairement,  l’ap¬ 
préciation  du  (toinl  de  .savoir  si  son  œuvre  doit  être  livrée  au 
public  comme  un  écrit  ordinaire;  qu’en  un  mot,  c’est  à  lui,  à 
moins  de  circonstance  particulière,  que  continue  à  aiipartcnir  le 
droit  d’auteur,  soit  qu’il  veuille  puldier  la  lettre  dont  il  aurait 
retenu  copie,  soit  qu’il  veuille  en  empêcher  la  publication  par  le 
destinataire  ou  tout  autre  détenteur  de  l’écrît.  Cette  solution,  qui 
repousse  de  honteuses  spéculations  fondées  sur  la  possession 
jiarfois  tout  accidentelle  de  lettres  coulidentieiles,  nous  paraît, 
en  tlièse  générale,  réclamée  par  riioiincur  des  familles  et  la 
loyauté  des  rapports  entre  particuliers  (S). 

9  36.  De»  olivrngc»  aiioiiyine».  —  Lorsque  l’ouvrage  est 
publié,  il  n’est  nullement  nécessaire  que  l’auteur  y  insère  son 
nom  pour  en  conserver  la  propriété.  Une  telle  condition,  non 
écrite  dans  la  loi,  est  repoussée  par  la  raison  et  par  l’équité. 
MM.  Oastambide,  Blanc  cl  rtcnouard,  critiquent  vivement  la  doc- 


(l)  Paris,  11  janvier  ISâS;  jugernenl  du  S  mars  1850,— Voir  Lacan,  l.  2,  ri.  678, 
(a)  Voir  M.  Renoiiord,  t.  s,  n.  1C9  ;  BJaiK,  p.  S20. 

(r>)  Paris,  lo  décembre  1850  (Collei]. —  Voir  balloï,  1851.2*1,  et  les  annotations. 
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trine  loul  arbilrairo  il’un  jugctiieiil  <fu  U'ibuiial  correctionnel 
de  Lyon,  (]«i  considère  comme  unempèce  d'épavef  dont  le  maître 
est  censé  avoir  abandonné  la  propriété,  un  ouvrage  publié  sans 
nom  d’auteur.  Us  font  remarquer  que  la  circulaire  ministé¬ 
rielle.  sur  rinterprclatiüu  du  décret  du  29  avril  1811,  invoquée 
par  le  jugement,  et  qui  assimile  les  ouvrages  anonymes  à 
ceux  tombés  dan.s  le  domaine  public,  est  relative,  non  à  la 
propriété  de  ces  ouvrages,  mois  à  la  perception  d’un  droit  im¬ 
posé  à  chaque  famille  quand  l’auteur  ou  ses  héritiers  n’existent 
plus,  assimilation  toute  fiscale  et  sans  importance  pour  la  solu¬ 
tion  de  la  question  de  droit  (voir  n*  762)  (l). 

Toiilel'üis,  l’impossibilité  ou  la  diniculté  de  constater  l’existence 
(le  l’auteur  ou  de  scs  héritiers,  qui  suffit  à  rexplicalton  de  la  cir¬ 
culaire  de  1811,  pourra  être  souvent  et  utilement  invoquée  par 
le  reproducteur  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  (voir  n®  806). 

De»  tnitl fiction M.  —  Une  traduction  publiée,  soit  en 
r('gard  du  texte,  soit  isolément,  est  la  propriété  de  celui  qui  a 
interprété  l’a'uvre  étrangère,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  la  part 
des  ressemblances  qui  doivent  nalurcllement  exister  entre  deux 
traductions  du  même  livre,  sans  qu’elles  soient  la  reproduction 
l’une  de  l’autre  (2). 

Celle  solution,  bien  entendu,  n’est  donnée  que  pour  les  cas 
où  le  Iradueleur  a  le  droit  de  reproduire  en  une  autre  langue 
l’œuvre  originale,  droit  qui  n’existe  d’une  manière  absolue 
qu’à  l’égard  des  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  (voir 
11®  8là)(3). 

De»  îiclclitioii»,  aniiotatioii»^  eommeiitaice»* 

—  Les  additions,  annotations  et  commentaires  annexés  à  un  ou¬ 
vrage  du  domaine  public  ne  donnent  pas,  sans  doute,  à  leur  au¬ 
teur  un  droit  quelconque  sur  le  fond  même  de  l’œuvre  (^i),  mais 
bien  sur  l’œuvre  ainsi  enrichie  ou  amplifiée.  Chacun  peut  repro- 


(1)  Gastambidç,  d.  DIaDc,  p.  370;  Ueiiouard,  a.  107. 

(2)  Ca$s.,  23  juillet  XS2i  (Ladvocat)  ;  Paris,  lA  jsnïier  1850  (Gosselin).  —  Voir 
Chauveau  el  Hélie,  l,  6,  p.  AOiRenouard,  t.  3,  n.  50;  Gastamhide,  o.  5;  Blanc,  p.  209. 

(o)  »  Il  y  a  une  observation  iuiporlaote  à  foire  au  sujet  des  traductiens,  Il  faut 
distinguer  si  ces  traductions  sont  faites  sur  une  œuvre  de  propriété  privée  ou  sur  une 
œuvre  du  doniaioe  public.  Dans  le  premier  cas,  elles  ne  peuvent  Être  faites  que  du 
cüDseoteuient  de  l’auteur  de  l’œuvre  originale  ou  de  ses  avants  cause,  quel  que  soit 
ridiome  dans  lequel  cette  œuvre  a  été  écrite;  dans  ta  second  cas,  elle  peuvent  être 
faites  librement  par  tous.  Dans  les  deux  cas,  chaque  nouvelle  traduction  autorisée  ou 
permise  devient  une  [iropriété  privée,  qu’ou  ne  peut  reproduire  ou  imiter  sans  com¬ 
mettre  le  délit  de  contrefaçon  (Delalain,  Légitlation  de  la  propriété  littéraire^  p.  s). 

(4)  Cass.,  38  floréal  an  tti  (Bossange).  —  Voir  Blanc,  p.  508, 

2i. 
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cluire  librcmcnl  le  lexlc  môme  de  Pi??(iare,  mais  non  le  texte 
accompagné  des  notes  que  Ici  ou  Ici  helléniste  y  aura  ajoutées.  Il 
suffit  que  les  additions  aient  elles-mêmes  un  caractère  original 
et  une  importance  appréciable,  et  il  n’est  nécessaire,  ni  qu’elles 
soient  imprimées  à  pari  de  l’ouvrage  tombé  dans  le  domaine 
public,  ni  qu’elles  forment  au  moins  le  quart  de  l’ouvrage  prin¬ 
cipal.  —  Ces  deux  conditions,  requises,  soit  par  le  règlement  du 
30  août  1777  abrogé  par  la  loi  de  1703,  soit  par  le  décret  du 
germinal  an  xiu  relatif  aux  ouvrages  posthumes,  ont  été 
reconnues  inapplicables  au  cas  qui  nous  occupe  par  les  auteurs 
cl  par  la  jurisprudence  la  plus  récente  (t). 

9:iw.  l>e«  coin  pii  il  lion».  —  Ces  compilations,  quelle  que 
soit  la  défaveur,  parfois  imméritée,  qui  s’attache  à  cette  qualiTi- 
catinn,  les  recueils  de  morceaux  choisis  et  autres  écrits  de 
même  nature,  sont  protégés  par  les  lois  relatives  tî  la  propriété 
littéraire,  quand  ces  ouvrages,  au  lieu  d’être  la  simple  copie  de 
diverses  autres  œu^  rcs,  révèlent,  dans  leur  exécution,  un  dis¬ 
cernement,  un  choix,  surtout  une  mélliode  et  un  plan  qui  ont 
ajouté  aux  matériaux  empruntés  un  élément  véritablement 
jiersonncl  (2),  sans  préjudice,  d’ailleurs,  du  droit  des  auteurs 
sur  les  morceaux  qui  pourraient  leur  avoir  été  indûment  enlevés 
(voir  ci-après,  n®  800). 

ÎIO.  De»  abrégée»  et  notice».  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  abrégés  quand  la  composition  cl  l’ordonnance  des  matières 
leur  donnent  réellement  un  cachet  spécial  et  nouveau  (3).  Une 
simple  notice  relative  à  un  produit  de  l’art  ou  de  l’industrie  est, 
en  principe,  une  propriété  littéraire  ('i),  bien  que,  selon  nous, 
les  tribunaux  aient  le  droit  de  reclierchcr  si,  à  raison  de  son  peu 
d’importance  ou  de  son  mode  de  publication,  elle  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  abandonnée  au  domaine  public. 

9  11.  De»  tableaux  »yiio|itif|iic»  et  autres* — Un  ta- 


(1)  Cas.'.,  27  février  l8iS;  Paris,  9  novembre  !85l  ;  a8  juin  1853;  7  novembre 
1835  (Sirey,  33.2.52£).—  Gast3nibide,n.  7  ;  lilane,  [i.  303  et  suiv.;  Benouard,  t.  2,  n. 
52. — Conirà,  Cass.,  23  octobre  180C;  Paris,  i3aoùi  1819.  Voir  Pavardde  LangladC) 
v*  Propriété  iittérùire,  §  2,  n.  3  et  10,  el  Dalloz,  Juritprudence  générale ^  l^^édil,, 
V®  Propriété  liUéraire,  [i,  4  06  el  469. 

(2)  Cnss.,  2  décembre  18t4;  Rouen,  23  octobre  1842;  Paris,  23  aodt  1844,  — 
Voir  Merlin, /ïcp.,  v«  Cemire/apon,  §  H,  Kenouard,  t.  2,  n.  48,  si  ;  Gastambîde, 
n,  8  et  55;  Cbauveau  et  liélie,  t.  6,  p.  46;  Blanc,  p.  343;  Lacan,  Traite  de  la 
léyUlation  det  tliéâtretf  t,  2,  n.  645. 

(3)  Tribunal  de  la  Seine,  22  mars  1835.— Voir  Cliauveau  ct  Hélie,  t.  6,  p.  46;  Gas- 
taïubide,  G;  Blanc,  p.  3{s. 

(4]  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  29  janvier  !B36.  — Voir  Gaslambidc,  n.  I2< 
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bleau,  soit  nominatif,  soit  .synoptique,  est  propre  à  son  auteur, 
quoiqu'il  relate  des  mentions  appartenant  à  tous,  si  la  disposi¬ 
tion  qui  leur  est  donnée  révèle  une  création  quelconque.  C’est  ce 
qui  a  été  jugé  à  régard  d’un  tableau  synoptique  du  budget  et 
d’un  tableau  nominatif  des  membres  de  la  Chambre,  et  ce  (pu 
devrait  l’être  pour  les  calendriers  (l). 

7  416.  Propi*lc<c  lie»  JiPlicïes  «1c  joiii'itaiix.  —  Uéscpvc 
Implicite  au  pcofit  «les  aiiteiiPN.  —  Aueune  raison  de  droit 
ne  soustrait  les  articles  de  journaux,  à  riniluence  du  principeque 
toute  oeuvre  littéraire  appartient  à  celui  qui  Ta  faite  ou  fait  faire. 
Le  propriétaire  d’un  journal  l’est  donc  également  des  divers  ar¬ 
ticles  qui  le  composent  et  qui  ont,  jmu /cj/e  rédrtoiioïf,  un  carac¬ 
tère  particulier,  soit  feuilletons,  soit  articles  de  fonds,  soilcorrc.s- 
pondanccs(2J  (voir  la  discussion  relative  aux  œuvres  collectives, 
n®  726);  sauf  le  droit  que  l’auleur  même  est  toujours  censé  s’être 
réservé  de  les  reproduire  pour  son  compte  personnel,  dans  une 
forme  qui  ne  pu ifî-se  préjudicier  an  Jf)urnfil  meme  (3). 

Sans  doute,  au  temps  où  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  fut 
promulguée  (1793),  les  articles  de  journaux  étaient  dignes  de 
peu  d’estime,  et  les  feuilletons,  dont  l’importance  s’estsi  fort 
étendue,  n’y  avaient  point  pris  place;  mais  le  jurisconsulte  ne 
peut  distinguer  là  où  le  législateur  n’a  pas  fait  de  distinction. 
K  Que  l’ouvrage  paraisse  dans  tout  son  ensemble,  ou  par  frag¬ 
ments,  ou  par  livraisons,  peu  importe:  or,  le  mode  de  publication 
par  le  journal  est,  à  vrai  dire,  une  publication  par  livraisons 
successives..,.  S’il  était  une  fois  admis  que  la  j)re.ssD  pério¬ 
dique  est  en  dehors  des  règles  de  la  propriété  littéraire,  il  fau¬ 
drait  aller  jusqu’aux  dernières  conséquences,  et  tout  recueil 
hebdomadaire  ou  mensuel  .serait  livré  au  pillage  ('i).  » 

En  vertu  de  ees  principes,  de  nombreuses  condamnation.s  sont 
intervenues  contre  les  journaux  dont  la  rédaction  consistait 
dans  la  réunion  d’arliclcs  textuellement  empruntés  à  diverses 
autres  feuilles  (5). 


(t)  Paris,  2î  mars  1830  ;  2i  décembre  1831. — Voir  Gaslambîde,  qui  cile  la  juris¬ 
prudence  anglaise  sur  les  calendriers,  n.  9  et  1 1  ;  Goujel  cl  ilerger,v*  Propriété  tU- 
téraire,  n.  «9. 

(2)  Mais  non  les  simples  notices  qualifiées  nouvelles  et  faits  rfiscri. — Tribunal  cor- 
rectionnelde  ta  Seine,  il  avril  18SS  [Estafette). — Voir  Ulanc,  p.  317, 

(s)  Paris, '2  janvier  18 3«  (•/ou mal  tir i  «n/ûT((f  c.  Desnovers). 

(4-)  Conclusions  deM.  l’avocat  général  Palliart  devant  la  Conr  de  Rouen,  rapportées 
par  Üalloz,  40.2.55. 

(y)  C.  cass.,  29  octobre  1830  {le  Paris,  25  novembre  1836  [V Estafette). 
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943»  Teiiipépaniciit  pour  Icm  ciiipriiiit»  que 

«c  font  le»  joiii*naiiit.  —  ToutelVjis ,  la  conimunaulé  des 
sources  où  puisent  les  journaux,  hi  réciprocité  des  emprunts 
fiu’ils  se  font,  et  surtout  l’avantage  ffu^ils  recueillent  pour  eux 
et  iM)ur  leurs  rédacteurs  de  la  notoriété  donnée  à  leurs  ar- 
liclcs,  font  admellrc  sur  ce  point,  dans  la  pratique,  une  extrême 
tolérance.  L’usage  a  introduit  celte  présomption  (juo  la  repro¬ 
duction  d’un  article  ou  d’un  fcuillelon,  par  cela  seul  (pi’elle 
n’csl  pas  expressément  interdite,  est  implicitement  permise, 
mémo  dans  les  journaux  qui  \ivent  uniquement  de  ces  repro¬ 
ductions  (par  exemple,  VEcho  des  feuUleUnis)^  à  la  seule  condi¬ 
tion  que  ces  journaux  ne  soient  pas  de  nature  à  élever  une  con¬ 
currence  contre  ceux  qu’ils  mcttcnl  à  conlrüjution  (1), 

944.  Ile»  livre»  crt's^li»».  —  Décret  ilii  9  gcrinlnîil 

:iii  XIII.  —  Les  /itï’cs  d'Efflise,  c’esl-à-diro  les  livres  composés, 
soit  j)ar  les  évêques,  soit  sous  leur  surveillance  et  leur  censure, 
])our  l’inslruction  des  fidèles  de  leur  diocèse,  ont  donné  lieu  à 
la  controverse  la  plus  animée. 

Quant  à  ceux  qui  sont  composés  par  les  évêques  eux-mêmes, 
bien  que  dans  l’exercice  et  pour  raccomplissemenl  des  devoirs 
de  leurs  fonctions,  il  n’y  a,  à  notre  avis,  aucune  espèce  de  ditli- 
cullé;  ils  appartiennent  à  leurs  auteurs  comme  tous  autres  ou¬ 
vrages,  et  les  raisons  qu’on  a  proposées  à  l’appui  de  l’opinion 
contraire  ne  soutiennent  {las  lu  discussion  (2). 

A  l’égard  même  des  livres  d’Jüglisc  dont  ils  ne  sont  pas  au¬ 
teurs,  les  évêques  ont  un  droit  de  censure  consacré  et  sanc¬ 
tionné  par  les  art.  l  et  2  du  décret  du  7  germinal  an  xiii  ainsi 
conçu  : 

<«  Art.  Les  livres  d’Ègliso,  les  Heures  cl  Prières  ne  pour¬ 
ront  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d’après  la  permission 
donnée  par  les  évêques  diocésains,  laquelle  permission  sei’a  tex¬ 
tuellement  rapportée  et  imjiriméc  en  tête  de  chaque  exemplaire. 

«  Art.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer  ou 
réimprimer  des  livres  «l’Eglise,  des  Heures  ou  Prières,  sans  avoir 
obtenu  cette  permission,  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi 
du  19  juillet  1793. 


— Rouen,  10  et  13  décembre  1839  (Hivoire,  Pommier).  —  Voir  Caslamiiide,  n.  13  ; 
Renouant,  p.  116  ;  Blanc,  ji.  316. 

(1)  Voir HeDûuanI,  p.  ns- 

(2)  VüîrC.  cass»j  20  ttiermifiur  an  xin  ol  30  avril  <825, — Merlin,  Rép.y  v®  Conir  e- 
façQUj  et  Qtuiiions  de  droite  v*  Tribunal  «orrÊCÉîonïii^f, 
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*745.  De  In  lintnrc  et  tics  elYetadii  droit  des  évêques. 

—  Hésulle-t-il  de  cette  disposition  un  simple  droit  d’examen  et 
de  liaule  censure,  duquel  découlerait  uni(|ueincnt,  pour  les 
évéquGs,  le  droit  de  porter  plainte,  et  pour  le  ministère  public 
le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre,  mémo  d’olîice,  les  impri¬ 
meurs  qui  contreviendraient  au  decret  de  lan  xai  (1)?  En  ré- 
sullû-^t-il,  au  contraire,  à  l’égard  des évôqucs,  sinon  une  véritable 
propriété,  du  moins  le  droit  exclusif  de  reproduire  et  faire  repro¬ 
duire  les  livres  d’Eglise  aux  conditions  par  eux  déterminées,  ainsi 
que  celui  de  poursuivre  les  contrefaçons  par  les  voies  ordinaires? 
C’est  dans  ce  dernier  sens  qu’après  de  nombreuses  variations  s’est 
lixûc  définitivement  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

L’arrêt  du  5  juin  18/i7,  confirmant  en  ce  point  un  arrêt  de  Paris 
du  6  février  précédent,  a  décidé  que  «  la  condition  à  latiuelle  est 
suliordounce  en  cette  matière  l’impression  ou  réimpression,  à 
savoir,  la  j)ermission  de  révêque  diocésain,  lui  confère  virtuelle¬ 
ment  la  faculté  do  l’accorder  ou  de  la  refuser  en  vertu  d’une 
appréciation  souveraine  j 

«  Que  l’intérêt  de  renseignement  religieux,  aufjucl  il  est  ap¬ 
pelé  à  pourvoir,  et  l’unité  de  dogme  et  de  discipline  qu’il  est 
charge  de  maintenir,  ne  sont  efficacement  garantis  qu’autantqne 
la  permission  émanée  de  lui  est  pcr.so/mc/te  à  rimprimeur,  préa- 
fable  à  rimpression,  rcnauDcltQ  à  chaque  édition  nouvelle,  ce 
qui  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  le  libre  choix  de  l’impri¬ 
meur  ou  des  imprimeurs  préposés  sous  sa  direction  à  toutes  les 
publications  liturgiques  réclamées  par  les  besoins  de  son  diocèse.  » 

D’où  le  môme  arrêta  tiré  encore  celte  autre  conséquence  que 
les  imprimeurs  et  libraires,  auxquels  la  permission  a  été  accor¬ 
dée  aux  conditions  que  l’évêque  a  jugé  à  pr(»pos  de  déterminer, 
sont  recevables  à  agir  contre  les  auteurs  d’une  publication  non 
autorisée  (2 j. 

94B,  Le  protliiit  de  I»  couflNcatioit  n’niipArlient  puM 
à  révêque  ou  à  »es  uyaut»  droit.  —  Seulement,  de  ce  que 
le  droit  exclusif  du  diocésain  n’est  pas  un  droit  de  propriété  pro¬ 
prement  dit  quand  il  n’est  pas  lui-même  auteur,  il  résulte  que, 
si  la  conliscaUon  doit  êlrc  prononcée  comme  peine  en  cas  de 
puljlicalion  sans  permission,  le  produit  de  cette  confiscation, 
réservé  par  la  loi  à  i’aulcur  ou  à  ses  représentants,  ne  saïu'ail 


(1)  Voir  en  ee  sens  C,  cass.,  mai  i 856,  sur  les  eonelusioDs  conrormes  de 
M-  Pupin.— Colmar,  ti  aoiiit  1835;  Amiens,  14  décembre  1835. 

(2)  Voir  sur  la  ijueslWD,  oulre  les  arrêts  précités,  le  rapport  de  .M.  le  conseiller 
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il  |)  par  tenir  à  l’évéquo  ou  ù  ceux,  qui  ont  été  investis  de  sa  per¬ 
mission  (1). 

947.  L:i  propriété  littéraire  f^'étcncl  en  général  aux 
oritTre^  qui  nc  ni  an  i  feintent  par  la  parole* — Nous  nous 
sommes  occupés,  jusiju’ici,  des  écrits  proprement  dits:  il  est  des 
rouvres  littéraires  qui  se  manifestent  d’abord  parla  parole,  tels  que 
tes  discours,  les  leçons,  les  plaidoyers,  Icssernions.  On  peutse  de¬ 
mander  tout  d’abord  si  l’auteur  qui  adresse  ainsi  lui-méme  au 
pul)lic  la  ]>remit're  manifestation  de  sa  pensée  non  encore  écrite 
ne  lui  livre  pas  par  là  même  le  droit  de  la  reproduire  j  on  peut 
recliercbcr,  d'ailleurs,  si  des  considérations  particulières  ne  ren¬ 
dent  pas  inapplicables  à  telles  ou  telles  de  ces  œuvres  les  prin- 
cipes  rie  la  propriété  littéraire.  En  thèse  générale,  il  faut  recon¬ 
naître,  avec  M.  Henouard,  que-,  bien  que  l'art.  l®'‘dc  la  loi  de  1793 
ne  parle  que  des  écrits^  il  résulte  de  son  esprit  que  le  discours 
(l’un  orateur  demeure  son  œuvre  propre,  et  que  seul  il  peutuHé- 
riéurcmenl  le  reproduire  par  l’impression,  en  vertu  rie  la  disposi¬ 
tion  de  l’art.  3  de  celle  même  loi,  qui  prohibe  la  publication 
(le  toute  édition  imprimée  sans  le  consentement  de  l’auteur.  11 
ne  jœul  y  avoir  aucune  diiricullé  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne, 
soit  la  lecture  de  manuscrits,  soit  les  discours  débités  oralement, 
soit  les  scènes  créées  par  un  improvisateur  dramatique-,  si  leur 
auteur  les  a  prononcés  spontanément  et  dans  un  caractère 
privé  (2). 


74^.  nisroiiFN  pi'oiioiicéi*  rcxercice  iriiite 

fond  ion.  —  lliüitinrtioii  «IViiiKèsi»  le  mode  de  reproB 

«liirlion.  —  Mais  la  controverse  commence  (fuand  le  discours 
peut  être  considéré  comme  raccomplisscmenl  d’une  fonction  ou 
d’un  devoir  public,  et  présente,  sous  ce  ra|)port,  un  caractère 
commun  avec  les  actes  émanés  des  autorités  eonslitiiéesj  actes 
destinés  au  publie  et  dont  la  reproduction  est  libre  pour  tous. 
Ce  dernier  caractère  nous  a  paru  (n“  730)  appartenir  essentiel¬ 
lement  aux  discours  prononcés  dans  les  assemblées  législa- 


Rücher  cl  les  conclusions  tic  M.  l’avocat  général  Non  giiier  (Sirey,  47.  t. 531  et  s.).— 
Voir  en  sens  ilivers  :  le  réquîsiloire  deM.  Dupin  (Sirey,  36.1.170)  ;  l’arrêt  de  Caen  du 
11  fév.  1839;  celui  de  la  Cour  de  rass.  riti  S3  juillet  1S30  ;  le  décret  du  7  juin  I80g. 
—  Voir  égaleiucnt  /terwe  de  droit  français  (isi6,  p.  9(j(),  et  18i7,  p-  169)  ;  Hélie  et 
CliayveBu,  l.  6,  p.  51  ;  Dufour,  Traiiê  de  la  police  des  ciilles,  p,606;  Uenouard,  l. 
3,  p.  165  et  s,;  Oastanibide,  n.  17-20;  Blanc,  p.  291-304. 

(  1  )  Voir  la  note  précédente. 

Voir  Gaslambide,  n.  26;  Goujet  et  Merger,  n.  4C;  Renouard,  t.  2,  n.  38,  — 
Spécialenient,  Lacan, des  Ui^âtres,n,Qi9, 
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tivcs,  cl  aux  allocutions  des  fonctionnaires  s'adressant  au  public 
à  raison  de  leur  qualité.  Les  unset  les  autres  peuvent  être  repro¬ 
duits,  soit  comme  éléments  olliciels  d’interprétation  des  lois  et 
règlements,  soit  comme  manifestations  publiques  de  l’opinion  et 
comme  documents  appartenant  à  l’histoire  même  du  pays.  Mais 
il  en  scraitautrcmenl,  s’il  s’agissait  de  reproduire  les  mêmes  oeuvres 
sous  une  forme  qui  les  raltacbùt  partioulièremenl  à  la  personne  de 
ieurautcur  et  qui  fit  dépendre  l'intérêt  delà  publication  du  mérite 
même  de  eelui-ci,  par  exemple,  sous  forme  de  collection  de  dis¬ 
cours.  La  personnalité  de  rauleur,  secondaire  quand  il  s’agit  de 
rccliercher  dans  divers  discours  l’esprit  général  d’une  loi,  repa¬ 
raîtrait,  au  contraire,  ici  en  première  ligne,  et  la  réputation  in¬ 
dividuelle  se  trouvant  directement  et  essentiellement  en  jeu  ferait 
renaître,  avons-nous  dit,  le  droit  exclusif  de  chacun  sur  la  pu¬ 
blication  do  ses  œuvres. 

La  même  solution  doU  être  admise  à  l’égard  des  plaidoyers  des 
avocats,  des  réquisitoires  des  magistrats,  organes  naturels  de  la 
justice,  et  dont  les  paroles,  commentaires  véritables  des  ju  ge- 
menls et  arrêts,  pourront  être  librement  publiées  à  l’occasion  des 
décisions  judiciaires,  mais  non  pas  de  manière  à  présenter  une 
collection  des  œuArcs  oratoires  de  l’avocat  ou  du  magistrat 
(n®  731). 

Telle  nous  paraît  être  l’équitable  conciliation  des  droits  pu¬ 
blies  et  privés  (l). 

Droit  de  reprodiiciioit  clejii  leçon», 

discour»  académique»  et  «ernMiii».*— -Quand  le  discours  a 


été  prononcé  en  vertu  d’une  mission  de  l’autorité  ou  dans  l’exer¬ 
cice  d’une  fonction  proprement  dite,  ce  qui  peut  s’appliquer 
d’une  manière  plus  ou  moins  absolue  aux  leçons  des  profes-seurs 
salariés  par  l’État,  aux  discours  académiques,  aux  sermons  des 
prédicateurs  ,  il  est  constant  que  le  professeur,  aussi  bien  que  le 
prédicateur,  ncdovantau  public  rien  autre,  chose  que  l’émission 
orale,  de  sa  pensée,  conserve  le  droit  exclusif  de  la  reproduire 
par  la  voie  de  l'impression.  Autrement,  la  renommée  de  Tora- 
tciir  et  les  intérêts,  parfois  de  l’ordre  le  plus  élevé,  dont  il  est 
l’organe,  seraient,  contre  ton  le  raison,  livres  à  la  merci  d’un 
slénograpbe  inintelligent  ou  d’un  reproducteur  malveillant  peut- 
être. 

Cette  opinion,  conforme  non-seulement  aux  droits  des  auteurs, 
mais  à  ceux  de  la  religion,  de  la  science,  de  la  littérature,  est 


(i)  Vgir  ce  qui  a  ^lé  il  il  sur  ce  point  n**  73o,  731 , 732. 
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enseif^ncc  par  lous  les  auteurs  et  n’a  jamais  pu  être  sérieusement 
contestée  (1). 

9  50.  Teiii|»4'i‘»inent  »|t|»orlé  piii*  — l.’nsage 

a  apporté  toutefois,  à  la  rigueur  du  principe,  un  tempérament 
(pli  doit  être  maintenu  comme  la  conséquence  légitime  et  natu¬ 
relle  delà  manifestation  puhlicpiedonnée par  rautcuràsa pensée; 
c’est  le  droit  j)our  lesjournaux  d’insérerdans  leurs  colonnes  des 
comptes-rendus  de  tous  discours  prononcés  publiquement  en  y 
introduisant  même  des  citations  plus  ou  moins  prolongées  (2). 

9.51.  oeuvres  poNtliiinie». —  uéftiiitioit. —  l^e  légis¬ 
lateur  a  soumis  à  des  règles  paiiiculiôres  les  fvuwafi  jmathumrs, 
c’est-à-<lirc  celles  qui  ne  sont  mises  au  jour  qu’aprês  la  mort  de 
leur  auteur.  Kt,par  extension,  dit  M.  Ttenouard,  on  applique  celle 
dénomination  aux  ouvrages  qui  tout  on  ayant,  du  vivant  de  leur 
auteur,  reçu  une  publicité  orale,  n’ont  pas  acquis  alors,  par 
l’impression,  ce  corps,  celte  vie  qui  lixe  les  ouvrages  et  leur 
donne  la  consistance  et  la  durée  :  ainsi  un  discours  qui  n’a  été 
que  prononcé,  une  «’uvre  musicale  qui  n’a  été  qu’exécutée  (3). 

9.5%.  DiMposHioii  «gireisilc  aiiv  œuvre» 

—  Obi igu lion  lie  le»  i III primer  »ép:iréiiucii|. —  Aux  ter¬ 
mes  (lu  décret  du  germinal  an  xiii,  «  les  proprietaires  par 
droit  de  succession,  ou  à  autre  titre,  d’un  ouvrage  posthume, 
ont  les  mêmes  droits  que  l'autour,  et  les  dispositions  des  lois  sur 
la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont 
applicables,  touteinis  à  la  charge  d’imprimer  séparément  tes 
œuvres  post luîmes  cl  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des 
ouvrages  diqà  publiés  et  devenus  propriété  publifpie.  » 

11  résulte  de  ce  décret  que  le  propriétaire  du  manuscrit  de 
l’ouvrage  postbuine  est  assimilé  à  l’auteur  dont  il  exerce  les 
droits,  mais  qu’il  ne  peut  conserver  ce  droit  exclusif  sur  un  tel 
ouvrage  qu’a  la  condition  de  l’imprimer  séparément,  et  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  la  pultlieation  soit  réellement  et  complètement 
distincte  de  celle  des  autres  (eii\res  de  l’auteur  (^i). 

Celte  disposition  s’applique  non-seulement  à  la  première  pu- 


(l)  Paris,  il  février,  28  mai  1852  (voir  le  Droit  du  15  juin).  —  Lyon,  17  juillet 
i8ir>  (alT,  Laconlnïre). — Paris,  18  juin  1840, 30  juin  1836,  S7  aoiM  1828,  12  venlftsc 
31^  IX. — Voir  s;iécialcraent  la  tîisserlalLon  de  M.  Diane,  p,  280-288,  et  MM,  Itenuuard, 
t.  a,  n.  70;  (iaslambide,  n.  21,23,  20,  27,  28,  Cliauveau  e.mêtie,  1,  0,  p.  sr,  ; 
Lacan,  L  2,  n.  ü-47, 

(g)  Pardessus,  Coitr*  rie  droit  cammercialj  n.  165,  el  Ilcnouard,  l.  2,  p.  185. 
(3)  llenouard,  t.  2,  n.  70  ;  (üastambiillï,  n.  33. 

(*)  Denouard,  1.  2,  p.  169. 
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Mication  qiio  peut  faire  l’^dilcnr  d’une  œuvre  posthume^  mais 
h  toutes  les  réinipiussions  subséquenles  (l). 

Le  but  de  eclle  condition,  comme  le  dit  le  préambule  du  décret, 
est  d’empêcher  qu’en  rallacliant  les  œuvres  posthumes  à  une 
édition  des  anciens  ouvrafïes  de  l’auteur,  on  ne  rende  la  concur¬ 
rence  impossible  pour  toute  autre  édition,  et  on  n’enlève  ainsi 
indirectement  au  domaine  public  des  ouvrages  qui  lui  appar¬ 
tenaient  déjà. 

933.  dcc^i'et  tlii  1'^'^  gepiiiiiial  nii  XIII  ne  ï»’iipplifiiic 
qii'îiu  cili*  oti  le»  ceiivi'ejv  déjà  piilillée»  i^oiit  duiiH  le 
doinaiite  publie. — ■  Le  décret  su[)pose  que  les  ouvrages  déjà 
publics  appartiennent  au  domaine  public.  Quand,  au  contraire, 
ces  mêmes  ouvrages,  après  la  mort  de  leur  auteur,  sont  cncf)re 
propriété  privée,  et  tant  que  cette  propriété  subsiste,  ni  le  texte 
ni  l’esprit  du  decret  de  l’an  xiii  ne  sont  applicables.  Il  n’existe  en 
elTct,  dans  ce  cas,aiu‘une  raison  pour  que  le  propriétaire  de  l’œu¬ 
vre  posthume  ne  puisse  la  comprendre  dans  les  éditions  géné¬ 
rales  des  œuvres  de  railleur  (2),  sauf  à  la  publier  séparément 
lorsque  celles-ci  seront  devenues  la  propriété  de  tous.  Dès  ce 
moment,  le  décret  redevenant  applicalile,  l’exploitation  de  toute 
édition  où  les  deux  espèces  d’œuvres  seraient  confondues  se  trou¬ 
verait  interdite, 

9  54.  ne  lii  propriété  du  Miijet  ou  pion  d'un  oiivra^fe. 

iiirlioii. — Le  sujet  SQXil  d’un  ouvrage  peut-il  en  lui-méine 
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constituer  une  propriété?  C’est  une  question  de  principe  du 
plus  haut  intcrêl  et  dont  la  solution  peut  servir  à  Iraneber  un 
grand  nombre  de  questions  de  détail,  telles  que  telles  de  savoir 
si  on  peut  d’un  fouillelon  tirer  le  sujet  d’un  roman,  d’un  roman 
faire  une  comédie,  si  le  plan,  le  fvittcrfLv  d’uu  ouvrage,  tel  que 
la  partie  chovégrapluque  d’iui  ballet,  peut  être  impunément 
reproduit,  etc.  (voir  n“  815).  Elle  nous  paraît  devoir  être  ré¬ 
solue  iiar  une  distinction,  Mi  !e  sujet  est  emprunté  par  l’auteur 
lui-même  à  des  objets  connus  dans  la  science,  riiisloirc,  la  Ütté- 
ralurc,  fùt-il  tout  à  fuit  spécial,  comme  une  monographie ,  il 
n’est  pas  douteux  qu’il  reste  aecessihlc  à  bms  et  qu’il  ne  saurait 
donner  lieu  à  un  monopole  pour  celui  qui  l’aurait  traité  le 
jiremicr.  Si,  au  contraire,  c’était  un  sujet  absolument  imagi¬ 
naire,  création  de  la  fantaisie  de  l’auteur,  comme  celui  iVAtaki  ou 


(b)  Jugetibent  du  trihunal  de  la  Seine  du  6  juillet  16SA.  — Voir  Üelalain,  )i.  ii. 

(a)  Paris,  il  ocIoKre  iBâ7. — Voir  eu  ce  sens  Renouard,  n.  Ti:  GasUmbide,  o.  55. 
— Contrù,  Blanc,  p.  540-523. 
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(le  Corinne,  nous  croyons  qu’il  nescraitpas permis (ielc  reproduire 
dans  son  ensemble,  malfrré  des  dilFérenccs  de  détail  (1).  Il  pour¬ 
rait  arriver  en  effet  que  le  second  auteur,  profitant  de  l’invcnlion 
de  son  prédécesseur  et  le  surpassant  par  rcxécution,  déloiirntU  à 
son  profil  la  vogue  qui  se  sérail  atlachce  au  premier  ouvrage. 
Dans  tous  les  cas,  rinvcnieiir  du  sujet  pourrait  revendiquer,  à 
bon  droit,  une  copropriété,  ou  ilu  moins  une  part  dans  les  béné¬ 
fices  ainsi  obtenus  avec  son  concours  (voir  n“  724).  La  contre¬ 
façon  se  rencontrerait  même  dans  certaines  hypothèses  (voir 
n*815).  Il  n’en  serait  autrement  que  si  le  même  sujet  était  traité 
à  un  point  de  vue  absolument  different,  sous  une  forme  burlesque, 
par  exemple,  après  l’avoir  été  sous  une  forme  sérieuse. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  sujet  imaginaire  peut  être  applique 
iuiplan  qui  rajeunit  un  sujet  connu. 

Î55.  Mc  l:i  |»roprictc «lu  titre* —  Le  fUre  d\m  ouvrage 
jieut,  aussi  bien  que  l’ouvrage  même,  être  l’objet  d’une  pro¬ 
priété  garantie  par  la  protection  que  la  loi  de  1793  assure  à  tout 
genre  d’écrits.  «  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  d’usurpé  que  le  litre, 
dit  Merlin,  celte  loi  serait  violée  »  (2). 

■ 

«  L’auteur  <run  ouvrage  n’est  pas  moins  propriétaire  du  litre 
de  son  ouvrage  que  du  corps  de  l’ouvrage  lui-même 5  en  elTet,  le 
titre  est  le  moyen  à  l’aide  duquel  un  ouvrage  est  connu  du  pu¬ 
blic,  soit  dans  la  librairie,  soit  dans  la  littéralure;  c’est  le  titre 
qui  empêche  les  confusions  entre  les  ouvrages  différents  j  enfin, 
le  titre  d’un  ouvrage  est,  rclativemenl  au  public  et  auX  auteurs, 
une  partie  importante  et  nolable  de  l’ouvrage»  (3).  «  I>e  titre,  dit 
encore  M.  lllanc,  est  / Va d’un  ouvrage;  il  appartient  à 
celui  qui  le  premier  l’a  adopté.»  De  ces  principes,  il  résulte  que 
le  propriétaire  du  titre  a  le  droit  d’on  poursuivre  l’iisiirpation 
parles  voiesquelui  ouvre  la  loi  de  1703  combinée  avec  l’art.  425 
du  Cod.  pénal  (voirn®  817),  et  non  pas  seulement  par  l’action 
civile  en  dominages-întérêts  fondée  sur  l’art.  1382  du  Cod.  Nap. 

'S'ofp.  Mc  1»  iioiiTcaiilc  cl  (le  lu  wpcciulilé  du  litre. — 

De  la  nature  môme  du  titre  qui  constitue  pour  son  auteur  le 
moyen  de  distinguer  et  de  Hpécialiser  son  œuvre,  il  résulte  une 
conséquence  importante  pour  la  solution  d’une  foule  de 
questions  fort  délicates  dans  la  pratique.  C’est  que  le  litre  n’est 


(I)  Lacan ^  L  3,  n,C4&* 

(S)  Questiùns  de  droit,  Propriété  litUrairej  J  1  — VairLïSCàîl,  t*  3,  n. 

(:î)  Paris^  6  février  1852,—  Orléans,  iO  juillel  1854,  —  Voir  Renouard,  □* 
Conirà,  Gaslarabide,  D,  i9!;-30i. 
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une  propriété  particulière  que  quand  il  atteint  vraiment  son 
l)Ut,  à  savoir,  d’étre  spécial  à  l’ouvrage  qu’il  entend  dési¬ 
gner.  D’où  il  suit  (|u’un  litre  déjà  connu,  comme  celui  de 
Traité  des  étudesj  ou  un  titre  banal,  s'appliquant  de  lui- 
méme  à  toute  une  catégorie  d’ouvrages ,  tel  que  celui  de 
Dictionnaire  françuiSj  ne  sauraient  être  revendiqués  comme 
une  propriété  particulière.  La  raison  en  est,  dit  avec  jus¬ 
tesse  M.  Gastambùlc,  qu’en  pareil  cas  l’auteur  «  n’a  pas 
donné  à  son  ouvrage  une  désignation  véritable,  e’esl-à-dire  une 
désignation  spécialement  appropriée ,  et  qu’il  ne  peut  être  en 
son  pouvoir  de  déshériter  toute  une  classe  d’ouvrages  <le  la  dé¬ 
nomination  naturelle  et  nécessaire  qui  leur  appartient  dans  notre 
langue.  (1)  » 

En  général,  les  auteurs,  pour  caractériser  leur  titre,  ajoutent 
à  l’expression  générique  et  du  domaine  de  tous  traité ^  abrégé, 
histoiref  eoars^  quelque  qualification  qui  indique  l’objet  parti¬ 
culier  du  livre. 

757.  De»  Biatfiii'clle»,  mai»  »n»eepa< 

tibic»  d’ètrc  reinpiarée». — La  difïîcullé,  dans  l’application, 

c’est  de  distinguer  les  dénominations  purement  et  simplement 
empruntées  à  un  usage  généralement  établi,  qui  ne  sauraient 
être  attribuées  exclusivement  à  personne,  de  celles  qui  ont  été 
plus  ou  moins  ingénieusement  choisies  aün  de  donner  un  cachet 
propre  à  l’idée  de  l’auteur.  Pour  trancher  celte  difIiculté,on  devra 
se  demander  si  la  désignation  du  livre  peut  être  remplacée  par  une 
autre  qui  s’applique  également  à  la  même  catégorie  d’ouvrages  ; 
car,  alors  même  que  lu  désignation  serait  parfaitement  natu¬ 
relle,  convenable,  il  n’y  aurait  pas  moins  litre  exclusifau  prolil  de 
celui  qui  l’aurait  inventée  le  premier,  si  une  autre  ilésignation 
pouvait  rendre  également  la  même  pensée.  Ce  principe,  fonde 
sur  l’équité  aussi  bien  que  sur  le  droit,  suilU,  ce  nous  semble, 
s’il  est  fcrmemciil  appliqué,  à  la  solution  de  toutes  les  questions 
particulières. 

Nous  nous  bornerons  à  un  exemple  récent  et  mémorable. 
C’est,  selon  nous,  avec  la  plus  juste  raison  qu’il  a  été  jugé  par  la 
Cour  d’Orléans,  contrairement  aux  décisions  antérieures  de  la 
Cour  de  Paris,  que,  si  le  litre  de  liiographie  est  une  expression 
générique  qui  appartient  à  tous,  ia  dénomination  de  liiographie 
unit  erselle,  ancienne  et  moderne,  a  tous  les  caractères  d’un  litre 


(l)  Voir  MerlrQjOuMdoft  de  droit, Propriété  iittéraire;  Gûu]&t  ei  Merger, n.  77; 
Gaslauikiiiic,  o.  198. 
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propre  cl  cxcliisif.  En  edel,  bien  qu'elle  rende  Irès-nalurelle- 
inentla  pensée  de  l'aute-ur,  elle  peut  être  remplacée  par  d’autres 
qui  en  sont  l’équivalent  exact  pour  des  ouvrages  du  môme  genre, 
telle  que  colle  de  IHographie  générale  (1). 

75M.  Un  litre  dcfü  joiiriiiiiix. —  Le  titre  d'un  journal  est, 
aussi  bien  que  celui  do  tout  autre  ouvrage,  et  aux  conditions  qui 
viennent  d’étre  déterminées,  une  propriété  véritable.  Elle  dure 
autant  que  le  journal  lui-inéine,  mais  aussi,  suivante.  Keiiouard, 
elle  linil  avec  lui.  «  Le  litre  d’un  journal  qui  a  cessé  d’exister 
peut  être  adopté,  dit  le  savant  iiiagislrat,  par  toute  personne  vou¬ 
lant  fonder  un  autre  journal  sous  le  même  titre,  à  la  condition , 
toutefois,  que  les  précautions  necessaires  seront  prises  pour  que 
la  responsuhilité  légale,  pécuniaire  et  môme  morale  des  pro¬ 
priétaires  et  rédacteurs  du  journal ,  qui  existait  précédeinmeiil 
sous  ce  titre,  ne  se  trouve  en  rien  engagée  par  la  publication  du 
Journal  nouveau  »  (2).  Celte  solution  ne  nous  parait  pas  à  l’abri 
de  sérieuses  objections. 

On  verra  plus  loin  quand  un  titre,  réunissant,  d’ailleurs,  les 
caractères  nécessaires  pour  constituer  une  propriété,  doit  ôlre 
considéré  comme  usurpé  fii"  817). 

7ÔÎI.  Ile»  nom»  d’rtiilcui*»* —  Quant  au  nom  d’un  auteur, 
envisagé' en  lui-môme,  il  ne  i)eut,  t'i  aucun  égard,  être  un  objet 
de  propriété  littéraire.  C’f'st  une  propriété  d’une  nature  plus 
haute  et  plus  générale,  mais  qui  n’est  protégée  que  par  les  prin¬ 
cipes  du  <lroit  commun,  à  moins  que  l’iisurpalion  n’atteigne, 
outre  le  nom,  tout  ou  partie  des  ouvrages  auxquels  ce  nom  a 
pu  être  atlaclié  (3). 

S  iii- 

Dit  dépôt  des  œiturcs  Uuéraim. 

SO.\IMAIHE. 

7tiÙ.  Du  ùù]K}t  lies  lîerilB  et  <io  ses  elïets. — HH.  Le  tlépôl  rélro;i£îU  mv 
les  faits  antérieurs^ — 7G2.  Le  (lé|K^I  etïeeliié  par  riiupriuieiir  estsuHî- 
sant. — Du  dépôt  des  arlk'les  de  journaux*  —  7ü4.  Dispense  de 


(I)  Orléans,  juillel  i854  (Sirey,  65J.49).  —  Coniriî,  Vmn,  «  féïrier  l«3* 
(Fume  c*  Miehaii(i) ;  4  mars  (alT.  Didol),  —  L'nrrÉt  de  cassation  du  le  juillet 
1SS3  ne  tranclio  pas  la  question  en  droit  ;  il  se  liorne  à  déclarer  souveraines  sur  ec 
point  les  appréciations  de  fait  lîe  Tarrét  de  Paris  précité* —  Voir  le  rapport  de  Qiié- 
iiaiill(SK'ey,  ;  voir  encordé  arrêts  dé  Paris  i^Mévrier  [B?A  \  3  orlobre 

1835^  etc* — Gastanildde,  n,  et  Kenouard,  ji*  nG. 

(*i)  Itenouord,  t*  2,  n,  — Voir  arrêt  deParisdu  15  avril  1834* 

(3)  Paris,  àû  niijrs  ï 820*— Renouard,  57, 
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toiu  (iéiiüi  à  l'égardî^es  uimiuscrils  el  des  discours. —  7Go.  Pu  dé|>ôt 
de  la  part  des  ailleurs  étrangers. 


9€MI.  Hii  dépôt  Ac»  écrits  et  de  ses  effet  s*  — La  pro¬ 
priété  d’un  écrit,  comme  celle  (le.s  dessins,  des  marques  de  fa- 
bri(|ue,  etc.,  résulte  de  rinvention  de  la  composition  môme  de 
l’ouvrage^  mais  l’exercice  du  droit  de  l’auteur  est  subordonné 
à  raccomplisscment  de  la  formalilédu  dépôt  de  üeuæ  (‘xemplairea 
à  la  jiréfccture,  dans  les  départeinenls,  ou  au  ministère  de  l’inlé- 
ricur,  à  Paris  (décret  du  19  juillet  1793,  art.  G;  ordonnance 
royale  du  9  janvier  1828)  (1). 

Le  dépôt,  pour  raecornplissement  duquel,  d’ailleurs,  aucun 
délai  fatal  n’est  fixé,  ne  constitue  pas  la  propriété  de  raulcur  ; 
il  ne  fait  pas  preuve  de  rexistence  de  cette  propriétéj  il  clablil 
seulement  une  présom|)lion,  qui  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire,  et  if empêche  pus  le  déposant  d’être  dépos¬ 
sédé  judiciairement  de  la  qualité  d  auteur  (2).  Le  dépôt,  toutefois, 
est  essentiel,  en  ce  sens  qu’il  est  le  préliminaire  indispensable  de 
toute  action  en  contrefaçon  de  la  part  de  l’auteur. 

'î6t.  Le  «lépôt  rcteofijçii  leiü  fiiiti»  :iiitérieiii‘f»*  — 
De  la  combinaison  de  ces  princi]ies  il  résulte,  selon  nous, 
comme  nous  l’avons  reconnu  à  Tégard  des  dessins  et  des  marques 
de  fabrique,  cette  conséquence  importante,  qu’une  fois  le  dépôt 
elfectué,  fauteur  peut  se  plaindre  de  toute  atteinte  portée  à  sa 
propriété,  même  antérieurement  à  l’accomplissement  de  cette 
formalité.  iNous  ne  saurions  admettre,  avec  WM.  Gastambide  et 
Lacan,  que  le  fait  de  la  publication  antérieure  au  dépôt  puisse 
être  réputé  uu  abandon  au  domaine  public  de  la  propriété  de 
l’ouvrage  (3). 

Bien  que  l’intérêt  pratique  de  cetlo  question  ait  diminué  par 
l’obligalioii  imposée  à  l’imprimeur,  sous  peine  d’amende  (voir 
n“  220},  d’elîectuer  le  dépôt  avant  la  publication,  elle  peut  .se 
présenter  toutes  les  fois  qu’il  y  a  eu  ilépôl  irrégulier,  et  surtout 
quand  il  s’agit  de  la  propriété  des  articles  des  journaux  quoti¬ 
diens  (voir  n"  7Ü3  ci-après). 


(l)C.  cass,,  1*'  mars  ISô^  (Terry),  conclusions  conrornies  de  M.  Dupin. 

(a)  JugetuetU  deCoutances  du  si  aoùl  ma-i,  cité  par  Jîlanc,  p.  S5i. 

(si  Tribunal  d'appel  de  la  Seine  8  frimaire  an  si  et  annotatioa  sur  ce  jugement 
{Deïilleneuïe,coll.  nouv.  à  la  date).— Tribunal  de  Paris,  (8  mai  185G.— Voir  la  disser¬ 
tation  de  Blanc,  p.  352  elsuin — Devilletieuve  et  Massé,  v*  Propriété  littéraire^  u.  92; 
Renouard,  t.  2,  n.  2 1 8. —Confr A, Gastambide, n.  I25  ;  Lacan,  Légtilaiion  det  1/(^4- 
trei,  l,  2,  n.  653.— Voir  sur  la  question  les  monumenls  de  jurisprudence  cités  par 
ce  dernier  auteur. 
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903.  I.cdépùt  errccÉDc  pnp  l'imprimeur  est  suffÏB 
«tant.  —  Il  ii’cst  pas  nécc.ssaire  ^  que  !e  dépût  soit  effectué 
par  l’auteur  lui-môrac.  DVprès  la  jurisprudence  actuelle,  con¬ 
forme,  du  reste,  à  un  usage  constant,  le  dépût  que  l’imprimeur 
est  tenu  de  faire  avant  la  publication  (n®  220)  remplit  en* 
tièrement  le  vœu  de  la  loi  et  profite  également  à  l’auteur. 
A  Paris,  la  direction  de  la  librairie  exige  de  l’imprimeur  la  dé* 
claratlon  du  nom  de  l’auteur.  Si  toutefois  le  nom  de  rautcur*ne 
se  trouvait  inscrit  ni  dans  la  déclaration  ,  ni  dans  le  titre  de 
l’ouvrage,  le  dépût  pourrait  être  considéré  comme  irrégulier  vis* 
à*vis  de  ce  dernier  cl  rendre  son  action  non  recevable  (l). 

96:1.  Du  dépôt  de»  iirtiele»  de  joiienaiix*  —  La  forma¬ 
lité  du  dépôt  est  exigée  à  l’égard  de  tous  les  écrits  imprimés, 
même  à  l’egard  des  journaux  quotidiens;  les  modifications  ap¬ 
portées  aux  obligations  des  imprimeurs,  à  cause  delà  rapidité 
de  la  publication  des  feuilles  quotidiennes  (n®  235),  ne  font  pas 
disparaître,  à  l’égard  des  ailleurs,  la  nécessité  de  déposer  leurs 
articles,  s’il  veulent  en  revendiquer  la  propriété  (2),  Cette  solution 
vient  confirmer  l’opiiiion  par  nous  émise  que  le  dépôt  est  cnîcace 
par  cela  seul  qu’il  précède  la  poursuite,  bien  qu’ilsoit  posté¬ 
rieur  à  la  publication  (n“7Gl);  ce  n’est,  en  effet,  que  dans 
ces  dernières  conditions,  que  le  dépôt  est  possible  à  l’égard  des 
articles  de  journaux. 

964*  Di»pcn»e  de  tout  dépôt  :i  Tégiifd  de»  BuauiiM 
»crit»  et  de»  di»coni*».  —  l^a  jurisprudence,  interprétant  la 
loi  d’après  les  nécessités  impérieuses  de  la  pratique,  a  décidé 
que  le  dépôt  n’est  nécessaire  que  pour  les  ouvrages  imprimés, 
qui,  seuls,  en  effet,  sont  susceptibles  d’èlre  soumis  à  cette  for* 
maillé.  En  conséquence,  la  poursuite  de  l’auteur  serait  rece¬ 
vable,  si  son  œuvre  avait  été  contrefaite  alors  qu’elle  n’élail  en¬ 
core  qu’en  manuscrit,  et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  n’avait  été 
émise  que  sous  forme  de  discours  (3). 

96».  Du  dépôt  de  lu  purt  de»  nutcur»  étruiigcr».— 
Les  auteurs  étrangers  ne  peuvent,  en  général,  d’après  le  décret 
du  28  mars  1852,  invoquer,  en  France,  la  protection  accordée  à 
la  propriété  littéraire,  qu’à  la  condition  d’effectuer  le  dépôt 


[1)  C.  cass.,  20  août  1852  (tîourrel);  I*'  mars  1854  (Terry).  —  Rouen,  lO  ei  13 
déceuilire  1830  (Pommier,  Rivoire). —  Uevilleneuve  el  Massé,  v*  Propriété  Uiléraire, 
11.  29.— Confrâ,  C.  cass,,  50  juin  1852  (Noël  et  Chapsal). 

(2)  Paris,  2S  novembre  i83f>(i?<ïfl/‘e«cl.—C.  cass.,  29  octobre  1830,—Vûir  Rianc, 
p.  357.' — CoJiirà,  Gastariibide,  Traité  det  eontrefaçom, 

(5)  C.  cass.,  17  novembre  18  u  ;  Paris,  27  août  1828  ;  Lyon,  IT  juillet  1845  (Marie), 
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comme  les  Français  c«\-mâines.  ToutcfoiSj  il  en  est  autrement 
pour  les  auteurs  originaires  des  Etats  avec  lesquels  la  France  a 
conclu  des  conventions  relatives  à  la  propriété  littéraire,  dans 
lesquelles  la  formalité  du  dé])(U  n’est  pas  prescrite.  Se  trouvent 
ainsi  exempts  de  Fobligation  du  dépôt  les  auteurs  des  États  sui¬ 
vants  :  Bade,  Brunswick,  Hanovre,  Hesse-Casscl,  Hesse-Darni’ 
fitadt,  liesse-Homhourg,  Nassau,  Oldeiilnnirg,  Beuss  (branches 
aînée  et  cadette),  Sardaigne,  Saxe-Weimar,  Sch\varzbourg-Ku- 
dolstadt,  Schwarzl)Ourg-Sondersliauscn,  Waldcck  (l). 

S  'V.  . 

Durée  de  la  propriété  littéraire. 

SOMMAIRE. 

700,  Dui’ée  limitée  de  Iji  iiropiiété  tiltéraîro.  Peux  péiiodes  dîsiinctes, 

—  7t)7,  Première  période.  Durée  égale  à  celle  <le  la  vi(^  de  rautetii-, 

—  70R,  Durée  tie  la  pro|iriélé  de  rÈUti ,  des  sociétés  savantes.  Dis- 
tiiielioii. — 700,  Dorée  de  la  propriété  des  œuvres  colirctives  en  gé¬ 
néral.  —  770,  Du  cas  où  rœitvre  collective  est  coiiçtie  et  dirigée  ])ar 
un  seul. — 77J,  Seconde  période.  Droit  de  la  veuve, —  772.  ïtroîl  des 
enfants  et  descendants. — 77;i,  (le  droit  est  applicable  aux  enfants  «l’tin 
premier  inariage, —  77i,  [,e  droit  des  dcseendatits  directs  ne  se  con¬ 
serve  pas  au  ju-nfit  de  leurs  héritiers, — 7To.  (,a  survie  d'im  seul  deis- 
cendanl  maiiitieui  ce  droit, — 770.  Droit  des  successeurs  autres  que  les 
descendants  directs, —  777,  Durée  du  ilroil  des  cessionnaires, — 778, 
A  qui  prolîle  l'extensiou  donnée  à  la  tlurée  de,  la  i)ropriéié  littéraire 
loi'Sipie  la  propriété  a  été  cédée.  —  77'J.  Durée  de  la  juofiriélé  des 
œtivres  p<»stlmmes, 

t  (■<*,  Durée  limitée  <1e  la  pro|ii*iété  IHt  éraire.— Deiixc 
période»  cliMiiictew.  —  La  propriété  littéraire,  créée  par  la 
production  même  de  l’écrit  et  rendue  efficace  par  le  dépôt,  n'a 
pas  une  durée  illimitée.  Le  terme  fixe  par  la  loi  à  celte  durée 
est  le  résultat  d’une  véritable  transaction  entre  le  droit  naturel 
de  Fauteur  sur  son  œuvre  et  le  droit  qui  naît,  pour  la  société, 
tant  des  éléments  qu’elle  a  fournis  aux  compositions  de  l’auteur 
que  de  la  protection  spéciale  qu’elle  lui  a  accordée(n‘'  710).  La 
durée  de  la  propriété  littéraire  se  divise  en  deux  iiériodes,  qu’il 
faut  envisager  séparément.  La  [)rcintère  est  égale  à  la  vie  de  Fau¬ 
teur  lui-inème;  la  secomlc  varie  suixant  les  successeurs  que 
Fauteur  laisse  après  lui. 

Première  période. — Durée  égale  à  celle  de  la 
vie  de  railleur.  —  Quant  à  la  [Jromière  période,  il  n’y  a  au- 


(i)  Voir  Deblaio,  Légitlation  de  la  propriété  iiUeraire,  p,  2A. 
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cune  difficulté  si  l’ouvrage  émane  d’un  seul  auteur.  D’après 
les  termes  tormels  de  l’art,  l  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  la  pro-  ' 
])riété  subsiste  pendant  lu  vie  mtière  de  rautcur,  soit  qu’il  en  ait 
conservé  la  jouissance,  soit  qu’il  l’ail  transmise  à  d’autres  :  quel 
que  soit  le  propriétaire,  c’est  de  rcxistencc  de  l’auteur  quedépend 
celle  de  la  propriété  (1). 

i>iipée  «le  la  ppopeiélé  «le  rÉtnt^  «lés  sociétés 
siiTaiites.'-llistiiieftoii.  —  Si  c’est  l’Étal  ou  une  adminis¬ 
tration  publique  qui  a  fait  composer  l’ouvrage,  la  durée  de  la 
propriété  est  par  là  même  perpétuelle,  il  en  est  ainsi  à  l’égard 
des  œuvres  collectifes^  résultant  de  la  coopération  véritablement 
indivise  des  membres  des  académies  et  sociétés  savantes  légale¬ 
ment  instituées  pour  publier  certains  ouvrages,  comme  le  Dic- 
Lionnaire  de  l’Académie. 

Quand  il  s’agit,  au  contraire,  d’une  simple  collection  de  tra¬ 
vaux  distincts,  comme  celle  des  Mémoires  de  l’académie  des 
sciences,  c’est  la  durée  de  la  vie  de  l’auteur  de  chacun  des  ar¬ 
ticles  qui  détermine  l’époipie  où  ils  tomberont  dans  le  domaine 
public  (2). 

Dtméc  «Ic^  la  propriété  «les  «euvrcM  collectfTes 
«*n  général — Si  l’ouvrage  a  pour  auteurs  plusieurs  individus 
y  ayant  collaboré  au  niêmc  titre  et  en  leur  nom  personnel  (voir 
n“  72à},  la  propriété  réside  sur  la  tète  de  tous  et  s’étend,  pour  la 
première  période  de  sa  durée,  jusqu’au  décès  du  survivant  d’eux: 
telle  est  ropiuion  de  >LM.  Gaslumbide,  itenouard  et  Blanc,  opi¬ 
nion  fondée  j^rincipulctnenl  sur  cette  raison  péremptoire,  qu’il 
ne  peut  se  faire-  (ju’un  ouvrage  ai)parlienne  en  commun  à  des 
individus  cl  au  doinutne  public  (3). 

ssn.  Un  caf4  où  rœnvre  collectiTC  est  courne  et  «II- 

J 

rigée  par  nii  ««ciil.  - —  Quand ,  au  lieu  de  prendre  part  à 
l’œuvre,  au  litre  égal  de  coauteur,  plusieurs  ceri vains  ont  été 
employés  à  lu  composition  d’une  œuvre  collective  entreprise  et 
dirigée  par  une  seule  personne,  c’est  sur  la  durée  de  la  vie  de 
celle  personne,  réputée  l’auteur  véritable  de  rœuvre(voir  n"  72(i), 
(juese  règle  généralement  celle  de  la  propriété  de  chacune  des 
liartics  de  l’ensemble,  sans  que  le  décès  de  chacun  des  colla¬ 
borateurs  puisse  entraîner  isolément  racquisilion  au  domaine 
public  (le  son  travail  particulier.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cas- 


(i)  Uetiouari!,  t.  2,  a.  87, 

(t2)  GasUnubide^  d-  14 1, 14S;  Renouard,  n.  Iû4, 

(3)  Voir  RcDüuard^  n,  97  j  Blanc,  573  ;  Gaslainbiile^  n*  159. 
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salion  a  décidé  dans  Tadaircdc  la  lîiographié  Michûud  (l)  (voir 
néaiiiiiüiiis  la  noie  du  ii"  726). 

tin  ce  (lui  concerné  les  jounuuix,  s’il  e.st  certain  tiuc  la  pro¬ 
priété  de  la  collection  est  attachée  à  rexislcnce  du  propriétaire 
même  du  journal,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  propriété  des 
articles.  La  présomption  admise  d’après  Tusage,  que  les  auteurs  de 
ces  articles  se  réservent  !a  faculté  de  les  reproduire  pouf  leur 
compte  personnel  (n”  742),  doit  faire  conclure,  qu’i\  la  dilTcrcncc 
des  ouvrages  collectifs  d’iineiiature  permanente,  la  durée  du  droit 
sur  les  éléments  divers  de  ces  feuilles  journalières  se  règle 
d’après  la  vie  de  leurs  auteurs  (2). 

îî  1.  Scroiiilc  période.  —  Droit  de  la  veuve.  —  La  se¬ 
conde  période  de  la  durée  de  la  propriété  littéraire  commence  à 
la  mort  de  rauleur.  Fixée  sans  distinction  à  10  ans  par  la  loi  de 
1793,  celte  durée  a  été  modiiiée  et  étendue  par  le  décret  impé¬ 
rial  du  5  février  1810  (art.  39  et  40)  et  par  la  loi  du  8  avril  1854. 

La  propriété  littéraire  sulîsistc  au  profit  de  la  véuve  de  l’au¬ 
teur  pendant  toute  l’existence  de  celle-ci,  si  ses  conventions 
inalriinoniaies  lui  donnent  droit  à  cette  propriété,  soit  qu’i!  y 
ail  eu  à  cet  égard  conventions  expresses,  soit  que  les  œuvres  du 
mari,  d’après  un  principe  génémlemenl  admis,  soient  tombées 
de  plein  droit  dans  la  communauté  (3). 

«  Les  conventions  matrimoniales  donnent  droit  à  la  jouissance 
viagère  spéciliée  par  l’art.  39,  lorsque  la  veuve  est  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle  (4). 
Aux  termes  des  principes  généraux  du  droit,  l’œuvre  du  mari, 
cssenliellemcnl  mobilière,  tombe  dans  la  communauté  et  prollto 
i\  la  société  conjugale,  non-seulement  pour  scs  produits,  mais 
encore  pour  la  valeur  capitale;  c’est  l’ouvrage  même  qui  lui  ap¬ 
partient,  et  une  pareille  propriété  n’élanl  pas  susceptible  de  di¬ 
vision,  ne  pouvant  pas  surtout  se  partager  avec  le  domaine  pu¬ 
blic,  la  veuve  est  appelée  à  en  recueillir  viagèrcmciil  les 
fruits  »  (5). 


(1)  C.  cass.,  juillet  ISSIS;  Orléacs,  19  juillet  18S4.  —  Conirà,  Paris^  4  mars 
1853;  Amiens,  décembre  1853, — Voir  le  rafiport  très-remarquable  de  M.  le  con¬ 
seiller  QuénauU  elles  aulorilés  qu'il  cite  dans  les  deux  sens  (Sirey,  £i3.i.558el  s.l. 

(2)  Voir  Henoiiard  n»l64;  Blanc,  p.  583. 

(3)  Tribunal  de  la  Seine,  96  juillet  1837,  —  Blanc,  p.  323;  Zachartæ,  Drai^eivU,  , 
S  507,  note  8;  DuranlDD,  t.  14,  n.  isa.^Conlrà, Toullier,  t.  lï,u.  1I6  ;  Batlur, 
Communauté',  Renoua rd,  1,  2,  p,  129, 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  8  avril  1854. 

(5)  Deîalaio,  p.  is, — Juiienienl  du  tribunal  de  la  Seine,  l'^  février  1854. 
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Lorsque  la  veuve  recueille  la  propriété  des  œuvres  du  mari 
non  en  vertu  de  scs  conventions  matrimoniales,  mais  à  titre  de 
legs  ou  de  succession  ordinaire,  elle  n’a  que  les  droits  de  tout 
successeur  (voir  n®  77G). 

MM.  Blanc  et  Gastambide  sont  d'avis  que  le  mari  survivant 
d’une  femme  auteur  peut  réclamer,  par  identité  de  motifs,  le 
droit  créé  par  le  décret  de  1810  au  profit  de  la  veuve  (l).  Les 
termes  formels  du  décret  ne  permettent  guère  d’adopter  cette 
opinion  que  combat  M,  Uenouard  (t.  II,  n®  185). 

l^a  propriété  de  la  femme  survivante  continue  celle  de  l’auteur 
au  même  titre.  La  veuve  est  complètement  assimilée  sous  ce 
.  rapport  à  l’auteur  lui-méme,  et  ce  n’est  que  lorsqu’elle  vient 
à  décéder  que  commence  à  courir  le  droit  temporaire  des  enfants 
et  autres  successeurs,  réglé  ainsi  qu’il  suit. 

Kroil  eiifiiiits  et  (le»«c*eH4laiit»."Les 


(le  rauleur,  mais  non  ceux  que  sa  veuve  aurait  eus  d’un  autre 
mariage  (2),  conservent  la  propriété  littéraire  pendant  trente 
ans  qui  eourenl  à  partir,  soit  du  décès  de  l’auteur  lui-méme,  soit 
du  décès  de  sa  veuve  (loi  du  8  avril  185'i). 

Bar  le  mot  enfants  il  faut  entendre  ici  tous  les  descendants 
légitimes  en  lifjne  directe^  môme  les  enfants  adoptifs(3);  mais  on 
ne  saurait  assimiler  aux  enfants  les  ascendants  et  autres  ayants 
cause,  comme  l’a  soutenu  à  tort  M.  Locré  (4).  Quant  aux  enfants 
naturels  ils  sont  traités  comme  les  autres  successeurs. 

7  r.e  clt*oil  :ipi>lic!:i1>Ie  aux  enraiit»  d'iiii  prea 
■nier  iiiariage.  —  Quoique  l’art.  39  du  décret  parle  spéi’ialc- 
ment  des  enfants  issus  du  mariage  de  l’auteur  et  de  sa  veuve, 
il  nous  paraît  certain  que  les  enfants  de  ranteiir  issus  d’un  prc’ 
mier  mariage  ont  également  la  propriété  de  trente  ans.  Autre¬ 
ment,  il  faudrait  admettre  que  le  second  mariage  de  leur  père  les 
a  prives  d’uii  droit  tjui  leur  était  acquis,  ce  qui  semble  impossi- 
Ide  (5).  Cette  interprétation  est  conlirmée  par  les  termes  gé¬ 
néraux  de  la  loi  du  8  avril  1854, 

7  •  i.  Le  droit  dc»de»reiid:iiit»  directs  ne  secoiisei'vc 
pasiiii  pi'olit  de  leurs  liéritîers.- — Le  droit  de  trente  années 
s’éteint  avec  la  descendance  directe  à  liujuelle  seule  il  est  ac- 


(1)  Voir  dons  !e  même  sens  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  l,  n.  111. 

Tribunal  de  la  Seine,  avril  1836. — ttenouard,  U  2,  n,  i-ta. 

(5)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  A  tuai  1823,  cité  par  Gaslambide,  n.  Iô6. 
—Uenouard,  t,  2,o,  1S9,  140.— Conlrà,  Blanc,  p.  577. 

(4)  Voir  Lacan,  t,  3,  n»  686. 

(5)  Voir  Uenouard,  n.  ua.— Conirà,  Blanc,  p.  378. 
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conlé,  el  ne  saurait  se  conserver  en  faveur  des  héritiers  des  en¬ 
fants.  Ceux-ci  ne  pourraient  qu’achever  la  période  de  dix  ans, 
établie  en  faveur  de  tous  successeurs  (n®  776),  si  elle  n’était 
point  terminée  au  décès  des  descendants  directs. 

7'}*'».  Ln  üiirvic  il’iiu  »ciil  clcscciidaiit  tiiaiiitîent  le 
flroit. — Nous  pensons  avec  M.  Itenouard  quede  méme  que  la  sur¬ 
vie  d’un  seul  des  coauteurs  maintient  la  propriété  littéraire  pour 
les  héritiers  des  autres  (voir  n*  769),  de  même  la  survie  d’un  seul 
des  descendants  directs  conserve  à  tous  les  intéressés  la  propriété 
pendant  trente  ans.  Le  principe  général  qui  résout  toutes  les 
questions  de  ce  genre  est  que  la  propriété  littéraire  subsiste  au 
profit  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  tant  que  dure  le  droit  d’une 
seule  des  personnes  que  la  loi  y  appelle  (1). 

9  9 6.  Droit  des  siicccssciirs  autres  fine  les  descen¬ 
dants  directs. —  Les  hériUerfi  et  tous  mcceaseui^s  (enfants 
naturels,  conjoint  survivant,  etc.)  (2),  autres  que  les  descen¬ 
dants,  ne  conservent  la  propriété  littéraire  que  pendant  dix  ans  : 
période  qui  à  leur  égard,  et  à  la  dilTércncc  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  enfants,  nous  paraît  courir  à  partir  du  décès  de  rauteur  même 
quand  la  veuve  survit.  D’où  il  suit  que  le  droit  des  héritiers  ne 
s’exerce  que  si  la  veuve  appelée  [air  scs  conventions  matrimo¬ 
niales,  décède  dans  les  <iix  ans.  Telle  est  la  solution  qui  ressort 
du  rappnjchement  de  l’art.  39  du  décret  de  1810  et  de  l’art.  2  de 
la  loi  de  1793  (3). 

Les  successeurs  testamentaires  el  tous  légataires  sont  ap[)elés 
au  droit  décennal,  comme  les  héritiers  auxquels  ils  doivent  être 
assimilés  cl  non  pas  aux  cessionnaires  {\). 

îîî.  Durée  «lii  <leoif  ile^  ceMMiuiiiiiiireü). —  Üuand  l’au- 
Icur  a  cédé  ses  droits  à  des  tiers,  par  acte  entre  vifs,  el  suivant 
l’un  des  modes  qu’on  examinera  ci-après  (n“  782)  la  durée  du 
droit  du  cessionnaire  ne  se  règle  pas  sur  rcxislence  de  ce  dernier, 
mais  sur  celle  des  divers  successeurs  dont  il  vient  d’être  question, 
alors  même  qu’ils  ne  devraient  plus  participer  en  rien  à  la  pro¬ 
priété. 

En  cas  de  cession  temporaire,  rauteur  ou  scs  successeurs  re¬ 
prennent  à  l’expiration  du  délai  fixé  les  droits  que  leur  donne  la 
loi;  en  cas  de  cession  déüiiitive  le  droit  du  cessionnaire  subsiste, 


(i  j  Voir  Renouarti,  n.  147,  (  ig. 

(â)  Voir  Renouard,  1S3-156. 

(3)  Voir  Renouard,  l.  2,  n.  isO,  et  jugement  du  28  avril  1826  ;  Lacan,  t.  2,  n.  687. 
—  Contrà,  Diane,  p,  577,  el  Pic,  Code  det  imjirmeurs,  tibraîret^  etc.,  p,  179,  ISt. 
fi)  Voir  Gaslambide,  n,  i56. — Contré,  Diane,  p,  579. 
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d’iiprcs  Tari.  40  du  décvddc  1810,  aiilanl  qu’eùl  duré  celui  du 
dernier  successeur  île  l’auteur  s’il  n’y  avait  pas  eu  cession  (1). 

9  9M.  A  qui  proftlv  l'extciistioii  cloiiiicc  à  la  durée 
de  la  propriélé  lillcraire  lortiqiie  la  propriété  a 

été  cédée?  —  Les  extensions  successives  données  à  la  durée 
de  la  propriété  littéraire  jiar  le  décret  du  5  février  1810  et  la  loi  * 
(tu  H  avril  ont  fait  naître  une  question  des  plus  délicates, 

celle  de.  savoir  si  la  durée  du  droit  du  eessionnaire  demeure  celle 
qui  était  fixée  pour  la  durée  du  droit  des  successeurs  de  railleur 
par  la  Jé^^islation  existante  au  moment  de  la  eessiop,  ou  si  elle 
s’étend  conformément  aux  dispositions  de  la  législation  nou¬ 
velle.  Ija  jurisprudence  a  décidé,  jusqu’à  présent,  que  l’exlonsion 
de  la  durée  de  la  propi  iélé  littéraire  prolile  exclusivement  aux 
successeurs  de  rauleiir,  et  nullement  au  cessionnaire  (2), 

Cette  décision  ulisolue  n’est  pas,  selon  nous,  admissible  j  elle 
donnerait  lieu  à  des  ditncullés  ou  plutôt  à  des  impossibilités 
|)ratiqucs  qui  ne  paraissent  pas  avoir  clé  envisagées,  et  la  ques¬ 
tion,  irès-anliie  et  très-complexe,  nous  semble  réclamer  des  dis- 
Unclions, 

Il  est  vrai  que  c’est  la  législation  existante  au  moment  de  la  ces¬ 
sion  que  les  parties  doivent  être  présumées  avoir  eue  en  vue  dans 
le.urs  conventions,  cl  qui  doit,  par  consc(|uenl,  en  [)riiicipc,  faire 
la  loi  du  contrat.  Mais,  pour  l’application  de  ce  principe,  il  faut 
distinguer  dans  les  cessions  deux  choses  esscnlicllement  diffé- 
ronles,  et  qu’on  a  peut-être  confondues  :  la  transmission  de  la 
propriété  au  cessionnaire  elle  prix  do  cette  transmission. 

Quant  à  la  transmission  de  la  propriété,  si  elle  a  été  faite 
d’une  manière  absolue  (et  nous  nous  plaçons  dans  cette  iiypo- 
Ihèsc),  il  est  iinpossilde  d’admettre  qu’elle  ne  doive  pas  être  main¬ 
tenue  à  l’égard  du  cessionnaire,  nonobstant  rextension  donnée  à 
la  durée  de  la  propriété.  Kn  elfet,  le  cessionnaire  n’ayanl,  d’après 
la  loi  existante,  en  perspective,  à  l’expiration  de  son  droit  pri- 
Aatif,  que  le  retour  de  l’œuvre  au  domaine  public,  a  pu,  sans 
aucune  entrave  quelconque,  préparer  toutes  les  combinaisons 
possibles  pour  ex])lüiter  celle  œuvre,  soit  exclusivement,  soit, 
plus  tard,  en  concurrence  avec  Je  domaine  public,  mais  sans 
jamais  craindre  de  rencontrer  l’obstacle  d’un  droit  prhilégié  en 
opposilion  a\ec  le  sien.  Or,  si  le  droit  dc,s  succe.sseurs  de  l’au- 


(i)  Voir  Blanc,  p.  579. 

(»)  Jiigenieiii  iJu  ;•  janvier  iS'.i  (de  Wailly};  Paris,  12  juillei  1S52  (Noël).— Voir 
Lacan,  t.  2,  n.  Blanc,  p. 
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leur  peut  renaître  tout  à  coiipaux  lieu  et  place  tle  celui  du  public 
lors  (le  rexpiration  de  rancienne  période  de  durée  de  la  propriété 
littéraire,  qu’elle  sera  la  situalinii  du  cessionnaire?  II  va  se 
Irouver  en  face  d’un  propriétaire  exclusif  qui  uc  parUigera  pas 
avec  lui  l’exploitation  comme  eût  fait  le  public,  mais  qui  lui  retirera 
tout  droit  à  l’exploitation, qui  pourra  même  taxer  de  contrefaçon 
les  éditions  préparées  par  l’éditeur  dans  la  prévision  de  les  ven¬ 
dre,  sinon  à  titre  privilégie,  du  moins  en  cou  eu  iTence  avec  tous. 
Laloi  primiiivedii  contrai  et  lasituation originairedu cessionnaire 
se  trouveraient  donc,  par  ce  système,  changées  de  la  manière  la 
plus  grave,  sous  prétexte  de  respecter  cette  même  loià  l’égard  des 
successeurs  du  cédant.  Une  telle  doctrine  qui,  au  premier  abord, 
paraît  conforme  aux  principes,  viole  à  la  fois  les  règles  du  droit 
et  de  l’équité. 

Ce  ré.sullat  est  surtout  Irappanl  dans  un  cas  qui  sc  présente 
frériuemmcnt  à  l’égard  d’ouvrages  scientitiques  ou  d’instruction, 
celui  où  l’éditeur  cessionnaire  a  acipiis  eu  même  temps  que  la 
|)ropriél6  de  l’œuvre  et  par  une  clause  expresse  de  son  traité,  le 
droit  de  la  l  emanier  et  de  la  tenir  au  eouraiil  des  progrès  des 
connaissances  humaines.  Qu’arriverail-il ,  si,  à  un  moment 
donné,  la  propriété  d’un  tel  ouvrage,  par  reiîél  d’un  change¬ 
ment  de  législation,  re\  cnaitdu  cessionnaire  au  cédant  ?  Celui-ci 
recouvrerait  ce  qu’il  a  cédé  :  l’édition  ancienne,  isolée  de  toutes 
les  luodifîcalions  qui  ont  maintenu  l’ouvrage,  c’esl-à-<lire  un 
livre  sans  valeur.  L’éditeur  demeurerait  avec  les  frais  de  toute 
nature  qu’aurait  exigés  les  rcmauiements  du  travail  originaire, 
sans  pouvoir  en  exploiter  les  résultats,  à  peine  d’être  accusé  de 
contrefaçon.  L’ouvrage  refait  de  fond  en  comble  lui  appartien¬ 
drait  dans  presque  toutes  ses  parlieSjinais  imn  daus  .son  |>rineipe 
cl  sa  base  même.  Userait  devenu  le  constructeur  d’un  édifice  sur 
leterraia  d’autrui,  î.e cessionnaire  serait  sacrîlié  sans  utilité  réelle 
pour  l’auteur,  et,  si  les  parties  ne  parvenaient  à  s’entendre,  l’ou¬ 
vrage  périrait  pourtoutes  d’eux.  Un  tel  résultat  n’est  pas  possible. 

La  solution,  selon  nous,  est  celle-ci  : 

La  transmission  de  propriété  faite  d’une  manière  absolue 
l’a  été  cvidemmcnl  san.s  esprit  de  retour  et  doit  être  maintenue 
malgré  les  modifications  apportées  par  la  législation  ultérieure 
à  la  durée  de  la  propriété.  Mais  ce  qui  a  été  géiiéralemcul  calculé 
sur  la  durée  primitive  de  la  propriété  et  établi  en  vue  de  la  législa¬ 
tion  du  mumcnl,  c’est  Icp/’ia;  de  la  cession.  Ce  prix,  stipulé  rela¬ 
tivement  à  une  propriété  d’une  certaine  durée,  peut  ii’être  plus 
en  rapport  avec  une  propriété  plus  étendue.  Ici,  réquitéel  le  droit 
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seréiuiissent,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  exiger  un  changemcnl 
à  la  situation  première  des  parties.  Or,  ce  changement  doit  être, 
non  la  résolution  forcée  du  contrat,  mais  rohligalion  pour  le  ces¬ 
sionnaire  de  payer  un  supplémentde  prix,  si  mieux  il  n*aime  re¬ 
noncer  à  la  cession,  conformément  au  principe  posé  par  Tart.  1618 
du  Code  Napoléon.  Ce  n’est  pas  là  refaire  un  contrat,  chose  qui  est 
toujours  interdite  aux  Irihunauxj  c’est  appliquer  au  contrat  main¬ 
tenu  dans  son  essence  le  tempérament  établi  par  la  loi  elle-méme 
dans  une  hypothèse  ({u’ellea  iirévue,  celle  où  la  propriété  vendue 
se  trouve  avoir  une  étendue  plus  grande  que  celle  envisagée  par 
les  parties. 

L’éditeur  gardera  la  propriété  qu’il  avait  cru  acquérir  défini¬ 
tivement,  rauteiir  restera  dessaisi  de  la  propriété  qu’il  avait  cru 
ahandonner  sans  retour;  mais  l’éditeur  ne  jouira  pas  sans  com¬ 
pensation  d’une  augmentation  de  droit  sur  laquelle  il  ne  comptait 
pas,  et  l’auteur  ne  perdra  pas  un.  bénéfice  que  la  loi  vient  lui 
conférer  et  qu’il  n’a  pas  pensé  aliéner  d’avance.  Celle  solution 
<]ui  prévient  des  ditlicultés  inextricables,  qui  concilie  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts,  nous  parait  aussi  simple  et  aussi  pra- 
li([uc  qu’équitable  et  vraiment  juridique. 

Le  principe  une  fois  posé,  l’application  sera  siihordonnéc  à  la 
nature  des  traités  et  des  ouvrages.  Nulle  dilficulté  dans  le  cas  de 
cession  de  la  propriété  à  cfiarge  d’uii  droit  d'auteur  sur  chaque 
édition.  Le  cessionnaire  continuera  à  publier  exclusivement  les 
éditions,  et  l’auteur  à  toucher  la  redevance  pendant  tout  le 
temps  ajouté  à  la  durée  de  la  propriété.  Si  l’ouvrage  a  été  vendu 
pour  un  prix  unique,  les  tribunau.x  apprécieront  le  supplément 
de  prix  qui  doit  être  payé  en  raison  de  l’extension  apportée  à  la 
chose  vendue;  supplément  qui  sera  plus  considérable  s’il  s’agit 
d’une  œuvre  purcmeut  littéraire  qui  sc  maintient  sans  modilica- 
tion  aucune,  tel  qu’un  roman  ou  une  pièce  de  théâtre,  qui  sera 
moindre  en  général,  pour  une  œuvre  scientifique  dont  la  valeur 
actuelle  serait  duc  principalement  aux  additions  et  compléments 
apportés  par  rédilcur. 

L’importance  capitale  et  la  diiiiciiHé  d’une  (piestion  mal 
comprise  suivant  nous  jusqu’à  î)résent,  et  appelée  à  sc  présen¬ 
ter  fréquemment  dans  la  pratique,  nous  ont  paru  justifier  ces 
développements  qui  sont  loin  d’avoir  épuisé  la  matière  et  que 
nous  nous  réservons  de  compléter, 

fîlK  Ouréc  «lf‘  lji  iii'opriélc  ilcM  €cnvi*€ü«  posthumes. 
—  Les  règles  exposées  ci-dessus  sont  applicables  à  la  pro- 
miété  des  ouvrages  posthumes,  d’après  le  décret  du  1®'^  ger- 
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minai  an  xiii,  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  (11“  752)  donne  au  prn- 
priélaire  d’un  tel  ouvrage,  et  par  suite  à  scs  ayants  cause  les 
mêmes  droits  que  s’il  était  lui-même  l’auteur  (1). 

iM.  Lacan  enseigne  toutefois  que  ces  droits  ne  sont  que  ceux 
qui  existaient  au  proüt  de  rauteur  lors  de  la  promulgation  du 
décret  de  l'an  xiii,  et  qu’en  conséquence  l’extension  qui  résulte 
du  décret  de  1810  ne  proüte  pas  à  la  veuve  cl  aux  enfants  de 
celui  qui  a  publié  une  (cuvre  jmslhumc  (2). 
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De  ïa  cession  et  de  ses  effets. 

—  stature,  modes  et  étendue  de  la  cessîou. 
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coauteurs, — 782.  Des  diverses  espèces  de  cession.  Hègle  d'iiitcrpréla- 
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—  789.  Korunile  de  cession  entière  de  projuiélé  avec  ilroil  d’auteur 
sur  eliaque  édition, — 700.  Formtile  de  eessîoti  d’une  seule  édition.— 
7!tl.  Formule  de  cession  avec  aliandüii  [dein  cl  entier  de  tout  ilroit 
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fNO.  Ci‘s*«»ioii  de  raiiteiir  à  un  édileiii*  pour  Fex- 
ploiialioii  lie  la  propriété  littéraire.  —  La  propriété 

littéraire  n’est  pas  ordinairement  exploitée  par  Fauteur  lui- 
même,  étranger  le  plus  souvent  aux  opérations  commerciales  que 
cette  exploitation  suppose.  Lite  est  très-fréquemment  l’objet  de 
cessions  absolues  ou  restreintes,  temporaires  ou  dérinitive.s 
au  prolil  de  lib rai rc.s- éditeurs  qui  se  chargent  de  la  publication 
.sous  le  rapport  industriel,  moyennant  un  pri.x  qu’on  appelle 
géiicralement  droit  d’auteur. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  la  propriété  littéraire  rentre  essen¬ 
tiellement  dans  le  domaine  de  l’industrie.  11  convient  en  consé¬ 
quence  d’examiner  avec  soin  le  mode,  les  conditions  et  les 


(1)  Itenouartl,  I.  2,  o.  1G8. 

(2)  Traité  de  la  lésitialion  dc$  tkéâire$f  t,  2,  n.  69ît. 
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eiïcls  (le  ros  ccssirms  (lui,  ainsi  qu’on  vient  fie  le  voir  (n®  777), 
n’innucnt  en  rien  sur  la  durée  du  droit  en  lui-même, 

9  **  fl.  üoiniiient  «'opère  lu  eeftHioii  qiiuncl  il  y  a  plu- 
«ic'iirN  C‘oaiitoiir«.  — La  cession  i\e  peut  éinaÊier  valablement 
que  do  l’auleur,  ce  fini  ne  peut  lairo  dillicullé  quand  il  n’y  a 
qu’un  auteur.  S’il  y  a  plusieurs  eoau leurs,  elle  n’est  parfaite 
que  par  le  eonsentciuent  de  tous  (l),à  la  condition  toutefois  que 
les  divers  collaborateurs  se  seraient  révélés  au  public  ou  du 
moins  au  cessionnaire.  Le  collaborateur  anonyme  et  ignoré 
pourrait  avoir  des  droits  contre  l’auteur  apparent,  mais  non  con¬ 
tre  te  cessionnaire  qui  aurait  traité  de  lionne  foi  avec  ce  dernier. 
Il  va  de  soi  que  nulle  cession  ne  peut  être  faite  par  celui  qui, 
n’ayanl  fourni  que  des  matériaux  à  un  ouvrage,  n’a  pas  droit 
lui-même  au  litre  d’auteur  (voir  n“  72 'i). 

De«  diverse»  e»pèc‘e»  €le  ce»»ioii».  —  Règle 

d'iiiterprétîitioii.  —  L’objet  de  la  cession  peut  être,  soit  la 
propriété  d’une  seule  édition  de  l’ouM'age  ou  même  d’un  certain 
nombre  d’exempluires  d’une  édition,  soit  la  propriété  pleine  cl 
entière  de  l’ouvrage  avec  tous  les  droits  acccssfdres  qui  en  résul¬ 
tent,  comme  celui  de  traduction,  d’abrégé,  etc . (2).  11  peut 

varier  de  beaucoup  de  manières  entre  ces  deux  termes  extrêmes. 
La  cession  prend  souvent  la  forme  d’une  véritable  société  où 
l’auteur  apporte  son  ouvrage,  rédilcur  scs  capitaux  et  son  in¬ 
dustrie,  à  la  condition  d’un  partage  tics  bénéfices  entre  le.s  deux 
jiartics  contractantes.  Tout  dépend  en  cette  matière  des  conven¬ 
tions  tics  parties  qui  devront  toujours,  dans  le  doute,  être  inter- 
{irétées  d’après  le  principe  que  nul  n’est  présumé  renoncer  à  son 
tiroit  et  que  par  conséquent  l’auteur  ne  doit  être  réputé  s’élrc 
tlcssaisi  que  de  ce  qu’il  a  manile.sté  rinlenlion  d'abandonner. 
Ainsi,  lorsqu’un  auteur  écrit  dans  un  Journal,  dit  M.  Itcnouard, 
on  doit  présumer  que  l’auteur  n’a  aliéné  que  la  partie  de  ses 
droits  utile  à  rcxisLcnce  ou  à  ia  propriété  du  journal.  H  résul¬ 
tera  (le  là  que  le  droîl  de  recueillir  en  un  corps  d’ouvrage  les 
articles  d’un  même  auteur  sera  conservé  à  cet  auteur  et  n’ap- 
partieudra  pas  au  ju’opriélairc  du  journal  (3)  (voir  u“  742). 

9  Si».  Forme»  <lc  la  ee»»ioM. — La  cession  n’est  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale  et  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes 
admis  en  droit  commun,  pour  la  transniissiou  de  la  propriété 


(t)  pHiris,  i H  février  185C  (l'Véd.  Lemaître  c*  Uarba), — Voir  Blaoc,  p,  331, 
(âj  Voir  Betiouard,  L  3,  ij.  loj,  i7ë, 

(3)  Draili  d'auUitr^  t,  2,  u.  104. 
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molli licrc,  sauf  Ifs  diflicullcs  qu’il  poul  y  avoir  à  en  faire  la 
preuve  cl  surtout  à  en  (établir  la  date  à  défaut  d’actes  réguliers, 
Osl  à  tort  que  >ï.  Favard  de  Langbule  a  conclu  de  l’art.  3  de 
la  loi  de  1703,  que  la  cession  ne  peut  avoir  lieu  (lue  par  cevii,  et 
son  opinion  est  condamnée  par  Ions  les  auteurs  (l). 

PrvMom3>tion^  dcecKKioii».— PoM$es«iipii  «lu  mil* 
—  Piililiciifion  NiitiM  l'ccliiiiiatiiiii.  —  En  l’ab¬ 
sence  de  conventions  écrites,  la  question  de  savoir  s’il  y  a  ou 
non  cession  est  abandonnée  à  rapprécialioii  des  tribunaux.  On 
peut  néanmoins  jioser  en  principe  qu’une  présomption  de  ces¬ 
sion,  susceptible,  bien  entendu,  d’être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  résulte  : 

1“  De  la  possession  du  mamiscril  d’un  ouvrage  encore  inédit, 
soit  durant  la  vie,  soit  après  la  mort  de  l’auleur,  en  vertu  de  la 
règle  :  En  fait  de  meublea,  pusse&sian  rnul  Ulre  (art.  2279,  t’od. 
Nap,)j  règle  appliquécaux  ouvrages  posllmmcs  par  le  décret  du 
l"  germinal  an  xiii  (2).  Une  exception  doit  être  faite,  à  l’égard 
des  lettres  missi\ CS,  uinsi  qu’on  l’a  expliqué  plus  haut  (n®  735). 

2“  Du  fait  de  la  publication  de  l’ouvrage  à  la  connaissance  de 
rquteur  et  sans  réclamation  île  sa  part,  fait  qui  dans  la  pratique 
équivaut  à  une  preuve  complète^(3). 

7S5.  Éteiiiliic  cl  |ioi*tée  de  la  ccssiioii.  —  Quant  à  l’é- 
lendue  meme  de  la  cession,  en  l’absence  d’acte  écrit,  M.  ile- 
nouard  enseigne  qu’il  n’y  a  présomjition  d’aliénation  que  pour 
rédilion  publiée,  conformément  au  principe  posé  ci-dessus  (n® 
782).  Quand  il  y  a  un  aclc,  mais  que  cet  acte,  conçu  en  termes 
généraux,  est  muet  sur  le  point  en  question,  il  est  naturel  de 
croire,  dit  le  môme  auteur,  ([ue  la  cession  s’étend  à  tout  le 
privilège  (4).  Cc.s  propositions  ne  sauraient  être  données  comme 
règles  absolues,  et  les  circonstances  iiarliculières  excreeronl  en 
lait  une  influence  décisive  sur  la  solution  des  diverses  dillicultés. 

fël».  Effet!»  (le  rexleiistioii  de  la  durée  delà  pro* 


(1)  C.  essâ.,  37  mars  1835. — Henouard,  1.3,  n.  16.H  ;  OastarDiiide,  n.  90  ;  Itlaoc, 

ji.  353.— Contfâ,  Favard,  /Étfpcrl.,  Propriété  nuerafre.*- Voir  Pardessus  ,  Droit 
commercial ,  n.  508. 

^  • 

(2)  Paris,  15  novembre  1841  (Rronssais}.— Voir  Merlin,  Queist.  de  droit,  v*  Do¬ 
nation,  S  4,  oii  il  discute  les  motifs  de  droit  d'un  arr/'l  de  Paris  du  4  mat  ilim,  rela¬ 
tif  aux  ma  nuscrils  de  Chénier.— Voir  égalemeni  la  dissertation  de  M.  Reoouard,  l.  2, 
n.  166  et  suiv.,  et  Lacan,  L  2,  n.  67i. 

(5)  itenouard,  n.  166. 

(4)  Ueuouard,  t.  2,d.  i64. 
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priétc  litÉcrnire^  sur  la  cession  aniérienrement 
consoiiiniée.  —  Kous  avons  examiné  ci-dessus  (n”  778)  les 
questions  délicates,  qui  naissent  à  ce  sujet.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  référer  aux  développements  précédemment  donnes  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  profile  la  prolongation  légale  de  la  durée 
de  la  propriété  littéraire. 

Effets  à  l'égard  du  ccssIonn:iflrc  de  rcxtensioii 
floiiiiée  par  des  actes  diplomatiques  à  la  garantie  de 
la  propriété  littéraire. —  Une  question  qui  présente  de  l’a¬ 
nalogie  avec  la  précédente  est  celle  de  savoir  à  qui  profile  l’ex- 
tension  de  la  propriété,  non  pas  en  durée,  mais  en  superficie, 
pour  ainsi  dire,  lorsqu’un  traité  diplomatique  l’a  fait  recon¬ 
naître  dans  un  pays  où  elle  n’était  pas  reconnue  jusqu’alors. 
L  auteur  qui  a  cédé,  par  exemple,  son  droit  de  propriété  à  un 
éditeur  français,  antérieurement  aux  conventions  littéraires  avec 
la  Helgique,  peut-il  le  ressaisir  hors  de  la  frontière  et  le  céder  à 
un  éditeur  belge,  depuis  que  la  propriété  littéraire  française  est 
protégée  en  Belgique?  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  négati ve¬ 
inent.  Ce  n’est  pas,  en  efîet,  dans  ce  cas,  la  propriété  littéraire 
qui  s’accroît,  ce  sont  uniquement  scs  garanties,  ses  moyens  de 
délense  qui  s’augmentent.  Or,  le  cessionnaire  de  la  propriété 
littéraire  a  naturel lemcnl  la  faculté  de  s’en  prévaloir  partout  où 
la  législation  lui  permet  d’invoquer  son  droit,  il  n’y  a  pas  mo¬ 
dification  dans  l’objet  du  contrat,  mais  seulement  dans  ses  elîets 
utiles,  lesquels  sont  au  nombre  des  chances  heureuses  qui  doi¬ 
vent  profiter  au  cessionnaire,  de  même  que,  par  compensation, 
les  chances  mauvaises,  les  conditions  plus  rigoureuses  posées  à 
l’exercice  du  droit,  relomheraient  incontcslahlement  sur  lui  seul. 

Ile  l'aiilot'i»ation  crim|»i*imer  les  iiiiiiiuserifs 
des  liibliolhèqiies  pnliliqiies.  — La  propriété  de  l’Etat  sur 
les  manuscrits  des  archives  et  des  hibiiothèques  publiques  met 
obstacle  à  ce  qu’aucun  particulier  ne  publie  les  pièces  qui  en  font 
partie  sans  une  autorisation  expresse.  C’est  la  disposition  for¬ 
melle  du  décret  ])récil6  du  20  février  1809.  Mais  de  cette  auto¬ 
risation,  qui  n’entraîne  aucun  dessaisissement  de  la  part  de 
l’Étal,  ne  résulterait  nullement  un  privilège  ])Our  le  permission¬ 
naire  sur  les  écrits  ainsi  publiés,  et  rien  n’enipécherait  ultérieu¬ 
rement  qu’un  autre  éditeur  n’obtînt  une  autorisation  sembla¬ 
ble  (IJ. 


(t)  Bcuouanl,  n.  170^171. 
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Foi'iuiile  (Ir  ccNsioii  entière  de  propriéié  avec 
droit  d’auteur  »ur  ctiafiiic  éditiou* 

Enlre  M.  P . .  professeur  d'iiiitoire,  demeuraût  ù . 

El  M.  C . »  libraire  éditeur,  üeiucurant  à.  ^ 

A  été  coDYCnu  ce  (]ui  suit  : 

Article:  PHtMiETR. 

M.  P . veD'i  et  cède  à  .IJ,  C,  .  .  .  , ,  qui  l’accepte,  la  propriété  d'un  ou¬ 
vrage  ialitulé . .  .  et  composé  de  ...  .  volumes  ,  foriuat,  .  ,  . 

Art.  2, 

La  cession  de  l’ouvrage  dont  il  s'agit  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

l"  M.  C . s’engage  à  payer  tous  les  frais  nécessités  par  l’impression,  la  [lu- 

Llication  ei  l'anuoncé  de  chacune  des  édilious  de  l’ouvrage  présenleuient  vendu  ; 

2*  .M.  C.  .  ,  ,  .  paiera  en  espèces,  à  l’auteur,  le  jour  de  la  mise  eu  vente  du 

premier  exemplaire  de  chaque  édition,  la  somme  de . par  chaque  exemplaire. 

Le  droit  d'auteur  sera  porté  à.  .  .  .  si  la  vente  annuelle  dépasse  un  chiifre  de, .  .  . 
exemplaires  ; 

S**  Le  prix  fort  ou  de  catalogue  de  chaque  volume  broché  est  fixé  a.  .  .  .  ; 

4°  Chaque  édition  sera  tirée  an  moins  à  ....  exemplaires  et  au  plus  à  .  .  .  avec 
double  main  de  passe  accordée  à  l’édiieur; 

50  Aucun  exemplaire  ne  pourra  être  mis  en  vente  sans  être  revêtu  de  ta  grilTe  de 
l’auleur  et  de  l’éditeur. 

Art.  3. 

l»  L’auleur  et  l’éditeur  prennent  l'engagement  respectif  de  ne  publier  aucun  ou¬ 
vrage  qui  soit  dénaturé  à  contrarier  le  débit  de  celui  qui  fait  l’objet  de  la  [irésente 
cession  ; 

a*  M,  P . se  réserve  le  droit  de  revoir  chaque  édition  et  d’y  apporter  les  chan¬ 

gements  qu’il  jugera  convenables,  sans  pouvoir  toutefois  porter  le  nombre  de  feuilles 
au  delà  d’un  maximum  de.  .... 

M.  C.  .  .  .  .  s'înlerdit,  de  son  côté,  d’apporter  aucune  niodilicalion  à  l’ouvrage 
sans  le  consentement  exprès  de  l’auleur; 

5"  M,  P.  ....  s'engage  à  corriger  ou  à  faire  corriger  les  épreuves  de  chaque  vo¬ 
lume  à  chaque  édition  nouvelle  ; 

Il  ne  devra  y  avoir  aucune  interruption  entre  la  publication  des  éJilions.  L'édi¬ 
tion  sera  censée  épuisée  cl  rouvrage  devra  être  remis  sous  presse  quand,  dans  un  dé¬ 
lai  qui  ne  pourra  dépasser  quitiïe  jours,  il  ii’aura  pu  être  obtenu  de  .M.  C. .  .  .  .  livrai' 
son  d’un  ou  plusieurs  exemplaires. 

Anr.  4. 

M.  P.  . .  .  .  se  réserve  la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  du  présent  ouvrage  ; 

I*  En  vas  d’interruption  dé  publication  par  le  fait  de  t’édileur  ; 

En  cas  de  décès  de  M.  C . ou  de  cession  par  lui  de  sa  maison  de  commerce, 

ou  aussi  dons  le  cas  oh  ladite  maison  viendrait  à  être  mise  en  liquidation  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être  ; 

3*  En  cas  de  non-paiement  intégral  des  droits  d’auteur  dans  un  délai  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vente  de  l'édition. 

Dans  ces  divers  cas,  M.  P,  ....  reprendra  le  droit  d’éditer  ou  de  faire  éditer  l'ou¬ 
vrage  comme  bon  lui  semblera.  Il  rachètera  les  exemplaires  restant  en  magasin  au 
prix  dé.  ....  . 

Art.  5, 

L’auteur  se  réserve  le  droit  de  traiter  avec  la  librairie  étrangère  pour  la  traduelion 
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(le  son  œuvre  ;  if  se  réserve  le  môme  droit  pour  l’impression  à  l’étranget  d’éditions 
franraises,  dans  le  cas  où  l’éditeurj  une  eotilrefaçon  élantsignalëe,  n’exerceraïL  pas  les 
poursuites  nécessaires  pour  empêcher  à  rélratiger  la  contrefaçon  dudit  ouvrage, 

6. 

Toute  difDculté  relative  à  rct;écutioQ  du  présCDl  traité  sera  résolue  sans  appel  par 
deux  arbitres  choisis,  l’un  par  l’auteur,  l’autre  par  l’éditeur,  et  (}ui  auront  la  faculté 
de  désigner  un  tiers  arbitre. 

Tait  double  à . ,  te . .  . 

900.  Formule  «le  cei^sioii  d’nnc  é»eiilc  éditlou. 

Entre  M.  P,  .  .  , . ,  homme  de  lettres,  demeurant  è . 

Et  M.  C.  , .  .  .  libraire  éditeur,  demcuranl  à.  ....  . 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  enEuiCR. 

M .  P.  .  .  .  .  veud  et  cède  à  M.  C.  •  .  •  qui  t’aceeiile,  une  édition  de  l'ou¬ 
vrage  intiiulé . 

Art.  2. 

Le  prix  de  la  présente  cession  est  Hié  à  une  somme  de.  .  .  .  .  j  qui  sera  payée  eu 
espèces  à  l’auteur  le  jour  de  la  mise  eu  vente  de  la  présenlc  édition. 

L’édition  objet  de  la  présente  cession  sera  publiée  on  format .  . . au  nombre  de 
.  .  .  .  exemplaires,  avec  simple  main  Je  passe. 

Chaque  exemplaire  sera  revêtu  de  la  signature  de  l’auteur  et  de  celle  de  rédiieur. 

Art.  3, 

L'dUleur  .s’iiiterdîl  d’éditer  ou  faire  éditer  le  même  ouvrage  sous  le  même  format 
avant  réjiuiseaient  complet  et  intégral  de  l’édition  présentement  cédée.  Elle  sera  ceusée 

épuisée  quand  il  n’aura  pu  être  obtenu  de  M.  C . .  dans  un  délai  de  quinze  jours 

au  plus,  aucun  exemplaire  de  l’ouvrage. 

Art.  4. 

Nonobstant  la  présente  cession,  l’auteur  se  réserve  le  droit  de  publier,  s’il  le  juge  A 
propos,  une  autre  édition,  dite  de  luxe,  eu  format ....  et  au  prix  fort  de.  ....  au 
miiiimuii,  ou  d’éditer  son  ouvrage  par  livraisons, 

Art.  5. 

Toute  diflitullé ,  etc.  fvoîr  n®  789). 

R .  Foriunlc  «le  cr!i»»ioii  nvec  jibiiniloRi  i»lchi  et.  entier 

de  tout  droit  de  iiropriété. 

Entre  M.  P . ,  homme  de  lettres,  deineuraiU  à. ...... 

El  .M.  C.  .  .  .  libraire  éditeur,  demeurant  à . . 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

M.  P.  .  .  ,  .  vend  cl  cède  à  Ai.  C . .  qui  l’accepte,  la  propriété  pleine  et  en¬ 
tière  d’un  ouvrage  intitulé, . .  , 

Art.  i, 

La  présente  cession  est  faite  moyennant  le  paiement  d’une  somme  de . .  que 

M.  /' . reconnaît  avoir  reçue  à  l’instant  de  M.  C . et  dont  il  a  donné  quit¬ 

tance  [lar  les  présentes. 

Art.  3. 

Il  est  expressément  entendu  qu’en  vertu  de  la  présente  cession  M,  C. .  .  • .  acquiert 
sur  ledit  ouvrage  tous  les  droits  quelconques  apparlenatU  à  l’auteur  lui-iii6ine,  soit 
en  France,  soit  àTélranger.  Il  pourra,  en  conséquence,  y  apporler  ou  faire  dpporler 
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telles  modificalions  qu’il  jugera  à  propos,  et  niëmc  en  suspendre  ou  cesser  dcfiBilive- 
nient  la  publication. 

Fait  douille  à.  ....  .  le . 

Formule  d’ïicte  tVa^Môéiîitioii  entre  l’aiitctir  et 

réeliteiir. 

Entre  M.  l* . .  docteur  en  médecine,  demeurant  à.  . .  . 

Kl  M.  C.  . .  ,  »  libraire-éditeur^  demeurant  à.  . . 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M,  f.  .  ,  .  auteur  d'un  ouvrage  intituté.  ...  .  .  .  . ,  a  proposé  à  M.  C.  .  .  ■ 
qui  l’a  accepté,  d’éditer  ce  lirre  aux  clauses  et  conditions  suivantes  ; 

Article  puemier. 

L’otrvrage  formera  un  volnme  iD-S",  d'eiiviroTi.  .  reiiillès;  la  justîli cation,  le 
caractère  et  te  papier  seront  conrormes  au  spécimen  ci-annexé. 

Art.  2. 

M.  C.  . . .  sera  seul  éditeur  de  l’ouvrage  et  seul  cbargé  de  la  vente  ;  en  celte 
qualité  il  fera  tous  les  frais  d’impression,  de  papier,  de  publicité,  d’annonces,  etc. 

Art.  3. 

Letiragcde  la  première  édition  sera  fait  à.  .  ,  .exemplaires  et  double  main  de  passe. 

Aht.  4. 

Le  prix  fort  de  l’ouvrage  est  fixé  à . Sur  ce  prix  fort  ou  de  catalogue,  il  est 

accordé  à  l'éditeur  une  remise  de.  .....  et  le  13*  pour  le  couvrir  des  frais)  de  place¬ 
ment,  tels  que  frais  d’expédilions,  de  correspondance,  de  recouvrements,  de  non-valeurs, 
d’exemplaires  perdus,  etc.,  etc. 

Les  exemplaires  que  M.  P,  ,  .  .  ,  voudrai l  acquérir  personnelletnenl  lui  seront  pas¬ 
sés  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'à  l’éditeur. 

Art.  5. 

Les  produits  de  la  venté,  déralcation  fit  île  de  la  remise  dont  il  vient  d’être  parlé, 
seront  exclusivement  aiïectés,  jusqu’à  due  concurrence,  a  rembourser  M.  C.  .  .  .  des 
sommes  avancées  par  lui  pour  impression,  papier,  brochage,  anitouces,  etc-,  aux  termes 
de  l’art.  2  du  présent  traité. 

Art.  6. 

Les  sommes  qui  excéderont  le  montant  de  ces  dépenses  (c’est-à-dire  le  produit 
net  de  l’opéralion)  seront  réparties  par  égales  portions  entre  l'auteur  eirédilcur. 

.4ht,  7. 

immédiatement  après  la  mise  en  vente  de  l’ouvrage.  M,  €.>,*,  fournira  un  étal 
général  des  dépenses,  lequel  sera  vérifié  et  arrêté  par  M.  P,  .  .  .  .,  et  ce  dans  le  mois 
qui  suivra  la  remise  du  compte.  Trois  mois  .apres  celle  remise,  le  compte  sera  consi¬ 
déré  comme  approuvé  par  il.  P . à  défaut  d’approbation  explicite. 

Art.  8. 

Tous  les  ans,  dans  la  première  qoinxaine  de .  ....  il  ser<a  dressé  un  étal  des  dé¬ 
penses  et  des  recettes.  En  cas  d’excédant  de  recettes,  la  part  qui  reviendra  à  chaque 
intéressé  sera  réglée  à  trois  mois,  à  dater  de  l’arrêté  du  coinple. 

Aht.  9. 

il.  L* . se  trouvait  dans  l’itn possibilité  de  faire  lui^même  te  travail  né¬ 

cessité  par  les  éditions  subséquentes,  U  désigncrail  une  personne  pour  faire  ce  Iraiait; 
à  son  defaut  M.  C . ferait  celle  désignation. 

Art.  10. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  sonssignés  à  l’occasion  du  pré- 
senltrailé,  seront  soumises  à  la  décision  souveraine  d'arbitres  choisis  par  .les  parties. 
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Art,  41. 

Ce  IrailÉ  est  fait  pour  toutes  les  éditions  de  l'ouvrage,  quelles  que  soient  les  modi- 
ficalions  que  ledit  ouvrage  reçoive  par  la  suite,  Un  cas  de  nouvelle  édition,  le  cliiffre 
du  tirage  et  le  prix  des  volumes  seront  Jixés  de  grc  à  gré,  M,  P,  .  ...  aura  le  droit 
et  PobligatioD  de  faire  tous  les  chaugements,  corrections  et  modifi cations  utiles  a  l’a¬ 
mélioration  de  l'ouvrage. 

Faildûulde  à . le . 

Art,  3,- — Obligations  respectives  de  l'auteur  et  de  l'éditeur. 

SüülMAlRE. 

793,  Principe  des  oldigalion.s  de  l'atileur  :  devoir  de  livrer  el  gapontir. 

—  7U4.  L'ongngeineiit  de  ratiieur  envers  l’édiletir  esl-il  personnel  à 
celui-ci? — 793.  Mes  obligations  de  l'éditeur.  Principes  généraux. 

—  TîRi.  L'éditeur  ne  jteni  altérer  ni  nnHliUer  l'ouvrage.^  75 17.  Excep¬ 
tion  pour  les  imblicalions  collectives. —  71)8.  I/édileur  doit  niaîiitenir 
le  litre  el  le  nom,  le  format  et  le  mode  de  publication.  —  790, 
L'éditeur  doit  pmirsuivre  la  [nihlicalion  sans  iiilerriiption. —  800.  L'é- 
dileiir  ne  peut  outrepasser,  d'ancune  manière,  le  nombre  des  exem¬ 
plaires  cédés.  —  801,  Obligation  rceiproipic  de  ne  pas  pnblier  d'ou¬ 
vrages  en  concurrence.  —  802.  EugagemeiUs  resi)cctils  de  rédîieitr 
et  des  souscrijdeiirs. 

’ÏOtk.  Principe  des  oliligatiouét  de  railleur  :  devoir 
de  délivrer  et  ;;araiiHr,  —  Les  obligations  de  l'auteur,  à 


ré^çanl  de  sou  cessionnaire,  dérivent  toutes  du  ïM'inci[ie  posé  par 
l’art.  1G03  du  Cod,  Nap.,  en  vertu  duquel  le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  el  de  garantir  la  chose  vendue.  Les  nombreuses  déci¬ 
sions  de  jurisprudence  intervenues  en  cette  lualière-  ne  sont  que 
l’application  de  ce  prineipc.  Il  en  résulte  tjue  l’auteur  est  tenu, 
non-sculemcnl  de  livrer  le  manuscrit,  mais  de  le  livrer  en  copie 
lisible  et  même  de  corriger  les  épreuves,  si  la  I)onne  exécution 
de  l’ouvrage  ne  peut  être  assurée  autrement  (1)  ;  qu’il  e.sl  obligé, 
en  outre,  de  remettre  la  copie  au  moment  convenu,  ropporUinité 
delà  publication  étant  souvent  la  principale  condition  du  succès 
de  l’ouvrage.  Il  résulte  également  du  même  principe  que  l’au¬ 
teur  ne  peut  laire  une  seconde  cession  au  préjudice  d’une  ces¬ 
sion  antérieure,  cl  même  que  l’auteur  qui  publie  lui-même  ses 
o  uvres,  nonobstant  la  cession  qu’il  en  a  faite,  ne  t’ùl-clle  que 
d’une  édition  non  encore  épuisée,  devient  conlrefacleur  à  l’é¬ 
gard  de  son  cessionnaire,  quel  que  soit  le  temps  écoule  depuis  la 
cession  (2). 

Les  dilficullés  que  les  tribunaux  ont  si  fréquemment  à  ré- 


(t]  ftenuuard,  t.  2,n.  isa. 

(a)  Voir  Gastambide,  n.  109,  HO,  Hi  et  les  décisions  qu'il  cite.  —  Voir  surtout 
C,  cass.,  22  février  iS-iT  (Laurent).— Conlrd,  Paris,  27  janvier  1845. 
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soudre,  sur  ces  divers  points,  naissent,  non  pas  de  rincerlitude 
des  principes,  mais  de  robscurilé  et  de  t’insuilisance  des  con¬ 
ventions  entre  les  auteurs  et  les  éditeurs. 

91»  I.  L"eirgjis;eiiieiit  <Ic  rniitceni*  envers l'éditciiï*  est- 
il  i>ei*s»itiicl  îi  celui-ci? — Une  question  souvent  débattue  est 
celle  desavoir  si  rengagement  de  l’auteur  envers  l’éditeur  est 
attaché  à  la  personne  de  celui-ci,  en  ce  sens  que  rengagcmenl 
n’existe  plus  en  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  commerce  du 
cc.ssionnairc  lui-méme.  Cette  question  ne  peut  guère  se  résoudre 
en  principe  et  doit  être  décidée  d’après  les  circonstances.  La 
jurisprudence  a  généralement  distingué  entre  les  ouvrages 
déjà  publiés  dont  elle  maintient  la  propriété  aux  ayants  cause  de 
l’éditeur,  et  ceux  non  encore  publiés,  à  l’égard  desquels  la 
personne  de  l’éditeur  a  une  importance  plus  grande  (1), 

Kn  cas  de  faillite  du  cessionnaire  avant  îa  publication,  l’au¬ 
teur  serait  certainement  dégagé,  selon  nous,  de  l’oljligation  de 
livrer  son  manuscrit,  le  prix  fiU-i!  consigné  par  les  syndics.  Les 
suites  de  la  faillite  peuvent,  en  effet,  modifier  coinpiétement  les 
ehancesde  succès  que  l’auteur  aputrès-lcgiümcment  avoir  en  vue, 
quand  U  s’est  adressé  à  uii  éditeur  à  la  tète  de  ses  affaires  (2). 

'3'ï>5*  Ile»  obligatioii!^  ilc  l’ôfliteiir*  —  PriiieipcM  g:é- 
itéraiix. —  Les  obligation.^  de  réditcur  sont  d’une  nature  plus 
spéciale  et  plus  déterminée.  M.  Pardessus  les  a  parfaitement  ré¬ 
sumées  dans  le  passage  suivant,  dont  les  propositions,  invoquées 
à  bon  droit  par  tous  les  auteurs,  ont  été  confirmées  parla  juris¬ 
prudence.  «  La  vente  d’un  manuscrit  sans  aucune  réserve...  ne 
donne  pas  à  racheleur  le  droit  d’en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue;  par  exemple,  de  le  changer,  refondre,  augmenter 
par  des  intercalations,  ou  réduire  par  des  suppressions.  L’édi¬ 
teur  n’est  en  réalité  qu’un  usufruitier,  qui  doit  jouir  en  conser¬ 
vant  la  substance  de  la  chose.  Il  ne  peut  donc  la  détruire  ou  se 
dispenser  de  la  publier  par  voie  d’impression.  Le  vendeur,  en 
recevant  un  équivalent  du  profit  que  l’ouvrage  eût  pu  lui  pro¬ 
curer,  s’il  eût  imprimé  ou  débité  pour  son  compte,  n’a  pas  aliéné 
l’cspérancc  de  réputation  que  peut  assurer  la  publicité,  parce 
que  c’est  une  chose  inévaluable.  »  (Droit  commercial^  0“  SCO), 

3  94*.  L'éclilcur  ne  peut  altérer  ni  iiiuclBiier  Toiia 
vrage. —  Il  résulte  de  ces  principes  diverses  conséquences 
également  importantes.  L’éditeur,  tenu  de  publier  l’ouvrage  tel 


(t)  Renouard»  n.  148. 

(2)  Voir  sur  la  question  Gaslambide,  n.  119,  et  surtout  Renouard,  t.  2, 
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qu’il  l’a  reçu,  ne  peut,  du  vivant  de  Tauteur,  ni  en  altérer  le  texte 
malgré  lui,  par  retranchements  ou  additions,  ni  y  ajouter  des 
notes,  si  elles  étaient  de  nature  à  modifier,  eu  quoi  que  ce  soit,  la 
pensée  de  l’écrivain  (1),  ni  annoncer  l’édition  comme  revue  et 
augmentée  si  elle  ne  l’clail  pas  efl’ectivement  (2).  Il  en  serait  de 
même  pendant  la  durée  légale  de  la  propriété  des  successeurs,  pé¬ 
riode  durant  laquelle  l’éditeur  ne  tenant  ses  droits  que  de  la  ces¬ 
sion,  doit  en  respecter  scrupuleuseinent  les  clauses  essentielles. 
Quand  l’ouvrage  est  acquis  au  domaine  public,  il  devient  loisible  à 
chacun  de  lui  faire  subir  telscliangemcnts  qu’il  juge  convenable, 
maisà/fl  condlUon  cxpm’-ve  d’annoncer  au  public  les  inodificaltons 
apportées  à  roriginal,  et  de  faire  connaître  que  les  corrections  ou 
additions  sont  étrangères  à  raulcur.  Les  héritiers,  gardiens  natu¬ 
rels  et  légitimes  d’une  répulalioii  qui  est  le  patrimoine  de  la  fa¬ 
mille,  seraient  toujours  recevables,  n’eussent-ils  plus  aucun  droit 
pécuniaire  sur  rouvrage,  à  réclamer  contre  l’abus  d’un  nom  qu’ils 
ont,  non-seulement  Je  droit,  mais  le  tievoir  de  défendre  (3). 

709,  Exeeplioii  poui'  1cm  pulilicatioiiM  eollectivc».  — 

Le  droit  absolu  de  l’auteur  au  maintien  de  rinlégiiléde  son  mu- 
vre,  ne  reçoit  exception  que  quand  il  fournil  les  cléments  d'une 
publication  collecUvc.  li  se  soumet  alors  implicitement  au  con¬ 
trôle  du  directeur  du  recueil,  ([ui  peut  exiger  et  môme  exécu¬ 
ter  les  modilications  iiéecssuires  pour  conserver  l’unité  de  vue.s 

4 

et  de  doctrines  de  l’œuvre  commune,  et  faire  concourir  les  tra¬ 
vaux  partiels  au  but  général  de  l’ent reprise  (4). 

70M.  L'éditeur  doit  niaiiiteiiir  le  titre  et  le  nom, 
le  foruiot  et  le  mode  de  publicatiou.  —  2"  L’éditeur  est 
obligé  de  maintenir  le  nom  de  l’auleur,  aussi  bien  que  le  contenu 
de  l’ouvrage  J  il  ne  peut  ni  le  supprimer  ni  le  remplacer  par  une 
désignation  plus  ou  moins  équivalente  (5)  ;  il  ne  peut  ajouter  ni 
substituer  un  nom  à  celui  de  l’aulcur  (ti)  j  il  ne  peut  non  plus, 
quand  il  y  a  plusieurs  auteurs ,  faire  disparaître  tels  ou  tel.s 
noms,  ni  en  intervertir  l’ordre,  qui  peut  indiquer  le  rôle  plus  ou 


(1)  Triljunal  (le  commerce  de  Parts  22  août  1815  (Marquaoi). —  Voir  jugeineni  du 
1?  aoiil  18)  A,  cité  par  tleDOunrd,  t.  2,  n.  192. 

(9)  Paris,  31  décembre  1853.^ — Voir  Gaslambide,  n.  I07. 

(ô)  Henouard,  t.  s,  n.  193. 

(4)  Paris,  12  jaiiriei  1348;  '20  janvier  iS53  (Salnt-Priest  c.  ïlalgaigoe.— Voir  Si' 
rey,  54.2.761  el  la  noie). 

(5)  Tribunal  de  commerce  de  Parts,  19  octobre  1828;  jugement  du  30  mars  1835  ; 
Paris,  17  décembre  1838. — Renouard,  n.  189. 

(6)  Paris,  12  janvier  1848  (Verguiaud). — Voir  Toullier,  Code  1,  6,  p.  45. 
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moins  important  <les  collaborateurs  (l),  ni  surtout  établira  son 
gré  des  dillércnces  dans  les  caractères  employés  pour  mettre 
ces  noms  en  reli  ef. 

3“  L’éditeur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  format,  ou  le  inmie 
de  publication  convenus;  de  substituer,  par  exemple,  la  pu¬ 
blication  par  livraisons  à  celle  en  volume  complet  (2). 

799.  |>’é<ii(cnr  doit  |»oiii* *»iiivr€  l:i  |»iilil  ica  lion  f»ano 
intcmiplion.  —  4"  L’éditeur  est  tenu,  non-sculcment  de  ne 
pas  paralyser  les  droits  du  cédant  en  ralentissant  par  malice  ou 
négligence  l’écoulement  de  rédilion  qu’il  a  acquise  (3),  mais 
encore,  en  règle  générale,  si  la  propriété  entière  lui  a  été  ^  endue, 
de  publier  aussitôt  après  répuisemcnl  d’une  édition  une  édition  , 
nouvelle.  Il  ne  pourrait  être  déchargé  de  cette  obligation  rigou¬ 
reuse,  surtout  au  cas  où  l’auteur  a  stipulé  un  droit  sur  chaque 
édition,  que  s’il  justifiait  que,  par  suite  des  circonstances,  Té- 
coulement  de  l’ouvrage  n’esl  plus  possible  (4), 

tÉinO.  L'éUitciii'  ne  peut  outrepa<^Mei',  <raneiinc  nia* 
niÀ‘rc,  le  noinliee  d’exemplsiiee»  cédé»», —  5“  Enfin,  l’édi¬ 
teur,  cessionnaire  d’une  seule  édition  ou  d’un  nombre  déterminé 
de  \oluines,  ne  saurait,  à  peine  de  Cünlrefa<;on,  selon  M.  tîustam- 
bide,  outrepasser  le  nombre  d’exemplaires  pour  lequel  il  a  été 
autorisé.  S’il  lui  avait  été  accordé,  en  sus  du  nomlirc  principal, 
des  mains  de  passe  et  qu’elles  n’eussent  pas  été  tirées  effective¬ 
ment,  il  ne  pourrait  les  imputer  en  déduction  sur  le  nombre  des 
exemplaires  publiés,  parce  que  les  mains  de  passe  ne  sont  con¬ 
sidérées  que  comme  la  compensation  des  exemplaires  altérés  ou 
donnés  gratuitement  par  l’éditeur,  et  non  jias  comme  un  supplé¬ 
ment  au  nombre  des  volumes  destinés  au  commerce  (5). 

MOI.  Obliçaiian  réeipro<iiic  de  ne  point  piililier 


d'oiimige  en  eoiiciieeeiiee.  ^  La  cession  comporte  géné¬ 
ralement,  sauf  appréciation  des  circonstances  ,  obligation  im¬ 
plicite  tant  de  la  part  de  l’auteur  que  de  l’éditeur,  de  ne.  pas 
publier  d’ou\ rage  de  nature  à  faire  concuiTOnecà  l’ouvrage  cédé. 
Cetto  condition  cesse  pour  l’éditeur,  quand  il  a  acquis  d’une  ma¬ 
nière  absolue  la  propriété  sans  que  le  prix  de  la  cession  soitsub- 


(1)  Jiigemeal  du  26  juiu  IB52  ;  Paris,  18  février  JS56.—  Voir  Renouard,  t.  2,  u. 
189,  (90. 

(2)  Jugement  du  50  décembre  183A. — ûaslambide,  n.  102. 

(3j  Paris,  2*  avril  IS57  (Ducaurroy), 

(*)  Kenouard,  n.  187,  iss.— Gastanibide,  q,  96. 

(5)  Paris,  18  mars  1842  (BourdinJ. 
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ordonné  nu  nombre  d’édilions  ;  elle  ne  saurait  exister  pour  Taii- 
teur  quand  il  a  vendu  une  seule  édition  sous  un  lormat  détermi¬ 
né.  11  est  censé  alors  s’êlre  réservé  le  droit  de  publier  des  éditions 
du  même  ouvrage  sons  un  autre  format,  cl  à  plus  forte  raison 
de  publier  des  ouvrages  analogues. 

^0‘S.  Eiij'as;eiiiC2ït»  de  Féditcnr  €t  d€!ii 

soiiMcripleiirE».  Tout  éditeur  est  obligé  vis-à-vis  du  pu¬ 
blic,  à  donner  la  suite  des  ouvrages  qu’ii  a  annoncé  devoir  pu¬ 
blier  dans  leur  entier,  et  à  remiiHr  les  conditions  énumérées 
dans  les  prospectus,  sans  pouvoir  fournir,  par  exemple,  une 
édition  ancienne  au  lieu  d’une  édition  présentée  comme  nou¬ 
velle  (l).  Cette  obligation  est  rigoureuse,  quand  il  va  eu  sou¬ 
scription  provoquée  par  l’éditeur  j  clle  pcut,  dans  les  autres  cas, 
subir  rinlluence  des  circonstances  qui  seraient  venues  retarder 
ou  même  empêcher  la  publication.  Du  reste,  réditeur  rendu 
responsable  par  la  justice  envers  un  acheteur  ou  souscripteur, 
aurait  son  recours  contre  l’auteur  (2). 

Nous  admettons  réciproqucmenl,  avec  M.  Dalloz,  que  la  sous¬ 
cription  par  la  simple  signature  sur  un  bulletin,  conformément 
à  un  usage  immémorial,  engage  le  souscripteur  envers  réditeur 
sans  qu’il  y  ail  besoin  d’acte  double  (3). 

S  vr. 

Du  délit  de  contrefaçon. 

SOMMAIRE. 

iS03.  Définilion  el  caractères  légaux  du  délit  de  contrefaçon. — 80 i.  Le 
délit  existe,  ([iicl  que  soit  le  mode  de  reproduction.  —  KOo,  Du  préju¬ 
dice,  suit  matériel ,  soit  moral. — 80(5.  Le  délit  suppose  riiUeiition 
coupable.  Présomption  à  cet  égard. — 80T.  La  ri rcon. stance  (Lune con¬ 
fusion  possible  oY'Sl  ludlcmenl  requise  pour  consliluei’  le  délit. — 
808.  Deux  espèces  de  contrefaçon.  De  la  cuntrefagon  totale.  —  800. 
Contrefavon  ]»artielle.  Distinction  du  plagiai  iton  piiuissable.  — 810. 
Caractères  gciiér.aiix  de  la  contrefaçon  parliclle,  — 81 1  .  Les  citations 
textuelles  peuvent  ii’élre  juts  eonlrefaçou.  Droits  de  la  critique.  Paro¬ 
dies.  —  812.  Dislribtiliou  à  des  élèves  «les  extraits  d'un  ouvrage, — ■ 
813.  Contrefaçon  par  imitation  servile. —  81  i.  LorUrefaçoti  résultant 
de  l’atu'égé  ou  de  la  tradticlioji  d'un  ouvrage.  — 813.  l.a  contrefaçon 


(i^  VoirM. Troplong  surl'arl.  1625. — Jugement  du  14  fév.  isss (Dalloz, ti9.s.4S7). 

(2)  ilenouord,  t.  ü,  ji.  185. 

(3)  Voir  obiervalioDs  sur  un  arrêt  de  Paris  du  M’’  mai  184S  (Dalloz,  19.2.79).  ^ 
Voir  sur  la  question  C.  cass.,  8  novembre  1843  ;  Paris,  2  mai  1849,  el  jugement  des 
14  et  18  février  1832  (Dalloz,  S2.S.457). 
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n*suUe-t-eUe  i\e  l’einprunl  du  sujet?  —  81  fi.  De  la  conliTfaçon  des 
coinpilalionSj  vücalmlaires,  eio. — 817.  Cotilieraeon  de  litres.  Circon- 
slance  aggravante  par  suite  de  coiiluslou  possible  entre  les  ouvrages. 
—  818.  Distiiietion  (piaiït  il  la  eoulret’açon  d'après  la  nature  îles  ou¬ 
vrages. — 8111,  De  l'imitation  des  titres  opérant  contrefaçon.  8:20. 
Iiitroduclion,  e.\[tnrlaliünj  expédition^  cirenlation,  nièine  en  transit, 
d'ouvrages  contrefaits.  —  821.  Action  en  conirelaçon  accordée  au 
Français  en  pays  étranger  et  réciprof|nenieni  à  réti“inger  en  France. 
—822.  Du  débit  d'ouv  rages  conlrefails,— 82.'1.  De  l'annonce  et  de  la 
transmission  oflicicuse  d'un  ouvrage  contrefait.  —  824.  De  la  bonne 
foi  du  débitant,  —  823.  Des  laits  préjudiciables  sans  être  cunstiliitils 
du  ilélitde  coJi  Ire  façon. 

Dfi  délit  de  eonteeraroii.  — Uéliiiif  ion  et  carac¬ 
tères  lég^aii’i:.  —  Les  droits  de  Fauteur  ou  de  ses  ayants  cause, 
aux  divers  titres  qui  viennent  d’èlre  déterminés,  sont,  pendant 
toute  leur  durée  légale,  protégés  et  garantis  contre  toute  usur¬ 
pation  de  la  propriété  littéraire,  c’est-à-dire  contre  tout  fait  por¬ 
tant  atteinte  au  droit  exclusif  qui  appartient  à  l’auteur  de  pu¬ 
blier  ou  faire  publier  son  œuvre  (art.  1  de  la  loi  du  10  juillet 
1793,  arl.  425  et  426,  C.  pén.).  Ce  fait  constitue  le  délit  de  con¬ 
trefaçon,  s’il  réunit  trois  circonstances,  suilisantes,  mais  néces¬ 
saires  :  1“  qu’il  y  ait  rcproduclioH  totale  ou  partielle  de  l’œuvre 
de  Fauteur  sans  son  consentement  j  2®  que  cette  reproduction  soit 
de  nature  à  causer  pre/fidifc;  3“  qu’il  y  ait  infeufiOH  de  contre¬ 
faire.  —  Kn  dehors  du  délit  de  contrefaçon ,  il  peut  y  avoir  des 
faits  dommageables  pour  lesquels  l’auteur  a  une  action  purement 
civile,  et  que  nous  examinerons  ci-après  (n‘’825). 

On  voit,  parle  seul  énoncé  de  ces  principes,  que  Fauteur  lui- 
inéme  ou  le  cessionnaire  peuvent  être  contrefacteurs,  quand  le 
premier  prétend  publier,  nonobstant  la  cession  qu’il  a  faite  de 
son  droit  (voir  n*’  780),  et  quand  le  second  dépasse  les  limites 
de  la  ce.ssion  qui  lui  a  été  faite  (voir  n®  800)  (l). 

^41  S.  Le  délit  quel  que  «^oit  le  mode  de  re¬ 

production. —  Le  mode  de  reproduction  non  plus  que  la  per¬ 
sonne  du  reproducteur  ne  doivent  être  pris  en  considération  pour 
reconnaître  Fexistence  du  délit  de  contrefaçon.  Le  mot  édition 
ï7Hpn»iéc  employé  par  Fart.  425  du  Code  penal  n’est  qu’énoncialif. 
Du  moment  où  la  reproduction  est  susceptible  de  causer  pré¬ 
judice,  elle  est  punissable,  quand  même  elle  aurait  lieu  par  voie 


(t)  Voir  sur  ce  [loint  Gastantbide,  n.  109,  lii,  et  Blanc,  p.  3S8. —  Paris,  98  no¬ 
vembre  tS96  ;  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  96  juillet  1843.—  Contrà,  arrêt  de 
Paria  du  18  oclobie  1843  iSirey,  44.9.13). 
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(le  copie  faite  à  la  main  ou  autograpliiéc  (1),  Il  en  serait  de 
inônio, d’après  un  arrêt  de  cassation  du  2  juillet  lSft7,  s’il  n*y  avait 
eu  qu’imprcssion  commencée  de  quelques  feuilles,  sans  que  le 
tirage  fut  achevé. 

La  possibilité  de  causer  préjudice  au  moyen  de  la  composi¬ 
tion  en  caractères  irimj)riinerie  nous  déterminé  à  adopter  une 
solution  pareille,  môme  pour  le  cas  où  l’ouvrage  serait  trouvé 
seulement  composéchez  rimprimeur,  avanlqu’aucune  feuille  eut 
été  tirée  (2). 

80.».  — Un  prc'jiidlee,  s»oU  ninféricl,  Mnit,  moral.-* 

Quant  au  préjudice,  il  j)eul  résulter  des  circonstances  les  plus 
diverses;  mais,  qiiellesqu’en  soient  lacaiise  et  la  nature,  qu’il  soit 
présent  ou  futur,  matériel  ou  moral,  qu’il  porte  atteinte  à  des 
intérêts  pécuniaires  ou  ù  la  réputation  de  rantcur,  toujours  en¬ 
gagée  plus  ou  moins  en  pareil  sujet,  il  doit  être  admis  comme 
élément  constitutif  du  délit  (3). 

N4Mi.  Le  délit  snipposic  l'intention  ronpabte.  —  l*ré<* 
Moniptloii  il  cet  ég;ard.  —  L’intention  coupable,  élément  es¬ 
sentiel  de  tout  délit,  à  moins  d’une  disposition  s])éeialc,  est 
requise  Ici  en  vertu  des  principes  généraux  auxquels  il  n’est 
point  apporté  de  dérogation.  S’il  en  est  autrement  en  matière  de 
brevets  d’invention  (n"  493),  c’est  par  le  motif  que  le  conlrcfaeteur 
a  toujours  à  s’imputer  la  faute  de  n’avoir  pas  vérillé,  comme  i!  le 
pouvait,  si  le  procédé  n’était  point  antérieur(îmenl  lircveté.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  désormais  d’accord  sur  la  ques¬ 
tion,  en  ce  quiconcerne  la  propriété  littéraire  (4).  Faisons  seulement 
une  remarque  capitale  à  cet  égard.  C’est  que  le  fait  matériel  de¬ 
là  contrefaçon  élèvera  par  lui-méme,  contre  son  auteur,  une  pré¬ 
somption  de  mauvaise  foi,  qu’il  sera  obligé  de  combattre,  ainsi 
que  l’a  jugé  la  Gourde  cassation  pararrôt  du  24  mai  1855,  et  qui 
entraînera  condamnation,  si  le  prévenu  ne  fournît  pas  la  preuve 
de  sa  bonne  foi  (5). 

Dans  tous  les  cas,  le  préjudice  causé  suIFirail  pour  ouvrir  à 
l’auteur  une  actirfh  en  dommages-intérêts. 


(i)  Gaetiirnhlrle,  -iO  et  G4. — Voir  Pardessus  et  arrÉtile  Paris  du  29  juin  IS27. 

Voir  Blanc,  p.  40*. 

(s)  Gaslamliide,  n.  39. 

(4)  C.  cass.,  15  juin  I84i;  Paris,  i*  juillet  1858  et  18  juin  1847  (Philippon). — 
Chauveau  el  lltlic,  l.  7,  p.  598  ;  Kauter,  t.  2,  p.  is*  ;  Morin,  Rép.,  Contrefaçon^ 
n.  25  ;  Cianc,  etc. —  Voir  cefiendaiit  Benouord,  t.  2,  p.  6. 

(5)  Voir  \ti  Gaiette  des  Tribunaux  àa  25  mai  1855  (Thoinier-Desplaces  c.  Duckelt, 

Didût,  Lévy). 
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C’est  en  s’attachant  fermement  et  uniquement  n  la  réunion  des 
trois  conditions  ci-dessus  exprimées  :  larcin^  préjudice,  intention 
coupable,  que  l’on  résoudra,  conformément  à  l’esprit  de  la  loi, 
toutes  les  dillicultés  particulières. 

Ln  ci  1*0011  »lfiiice  d'une coiifaMioit  poMAfldc  nVf§t 
iiiilleiiient  reqiilHe  poiii*  ooii»»(itner  le  délit.  —  Il  faiil 
se  garder  de  considérer  comme  un  élément  constitutif  du  délit 
une  circonstance  prédominante  en  (rautres  matières  (voir  mar¬ 
ques,  noms,  enseignes),  à  savoir  que  l’emprunt  fait  à  l’auteur  peut 
produire  confusion  entre  les  deux  ouvrages,  et  méprise  delapart 
des  acheteurs.  Si  cette  circonstance  se  rencontre,  elle  pouiTa 
aggraver  le  délit  (11“  817),  mais  elle  n’est  nullement  nécessaire 
pour  le  constituer,  puisque  la  fraude  et  le  préjudice  peuvent  exis¬ 
ter  sans  elle  (l).  C’est  seulement  au  point  de  vue  du  dommage 
causé  el  de  la  réparation  à  accorder,  qu’elle  devra  être  envisagée, 
i\  moins,  cependant,  que  Tusurpation  ne  portdt  uniquement  sur 
le  titre  ou  le  mode  de  désignation  de  l’ouvrage  (voirn**  755  el 
8 1 7),  cas  où  laconfusion  possible  serait  la  seule  cause  de  préjudice. 

lieux  ewpècCN  de  eonfi*ef:teoii^.~ne  Iji  eoiilrcM 
fiirou  totolc. — La  loi  interdit  également  et  la  contrefaçon 
totale  et  la  contrefaçon  partielle. 

11  n’y  a  que  deux  mots  à  dire  sur  la  contrefaçon  tùlah,  c’est- 
à-dire  la  réimpression  pure  et  simple  d’un  ouvrage.  La  dilliculté, 
en  pratique,  est  de  reconnaître  les  exemplaires  contrefaits,  mais 


non  de  les  qualifier  quand  on  les  a  reconnus.  G’est,  dit  fort  bien 
M,  Castambidc,  la  spoUalion  dans  toute  son  elfronterie,  c’est  le 
préjudice  avec  toute  sa  gravité. 

La  coulrcfaçon  n’en  existe  pas  moins  quand  un  écrit  de  peu 
d’étendue  a  été  inséré  dans  le  corps  d’un  ouvrage  plus  considé¬ 
rable  (2),  et  à  plus  forte  raison  quand  l’ouvrage  est  reproduit 
avec  simple  addition  de  notes,  cünimenlaires  ou  réfutations  (3). 

Coiitrefaçoii  pni'Uelle. —  Elle  du 

non  puiiiH^iilile.  « —  C’est  à  propos  de  la  contrefaçon 

partieMe  ({ini  s’élèvent,  dans  l’application,  une  foule  de  questions 
fort  délicates,  l!  n’y  a  pas,  en  etîet,  contrefaçon  toutes  les  fois 
que  des  emprunts  sont  faits,  soit  aux  idées,  soit  aux  expressions 
d’un  auteur.  Vimitation,  c’esl-à-dirc  la  reproduction  des  mêmes 


(1)  niaot,  p.  3*8;  Ga^tamhiile,  n.  42. 

(i)  Voir  jugement  du  30  juillet  1836,  relatif  à  l'insertioDd'un  mémoire  sur  ta  cul¬ 
ture  du  poivre  dans  uq  Manuel  de  rtierborisie,  et  autres  décisitiUi  citées  par  Gaslam- 
bide,  n.  as. 

(3)  Eenouard,  n,  11. 
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pensées  sous  une  autre  forme,  gcnéralcmenl  réprouvée  par  le 
goût  ;  le  pkujiat,  chose  plus  grave,  qui  consiste  dans  le  larcin 
syslémaliquc  et  direct  des  procédés  de  l’auteur,  et  que  la  morale 
condamne  sévèrement,  peuvent  cependant  n’étre  pas  atteints 
par  la  loi  pénale  ni  même  par  la  loi  ci\ile.  Pour  reconnaître 
s’il  y  a  ou  non  contrefaçon,  il  faut,  suivant  l’excellente  formule 
donnée  par  M.  l’avocat  général  Daniels,  et  en  tout  conforme  aux 
principes  posés  ci-dessus  (n«  873),  «  recherclier  si  rauteur  accusé 
du  délit  a,  par  les  moyens  employés,  indépendamment  du  mé¬ 
rite  de  son  propre  ouvrage,  fait  préjudice  au  débit  de  ce  qu’on 
prétend  avoir  été  contrefait  »  (1). 

En  l’absence  delout  préjudice,  le  plagiaire  n’encourra  que  les 
sévérités  de  l’opinion,  Y  a-t-il  dommage  au  contraire?  le  pla¬ 
giaire  sera  justiciable  .des  tribunaux,  sans  qu’on  doive  s’attacher 
à  celle  circonstance  qu’il  aurait  ou  n’aurail  pas  signalé  l’ou¬ 
vrage  mis  à  contribution  par  ses  emprunts.  Dans  le  premier 
cas,  il  n’aura  pas,  sans  doute,  porté  atteinte  à  la  réputation  de 
rauteur,  mais  bien  à  ses  intérêts  pécuniaires,  et  c’esl  assez  pour 
qu’il  y  ait  délit  (2), 

NflO,  Cariietères  gciiérniix  de  la  coiitpefaçou  par¬ 
tielle.  —  Sous  le  mérite  de  ces  observations,  nous  examinerons 
les  divers  cas  de  contrefaçon  partielle  qui  peuvent  exister  indif¬ 
féremment,  aux  conditions  précédemment  déterminées  (n®*  803- 
805),  par  suite  de  copie  textuelle  de  passages  entiers  d’un  livre, 
ou  par  suite  d’emprunt  du  fonds  môme  de  l’ouvrage  déguisé  sous 
une  forme  nouvelle  (3), 

L’application  pure  et  simple  du  principe  que  la  contrefaçon 
résulte  de  l’atteinte  intentionnelle  et  préjudiciable  au  mono¬ 
pole  de  l’auteur  semble  trancher  la  plupart  des  questions  sou¬ 
levées  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

^ifl.  Le»  C'ilatioii»  textuelle»  peuvent  ii’ètre  p:i» 
eoBitreraçoii.  —  Bti’olt»  tle  la  erilUiue.  —  Parodie».  — 

De  ce  qui  vient  d’èlre  dit,  il  résulte  que  la  citation,  même 
textuelle,  de  passage.s  entiers  peut  n’être  i>as  une  contreüiçon 
partielle  si,  au  lieu  de  dispenser  ou  de  détourner  le  public  de 
l’acquisition  de  l’ouvrage,  elle  ne  fait  qu’exciter  la  curiosilé  géné¬ 
rale  et  augmenter  la  réputation  de  l’auteur.  Telle  est  lu  double 
raison  qui  justifie  les  droits  étendus  que  l’usage,  sous  ce  rapport, 


{1}  Voir  Renouard,  p.  12, 

(2j  Blauc,  p.  509  à  402. 

(s)  Voir  arrêt»  de  îa  Cour  de  Paris  des  6  jamicr  etii  avril  18B5. — Deialait,  p.S. 
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a  attribues  à  la  critique,  alors  surtout  qu’elle  s’exerce  dans  la 
presse  quotidienne  et  dans  les  revues,  où  le  nom  de  l’auteur  trouve 
une  publicité  dont  il  s’ofFensc  rarement.  Il  en  résulte  également 
qu’il  n’y  aurait  pas  contrefaçon  pour  insertion,  dans  un  cours  de 
littérature,  de  morceaux  empruntés  à  divers  écrivains,  et  ne  for¬ 
mant  qu’une  partie  minime  des  œuvres  de  chacun,  emprunts  qui 
nefontqu’inilier  à  la  connaissance  decesœuvres  sans  aucun  pré¬ 
judice  pour  les  auteurs  (l).  Jlais  ces  mêmes  motifs  n’existeraient 
plus  si,  sous  prétexte  de  critique,  la  reproduction  du  plan  de  l’ou¬ 
vrage  eide  ses  détails  principaux  devait  diminuer  le  besoin  ou  le 
désird’en  faire  l’acquisition,  cireonstance  qui  pourrait  se  rencon¬ 
trer,  soit  dans  un  compterendu,  soit  même  dans  une  parodie (2). 

Nous  avons  vu  que,  relativeniept  aux  Journaux  et  aux  em¬ 
prunts  qu’ils  se  font  entre  eux,  il  existait  une  tolérance  extrême 
et  nécessaire,  qui  rend  les  tribunaux  beaucoup  moins  rigoureux 
à  leur  égard  (n*  74:î). 

Uiülriliiitioii  à  élève»»  d’evteiiit»»  «rii» 

otiviMg;e.  —  Le  droit  de  l’auteur  nous  semblerait  alteinl  par 
le  fait  d’un  maître  ou  chef  d’école  qui  distribuerait  à  ses  élèves 
des  extraits  d’ouvrages  classiques.  Ce  serait,  en  clîet,  nuire  évi¬ 
demment  à  la  vente  de  ces  ouvrages,  et  nous  ne  saurions  ap¬ 
prouver  sur  ce  point  la  doctrine  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sa- 
tion  du  29  janvier  1829  (3). 

Nflîl.  Contrcfaroii  iinitiit ion  üei’vilc.  —  A  défaut 
de  reproduction  textuelle  de  certaines  parties  d’un  livre,  les 
juges  pourront  trouver  le  délit  de  contrefaçon  dans  une  imita¬ 
tion  servile,  quoique  non  textuelle,  du  fond  et  de  la  forme,  alors 
surtout  fjuc  les  ouvrages  ayant  un  but  analogue  sont  de  nature 
à  se  faire  concurrence  (4). 

Ce  sont  des  questionsde  fait  livrées  à  l’appréciation  des  tribunaux, 

Ai  l.  CoDiIrefaron  tic  rnlicc^é  on  tic  la 

liuicluction  criiii  otiviuig^c.  —  Uubi'éffé  d’un  ouvrage  par 

un  tiers  en  constitue  la  contrefaçon,  parce  que  cette  reproduction 


{>)  fiastambiile,  n.  Si,  et  jugements  des  i  février  et  I2  mars  1835.  —  Con(rà, 
Blanc,  11,  587. 

(3)  BarU,  G  janvier  istn  ;  Rouen,  7  juin  iSIO  (Collot};  Paris,  is  juillet  1850  fDar- 
tlienny). — Morin, /î^jo.,  v"  Contre/Vifon,  n.  ■20;  Lacan,  U  2,  n.  702;  Gastambide,  n^OO; 
Renouanl,  n.  10,—  Voir  sur  les  parodies,  Paris,  8 avril  I84ï  ;  jugement  du  5  février 
1834,  rilé  par  üastambîde.  n.  S9,  et  Lacan,  t.  2,  ii.  Gt8  et  708, 

(3)  Voir llenouard, p.  is  et  suiv.,  et  Blane,  p.  39H,  qui  rapportent  et  critiquent 
avec  raison  cet  arrêt  et  d'autres  décisious  aoalugues. 

(4}  Gasiambide,]],  SO. 
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(le  la  pensée  de  Taulcur  dans  tics  propurUons  plus  restreintes, 
outre  (ju’elle  a  tous  les  caractères  d’une  usurpation,  peut  créer 
à  l’ouvrage  original  une  concurrence  des  plus  redoutables.  Il  en 
est  de  luèinc  de  la  iradHction  en  une  autre  langiiCj  et  nous  com¬ 
prenons  difllcilcmcnl  les  doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet  égard. 
En  droit,  il  est  certain  que  toutes  les  formes  dont  une  auivre 
est  susceptible  appartiennent  à  .son  auteur.  S’emparer  de  Tune 
d’elles  est  lui  causer  préjudice  en  restreignant  la  jouissance  de 
sa  propriété,  souvent  môme  en  lui  enlevant  iininédiateincnt  des 
acheteurs;  ce  qui  serait  frappant  dans  le  cas,  devenu  rare  par 
malheur,  mais  très  fréquent  aux  siècles  passés,  où  un  savant 
voulant  rendre  son  ouvrage  d’un  usage  universel  l’aurait  publié 
en  latin  (1).  Le  principe  général,  qui  dans  le  silcncede  la  loi  garde 
toute  sa  puissance,  doit  donc  être  maintenu  en  faveur  de  l’auteur, 
et  ne  recev  oir  exception  que  s’il  était  justifié  en  fait,  chose  dilli- 
elle,  que  la  traduction  ne  cause  aucun  préjudice.  Pour  prévenir 
toute  contestation,  lesautcurs  d’ouvrages  de  quelque  importance 
sont  dans  l’usage  de  se  réserver  cxpresséincnt  le  droit  de  traduc¬ 
tion;  mais  on  conçoit  que  la  valeur  de  cette  réserve  est  subor¬ 
donnée  à  l’existence  du  droit  lui-méme  (2J. 

Ln  eontrefîi^'oii  réMiiltc-toelIc  de  l’eiiipeiint 

du  fiiujet.  —  Une  question  beaucoup  plus  délicate  est  celle  de 
savoir  si  l’emprunt  fait  à  un  auteur  de  son  sujet,  de  son  plan, 
de  scs  idées,  pour  leur  donner  une  forme  nouvelle,  pour  faire, 
par  exemple,  avec  un  roman  une  pièce  de  théùtre,  constitue  une 
contrefaçon.  L’usage  a  établi  une  grande  tolérance  sur  ce  point 
qui  nous  parait  cependant  devoir  être  résolu  par  rapplicalion 
des  règles  posées  ci-dessus  (n®*  764  et  800). 

Il  est  d'abord  très  certain  (juc  la  faculté  des  emprunts  ne  sau¬ 
rait  al  1er  jusqu’à  l’usurpation  des  expressions  cl  les-méincs,  et  qu’il 
y  aurait  contrefaçon  de  la  part  de  celui  (jui  découperait  dans  les  pa¬ 
ges  d’un  roman  le  dialogue  de  sa  comédie.  (Voir  ci-après  propriété 
dramatique  n*  8G6).  11  est  certain  encore,  quand  l’usurpation  se 
borne  à  celle  du  sujet  et  du  plan,  qu’il  y  aurait  action  en  domina- 


(i)  V'ûir  Dalloz,  Eépert.^  édilioD,  Propriété  liitérairc,  p*  479,  sur  la  traduc¬ 
tion  m  frîinjÂiîs  tlu  Codeæ. 

{2)  Voir  en  ce  sens  Pardessus,  Droit  commercial,  partie,  î,  d.  et  l(i7  ; 
lîlanc,  Delalain,  (k  iel7;  les  oliservaiions  de  M,  le  conseiller  llardouin  (Si¬ 

rey,  53. KSri),  — Rouen,  7  novembre  IS45;  Paris,  17  juillet  iHi7  ;  2ü  janvier 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  4  août  i84l;  argument  d’un  arfél  de  cassation  du 
12  janvier  !8S5. —Contrd,  Gaslambide,  n,  58  ^  Renuuard^  n,  16  ;  Goujei  etlUergerj 
Dici.f  Propriété  littéraire^  û,  220. 
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*  {ïos-inlérêts  contre  celui  qui  aurait  ainsi  tiré  profit  âr  îa  chonr. 
(rautrui  (l). 

Nous  alJons  plus  loin,  et  nous  pensons  que  pour  les  œuvres 
de  pure  imagination,  l’emprunt  du  sujet  nettement  caractérisé 
constituerait  une  contrefaçon,  par  cela  seul  qu’il  priverait  l’au¬ 
teur  d’un  des  moyens  d’exploiter  son  œuvre  qui  dérivent  natu¬ 
rellement  du  droit  de  propriété,  et  lui  causerait  ainsi  un  préjudice 
réel  ou  tout  au  moins  possible. 

Cette  doctrine  nous  semble  résulter  des  motifs  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  24  mai  1845,  posant  en  thèse  qu’il  est 
interdit  de  s’emparerdes  idées  d’un  auteur,  alors  même  qu’on  les 
revêtirait  d’une  forme  nouvelle  (2). 


Ntl».  Cuiilref:iroii  (Ion  coiupilatîoiiM*  vocnl»iiil;ii- 
rcN,  etc.  —  La  contrefaçon  partielle,  assez  facile  à  recon¬ 
naître  quand  elle  porte  sur  un  ouvrage  original,  l’est  moins 
quand  elle  s’attaque  à  un  travail  de  seconde  main  fait  avec  des 
matériaux  qui  appartiennent  pour  la  plupart  au  domaine  publie, 
tel  qu’une  compilation,  un  vocabulaire,  un  almanael),  11  est  clair 
tjue  dans  cette  hypothèse,  des  resseinhlanccs  même  très-nom¬ 
breuses  pouvant  provenir,  soit  de  rordre  nécessaire  des  matières, 
soit  des  emprunts  hiits  à  des  sources  communes,  ne  sufliraient 
pas  à  faire  déclarer  la  contrefaçon.  11  faudra  que  ces  ressem- 
hlances  portent  .sur  ce  qui  appartient  en  propre  à  l’auteur,  c’est- 
à-dire  la  méthode,  le  choix  des  morceaux,  la  rédaction,  les 
déllnitions,  l’exposé  des  détails;  enfin  il  faudra,  comme  le 
recommande  M.  Gastamhide,  sc  rappeler  ce  principe  qu’il  ne 
peut  y  avoir  larcin  {[Ug  lorsqu’il  y  a  propriétéy  c’est-à-dire  créa¬ 
tion  (.1). 


N 17.  Coilirrfnroii  tle  ÜIih'n.  — 
vaiile  pai*  wiitic  ilo  coiifiiNio»  poMPtihle  riilpc  Icn 
oiivrageM.  —  La  contrefaçon  peut  avoir  pour  objet  tout  à  la 
fois  le  titre  et  l’ouvrage.  Ln  ce,  cas,  les  juges  devront  se  préoc¬ 
cuper  d’une  circonstance  aggravante  de  l’usurpation,  quoiqu’elle 
ne  soit  nullement  nécessaire  pour  la  constituer.  Celte  circon¬ 
stance  est  la  confusion  qui  pourrait  s’établir  entre  l’ouvrage  du 
contrefacteur  et  celui  de  l’auteur  (voir  ci-dessus  n"  807).  La 
possibilité  de  cette  confusion  et  la  présomption  de  fraude  qui 
ressort  d’une  similitude  extérieure,  devront  rendre  les  juges 


(l)  Voir  Lacan,  Législation  des  tkéAlret^  t.  2,  n.  6*8.— Paris,  27  janrier  1840. 
(î)  Voir  Sirey,  4S.l,'6S, 

(3)  Voir  Gastamliide,  n.  55  el  56  ;  Blanc,  p.  408. 
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beaucoup  plus  sévères  dans  l’appréciation  des  emprunts  que 
contiendrait  Tccril  poursuivi,  ainsi  que  dans  rallocaüon  des 
dommages-intérêts  (1). 

Kt  à  cet  égard,  il  ne  ûiul  pas  s’attacher  seulement  à  l’intilulé 
même  du  livre,  mais  à  tout  ce  qui  constitue  son  apparence  et  sa 
physionomie,  caractères,  ornements,  couleur  de  la  couverture, 
on  un  mol  à  tout  ce  qui  peut  être  pour  le  public  une  cause  de 
méprise  (2). 

Ainsi,  un  ouvrage  élémentaire,  un  cours  d’histoire,  composé 
dans  le  hut  très-légitime  de  faire  concurrence  à  un  cours  du 
même  genre  précédemment  publié,  pourrait  être  justement  taxé 
de  contrefa^'on,  si,  à  des  analogies  dans  le  plan  et  l’ordre  des 
matières,  insulïjsantes  par  elles-mêmes,  au  point  de  vue  du  délit, 
il  joignait  une  désignation  à  peu  près  semblable,  un  même  for¬ 
mat,  un  même  a.spcct,  enfin  Umt  ce  qui  pourrait  faire  prendre 
le  change  à  racliclcur.  Ile  pareilles  combinaisons,  malheu¬ 
reusement  fréquentes,  réuniraient  à  Todieux  de  la  contrefaçon 
littéraire  celui  de  la  déloyauté  commerciale,  et  devraient  être 
frappées  à  double  titre, 

^18.  Di»»iiiictioiif!»  qii:iiit  à  la  conli*e façon  du 
titre  d':i|>rè»  la  nature  lies  ouvra^ejv*  —  Quand  c’est 

exclusivement  sur  le  titre  que  porte  l’imitation,  sans  aucune 
reproduction  quelconque  du  conleiui  même,  il  faut  distinguer 
si  le  sujet  des  ouvrages  ollre  ou  non  quelque  rapport.  Si  les 
ouvrages  sont  de  genres  absolument  différents,  il  n’y  a  aucune 
confusion  ni  aucun  préjudice  possible  pour  l’auteur,  et  par  con¬ 
séquent  pas  de  contrefaçon,  comme,  jiar  exemple,  lorsque  le 
titre  est  transporté  d’un  livre  à  un  journal,  ou  d’un  ouvrage  en 
six  volumes  à  un  ouvrage  de  soixante  (3), 

Si,  au  contraire,  les  ouvrages  traitent,  sous  une  forme  analo¬ 
gue,  de  matières  semblables,  l’emprunt  du  titre  seul  peut  avoir 
pour  cllél,  comme  le  dit  fort  bien  AL  Gaslambide,  de  détouniev 
frauduleumneut  la  cUrvtèle  acquise  à  l’ouvrage  originalj  par 
conséquent  il  constituera  une  contrefaçon  (4). 

Ue  riiiiitatioii  des  litre»  o|»éi'jiiit  contrefaçon. 

— 11  y  a  contrefaçonde  titre  toutes  les  fois  que  l’intitulé  prîinilive- 
menladopté,  présentant  d’ailleurs  lecaractèrede  spécialité  indis- 


Q)  Merlin,  Question!  de  droit,  Propriété  littéraire,  §  i  (alT,  du  Diel.  de  l’Acad.J 
(â)  Jugemeot  du  avrit  issti,  cité  par  Gaslambide,  p.  sâs. 

(3)  Pads,  S  décembre  litss,— Ucnouard,  t.  2,  p.  lâS. 

(4)  Gasiamiiide,  a.  197-aoo. 
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pensable  (n"  756),  a  été  imité  de  manièreà  ce  que  la  confusion  soit 
possible.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  que  des  questions  de  fait 
livrées  à  l’appréciation  des  tribunaux,  et  entièrement  analogues  à 
celles  qui  s’élèvent  en  matière  de  marques  de  fabrique,  d’ensei¬ 
gnes,  etc.  (n®*  628, 656,67 1, 686).  On  se  rappellera  que  ranalngie 
suilisanle  pour  constituer  le  préjudice,  et  par  suite  la  contrefaçon, 
peut  résulter  de  la  disposition  matérielle  de  l’intituté  aussi  bien 
que  de  la  rédaction  même  (I). 

Introduction^  cxiiortiitioii^  cx|»c<lifion,  cSrciiB 
Int  ion,  lucnic  en  traufiiit,  froiivrngc!*  coiitrcfïiitï». —  La 

contrefaçon  ne  résulte  pas  seulement  de  la  publication  d'ouvra¬ 
ges  contrefaits,  mais  encore  de  leur  introdHciUm  en  France  d’a¬ 
près  les  art.  /i26  et  -'i27  du  Code  pénal.  Le  décret  du  28  mars 
1852  a  rendu  ces  articles  applicables  à  Vexportaf  iou  et  à  Vexpédi- 
tion  des  ouvrages  publiés  à  l’étranger  et  contrefaits  en  F" rance.  Le 
délit  serait  consommé  alors  môme  que  les  ouvrages,  momenlané- 
inent  introduits,  auraient  été  réexpédiés  (2),  11  existerait  même, 
selon  nous,  si  les  exemplaires  étaient  restés  en  douane  ou  tra¬ 
versaient  la  France  sous  le  régime  du  transit.  Le  principe  que 
les  marchandises  en  entrepôt  ou  en  transit  sont  réputées  de¬ 
meurer  sur  le  sol  étranger,  principe  spécial  à  la  matière  des 
douanes  cl  applicable  au  point  de  vue  de  l’acquit  des  droits  dus 
au  trésor,  ne  peut  être  invoqué  en  matière  ordinaire  contre  les 
tiers.  11  neferait  pas  plus  obstacle  à  l’action  en  contrefaçon, qu’il 
ne  s’opposerait  à  l’action  en  revendication  de  tout  particulier, 
s’il  s’agissait  d’objets  volés.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  juillet  1854  et  de  la  Cour  de  cassation  du  7  décembre  suivant, 
rendus  à  l’égard  des  marques  de  fabrique  (u®  662),  peuvent  être 
cités  à  l’appui  de  notre  opinion  (3). 

On  doit  réputer  introducteur,  non  pas  seulement  celui  qui 
importe  les  ouvrages  contrefaits,  mais  aussi  celui  qui  se  les  fait 
expédier  par  un  libraire  étranger  (4). 

Action  en  eoDiteoraeoia  nccoetléc  îiti  f'rüiiraiM 
en  pay»  éleangc*!*,  ci  récipetxiiienietBt  à  réteaia^ei*  eu 
France.  —  Au  reste,  la  disposition  de  l’art.  426  du  Cod.  pén. 
sur  riulroduclion  des  ouvrages  contrefaits  a  beaucoup  perdu  de 


(1}  Voir  sur  ce  sujet  les  développeiwenls  et  les  exemples  que  doonenl  MM,  Gaslam- 
bidej  n,  199,  el  Elcnouard,  t.  2,n.  s«. 

(2)  Paris, 20  février  183S  (Jules  Renouard), 

(3)  Voir  Sirey,  5i.l.8l9.— Cojitrâ,  jugement  du  17  janvier  1833,  cité  par  Re- 
Douard,  t.  2,  p.  60. 

(4)  Paris,  20  février  1835. — Voir  Gastambide,  □.  85  ;  Goujel  et  Merger,  n.  375. 
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son  irn])ortance  pratique  depuis  que,  par  suite  tic  nombreux 
liuilés  avec  les  nations  voisines,  le  fait  môme  de  la  jiublicaliüii 
à  rélraiifîer  donne  action  au  Frai^'ais,  contre  le  conlrefacleur, 
devant  les  tribunaux  du  pays  de  ce  dernier  (1). 


(l)  Nous  empruntons  à  M.  Jules  I>at<ilaîii,  LéyUlation  lie  la  liropriéié  littéraire  el 
urtistUiue,  l'exposé  a uo [y  liqiic  du  druii  ipicruaiipual  conrernüul  les  auteurs  et  les  ar~ 
tisles  ti'iinrals  : 

Efiits  romains. — Home  a  déjà  admis  le  principe  de  la  reconnaissance  de  la  propriété 
litlêraireel  arlisli(]tie,  en  odliéraiità  une  cünventinii  conclue,  en  i840,  entre  l’Autriche 
el  la  Sardaigne  ;  des  négociations  ont  lieu  en  ce  moment  avec  cel  Htat. 

Grèce,  —  La  tégislàliuti  de  la  Ifrêce  admet  le  jirindpe  de  réciprocité  pour  les  ueu- 
vres  ILllêraires  et  artistiques. 

Hatiovrc.^Vnë  cotivetiliiui  du  5!û  octobre  tïi.’Sl  reconnaît  au*  auteurs  el  artistes 
français  le  dmit  de  propriété  des  ouvrages  de  liltérature  et  d'art.  M  D’est  pas  prescrit 
de  dépàt. 

r 

Uetse-Cattel  (Elei:tor3l)»^üne  convealion  du  7  mai  I8s>5  recoîiDaît  aux  auteurs  el 
arlisles  français  la  prü|jriélé  des  œuvres  d'esprit  el  d"ai1.  Il  n^y  a  pas  dedép6L 

Ilesse^Darmstadl  [Graud -duché). l'iie  conveuiiüü  du  J  S  septembre  l8l>â  recon¬ 
naît  aux  auteiirs  et  compositeurs  français  la  prujjHéîé  des  œuvres  liltéraires  el  des 
composilious  musicales.  Un  dé;i6t  n'esl  pas  evigé. 

(Landgravial).  “  Une  cünvenliüu  du  2  octobre  reconnaît  aui 
auteurs  et  com|iosileurs  français  la  jiroprielé  desœuvres  bUéruites  el  des  eompusitions 
musicales.il  n  'est  pa«  prescrit  de  dépôt. 

tloitfinje, — Une  cüiiveniion  du  29  mars  tasrî^  soumise  îi  rapprobalian  îles  pouvoirs 
législatifs  do  la  Hollande,  reconnaît  au?Â  auteurs  français  le  droit  de  propriété  des  mî- 
vres  littéraires. 


Na$mu  (UucUé), — Une  ciinveniion  du  2  oiars  ias3  recoîinaîl  aux  auteurs  el  coin* 
pusileurs  français  la  pro[iriélé  désœuvrés  littéraires  et  des  coriiposilimis  musicales.  Lu 
déjiôt  n  est  pas  exigé. 

Oldenbourfjf  ((îranil-duclié),  — Une  coiivenlion  du  juillet  Ï853  reconnaît  aux  au* 
leurs  et  artistes  français  la  propnêlé  des  œuvres  d'eiprit  el  d'art.  Il  D'est  pas  prescrit 
de  dé|iôt. 

/^orînÿaU  — Une  eonvenliün  du  avril  l8rtJ  reconoait  aux  auteurs  el  arlisfes  fraii- 
çaîs  le  droit  de  propriété  des  ouvrages  d  esprit  el  d'arL  —  Le  droit  de  traductioa  est 
garanti. —  Il  est  prescrit  un  dépôt  Je  deux  exemplaires  Ji  Lisbonne. 


P 


ru  ne. 


légiilalion  prusskime  aduœt  le  (irior^ie  de  réclprorité  pour  les  œuvres 
littéraires  et  arlislKiues*  Le  druitde  Iraductiun  est  garanti.  Il  u'est  pas  prescrit  de  dépôt* 
Heuits^  frraucAe  fjuiee (Principauté). —  Une  roriYeution  du  2i  février  reconnaj*! 
aux  auteurs  et  cornpusileurs  franrais  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  com¬ 
positions  musicales  II  n'est  pas  exigé  de  dépôt. 

fleuj#,  branche  cadelie  (PrincipauléJ. — Une  convenlion  du  30  mars  18.53  reconnaît 
aux  auleurs  el  compositeurs  français  ta  propriété  des  œuvres  lilléraireâ  et  des  com- 
[lositiüDâ  musicales.  Un  dépôt  n'est  pas  exigé. 

i’urdaiÿne.  — Trois  cûuventioiis,  des  28  août  ï845,  22  avril  I8i6  et  5  novembre 
185üt  reconnaissent  aux  auteurs  et  artistes  français  la  propriété  des  ouvrages  d'esprit 
el  d'srt.  Le  droit  de  Iraduclioti  est  garanti.  Il  rresl  pas  prescrit  de  dépôt. 

Saxe  (Royaume).  —  La  législation  du  royaume  de  Saxe  admet  le  principe  de  rcci- 
procilé  pour  les  œuvres  htléraires  et  artistiques,  I/euregistreineDt  et  le  dépôt  d'un 
exemplaire  u  Leipzig  sout  recommandés. 
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^93»  Dii  débit  roiitrefnit^É  —  Le  simple 

flébit  d’ouvrages  contrefaits,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger 
(décret  du  28  mars  1852),  constitue  un  délit  spécial  puni  de 
j>eines  moindres  que  la  contrefaçon  elle-méine  (art.  426,  427 
Co<L  péu.).  ii  n’est  pas,  d’ailleurs,  nécessaire  pour  rexislence 
du  délit  qu’il  y  ait  eu  vente  eiïcctuée  ou  même  exposition  en 
vente;  il  sulïil  qu’un  exemplaire  contrefait  ait  été  trouvé  chez 
un  libraire,  qui  est  réputé  le  destiner  à  son  commerce.  M.  Ke- 
nouard  soutient,  avec  raison,  qu’il  en  est  de  même  quand  le 
livre  contrefait  est  saisi  dans  un  cabinet  de  lecture  où  la  loca¬ 
tion  qui  en  est  faîte  nuit  évidemment  à  la  vente  de  l’ouvrage 
original  (l), 

II  n’y  a  pas,  d’ailleurs,  à  distinguer  entre  le  débitant  d’ou¬ 
vrages  contrefaits  en  France  ou  d'ouvrages  introduits,  après  fa¬ 
brication  à  l’étranger.  La  loi  est  applicable  dans  l’un  et  l’autre 
cas  (2). 

^<33.  Ue  r*iiiiionre  et  de  l;i  f  i‘aiisiuii!>$»îoii  oflieieiiMe 
«i’iiii  ouvrage  coiàtrernit.  —  .Mais  raiinonce  pure  et  simple 


sur  un  catalogue  ou  i>rospectus  d’un  üu\rage  contrefait,  quel 
que  condamnable  et  même  préjudiciable  qu’elle  puisse  être,  ne 
serait  qu’une  tentative  de  délit  non  punissable,  si  le  libraire 
n’élait  pas  cü’ecli veulent  devenu  détenteur  du  livre  (3). 


Saxe-AUenbourg  (Duc1]é).^Le  princi|ie  de  rÉei[ireeité  G£l  admté  par  la  loi  du  duc  lié 
de  Sîixe-Alleiiliourg  pour  les  ouvrages  d'espril. 

Sajce-U’eimar  (üraud'duclii'j.— Une  convenlion  du  n  mai  1853  reconnaît  aux  au- 
leurs  et  artistes  français  la  prupriélé  des  ueuvres  d’espril  et  d'arl.  Un  dépôt  n’est  pas 
exigé. 

Schit'arzhourg'‘Budalttadt  (Prindpaulê),  — Une  Cütivenlion  du  !6  décembre  tsr»3 
reconnaît  aux  auieurs  elarlistes  français  la  propriété  des  œuvres  d’espril  et  d’art.  J1 
n’est  pas  prescrit  de  dépôt. 

Schwarzhourg-Sondershauten  (Principauté).  —  Une  convention  du  7  décembre  I8K3 
reconnaît  aux  ailleurs  et  artistes  français  Ja  propriété  des  œuvres  d’esprit  et  d’art.  Un 
dépôt  n’esi  pas  exigé. 

Suède  et  Xorwège,  —  Le  droit  de  récipro'ilé  pour  les  œuvres  littéraires  est  admis 
par  la  cunsillulton  et  la  législation  des  Étals  de  Suède  et  de  Nonvége. 

Foicane  ^Grand'duelié). — Uo  traité  dectmimerce  «lu  ts  février  1853  interdit  la  fa¬ 
brication  de  contrefaçans  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  des  auteurs  et  artistes 
français. 

fLa/deci  (Principauté}.— Une  convention  du  4  février  I8S4  reconnaît  la  propriété 
des  œuvres  d’esprit  et  des  coinposiiions  musicales  en  faveur  des  auteurs  cl  des  coiupo- 
siteurs  français.  U  n’est  pas  prescrit  de  dépôt. 

{1}  Voir  Renoua rd ,  n.  23. 

(a)  Gaslamliide,  n,  8», 

(s)  Voir  arrêts  de  cassation  dn  s  décembre  1 808,  et  conclusions  conformes  de  Mer¬ 
lin.— Contni,  Chauveau  et  Hélie  (3»  édit.),  sur  t'arl.  42e. 
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La  transmission  à  litre  purement  oflicieux  d'un  exemplaire 
contrefait  ne  constituerait  pas  non  plus  par  elle-même  un  dé¬ 
lit  (I);  mais  le  destinataire  pourrait  être  considéré  et  puni  comme 
com[)licc  de  rintroducteur,  s’il  recevait  rouvrage  pour  en  faire 
le  commerce  (2). 

Oc  la  bonne  foi  «lii  déhidaiit.  —  l^c  délit  de  débit 
de  contrefaçon  est  un  délit  intentionnel,  aussi  bien  et  à  plusforle 
raison,  que  celui  de  contrefaçon  même.  On  comprend  que  labonne 
foi  sera  plus  facile  à  ad  mettre  de  la  part  du  simple  débitantj 
que  des  circonstances  diverses  peuvent  avoir  induit  en  erreur, 
Toulefois,  la  mauvaise  foi  sera  jirésumce,  jus<ju’à  preuve  con¬ 
traire,  de  la  part  de  tout  libraire  qui  aurait  acheté  d’un  autre 
que  de  l’auteur  les  exemplaires  trouvés  dans  son  magasin  (3). 

Dc^  faitft»  prcjncUcinblcM  saiiN  être  coiiMitiitfti'M 

«lu  «lélii  «le conlrcraçoii.  ■ —  Lorsque  le  fait  incriminé,  d’ail¬ 
leurs  préjudiciable,  ne  réunit  j)as  tous  les  caractères  constitutifs 
du  délit  de  contrefaçon,  soit  qu’il  s’agisse,  par  exemple,  d’un 
simple  manquement  aux  con\ entions  sur  la  forme  de  la  publica¬ 
tion,  soit  qu’il  V  ait  usurpation  trop  peu  caraclérisce  pour  con¬ 
stituer  une  contrefaçon  (voir  n'’  803),  soit  (ju’il  y  ait  absence  d’in¬ 
tention  coupable  cliez  le  prévenu,  les  intérêts  de  l’auteur  lésé 
sont  protégés  par  l’action  civile  en  indemnité  qui  sc  subsliLue  à 
radin ti  correctionnelle  en  contrefaçon.  Dans  la  pratique,  cdlc 
dernière  est  le  plus  souvent  remplacée  par  l’action  en  domma¬ 
ges-intérêts  alors  môme  que  le  délit  pourrait  être  établi. 


S  vil. 

De  r  action  en  contre façoiu 

SOMMAIRE. 

820.  De  l’aclion  civile  et  de  racüori  [mhliqiie  en  contrefaçon. —  827. 
L’action  apparlient  an  prnjiriéiairo  de  l’ouvrage  contrefail. —  828.  De 
la  saisie  des  ouvrages  coutrcfails. —  82!).  Siii‘  quels  ohîets  doit  |iorter 
la  saisie. — 830.  Du  Irihunal  Cüjn|iétLMi1  i)our  connaftie  de  l’action 
<'rvile,  —  831,  Du  irilmual  conqiétent  pour  conuaîliT  de  l’aclion  cor¬ 
rectionnelle.  —  832.  De  rexce]ilinn  préjudicielle  el  du  sursis,  —  833. 
Pi'ouves  de  la  contrefaçon-  Condannialioiis, —  834,  De  l'aiucTifle,  — • 
833,  Conliscalion.  .Son  caraclèi’e  pénal.  —  83G.  De  la  conliscàtion  en 
cas  de  contrefaçon  partielle. —  837,  Droit  du  pmir.snivanl  à  l’égard  des 


(1)  Casa.,  2  décembre  1808. 

(2)  Amiens,  28  novembre  1835, 

(3)  C.  cass.,  18  juin  I8i7. 
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lici’s  (lélen teins  d'oiivrufîes  cotiirelahs.  —  8.'iS.  Des  l'éjuii'a lions  ci¬ 
viles.  Appréciation  des  (ionmiages-intéréts.  —  De  la  sol ida rite 
cuire  les  individus  eondaninés.  —  SP).  l>oniitia|ïeS-inléièts  dns  an 
prévenu  acqnîué.  —  8il.  A[iplicalion  du  droit  coniuum  qiunit  à  l’aje- 
nel,  an  recours  (.*u  cassalîon,  à  la  |irescri[)iio]i.  ~  Si!2.  Doinl  de  dé¬ 
part  de  la  prescription, —  HiJ.  l/e\pijalion  du  délaide  trois  ans  ue 
donne  pas  le  droit  de  débiter  l'édiiiou  eoutrefaite. 

Ile  riictioii  civile  et  de  Tact  ion  |kiihli<fiie  en 
rontreraçon.  —  La  conlrefaçon  donne  lieu,  comme  lout  délit, 
suivant  les  art.  !'>■  et  3  du  Cod.  d’instr.  crim.,  à  deux  actions  : 
raclion  civile  en  indemnité,  raclion  publique  ou  pénale. 

La  première  peut  être  intentée  par  la  partie  inléressée,  soit 
devant  le  tribunal  civil  sous  lorme  de  demande  en  dommages- 
intérêts,  soit  devant  le  tribunal  coiTectionnel  par  voie  de  cita¬ 
tion  directe,  ou  en  se  portant  partie  civile.  Mais  !e  particulier 
lésé  ne  peut ,  même  en  police  correctionnelle,  demander  que  des 
réparations  pécuniaires,  et  il  ne  saurait  les  obtenir  du  triljiinal 
de  répression  que  si  le  fait  donne  lieu  à  une  peine  (l).  Le  mi¬ 
nistère  public  seul,  s’il  croit  devoir  se  joindre  à  l’action,  peut 
requérir  des  condamnations  pénales.  D’ailleurs,  son  acUon  est 
parfaitement  Hbrc  et  indépendante  de  celle  de  la  partie  privée; 
et  il  peut ,  soit  intenter  d’ollice  l'action  en  conlrefaçon  ,  même 
sans  être  provoque  par  une  plainte,  soit  continuera  suivre  mal¬ 
gré  !e  désistement  de  la  partie  civile  (2). 

Ces  règles  sont  rapplicalion  pure  et  simple  des  principes  du 
droit  commun,  sur  lesquels  nous  n’avons  pas  à  insister.  Au 
point  de  vue  du  droit  spécial,  nous  n’avons  à  nous  occuper  que 
de  l'action  en  contrefaçon  et  des  conditions  de  son  exercice  de 
la  part  des  intéressés. 

L’aelioii  appiirtieiit  an  |»i*<k|>i*iétaire  «le  ron* 
vpage  coiil refait.  — On  sait  que  la  condition  première  de  la 
recevabilité  de  toute  action  est  le  depot  (n-  7Ü0)  (3).  Luc  fois  ec 
préliminaire  rempli,  l’action  peut  être  exercée  par  le  véritable 
propriétaire  de  rouvrage  contrefait,  à  rexclusion  de  tous  autres, 
e’est-à-dire  suivant  les  cas,  par  l’auteur,  par  ses  successeurs,  ou  en- 
lin  par  le  cessionnaire,  quand  celui-ci  a  acquis  le  droit  exclusif  de 
publier,  sans  qu’il  soit  besoin  ([u’il  justilie  d’un  acte  de  cession 


(0  Paris,  tribunal  ccirrcQlionnel,  20  décembre  1852.— Lacan,  I,  2,  n,  72i. 

(2)  .Amiens,  9  mai  I8*î  (alï,  iîcnuvajs)  :  Parià,  Js  iiovembre  185) .— F,  Hélie, 
ln$t.  crim.f  L  S,  (J.  185  ;  Lacan,  l.  2,  ïi.  T2Û. 

(5)  Sauf  tes  cas  où  il  y  a  jjispense  Je  déjiûl  en  verlu  des  irailé:)  dijdoiuaiiques 
(voirci-dessus  n"  7iiS). 
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ayant  date  certaine  (l).  S’il  n’y  avait  qu’une  simple  autorisation 
de  vendre  un  certain  nombre  d'exemplaires,  l’action  continue¬ 
rait  à  appartenir  à  l’auteur,  demeuré  seul  propriétaire  de  l’ou¬ 
vrage  lui-même  (2). 

Ile  Sa  oiivrag^eüî  eoiitrcfail$»«  —  Le 

moyen  babiluel  de  faire  constater  le  délit  est  la  saisie  des  exem¬ 


plaires  contrefaits,  que,  d’après  l’art.  3  de  la  loi  de  1793,  et  le 
décret  du  25  prairial  an  ni,  les  commissaire  de  police  ou  les 
Juges  de  paix  sont  leims  d’efTecUier  lorsqu’ils  en  sont  requis  par 
l’auteur  ou  ses  représentants  légaux,  sans  pouvoir  se  dispenser 
d’obtempérer  à  cette  réquisition  (3). 

La  saisie  n’esl  pas  indispensable,  d’après  l’art.  429  du  Cod. 
pén.,  pour  rendre  l’action  en  contrefaçon  recevable  (4).  Tous  les 
autres  moyens  de  preuve  sont  admissibles,  et  l’action  pourrait 
être  suivie, -bien  qu’il  n'y  eût  pas  eu  saisie,  ou  que  la  saisie  fût 
nulle  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
38  et  39  du  Cod.  d’instr.  crim.  (5j.  Mais  elle  n’en  demeure  pas 
moins  le  meilleur  et  souvent  le  seul  moyen  de  constatation  du 
délit. 

La  saisie  n’esl  autorisée  que  quand  il  s’agit  de  constater  des 
faits  de  contrefaçon.  Si  l’auteur  se  idaint  d’une  atteinte  à  ses 
droits  qui  n’ait  pas  ce  caractère,  il  n’y  a  plus  lieu  à  la  saisie. 
Mais  elle  est  autorisée  en  cas  de  débit  ou  d’introduction  en 
France  d’ou\  rages  cuntretaits  aussi  bien  qu’en  cas  de  contrefa¬ 
çon  proprement  dite  (d). 

Mm*  qiti'lüé  ol>|pls  peut  portei*  la  saisie.  —  La 

saisie  peut  porter  sur  tous  les  objets  constituant  le  corps  du  délit 

et  susecplibles  d’être  confisqués  d’après  l’art.  429  du  Cod.  pén., 

c’est-a-dire,  non-seulement  sur  les  exemplaires  contrefaits,  mais 

encore  sur  les  instruments  mêmes  de  la  contrebiçon.  Il  faut  y 

coinprendi'e  les  caractères  d’imprimerie,  quand  ils  sont  composés 

-% 

pour  le  tirage  de  l’œuvre  incriminée  (7). 

Le  droit  de  sai.sie  porte,  sans  distinction,  sur  tous  les  exem¬ 
plaires  contrefaits,  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent,  même 
chez  de  simples  particuliers  qui  ne  seraient  ni  fabricants  ni  dé- 


tl)C  cass.,  27  tHiirs  is33  (tlacquarl)  -,  Touluuse,  3  juillet 
(•2}  (liane,  p.  423  et  suiv. 

(3)  GastiiiiiLide,  ti.  ]  |7;BlaDc,  p,  420;  Dehlaiii,  p.  7  ;  Lacoo,  1.  2,  D,  716. 

(4)  C.  ca*s.,  27  mars  i«3S.— Lacao,  (.  2,  n,  7ts. 

(.3)  Henouard,  ii.  227  ;  Lacan,  t.  2,  u.  715. 

(6)  Renouard,  n.  2â8. 

(V)  DIaac,  p.  432, 


* 


r 


ACTION  EN  CONTREFAÇON. 


bilanls  de  Tobjet  du  délit.  Les  tenues  absolus  de  la  loi  n’auto¬ 
risent  pas  d’exception  à  l’égard  de  ces  derniers  (l). 

i>u  trilitiiial  cuiii|iéfeiit  pour  eoiiiiuifre  fie 
l’ael ion  civile — -Le  tribunal  compétent  est,  en  général,  s’il 
s’agit  de  l’action  civile  proprement  dite,  le  hibunal  civil,  en 
vertu  du  principe  constant  que  raiiteur  ou  ses  représentants 
ne  font  pas  acte  de  commerce  en  exploitant  la  propriété  litté¬ 
raire  (2).  Toutefois,  ils  pourront  agir  devant  le  tribunal  de 
commerce,  s’ils  ont  pour  adversaire  un  commerçant.  Enfin,  les 
juges  consulaires  seront  seuls  competents,  si  l’action  est  inten¬ 
tée  par  un  cessionnaire  commerçant  contre  un  autre  commer¬ 
çant  (3).  —  Le  tribunal  compétent  est  d’ailleurs  celui  du  domi¬ 
cile  du  défendeur. 


83 1«  Un  tribiiiiîil  coiupcient  poiii*  coiiii:iili*e  de 
rnction  correctionnelle. —  Quant  à  l’action  correctionnelle, 

elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  soit  du  lieu  où  réside  le  pré¬ 
venu,  soit,  enfin,  de  celui  où  il  peut  être  trouvé.  Mais  le  fait 
.seul  de  la  saisie  d’exemplaires  contrefaits  dans  un  endroit  où  il 
n’y  aurait  eu  ni  fiibrication,  ni  vente,  ne  sutïirait  pas  pour  attri¬ 
buer  juridiction  au  tribunal  du  ressort  (i),  11  n’y  aurait  pas 
lieu,  dit  avec  raison  M.  Morin,  à  faire  ici  application  de  la  fiction 
établie  pour  les  lois  de  la  presse,  suivant  laquelle  un  ouvrage  est 
réputé  publié  partout  où  la  publicité  le  fait  parvenir  (5). 

Ces  règles  générales  sur  la  compétence  ne  reçoivent  exception 
que  pour  le  cas  où  le  prévenu,  à  raison  de  sa  qualité,  celle  de 
magistrat,  par  e.\emple,  ou  de  militaire,  serait  justiciable  d’un 
tribunal  spécial  (6). 

839.  i>c  rcx€C|»iioii  |ircjiitlicielle  fie  propeîcfe  et 

du  —  Ce  juge,  même  correctionnel ,  saisi  de  l’action 


principale,  est  en  même  temps  juge  de  toutes  les  exceptions 
que  le  prévenu  peut  opposer  pour  sa  défense. 

Quand  celui-ci  se  défend  en  soutenant  qu’il  est  lui-même  pro- 
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(1)  Voir  Bldnc,  ji.fsi,  el  Renouard,  n.  âi9,  qui  ado}i le  celle  opÎQÎuD,  mais  avee 
bésilalioa, 

(2)  Renouiird,  a,  25,  leo. 

(3)  RcnoU(ird,n.  2i3. — Contrà,  Blanc,  p,  447-430.  L'opinion  de  cc dernier  auteur 
est  absulumeul  re]ioussée  dans  U  pratique. 

(4)  Paris,  â«  mars  18S5  (Tondeur,— Oas.  des  rnft.du  31  mars  1855);  G.  cass., 
22  ma)  1833. — Renouard,  1.  2,  ti.  217. 

(5)  Morin,  iîf^perC,  v*  Contre ftiçun,  n.  26. 

(6)  C.  cass.,  9  février  1827.— «De  Grailler,  t.  j,  p,  4(i5;  Gastambide,  n.  137. 
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priéfaire  de  l’ouvrage  prétendu  contrefait,  ou  quelle  demandeur 
n’ji  pas  de  droit  privatif  sur  ecl  ouvrage,  le  tribunal  correction¬ 
nel  düit-il  surseoir  à  statuer  jusqu’à  ce  que  la  question  de  pro¬ 
priété  ait  été  vidée  par  le  tribunal  civil,  en  vertu  du  principe  posé 
par  l’art,  182  du  Code  forestier?  Hl  faut  reconnaître  tout  d’abord 
que  le  tribunal  peut  passer  outre,  si  rexception  préjudicielle  ne 
lui  parait  qu’un  vain  prétexte  (l)  •  mais  quand  il  y  a  titre  invo¬ 
qué  ou  faits  de  possession  d’un  caractère  sérieux,  la  question 
est  fort  délicate  (2).  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
conformément  à  Topinion  de  plusieurs  auteurs,  admet  que  le 
juge  correctionnel  peut,  à  son  gré,  ou  surseoir  à  statuer  jus(|u’à 
ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  le  tribunal 
civil,  ou  décider  lui-méme  cette  question  comme  accessoire  à  la 
question  de  contrefaçon  (3). 

Le  sursis  est  obligatoire  quand  le  prévenu  justifie  qu’anté- 
ricurement  à  la  poursuite  correctionnelle  la  question  de  pro¬ 
priété  a  été  déjà  portée  devant  le  tribunal  civil  (voir  à  ce  sujet 
le  chapitre  des  brevets  «rinvention,  n®  520). 

Pi'ctivrK  tïc  In  coiilrefacoiik.'— CoïKliiiiiiiîitioiiM. 

—  La  contrefaçon  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve 
du  droit  commun.  Les  Juges  auxquels  rexistence  du  délit  est 
démontrée  ne  sont  jias  obligés,  pour  jusiifîer  la  condamnation, 
de  spécifier  les  parties  de  rouvrage  qui  ont  été  contrefaites  | 
il  sulHl  (ju’ils  déeiarenl  qu’il  résulte  dos  faits  et  circonstances 
qii’i!  y  a  contrefaçon  (à). 

l.orsque  la  contrefaçon  est  établie  à  la  charge  du  prévenu,  les 
condamnations  encourues  par  celui-ci  sont  ramendeel  la  coulis- 
cation,  qui,  ayant  le  caractère  de  peines,  ne  peuvent  être  pro¬ 
noncées  que  par  le  tribunal  correctionnel,  et  les  dommages- 
inlcrôls  ou  réparations  civiles, 

Sic  raiBucMïlc. —  L’amende  est  de  100  à  2000  fr.  en 
cas  de  contrefaçon  proprement  dite,  ou  d’introduction  en  France 
d’ouvrages  contrefaits  j  clic  est  seulement  de  25  à  500  francs  en 
cas  de  débit  de  ces  mômes  ouvrages  (art,  427,  428  Cod,  pén.). 

Dans  runc  et  l’autre  hypothèse,  les  règles  relatives  aux  cir¬ 
constances  atténuantes  et  au  non-cumul  des  peines  sont  applica- 


(l)  Paris,  18  janvier  T859- 

(ü)  Voir  jugement  Ou  tribunal  'le  N.nUes,  20  juillet  iSil  ;  tribunal  de  Paris,  8  dé 
ceiiibre  181 1. — Lacan,  t,  2,  n.  722. 

(sJ  Voir  blanc,  p.  45l  ;  lUoriü,  Réperi,,  v®  Contre/Vifcm,  n.  26  et  45. 

(4)  C.  Cass.,  2“  février  1845. 
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blés  (ari.  463  et  3G5  du  God.  p6n.)  (l).  L’amende  la  plus  forte 
sera  donc  seule  prononcée  s'il  y  a  plusieurs  délits,  à  moins  que 
l’un  des  faits  ne  constitue  en  môme  temps  une  infraclion  à  des 
lois  d’une  nature  spéciale,  par  exemple,  une  contravention  de 
douane  (2)* 

II  doit  être  infligé  une  amende  à  chacun  des  auteurs  de  la 


même  contrefaçon,  s’ils  sont  plusieurs,  avec  solidarité  à  l’égard 
de  tous  (art.  55,  God.  péii.  ;  voirn®  565)  (3). 

s;i5.  CofiGmcjilioii. — ^oii  cîirîictcre  péiiîil.  —  2°  LacoU' 
fiscation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  remise  des  objets 
contrefaits  que  le  tribunal  civil  peut  accorder  au  propriétaire, 
à  titre  d'indemnité,  tandis  que  la  contiscalion  est  essentielle¬ 
ment  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  qu’en  cas  de  con¬ 
damnation  par  le  tribunal  correctionnel.  Mais  elle  a  ce  carac¬ 
tère  particulier,  que  les  objets  confisqués,  au  lieu  d’appartenir 
au  fisc,  suivant  la  règle  générale,  sont  attribués  à  la  partie  lésée 
par  l’art.  429,  pour  rindemniser  d’autant  du  préjudice  causé; 
à  la  dilféreuce  de  l’amende,  elle  doit  être  prononcée  alors  môme 
que  le  prévenu  a  justifié  de  sa  bonne  foi,  parce  qu’elle  a  pour 
but  essentiel  de  faire  disparaître  l’objet  du  délit  et  d’emiièchcr 
le  mal  de  se  continuer  (voir  u»  557)  (-4).  U  importerait  peu  qu’il 
s’agît  de  livres  d’église  dont  l’évéque  n’esl  pas  l’auteur  et  dont 
il  ne  peut  être  qualifié  propriétaire;  la  confiscation  devrait  être 
ordonnée,  bien  que  le  produit  n’en  pût  être  en  ce  cas  attribué 
au  plaignant  (n®  745)  (5). 

^34».  Ile  1»  roufi«c*af  îoii  cii  ea»  «le  contrefaçon  |iar- 

tîellc —  S’il  n’  y  a  que  contrefaçon  partielle,  la  confiscation  est 
prononcée  pour  la  partie  contrefaite  quand  elle  peut  être  séparée 
du  surplus  (6).  Si  la  séparation  n’esl  pas  possible,  comme  lorsque 
le  livre  contrefait  est  tombé  dans  le  domaine  public,  quant  au 
texte  principal,  mais  non  quant  aux  additions  et  annotations 
qu’il  renferme,  lu  confiscation  doit  porter  sur  l’ensemble  (7). 
Les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  remplacer  la 
confiscation  par  la  condamnation  du  contrefacteur  à  un  prix  dé¬ 
terminé  (8), 


(i)  Morin,  Réperl.,  v®  Contrefaçon,  n.  2a,  Si  ;  tknüiiarJ,  n.  2.51. 
(a)  G-  cass.,  IT  décembre  1851. 

(5)  Benouard,  a,  a5-2;  Blanc,  p.  i7i. 

(i)  Gasiaiubide,  n.  i8i. 

(K)  C.  case.,  5  juin  ISA7. 

(s)  fienouard,  I.  2,  n.  asd. 

(7)  C.  cass.,  S  juin  1847, 

(8)  llenouard,  I.  2,  n.  S59.— Confrd,  Blanc,  p.  *63. 
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Droit  dti  ponr$itiiTniit  réj^ard  de<9  tlerfi  dé¬ 
tenteurs  d'oiivrases  contrcfiilts.  — -  II  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’il  y  ait  eu  saisie,  pour  que  la  confiscation  soit  pro¬ 
noncée  (1),  pourvu  qu’elle  porto  sur  îles  exemplaires  trouvés 
en  la  possession  des  parties  comprises  dans  la  poursuite  et  non 
de  tiers  non  poursuivis.  Du  reste,  une  fois  la  condamnation  in¬ 
tervenue  devant  la  police  eorrectionnelle,  les  propriétaires  auto¬ 
risés  à  saisir  les  exemplaires  contrefaits  partoul  où  ils  les  iron- 
verontf  iront  plus  à  intenter  contre  les  tiers  détenteurs  qu’une 
action  civile  en  validité  de  saisie  et  non  plus  une  nouvelle  action 
correctionnelle  on  contrefaçon  (2), 

«.'ï».  De»  répiiral ion»  eivilr».  —  Appréciation  de» 
doniina<^c»-iiiléi*èf».  —  3<»  Les  réparations  civiles  qui  peu¬ 
vent  être  prononcées  contre  le  contrefacteur  comprennent  :  la 
remise  des  exemplaires  cont  refaits,  qui,  bien  qu’elle  se  confonde 
souvent  en  fait  avec  la  confiscation  mémo,  s’en  distingue  cepen¬ 
dant  comme  on  l’a  dit  (n^S.^S),  en  ce  qu’elle  peut  être  ordonnée 
par  un  jugement  purement  civil  j  —  l’impression  et  l’afiiehe  du 
jugement,  autorisées  par  l’art.  1036  du  Cod.  de  proc.  civ.,  et 
d’autant  mieux  appliquées  ici,  ainsi  que  le  remarque  M,  Re- 
nouard,  qu’elles  signalent  les  contrefacteurs  à  l’animadversion 
générale  et  mettent  les  acheteurs  en  garde  contre  les  éditions 
contrefaites  :  loutefoi.5,  celte  condamnation  n’ayant  qu’un  carac¬ 
tère  civil,  ne  saurait  être  prononcée  à  la  requête  du  minis¬ 
tère  public  (3)  J  —  enfin  ,  les  dommages-intérêts  proprement 
dits,  arbitrés  par  les  voies  orfJinHireSj  d’après  l’art.  420  du 
Cod.  pén.,  abrogeant  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  10  juillet  1703, 
qui  fixaient  les  dommages-intérêts  à  une  somme  équivalente, 
suivant  les  cas,  au  prix  de  3,000  ou  de  500  exemplaires  de  l’édi¬ 
tion  originale  (4). 

De  la  »i»llilart|é  entre  le»  iiidlTidii»  eondain- 
iié».  —  Aux  termes  de  l’art.  55  du  Cod.  pén.,  tous  les  individus 
condamnés  pour  le  même  délit  de  contrefaçon  sont  tenus  solidai¬ 
rement  des  amendes,  restitutions,  dommage.s-intérèts  elfrais-Le 
contrefacteur  est  évidemment  solidaire  des  condamnations  pro¬ 
noncées  contre  tous  les  débitants,  et  chaque  débitant,  de  celles 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  puisqu’ils  ont  participé  au 


(i)  Renouard,  t.  2,  n,  235.— Conirà,  Blanc,  p.  456. 
(-2)  C.  eass.,  10  janvier  i«S7. 

(ô)  .Amiens,  Sjyillel  I836. — Gastambide,  n.  i89. 

(4)  Paris,  11  mars  isST.^GaaUmbide,  n.  187. 
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même  délit.  Quant  aux  déhitants  à  Vépanl  les  uns  des  autres, 
la  solîflarilé  devra  être  ou  non  ])rononcée,  suivant  qu’il  y  aura 
eu  ou  non  concert  entre  eux  (n®  5G5)  (1). 

M llk.  DüimiiiigcMviiitérêlM  «litüaii  prérciiii  acquitté. 

—  Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  indûment  accusé,  des 
dommages-intérêts  devraient  être  prononcés  en  sa  fa\cur  contre 
la  partie  civile,  conformément  au  droit  commun  (art.  1382  Cod. 
civ.,  voir  ir  .“l'iG,  au  chapitre  des  brevets  d’invention),  sans  pré¬ 
judice,  s’il  y  a  lieu,  de  l’application  des  peines  dont  lu  loi  frappe 
la  dénonciation  calomnieuse  (art.  373  Cod.  pén.), 

H-ftt.  Application  clii  €lii*oît  roiiimiiii  quant  il  l'appe^I, 
an  rrroiii's  en  ca$»f^atioii.  à  la  pre»eriptioii.—l.es  règles 

relatives  à  l’appel,  au  recours  en  cassation,  à  la  prescription, 
sont  celles  qui  sont  établies  à  l’égard  de  tous  les  délits  en  gé¬ 
néral. 

Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  chapitre-  des  hre-vets  d’inv^en- 
lions  (ir®  569-571). 

•  Faisons  remarquer  seulement  ici,  en  ce  qui  concerne  la  pre¬ 
scription,  que  les  infractions  aux  droits  d’auteur,  même  poursui¬ 
vies  devant.  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  pourront  être 
écartées  par  la  yjrescriplion  de  trois  ans,  si  les  faits  incriminés 
sont  de  nature  à  constituer  un  délit,  si,  par  exemple,  il  s’agit  de 
la  reproduction  totale  ou  partielle  de  l’oeuvre.  Au  contraire,  la 
prescription  de  trente  ans  serait  seule  applicable  au  fait  simple¬ 
ment  dommageable,  tel  que  la  violation  des  conventions,  qui  ne 
pourrait  être  qualifié  contrefaçon. 

Point  <lc  départ  de  la  prescription.  —  La  pre- 
scri[)tion  du  délit  de  conirefaçon  proprement  dite  ne  i^oininence 
à  courir  que  du  jour  où  l’muvre  contrefaisante  s’est  manifestée 
par  un  fait  extérieur  et  public,  comme  le  dépôt,  (pii  en  a  rendu 
la  poursuite  possible  (2).  Quant  au  débit  de  contrefaçon,  chaque 
fait  de  vente  constitue  un  délit  spécial,  à  partir  duquel  court  un 
nouveau  délai  de  preseription,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’époque 
de  la  fahricalion  ou  celle  de  la  première  mise  en  vente,  et  alors 
même  que  le  débitant  serait  le  fabricant  lui-inêmc  (3).  La  mise 
en  vente,  qui  est  assimilée  au  délnt,  est  d'ailleurs  un  fait  perma¬ 
nent  CdéUt  successifjt  qui  renouvelle  à  chaque  instant  le  délit 


(P  Voir  Paris,  IG  février  24  décembre  Gastambîde,  n.  19!. 

(2)  RerjOuard,  1,  2,  n.  2ga. 

{")  Paris,  âGjiiillet  iSîS;  C-  cass.,  26  septembre  (828-  —  Voir  Renouard,  i.  a, 
D.  267  ;  fiboc,  p.  477.— Arguojeat  d’uo  arrêt  de  cassa  lion  il  a  28  juio 
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môme,  de  telle  sorte  (jue  la  prescription  court,  non  du  jour  où 
la  mise  en  vente  a  commencé,  juais  du  jour  où  elle  a  cessé  (1). 

l/cxiiiiuif ion  du  délni  de  frol^  ans  ne  donne 
piii»  le  de  dcküci*  l'cdUioii  contreraite.  —  Ue  ces 


principes  il  résulte  nécessairement  que  Texturation  du  delai  de 
truis  ans,  à  partir  de  la  fabrication,  qui  met  l’éditeur  à  Tabrî  des 
peines  édictées  par  Tari,  427,  al.  1,  ne  lui  donne  pas  la  faculté 
d'écouler  impunément  Tédilion  contrefaite,  et  à  bien  plus  forte 
l'aison,  d’en  publier  une  autre  mémo  identique  à  la  jiremière, 
sous  prétexte  qu’il  j  a  présomption  d’une  cession  consentie  par 
Tailleur  (voir  sur  ce  point  le  n“*  878-880  ci-après  cl  la  critique 
(Tuii  arrêt  de  Taris  du  24  février  1855)- 


CHAPITRE  III. 

M$e  in  iien  a*wvres  ifraÊnniiQWC» 

ei  Èn%êsifntes, 


Législatiuk.  Lois  îles  jartvieret  19  juillet  179i  (^Repréientalion  det  (euvret  dra~ 
maliqtiPt].~Lo]  (lu  19  juillet  1793  {Propriété  lUtéfttire). — Loidu  septembre 

179Ô  {Ilrprétentation  dts  tieutirei  dramatiquetj,  —  l)(jcret  (lu  8  jdin  1806  ((ifc’u- 
vres  dramatiques  poatfmmps).  —  liécret  du  J 5  octobre  1819  (ffepr^^e«^a^ton  des 
u'ijvrcï  rL'amaliçucf). — Lois  du  3  aoi^t  t84i  et  du  8  avril  185i  (Oirr^e  de  la  pro¬ 
priété  musicale  et  dramatique], — Art.  138  du  C(}de  pénal  {Contrefaçon), 


N 44.  I.îi  propriété  dr:tinatir|iie  et  miünienlc  roni- 
preiid  le  droit  d'iinpreüiüiioii  et  le  droit  de  repré- 
Menlîitloik — La  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  des  com- 
jMjsitions  musicales  dérive  du  même  principe  (jue  la  propriété 
littéraire  en  général,  le  droit  de  Tauteur  sur  les  productions  de 
son  es]iril  (n''  711).  Ces  œuvres  sont  en  général  destinées  tout  à 
la  fois  à  être  livrées  a  l’impression  et  à  être  rfpr^snitfifis  ou  exé¬ 
cutées  en  public  par  des  artistes  qui  sont  les  inlerprctes.  [)o  cette 
double  destination  il  résulte  que  cette  propriété  renferme  deux 
dr((its  l)ien  distincts  : 

1“  l.c  droit  d’impression,  régi  par  la  loi  du  if)  juillet  1798  et 
pour  lequel  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements 
contenus  dans  le  chapitre  de  lu  propriété  littéraire; 

2°  Le  droit  de  représenta  lion,  objet  de  la  loi  du  13  janvier  1791 
et  dont  il  va  être  spécialement  (lueslion. 


(l)  Voir  Moriji,  Jiéperi.^  v'  Prescriptioii^  d.  22, 
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Siri.  Los  rùj;los  sur  la  propi'iêlé  liuôrairi'  applioahlos  à  l'œuvre  «Iraoia- 
liqiio  îiiiprimôo. —  Los  œuvres  iimsioalos  assimilées  aux  «‘uvros 

liitéraires,  (pielle  tpio  soit  leuj’  pou  iréioiHiue.  —  8 17.  Do  la  uuisiipio 
aoooiupaguée  <lo  paroles.  Copropriété  imÜvisibïi*.  Ses  otfots. — 818.  Du 
dépôt  des  coiopusilious  iiiiisioales. — K-Ü),  iliirée  de  la  propriété  musi¬ 
cale*  d'après  la  loi  du  H  avril  ISol. — ^S'iü.  Cession  du  droit  do  jvnhlior 
les  œuvres  musicales. — Soi.  De  la  coiitrofaçoii  des  œuvres  imisicales. 

iLeM  régules  itiiii*  la  pros^riiMé  litiéraire  applî- 
ealilcf»  à  l'œuvre  drauiaf  iqiic  iiiiprîiiiée.  —  La  circon¬ 
stance  qu’une  œuvre  littéraire  est  destinée  à  la  représentation, 
n’einpéchanl  en  rien  de  la  reproduire  par  la  voie  de  l’impression, 
laisse  subsister  à  cet  égard  les  droits  et  les  obligations  de  J’au- 
leur  quant  à  la  propriété,  au  dépôt  de  l’œuvre,  à  la  durée  et  à  la 
transmission  des  droits  d’auteur (n^*  713-802). 

Le»  œuvre»  >uii»i<’iile»  a»»iiiiiléc»  anv  œuvre» 
Hitérairc.»  quelle  que  »oit  leur  peu  «réieudue. —  Les 

œuvres  musicales  sont ,  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  assimilées 
complètement,  sous  le  rapport  de  la  publication,  au.v  œuvres 
littéraires  en  général. 

Elles  sont  donc  un  objet  depropriété,  quelque  minime  quesoit 
leur  étendue,  du  moment  où  elles  constituent,  soit  une  produe- 
lion  originale,  opéra  ou  chanson,  soit  un  arrangcmenl  nouveau 
de  productions  anciennes  (n'»®  728  et  suiv.), 

l’n  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  avril  1353,  motivé  d’une 
manière  remarquable,  a  posé  en  principe  «  (pie  la  loi  qui  re¬ 
connaît  aux  auteurs  un  droit  de  propriété  ne  mesure  (>oinl  sa 
protection  à  la  longueur  des  productions.. r.  j  qu’en  efïét,  le  mé¬ 
rite  des  compositions  musicales  ne  tient  point  à  leurs  propor¬ 
tions^  que  tous  les  jours  des  partitions  considérables  tombent 
dans  l’oubli  ,  tandis  que  de  simples  airs,  trouvés  par  le  génie, 
composés  par  le  goût,  se  perpétuent  comme  des  chefs-d’œuvre 
ou  des  souvenirs  nationaux  dans  la  mémoire  des  peuples  (1).  » 

M4*.  ne  la  iiiii»iqiie  aceom|)ag;iiéc  «le paroU^».  —  €o« 
propriêié  iiulivi»il)le.  — effe*».  —  Des  questions  de 
copropriété  se  présentent  très-fréquemment  lorsque  la  musique 


(t)  Sirey,  Sô.S.'asfi.— Voir  également  arrêt  de  Paris  du  g  janvier  IS53,  et  Lacan, 
1.  2,  n.  üaO. 
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esl  accompagnée  de  paroles,  t|ui  n’ëinaiienl  presque  jamais  du 
compositeur.  Ouelle  que  soit  l’inqtorlaiice  relative  de  la  mu¬ 
sique  et  des  paroles,  il  est  impossible  de  refuser  à  chaque  auteur 
un  droit  indivis  sur  l’œuvre  totale  :  d’où  il  suit  que  le  musicien, 
par  exemple,  nesaurait  dis])nser  tic  la  partition  d’un  opéra  sans  le 
consentement  du  poete.  Il  faut,  au  point  de  vue  de  la  publica¬ 
tion,  s’en  référer  aux  principes  posés  ci-dessus  en  cas  de  dissen¬ 
timent  entre  les  coauteurs  d’une  même  œuvre  (n®  781 }  au  point 
de  vue  de  la  représentation,  voir  ci-après  n"  802). 

La  nature  et  les  limites  du  princiite  de  l’indivisibilité  du  droit 
de  l’auteur  de  la  musique  et  de  celui  des  paroles  ont  été  tout  ré¬ 
cemment  formulées  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  S’il  est  constant  qu’un  opéra  forme  en¬ 
tre  l’auteur  et  le  compositeur  une  œuvre  et  une  propriété  com¬ 
munes,  qui  soient  indivisibles  en  ce  sens  que  l’un  ne  puisse,  au 
préjudice  de  l’autre,  associer  ultérieurement  à  ses  paroles  ou  à 
sa  musique  une  autre  musique  ou  d’autres  paroles,  on  ne  saurait 
aller  jusqu’à  préteudre  que  l’exécution  exclusivement  instru¬ 
mentale  de  la  musiqiie  puisse  donner  ouvcrlui’c  à  un  droit  quel¬ 
conque  de  rauteur  (1).  » 

11  résulte  de  celte  décision  que  le  compositeur  de  la  musique 
peut ,  sans  le  consentement  de  l’auteur  des  paroles,  la  transfor¬ 
mer,  par  exemple,  en  ([uadrilles,  valses,  morceaux  de  tous  genres 
destinés  à  une  exécution  exclusive  de  l’emploi  des  paroles.  Celte 
solution,  vraie  en  principe,  devrait  être  modiOéo  si  la  Iransfor- 
mation  opérée  était  de  nature  à  inllucr  d’une  manière  quelcon¬ 
que  sur  le  débit  de  l’œuvre  première,  comme  il  pourrait  arriver 
à  l'égard  d’une  romance  transformée  en  air  de  valse,  etc.,. 

84^1.  Du  «Iviiof  lien  eoiiipoüii lion»  iiiiiavic;!  en. —  Le  dé-* 
pôt  est  nécessaire  pour  rexcreice  de  toute  action  contre  les  con¬ 
trefacteurs  (n®  760).  Ce  dépôt,  d’après  rordonnaiice  du  9  janvier 
1828,  esl  de  deux  exemplaires  si  la  musique  esl  accompagnée 
d’un  texte,  et  de  trois  si  elle  esl  sans  texte, 

8411.  Durée  lie  lu  |>i*o|triété  iiiiinic:ill^  il';iprèn  la  Vol 
(lu  8  avril  1854 — Laduréede  la  propriété  de  la  musique  im¬ 
primée  ou  gravée  est  restée  jusqu’en  185'tsoumiseaux  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  et  par  conséquent  limitée  sans  distinc¬ 
tion  à  un  terme  fixe  de  dix  ans  après  la  mort  de  l’auteur.  Le  dé¬ 


fi’)  11  mai  1835  (Sod‘'*lé  J  es  corn  [)Oii  leurs  c.  Dejean.  —  CüïeOe  des  Tribunaux  du 
18  mai  l833).~Par  le  atème  jiriucîpe  el  récipruqueiuciil,  l'auteur  des  paroles {jcutles 
déuclier  et  les  publier  isolêineut. 


DROIT  DE  PUBLICATION. 


427 


cret  de  1810,  iiui  éteiuiait  le  droit  de  la  veuve  et  des  enfants, 
(voir  11»  771)  ne  concernanl  que  les  œuvres  liltéraii*cs,  ne  pou¬ 
vait  être  appliqué  aux  compositions  musicales,  C’est  ce  qui  ré¬ 
sultait  fonnellement,  suivant  plusieurs  auteurs ,  d’un  a\is  du 
conseil  d’Élat  du  23  août  iSll  (1),  et  en  tous  cas  des  disposi¬ 
tions  mêmes  du  décret  de  1810  (2).  Mais  la  loi  du  8  avril  1854 
mettant  un  terme  à  de  choquantes  anomalies,  a  supprimé,  quant 
à  la  durée  des  droits  des  veuves  et  des  enfants,  toute  distinction 
entre  les  propriétés  des  diverses  œuvres  de  l’esprit.  Désormais  le 
droit  de  la  veuve  du  compositeur  se  conserve  pendant  sa  vie  en¬ 
tière  et  celui  des  enfants  pendant  trente  ans  (voir  ci-dessus 
n»*  77  i,  772).  Les  autres  successeurs  restent  soumis  au  terme 
fixé  par  la  loi  de  1703.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  profite  cette 
prolongation  de  durée,  en  cas  de  cession  de  la  propriété,  nous 
nous  référons  aux  développements  présentés  ci-dessus  (n*778). 

^•>0.  CcKiÿioii  du  di'oil  de  iiiiblici*  Icd»  a'iiYee.% 
cales.  —  En  ce  qui  concerne  la  cession  du  droit  de  publier  les 
œuvres  musicales,  nous  renvoyons  au  g  V  du  chapitre  U  ci-dessus 
et  à  ce  qui  est  dit  ci-après  sur  la  cession  du  droit  de  faire  exécu¬ 
ter  ou  re[)résenler  publiquement  (n»  862),  sauf  la  distinction  ra¬ 
dicale  entre  ces  deux  droits  qui  ne  permet  pas  d’induire  la  ces¬ 
sion  de  l’un  de  celle  de  l’autre  (n»  863).  Le  cédant,  en  thèse  gé¬ 
nérale,  est  réputé  abandonner  les  divers  modes  de  jouissance 
qu’il  ne  s’est  pas  formellement  réservés. 


Mal.  Uc  I»  coilirefiiî  OU  de»»  oeuvres»  ■iiiiiiiealei»."Les 

principes  (]ue  nous  avons  posés  ci-dessus,  à  l’égard  de  lacontre- 
façon  des  œuvres  littéraires  (n“*  826  et  suiv.),  s’appliquent  sans 
difliculté  aux  œuvres  musicales.  Ainsi  il  faut  admettre  que  nul 
ne  peut  sans  le  consentement  de  Tauleur  insérer  des  airs,  quelque 
courts  qu’ils  soient,  dans  des  compositions  plus  étendues  (3). 

On  remarquera  que  la  reproduction  par  voie  de  copies  à  la 
main,  ayant  surtout  de  Tim portance  en  matière  musicale,  pré¬ 
senterait  ici  tous  les  caractères  de  la  contrefaçon  (4). 


(1)  Voir  Uran,  t.  2,  n,  6»8  ;  Giialambidê,  n.  2S5.— Voir  rependant  cp^enscon- 
traire  UD  arrél  de  i5  Cour  de  Paris  du  S  avril  )8Si(Gaaene  des  7'ri6unauxdu  25  avril) 
couIlfitiaDt  ie  jugenieol  de  [>reniièfe  inslaiice  (veuve  ilcroliJ). 

(2)  Uarxtiianl,  L  2,  n.  in  ;  ariçumeiil  d'un  arrèl  de  cassation  du  '50  mars  1833. — 
CarOrd,  Ulanc,  p.  498  ei  £û9,ciui  applique  le  décret  de  isiû  aui  cnjtiposi lions  tuu- 
siciiles. 

(5)  Gaslambide,  n.  259.— Voir  b  cet  égard  Lacan,  n.  650,  elles  nombreux  monu- 
meolsde  jurisprudence  qu'il  cite  et  qu'on  peut  invoquer  par  analogie. 

(4)  Gastambide,  d.  262,  sauf  exception  pour  les  copies  à  l'usage  particulier. 
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La  contrefaçon  partielle  ctlepUifîiat  peuvent  s’exercer  sur  la 
propriété  musicale  aussi  bien  que  sur  la  propriété  littéraire, 
suivant  les  conditions  et  les  distinctions  précédemment  établies 
(n“*  809  et  suiv,). 

Du  <lroit  de  propriété  de  l’auteur  sur  toutes  les  formes  de  son 
œuvre  il  résulte  spécialement  en  celte  matière,  qu’il  y  aurait 
contrefaçon  non-seulement  à  extraire  d’une  œuvre  importante 
des  fra^îments  pour  les  publier  à  part,  mais  même  à  en  emprun¬ 
ter  les  motifs  principaux  pour  composer  des  quadrilles  ou  des 
morceaux  de  fantaisie,  ou  pour  les  transporter  de  l’usage  d’un 
instrument  à  celui  d’un  autre.  C’est  là  une  véritable  traduction 
qui  en  principe  appartient  à  l’auteur  comme  l’œuvre  elle-mèinc. 
Toutefois,  il  faudrait  en  pareille  matière  tenir  grand  compte  de  la 
tolérance  que  l’usage  a  introduite  à  l’égard  d’emprunts  de  cette 
sorte,  et  surtout  de  l’absence  de  préjudice  réel  si  elle  était  justi¬ 
fiée  (1). 

Sur  la  question  de  savoir  si  VeM'cttiiûn  de  compositions  musi¬ 
cales  sans  l’agréinent  de  l’auteur  peut  constituer  une  contrefa¬ 
çon,  nous  nous  référons  aux  explications  données  ci-après, 
(n»  8G7). 

Le  décret  du  28  mars  1852,  renvoyant  expressément  à  l’art, 
425  du  Code  pénal,  atteint  cerlainemeni  la  contrefaçon  des  œu¬ 
vres  musicales  composées  à  rélranger.  D’où  celte  conséquence 
précédemment  admise  fn«  718),  et  particulièrement  importante 
pour  la  musique  «  cette  longue  de  tous  les  pays  »  que  la  [jublica- 
lion  par  un  Français  de  sa  musique,  hors  de  Fiance,  n’entraîne 
pas  d’cllc-méme  déchéance  de  son  droit  de  propriélé. 

On  devra  se  reporterai!  chapitre  li,  ^  VH  ci-dessus,  pourtout  ce 
qui  est  relatif  à  la  poursuite  en  contrefaçon  etàses  conséquences, 
il  nous  reste  à  nous  occuper  des  droits  des  auteurs  d’œuvres 
musicales  ou  dramatiques,  au  point  de  vue  de  l’cxéciition  pu¬ 
blique  ou  de  la  représentation. 

S  H- 

Du  droit  de  représentation  des  œuvres  dramatiques  et  musicales. 

SOMMAIRE. 

852.  Du  droil  de  représeiitaiiou,  A  quels  ouvrages  il  s’applique. —  853. 
Ce  ipi’il  faut  entendre  par  représentation  et  pai*  lliéàtre. — 85i.  De  la 
censure  di  amatique.  —  855.  De  la  représentation  à  l’éiraiiger  anlé- 


(t)  tiasUmme,  U.  2G0  Itcnouard,  t.  s,  n.  âg. 
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rieurtîment  à  toute  rept'ésentatiü»  ün  Fnmce* — 8o().  De  rexercice  du 
droit  de  reiuésentation  en  cas  de  désaccord  entre  les  coauteurs  d’une 
inêine  (eiivre. — S57.  Durée  du  flroit  de  représentai iou  pour  la  veuve  et 
Ics’eufaiits.  —  808.  Durée  diulroit  de  représen  talion  pour  les  succes¬ 
seurs  en  général.  —  801.1.  Des  (cuvres  {lraiiia(ii[ucs  jutslliutnes.  —  8(U). 
A[)plication  aux  ouivres  dramati<|ues  posiliumes  de  la  disiiuclioii  en¬ 
tre  la  ptiMicalion  cl  la  i‘e|u‘ésenlatl<iu. — 8()1.  Exception  à  roldigation 
générale  du  dépôt. — Htiâ.  De  la  cession  du  droit  tic  représciiiaticm, — 
CcssiiHi  séjiarée  du  droit  tl’iiujuàiner  et  du  droit  de  représen  fer. 
—  8tîi.  Dljligatlons  des  direcieiirs  de  théâtre.  —  8f>5,  Ohligaltons  de 
raiiteur  dratiiati4[iie. 


.^5iS.  Osi  cla'oit  fie  eepre^eiitiitioii.— A  «iiiel»*  oiivrttgei» 
il  jï'ap|»lsi|sie.  —  Le  droit  de  représenlalioti  attribué  e.xelusi- 
vcmcnl  aux  auleurs  résulte  de  l’art.  3  de  la  loi  du  It)  janvier 
1791,  qui  dispose  que  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour¬ 
ront  être  représentes  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  France,  sans  le  consetilcment  formel  et  par  écrit 
des  auteurs. 

Par  ouvrages,  la  loi  a  entendu  toutes  les  reuvres  dramatiques 
ou  musicales,  c’est-ù-dirc  toute  composition  d’esprit,  en  paroles 
ou  en  musique,  qui  peut  être  transportée  sur  un  théiUre  (Ij. 


53.  Ce  <|ii’II  faut  eiilciifire  pas*  pepréüiCBBlalioai  et 
pai*  théâtre. —  La  représentation  est  Fcxécution  sur  la  scène- 
ci  devant  le  public,  soit  d’un  ouvrage  dramatique,  soit  d’une 
composition  musicale,  ne  fùt-ce  qu’un  fragment  intercalé  dans 
un  morceau  d’ensemble. 

Le  mot  de  théâtre  doit  s’entendre  dans  le  sens  le  plus  large  ; 
il  s’applique  à  tout  lieu  où  le  public  est  admis,  même  exception¬ 
nellement,  même  .sans  rétribution,  pour  assister  à  une  représen¬ 
tation  (2).  C’est  ce  qui  a  été  juge  à  l’égard  d’un  cale,  d’entrée 
lil>re,  où  des  morceaux  de  musique  étaient  exécutés  sans  accom¬ 
pagnement  de  paroles  ni  de  jeu  scéni(|ue  (3). 

Mais  deux  jugcmenls  tout  récents  ont  décidé  qu’il  en  étail  au¬ 
trement  pour  les  airs  de  danse  exécutés  dans  des  bals  [jublics  ou 
dans  des  cabarets;  que  la  musitiue  n’y  était  qu’un  accessoire; 


{]}  CoDciusions  de  M.l’nvocal  générât  PlougoulDi  jaitites  à  l'arrêt  de  cassalioD  du 
SA  juin  1852,  et  arrêt  de  Paris  du  ti  avril  iss.v. 

(2)  Lar.aii,  Lé^islalion  det  théâtrety  t.  2,  n,  650. 

(3)  Arrêt  précité  du  2*  juin  1852,  et  il  avril  1853  (Sirey,  53.3.257),  qui  ne  per- 
iiiel  pas  d'appliquer  à  des  couplets  de  vaudevilles,  sans  le  consenlemenl  des  auteurs, 
des  airs  qui  sont  leur  propriété. —  Daos  le  même  sens,  voir  arrêt  de  Paris  du  3  juin 
1854  (dâsefte  det  Tribunaux  du  G  juin  1854). 
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que  son  exéculion  n’y  avait  le  caractère  ni  d’un  concert  ni  d’une 
ropréscnlation  quelconque;  enfui  que  la  salle  de  bal  ou  le  caba¬ 
ret  ne  pouvaient  être,  sous  aucun  rapport,  assimilés  à  un  théâ¬ 
tre  (1). 

«€•  l;i  cciiiniire  cli'itiiialiqiie.  —  Le  droit  de  repré¬ 
sentation  n’est  pas  absolu  dans  son  exercice.  Aux  lennes  du  dé¬ 
cret  du  30  décembre  1852,  les  üu\rap:es  dramatiques  sont  soumis 
avant  leur  représentation  à  raulorisation  du  ministre  de  l’inlé- 
rîeurà  l'aris  et  des  préfets  dans  les  déj)aiiemcnls,  autorisation 
qui  peut  toujours  être  retirée  par  des  motifs  d’ordre  public. 

NâA.  Ue  1»  i*e|ii*€Neiitaf  Ion  à  l’élrîini^rr  niitérienre» 
nirnt  à  toute  i*epré«eiitation  eii  Fraiiee.  —  La  propriété 

dramatique,  de  même  que  la  propriété  littéraire,  est  consacrée 
aussi  bien  au  proül  des  étrangers  que  des  nationaux  par  la  loi 
de  1701  et  par  Tai  t.  428  du  Cod.  pén.  Il  n’y  a  pas  de  doute,  à 
cet  égard,  pour  les  ouvrages  dramatiques  représentés  pour  la 
première  fois,  en  France,  jiar  des  étrangers  (2),  .Mais  que  faul-il 
décider  à  l’égard  des  étrangers  et  même  à  l’égard  des  Français, 
quand  la  représentation  a  eu  lieu  pour  la  prcniière  fois  à  l’étran¬ 
ger? 

On  a  vu  que  le  décret  du  28  mars  18.'i2  avait  tranché,  dans  le 
sens  du  maintien  de  la  propriélc,  la  (]uestion  auparavant  contro¬ 
versée  de  la  manière  la  plus  vive,  relali\emcnl  à  la  pabiication 
(le  l’ouvrage.  11  en  seraainsr  évidemment  pour  le  droit  de  repro¬ 
duire  l’u'Livre  dramatique  par  rimpression.  Mais  le  décret  est 
muet  à  l’égard  du  droit  de  représentation  ;  il  ne  s’occupe,  d’après 
son  aii.  1*"%  que  des  ouvrages  publiêit,  mentionnés  par  l’art.  425  du 
Lüd.  pén.,  et  jmrmi  les  articles  auxquels  il  renvoie,  ne  sc  trouve 
pas  Fart.  428,  relatif  au  droit  de  représentation.  Ün  peut  en  con¬ 
clure,  comme  le  faisait  M.  Ileiiouard  antérieurement  au  décret 
de  1852  à  l’égard  de  toute  puJilicaüon  (3),  que  toute  œuvre  dra¬ 
matique,  représentée  pour  la  première  fois  à  l’élraiiger,  soit  par 
un  étranger,  soit  par  un  Français,  jicut  cire  librement  i-epré- 
sentée  en  France,  La  jurisprudence,  approuvée  sur  ce  point  par 
des  auteurs  estimés,  admet  ce  tempérament,  que  si,  après  une 
rcprésentalion  à  l’étranger,  l’auteur  représentait  son  œuvre  en 


(l)  Tribunal  delà  Sfiiiie,  n  mai  de$  Trîi.Uu  18  mai).  —  Tribunal  de 

Tours,  9  jii'îi  ifCiS  det  Trit.  du  si  juin  1855). 

(ü)  Gaslanibi'le,  it.  2)3. 

(5)  HenouanL  !•  n.  75,  ta  ;  GaalambiiJe,  n.  914,— Conirn, Lacan,  n,  677. — Voir 
arrél  du  24  Uccembre  1831,  cité  par  Gastaiiibîde,  n.  286. 
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France  avant  toute  autre  exhibition  dans  notre  pays,  il  ressaisi¬ 
rait  et  conserverait  tous  ses  droits  de  propriété  (l).  Quoi  qu’il 
en  soit,  si  la  pièce  ou  la  composition  musicale  avait  été  exécu¬ 
tée  en  France  tout  d’abord,  !a  représentation  ultérieure,  qui 
pourrait  avoir  lieu  au  dehors,  ne  la  ferait  cerlaiiiemcnt  pas  tom¬ 
ber  dans  le  domaine  public  en  France. 

Au  reste,  celte  quesUoir  a  perdu  presque  tout  son  intérêt  pra¬ 
tique  depuis  les  nombreux  traités  eonctus  avec  les  pays  cireon- 
voisins  pour  la  garantie  réciprofjue  des  œuvres  de  l’esprit,  et 
d’après  lesquels  la  propriété  intellectuelle,  de  nationale  qu’elle 
était,  devient  européenne  (2). 


t45<».  De  (In  droit  de  re|iré»ieiitnf ion  en 

de  désaccord  entre  le»  coanteni*<i»  d’niie  iiiênie 
oeiiTrc.  —  L’exerciee  du  droit  de  représentation  donne  lieu  à 
des  diüicultés  sérieuses,  quand  un  seul  ouvrage  est  fait  par  plu¬ 
sieurs  auteurs,  soit  que  divers  écrivains  aient  collaboré  à  une 
même  pièce,  soit  qu’il  y  ait,  comme  dans  les  opéras,  réunion  de 
l’œuvre  d’un  musicien  et  de  celle  d’un  poète. 

Nous  avons  dit  d’abord  qu’en  principe,  lorsque  te  désaccord 
porte  sur  le  point  de  sa\oir  s’il  y  aura  ou  non  exécution,  un 
des  auteurs  ne  peut  faire  représenter  Ftruvre  commune  sans  le 
consentement  <le  son  collaborateur  (\oir  n“  725).  11  n’en  serait 
autrement  que  s’il  était  démontré  par  les  circonstances  on  par  la 
nature  même  de  la  eoinposilion,  qu’elle  n’a  été  faite  (lu’en  vue 
de  la  représentation.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  absolus  de 
l’arl.  3  de  la  loi  de  1791  et  des  considérations  de  convenance  les 


plus  puissantes  (3). 

Si  le  dissentiment  porte  seulement  sur  le  choix  du  lliéâtre,  il 
semble  dillicile  d’admettre  que  le  dilTérend  doive  être  tranché 
par  les  tribunaux,  comme  nous  l’avons  établi  lorsqu’il  s’agit  du 
choix<l’un  éditeur  pour  la  publication  (n®  781).  Suivant  la  juste 
observation  de  M.  Lacan  (n"  542),  d’accord  sur  ce  point  avec 
ftLM.  Vivien  et  Blanc,  le  tribunal  lie  saurait  ni  apprécier  e.xacle- 
nient  les  conditions  d'après  les(|uclles  une  pièce  convient  à  tel 
théâtre  plutôt  qu’a  tel  autre,'  ni  imposer  à  un  auteur  vis  à  vis  de 
certaine  entreprise  dramaliciue  les  relations  personnelles  que  la 
représentation  exige.  Ces  jurisconsultes  concluent  de  là  que  cha¬ 
que  auteur  a  la  facujlé,  en  pareille  occurence,  de  porter  de  son 


(l)  C.  cass.,30  janvier  ims;  Parn,  -26  novembre  t«2Sî. — Vivien  el  Blanc,  S -iSS* 
te)  V'uir  l'étal  du  droit  internatîoiiAlfi-desaiistn"  sât). 

(5)  Paris,  uavril  Voir  Reuouard,  t. 9,  ;j.  102. 
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côté  la  pièce  au  théâtre  de  sou  clioix,  sauf  à  tenir  compte  à  son 
collalioraleur  de  sa  part  dans  les  bénéfices  (l). 

tUi  «iroU  de  B'cjti'éKeiitndoii  pour  la 
veuve  et  le»  eRifaut».  —  l'endant  Ja  vie  de  l’auteur  ou  de 
Tun  des  auteurs,  Je  droit  de  représentation  se  conserve  conformé¬ 
ment  aux  règles  générales  exposées  précédemment  (n“*7G7, 769), 
Ce  même  droit  après  la  mort  «le  l’auteur,  «jui  avait  été  porté, 
pour  lesœuvres  dramatiques  seulement,  à  vingt  années  en  faveur 
de  la  femme  survivante  et  des  enfants  par  la  loi  du  3  août  ISii, 
U  été  étendu  pour  les  umimcs  musicales,  dramatiques  et  toutes 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  à  la  vie  entière  de  la  veuve 
ayant  droit  (n®  771)  et  à  une  durée  de  trente  années,  à  partir  de 
la  mort  de  la  veuve,  au  profit  des  enfants  (loi  du  8  avril  185i)* 

On  connaît  la  controverse  à  la([uelle  donne  lieu  la  question 
(le  savoir  si  la  prolongation  des  droits  d’auteur  profite,  en  cas 
de  cession  totale,  au  cessioniuiirejou  aux  successeurs  de  l’auteur 
(\oir  11“  778), 

lkiii‘ée  (Ib)  da'oil  «le*  repi'«'»ccii:Btioii  poiii*  le» 
»ueee»»eiar»  en  géiBceat,  —  A  l’égard  des  autres  héritiers 
ou  successeurs  de  rauleiir,  dont  la  loi  de  185â  ne  s’est  point 
occupée,  les  dispositions  antérieures  conser\ eut  leur  empire.  La 
durée  du  droit  de  représentation  ou  exécution  publique  des 
(riivrcs,  soit  dramatiques,  soit  musicales,  est,  sans  distinction,  de 
dix  années,  en  vertu  de  Tari.  2  de  la  loi  de  1793,  portant  abroga¬ 
tion  lacilc  de  l’art.  2  de  la  loi  de  179!,  qui  la  limitait  à  cinq 
uns  pour  les  œuvres  dramatiques.  La  jurisprudence  a  été  fixée 
sur  ce  point  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  très-forlement 
motivé,  en  date  du  5  décembre  18â3,  et  conforme  à  Topinion  sou¬ 
tenue  par  la  plupart  des  auteurs  (2). 

De»  œuvre»  <lraaiiîilii|iie»  po»lliiiiue».  —  D’a- 
jirès  l’aii,  12  du  décret  du  8  juin  1806  :  «  Les  propriétaires  d’ou¬ 
vrages  dramatiques  posthumes  sont  les  mêmes  droitsque  l’auleur, 
et  les  dispositions  sur  la  [U'opriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée 
leur  sont  applicables,  ainsi  qu’il  est  dit  au  décret  du  !«'■  germi¬ 
nal  an  XIII  (voir  n“  752), 

La  loi  de  ISo'i.  n’a  pas  prolongé  cette  propriété  en  faveur  des 
enfants  (n“  779). 


(i)  Voir  MM,  Vivien  et  Blanc,  Lacan.  —  Conirà,  Gastambide,  n.  9AI.  —  Jugement 
du  ôO  avril  18SS,  cité  jiar  Lacan, 

(â)  Sirey,  Aà.I.SS. — Voir  Lacan,  t.  â,  ïi.BDS  ;  Pic,  Code  de*  ûw/rn'mem-î,  librairei', 
Vivien  et  Biane,  Traité  de  la  lé^hlniioD,  dc$  thMtret. — ContrA^  Gastambide,  n.  920. 
et  Blanc,  de  la  Contrefaçon^  ji.  sûû. 
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Par  ouvrages  dramatiques  posthumes,  il  faut  entendre  ceux 
qui,  non-seulement  n’ont  pas  été  imprimés,  mais  qui  n’ont  pas 
été  représentés  du  vivant  de  l’auteur  (l). 

SG3I.  AppHcajioii  aux  œiivppsi  «Iraiiiatiqiie»  po^ithii' 
lucï*  de  la  di$it  Inet  ion  eiitee  la  |iiil>lîeatiaii  et  la  rc- 
pa'é«cnfa(ioiB.  —  Si  le  propriétaire  de  l’œuvre  posthume  l’a 
laissée  tomber  dans  le  domaine  public,  en  ce  qui  concerne  l’im¬ 
pression,  faute  de  s’étre  conformé  aux  conditions  prescrites  par 
le  décret  de  l’an  xiii  (n®755),  perd-il  par  cela  même  son  droit 
exclusif  sur  la  représentation  du  même  ouvrage? 

De  la  distinction  établie  plus  haut  entre  les  deux  éléments  de 
la  propriété  dramatique  (n“  841),  il  faut  conclure  que  )a  perle  de 
l’un  n’entraîne  pas  celle  de  l’autre,  et  que  par  conséquent  riicri- 
tier  ou  ayant  cause  de  l’auteur,  tout  en  ayant  abdiqué  le  mono¬ 
pole  de  la  publication,  reste  seul  investi  du  droit  d’autoriser  ou 
de  défendre  la  représentation  de  l’œuvre  dont  il  s’agit  (2), 

Exception  à  robli^nfioii  g^éiicralc  du  dcpdt< — 

La  formalité  du  dépôt  (n®  818)  n’esl  prescrite  que  pour  les  ou¬ 
vrages  livrés  à  la  gravure  ou  à  l’impression.  L’auteur  qui  fait  re¬ 
présenter  sa  pièce  ou  exécuter  sa  musique  sur  manuscrit  con¬ 
serve,  sans  avoir  elTcetué  aucun  dépôt  quelconque,  rintégralité 
de  son  droit  de  propriété  et  de  poursuite  aussi  bien  que  l’orateur 
qui  débite  un  discours  (3). 

De  la  ces»t»iou  du  droit  de  représentation.  — 

La  cession  du  droit  de  représenter  une  œuvre  dramatique  ou  mu¬ 
sicale  est  soumise,  quant  aux  formes  et  quant  aux  preuves,  aux 
principes  que  nous  avons  exposes  relativement  à  la  cession  des 
œuvres  littéraires  en  général  (voir  n"*  780  et  suiv.). 

CcssKoa  séparée  du  droit  d’imprimer  et  du 
droit  de  représenter.  —  Présomptions  diverses. — 

L’auteur  cède  parfois  tout  ensemble  le  droit  d’imprimer  et  celui 
de  représenter  son  œuvre;  mais,  en  général,  les  deux  droits  sont 
cédés  séparément,  l'uii  à  un  éditeur,  l’autre  à  un  directeur  de 
théâtre  ou  de  concerts.  Dans  le  silence  de  l’acte  ou  en  l’absence 
de  toute  convention  écrite,  Tautcur  qui  s’adresse  à  l’une  ou  à 
l’autre  industrie  est  censé  ne  lui  céder  que  le  genre  de  publica- 


(1)  Voir  Lacan,  t.  3,  n.  66G,  qui  repousse  avec  grande  raison  l'opitiioa  conlrairc  de 
Gastambiile,  n.  ^3. 

(2)  Lacan,  t.  3,  n.  B6S. 

(3)  Pâtis  isiuin  1810;  Lyon,  7  janvier,  31  mars  1852  ;  a rr<H  précité  de  cassation 
du  2i  juin  1833.— Voir  Lacan,  o.  05e  ;  Blanc,  p.  407  :  Delalsin,  p.  5. 
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lion  qui  se  rattache  A  sa  spécialité  (1).  Quand,  au  contraire,  c’est 
un  tiers  n’cx-er»^ant  ni  l’ane  ni  l’autre  profession  qui  s’est  rendu 
cessionnaire,  il  doit  être  présumé  ,  sauf  stipulation  contraire, 
avoir  acquis  les  droits  do  l’auteur  dutis  leur  entier  (art.  1002, 
Cod.  Nap,). 

Les  chefs  d’orchestre  qui  composent  des  ouvertures,  partitions 
ou  motifs  pour  les  pièces  représentées  sur  le  thêdlrc  auquel  Us 
sont  attachés,  sont  réputés  n’avoir  cédé  leur  œuvre  que  pour  un 
temps  égal  ù  la  durée  de  leurs  fonctions  et  seulement  pour  ru- 
sage  môme  du  théâtre  (2J, 

L'auteur  qui  cède  sa  pièce  au  théâtre  d’une  ville  conserve,  à 
moins  d’abandon  formel  de  sa  part,  le  droit  de  la  faire  représenter 
sur  les  théâtres  des  autres  villes  (3). 

Oli «lu clii'cctciirdu théâtre. —  Le  direc¬ 
teur  de  théâtre  ou  l’entrepreneur  de  concerts  est  réellcinenl,  au 
point  de  vue  de  la  représeulation,  V éditeur  de  l’œuvre  dramati¬ 
que  ou  musicale. 

De  même  que  le  libraire  éditeur  est  tenu  de  publier  le  livre 
dont  il  s’esl  rendu  cessionnaire,  le  directeur  ou  fenlrepreneur 
est  tenu  défaire  représenter  l’ouvrage  qui  lui  a  été  cédé,  tel  qu’il 
l’a  re^ju  (4),  sauf  refus  ou  retrait  d  autorisation  par  le  ministre 
ou  le  préfet  (n®  854},  cas  de  force  majeure  qui  donne  lieu  à  rési¬ 
liation  du  contrat  sans  dommages-inlércls  (5). 

Le  directeur  ne  peut  d’ailleurs,  dans  un  but  quelconque,  ni 
annoncer  les  pièces  sous  ua  litre  autre  que  celui  qui  leur  ap¬ 
partient  (ü),  ni  supprimer  ou  intervertir  les  noms  des  au-^ 
leurs  (7}- 

La  pièce  reçue  doit  être  jouée  dans  le  délai  que  l’usage  ou  le 
lourde  rôle  délcrmine,  à  peine  de  rc.siliatioti  du  contrat,  alors 
même  que  l’auteur  en  aurait  vendu  la  propriété  entière,  parce 
qu'il  lui  reste  un  intérêt  de  réputation  et  d’avenir  à  en  obtenir 
la  représentation.  L’œuvre  dramatique  doit  recevoir  le  nom¬ 
bre  de  rcprcseulalions  que  sa  valeur  et  son  succès  comportent, 
èl,  en  cas  de  refus  du  directeur,  les  tribunaux  auraicut  à  appré- 


(ij  Jüjjmueiil  (le  t*arid,'Joaüùl  Uloijc,  p.49j;  Lacjo^a.  uaa. 

(■2)  Vuir  Luciiti,  U.  eu  a. 

(;i)  Ju^tiiueuidu  Pan»  du '2*2  septembre  — Lacan,  d.  67$. 

(i)  Voir  LüCiiu  et  Icj  ciîpcccâ  n.  SS7,  tiUi,  Sul. 

(s)  Lucui),  11.  SSK,  âSÜ, 

(b)  ÛéBltabeiil  (lu  3S  avril  1607, 

(l)  Tribunal  de  Forts,  &G  juin  lUSS.^Gastaiobiile,  t.  SiS. 
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ciep  les  circonstances  qui  peuvent  ou  non  justifier  la  conduite 
de  celui-ci  (I). 

^«5.  Oblifi^nlioiifi  de  Taiiteiir  deiimaf  iqiie.  — üe  son 

côté,  l’auteur  est  tenu  de  prêter  aux  répétitions  tout  le  concours 
nécessaire  pour  assurer  la  benne  exécution  de  la  pièce,  sans 
pouvoir  désormais  ni  la  retenir,  ni  la  changer,  ni  surtout  là  faire 
jouer  à  un  autre  théâtre  de  la  même  localité  (voir  n*  870). 

Toutes  les  dillicullés  particulières  se  résoudront  en  vertu 
de  Ce  principe  que  l’auteur  et  le  directeur  doivent  contribuer 
de  bonne  foi  et  dans  la  mesure  de  ce  qui  dépend  de  chacun 
d’eux  au  succès  de  l’ouvrage  dramatique  ou  de  la  composition 
inusicale.  Xous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  solutions  de  détail 
précédemment  données  à  l’occasion  des  rapports  entre  auteurs 
et  éditeurs  (n«*  793  et  suiv.). 

S  ai- 

Contrefaçoti  des  oettvres  dramatiques  et  musicaîis. 

Représentation  î7/(cife. 
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Contreftiçou  des*  œuvre»  drainatlqucs*  et  nin» 
•Icaici».—  ne»  copie»  de  rôle». —  Lu  propriété  des  œuvres 

dramatiques  cl  musicales  est  par  sa  nature  exposée  à  une  double 
atteinte  :  la  cmlre façon  proprement  dite,  qui  s'uttaque  au  droit 
exclusif  de  publication  ou  d’éditiouj;  la  représentation  illicite^ 
qui  préjudicie  au  droit  exclusif  de  l’auteur  de  faire  exécuter  ou 
représenter  son  ouvrage. 


(il  Jujeaiealdu  9  août  lasi  (Harel).— BUuc,  p.  49S  ;  Laub.,  d.  S74. 

28. 
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ruorniÉTÉ  DRA.nATi(}ri:  et  musicale, 

A  l’égard  de  la  contrefaçon  par  l’impression  ou  autre  mode 
d'éditer  les  pièces  de  théâtres  cl  compositions  rnusicales,  délit 
prévu  et  puni  par  les  art.  4tî5,  426,  427,  du  Cod.  peu,,  et  par  le 
décret  du  28  mars  1852,  nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  à 
propos  de  la  propriété  littéraire  (n»’  803  et  suiv.). 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  copie  à  la  main 
peut  constituer  pour  les  œuvres  musicales  un  mode  de  contre¬ 
façon  très-dommageable  (n®  851)  j  mais  que  de  semblables  co¬ 
pies,  appliquées  limitativement  aux  rôles  de  chaque  acteur,  et 
faites  pour  les  besoins  d'un  seul  et  même  théâtre,  ne  sauraient 
constituer  une  contrefaçon.  C’est,  en  cITct,  le  moyen  souvent  uni¬ 
que  de  préparer  la  représentation,  et  il  n’y  a  pas  matière  à  pré¬ 
judice  pour  l’éditeur  de  la  pièce  (1). 

807.  Uc  ta  reprcacntatloii  illicite*—  Éléuienta  cou- 
fitUiitir»  du  délit. —  Le  délit  de  représentation  illicite,  véri¬ 
table  mode  de  contrefaçon,  résulte,  selon  l’art.  1^*'  de  la  loi  de 
1791,  de  toute  représentation  cirectuce  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  de  l’auteur  ou  de  ses  représentants. 

D’après  cet  article,  interprété  conformément  aux  principes 
posés  à  l’égard  de  la  contrefaçon  littéraire,  les  trois  éléments 
nécessaires  et  suiTîsanls  du  délit  spécial  dont  il  s’agit  sont  : 

1®  La  reproduction  totale  ou  partielle  de  l’oeuvre  originale; 

2®  L’exécution  publique  de  cette  œuvre  par  un  directeur,  en¬ 
trepreneur  de  spectacle  ou  association  d’artistes; 

3®  L’absence  du  consentement  formel  et  par  écrit  de  l’auteur. 

Reprenons  ces  trois  points. 

808.  Uc  la  reprodiict  ioii  totale  ou  paptiellc.— Prin¬ 
cipe. —  t®  L’appréciation  du  degré  de  ressemblance  qui  prend 
le  caractère,  non  d'une  simple  imitation,  mais  d’une  véritable 
usurpation,  doit  être  faite  sous  rinHuence  du  principe  suivant 
posé  par  M.  Gaslambide  ;  il  y  a  représetitation  coiidamnable, 
toutes  les  fois  que  la  pièce  représentée  constituerait  une  contre¬ 
façon  j  si  elle  était  imprimée  (‘i).  Nous  nous  référons  sur  ce  point 
à  nos  explications  antérieures (n®» 808  et  suiv.),  tout  ensignalant 
certaines  circonstances,  spécialement  relatives  aux  représenta¬ 
tions  théâtrales. 


(1)  Voir  sur  ce  jioînt  Parilessus,  £)roi(  comurfrefal..  t,  2,  n,  5*. — Il  en  serait  au¬ 
trement,  si  UD  ilirteleur  faisait  faire  des  cojiies  du  rAles  jiour  les  fournir  à  d’autres 
Ihrâtres.— Paris,  juin  1827;  tribunal  de  Paris,  SAjuio  1846;  tribunal  de  Lyon, 
S  février  I85i Voir  Lacan,  t.  a,  n.  7J 1. 

(2)  V  uir  Gaslambide,  n.  224,  sIî*  ;  Lacan,  n.70i. 
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S09.  De  l»  ti'.'Kinctiosi  dcft  pièce^i  de  théâtre.  —  Si  la 

Iraduclion  d'un  ouvrage  imprimé  consîitue  une  contrefaçon 
(n“  814),  à  bien  plus  forte  raison  faut-il  !c  décider  ainsi  à  Té- 
gard  de  la  traduction  d’une  pièce  de  théâtre  en  une  autre  langue; 
car,  en  matière  d’œuvres  dramatiques,  «  le  plan  de  l’ouvrage, 
l’ordonnance  dusujei,  la  conception  et  le  développement  des  ca¬ 
ractères,  l’agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce,  son 
‘  action  et  ses  effets,  ont  une  importance  capitale,  indépendam¬ 
ment  du  style,  de  la  forme  du  langage  et  de  la  composition  »  (i). 
La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  (2). 

lifO.  Traiisfornialioii  dii  genre  de  l:i  plèee* — La 
transformation  d’une  pièce  d’un  certain  genre  en  une  pièce  d’un 
autre  genre,  d’un  drame,  par  exemple,  en  un  opéra,  serait  en  géné¬ 
ral  une  contrefaçon,  pourvu  qu’il  y  eût  possibilité  de  préjudice  (3). 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  pièce  faite  par  imitation  éma¬ 
nerait  de  l’auteur  de  la  pièce  originale,  si  celle-ci  avait  été  par 
lui  vendue  sans  réserve.  L’auteur  qui  a  cédé  son  œuvre  doit  être 
purement  et  simplement  assimilé  à  un  tiers  (4). 

S7I.  De  rusnrpiition  du  Itirc.  —  L’usurpation  du  titre 
seul  qui,  à  l’égard  d’une  publication,  pourrait  être  considérée 
comme  une  contrefaçon  partielle  (n®  817),  ne  saurait,  par  la 
nature  même  des  choses,  à  l’égard  d’une  pièce  jouée,  constituer 
le  délit  de  représentation  illicite,  puisque, si  on  imprime  un  titre, 
on  ne  le  représente  pas,  et  que  par  conséquent  la  reproduction 
de  la  pièce  seule  est  atteinte  par  la  loi  de  1791.  Mais  cette  usur¬ 
pation  pourrait  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
si  elle  causait  quelque  préjudice. 

Sî*.  Publicité  de  Teiiéeiition. —  Cnractèrrs  légaux. 
—  Gratuité.  —2“  La  seconde  condition  pour  que  la  représen¬ 
tation  soit  illicite,  c’est  qu’elle  soit  donnée  sur  un  thédtre  public, 
par  un  directeur,  entrepreneur  de  spectacle  ou  association  d’ar¬ 
tistes,  Pour  que  la  publicité  existe,  il  faut  et  il  suffit  que  le  pu¬ 
blic  soit  admis  sans  invitation  directe  et  personnelle  (5).  La 

(l)  Jiigettient  ilu  tribunal  delà  Seine,  coaliriDé  par  arrêt  du  C  novembre  1641 
(Victor 

(i)  C.  eass  ,  l'î  janvier  iSî»3  ;  Paris ,  Sû  janvier  1833.— Voir  les  observations  de 
M.  le  conseil  er  Ilnrdouin  jointes  à  l'arrêt  précité  (Dalloz,  33.1.110],  et  les  uoniLreuseï 
déci  ions  litces  par  Lacan,  t.  2,  n.  7ü3. 

(■>)  Lacan,  ibid.;  Gastambîde,  n.  338. 

(t)  Vivien  et  U'anc,  s  Lacan,  ii.  703  ;  tribunal  de  Paris,  4  février  et  14 
août  1835  ;  8  janvier  tH56,  elc. 

(s)  Sur  la  question  de  savoir  si  revécuiion  Jcqmdrilks,  valses  dans  un  bal  public, 
peut  être  assiiuilce  à  une  représenlaliuti  illkile,  voir  ci-dessus  n** 
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circonstance  que  rentrée  du  local  serait  gratuite  ne  pourrail  à 
elle  seule  faire  disparaître  le  délit  j  car  il  est  évident  que  l’exé¬ 
cution  d’une  œuvre  musicale,  gratuitement  offerte  au  publie, 
détournerait  les  amateurs  d’aller  l’entendre  dans  un  concert  que 
l’auteur  donnerait  à  son  profit,  et  qu’il  y  aurait  dommage  pour 
celui-ci,  alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  profit  pour  le  contre¬ 
facteur  (l).  Seulement  le.  fait  d’une  spéculation  directe  par  un 
paiement  à  l’entrée,  ou  indirecte  par  l’attrait  d’un  concert  gra¬ 
tuit  donné  aux  consommateurs  dans  un  café,  devrait  déterminer 
les  juges  à  punir  plus  sévèrement  le  délit  (2).  fit  il  nous  parait 
même,  qu’eùt-on  recours  à  des  invitations  personnelles,  si  une 
rétribution  était  perçue  à  rentrée,  ce  serait,  sous  une  forme  dé¬ 
guisée,  un  véritable  appel  au  publie,  qui  donnerait  lieu  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  pénale  (3). 

87  3.  Ilepréj»en(atlun  dCTaiit  des  tiivHc*.—  Lareprér 

sen talion  cesse  au  contraire  d’être  illicite  quand  elle  a  lieu  de¬ 
vant  des  personnes  invitées  et  choisies  personneHement  elgrar 
tuitement,  sur  un  théâtre  de  salon,  par  exemple,  quelque  nom¬ 
breuse  que  soit  rassistance. 

874.  Exécution  piitili€|iie  par  des  peroonneo  acele 

.deiilclleincnt  réiiiiieo.  —  Malgré  la  généralité  de  l'art  3  d§ 
la  loi  de  l79i,  le  Code  pénal  nepunit  la  représentation  que  quand 
elle  émane  d’un  entrepreneur  de  spectacle  ou  d’une  aisociafian- 
d'artistes.  On  a  conclu  de  ces  expressions  qu’une  représentation 
unique,  niéme  publique  et  payante,  donnée  dans  un  but  de 
bienfaisance  par  des  amateurs  réunis  pour  cette  seule  circon¬ 
stance,  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l’aulcur  de  la 
pièce  ou  de  la  musique  (i).  il  y  aurait  en  ce  cas,  à  la  condition 
que  le  fait  ne  se  répétât  point,  exception  au  principe  qu'une 
représentation  au  prolit  des  pauvres  donne  ouverture  ,  comme 
toute  autre,  au  droit  des  auteurs  sur  le  produit  de  la  recette  (5). 
.  87â.  Abseucc  de  coiie»eHleuieul  forincl  et  pni*  écrit. 
—  3*  Enfin  la  Igi  déclare  la  représentation  illicite,  en  l’absence 
du  consentement  formel  et  par  écrit  de  l’auteur. 

11  en  résulte  que  des  directeurs  de  province  ne  sauraient. 


(l)  Voir  Lacan,  n.  099,  «l’apres  lequel  les  sociétés  tiliilliarmoniqucs  ne  pourraient 
eiécitlcr  <1<‘S  morceaux  sans  )e  consenieinenl  <les  auteurs. — Tribunal  de  commerce  de 
Nancy,  nnuii  i854  (C/u.  des  Trtb.  lîu  i*' juin 

(i)  C.  cass.,  Lyon,  7  janv.  lB5'2;Pnns?,  l«  juin  18  45.  — G99, 

(5)  Btanc,  p.  noa, 

(4)  Gasl^mbide,  n. 

(5)  Voir  Mil.  Vivien  H  Blaoc,  Traité  de  la  légUtaUm  dei  théâtres^ 
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sans  risque  d’une  condamnalion,  se  prévaloir  d’un  usage  assez 
généra ïenicnl.  suivi,  pour  faire  représenter  une  pièce  qui  a 
réussi  à  Paris,  sans  s’ètre  entendus  au  préalable  avec  l’auteur, 
sauf  à  lui  tenir  compte  de  ses  droits.  Fn  présence  du  texte 
delà  loi,  le  consentement  de  rauteur  ne  saurait  être  présumé, 
et  il  aurait  toujours  la  faculté,  nonobstant  l’usage  invoqué, 
soit  d’interdire  d’avance  la  représentation,  quels  que  fussent  les 
préparatifs  faits  par  le  thédtrc,  soit  de  poursuivre,  même  correc¬ 
tionnellement,  le  directeur  qui  aurait  passé  outre  à  la  représen¬ 
tation  (l). 

Toutel^ois,  s’il  était  justifié  que  le  consentement  de  l’auteur  eût 
été  réellement  donné,  l’absence  d’écrit  ne  saurait  autoriser  ce¬ 
lui-ci  à  arguer  de  nullité  la  cession  par  lui  faite  (voir  n"  8G2). 

896.  De  In  bonne  foi  eai  matière  (7e  re|>i*i‘»i€iitntion 
flHchc.  —  11  faut  admettre,  comme  en  matière  de  contrefaçon 
littéraire,  que  la  représentation  illicite  constitue  un  délit  inten¬ 
tionnel  (n“806),  et  que  la  bonne  fei  du  prévenu  le  met  à  l’abri 
de  toute  peine  (2),  quoiqu’elle  ne  re.xempte  pas  des  réparations 
civiles,  s’il  y  a  eu  préjudice  causé. 

897.  Art  ion  civile  et  ocl  ion  p(ibU(|iie  pour  contre- 
façon  et  repréftcntntion  illiclfe.  —  Les  poursuites  en  cas 

de  contrefaçon  proprement  dite  des  o  uvres  musicales  et  drama-- 
tiques,  comme  en  cas  de  représentation  ou  exécution  illicite,  sont 
soumises  à  tous  les  principes  ci-dessus  exposés  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  contrefaçon  littéraire  (n'*  82G  et  suiv.j.  L’action  publi¬ 
que  en  répression  du  délit  et  Lfiction  civile  en  réparation  du 
dommage  peuvent  être  exercées,  soit  ensemble,  soit  isolement. 

89  8.  Prescription.  —  Dii»tîmtion  eiüM-iit telle  ii  ect 
égnrd  entre  lo  contrefaçon  et  la  repréwenlalioii  illi- 
cite.  —  La  prescription  relative  au  délit  de  contrefaçon  par  voie 


d’édition  est  essentiel leinent  distincte  de  celle  relalivc.  au  délit 


de  représentation  illicite.  De  ce  que  le  fait  de  reproduelion  de 
la  pièce  imprimée  ne  pourrait  plus  être  incriminé,  il  ne  résul¬ 
terait  en  aucune  façon  que  le  droit  de  rcprcsenlation  fût  ac¬ 
quis  par  là  môme  au  directeur  qui  aurait,  à  cle.s  époques  dif^ 
férentes,  publié  et  représente.  C’est  l’application  certaine  des 
principes  cléinenlaires  sur  la  distinclion  des  deux  éléments  dç 
la  propriété  dramatique.  Nous  repoussons  donc,  sans  hésiter,  la 
solution  admise  récemment  par  le  tribunal  do  la  Seine,  qui 


(0  Tribuaal  delà  Seine,  IB  décembre  18U.— Voir  Lacan,  n.  C97, 
(R)  Paris,  août  i&AS  (Troupeoas). 
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déclare,  contrairemeiil  au  tiroil  cl  à  l’équité,  que  l’auteur  d’un 
libretto,  non  poursuivi  pendanl  trois  ans,  peut  céder  valablement 
le  droit  de  représenter  le  sujet  de  ce  libretto,  bien  que  ce  soit 
celui  d’une  pièce  appartenant  à  autrui  (l). 

0493*.  Durée  de  lu  preiterlption  conrorinément  un 
droit  coiniiiiin. —  La  prescription  est  de  trois  ans,  pour  toute 
action,  soit  pénale,  soit  purement  civile,  mais  fondée  sur  un  fait 
de  représentation  illicite  qui  pourrait  être  qualifié  délit,  tandis 
qu’elle  ne  serait  que  de  trente  ans,  s’il  s’agissait  d’une  simple  in¬ 
fraction  aux  conventions  des  parties. 

8040.  Point  de  déport  de  la  prcstrriptioii  eu  cas  de 
représentation  illicite. — La  prescription  de  trois  ans  court- 
elle  à  {arlirde  la  première  représentation  faite  sans  le  consen¬ 
tement  de  l’auteur,  ou  chaque  représentation  nouvelle  est-elle 
le  point  de  départ  d’une  nouvelle  prescription  ? 

La  diliiculté  naît  de  ce  que  la  représentation  illicite  renferme 
en  elle-même  tout  à  la  fois  le  fait  de  contrefaçon  et  celui  de  dé¬ 
bit  de  l’objet  contrefaisant.  Or,  dit-on,  la  loi,  à  l’égard  de  la  pu¬ 
blication  proprement  dite  d’un  ouvrage,  a  créé,  sans  doute,  deux 
délits  distincts  résultant,  l’un  de  la  fabrication,  fait  unique, 
l’autre,  du  débit,  fait  qui  se  répète  à  chaque  vente,  laquelle  sert 
de  point  de  départ  à  une  nouvelle  prescription;  mais  celte  dis¬ 
tinction  n’est  pas  faite  en  ce  qui  concerne  la  représentation  illi¬ 
cite.  Dès  lors,  le  caractère  principal  de  contrefaçon  doit  l’empor¬ 
ter  sur  le  caractère  accessoire  et  secondaire  de  débit  de  la  chose 
contrefaite;  d’où  il  suit  que  la  poursuite  donne  lieu  de  recher¬ 
cher  l’existence  d’un  délit  unique  et  général  de  contrefaçon, 
délit  qui  a  été  pleinement  consommé,  suivant  l’arrêt  de  Paris 
du  24  février  1855,  le  jour  où  la  pièce  a  été  représentée  au  mé¬ 
pris  des  droils  de  propriété  de  l’auteur,  sans  que  l’exploita¬ 
tion  ultérieure  de  l’œuvre  puisse  raviver  le  délit  lui-même.  On 
conclut  delà  qu’il  faut  appliquer  le  principe  absolu  d’après  lequel, 
ni  les  preuves  d’un  délit,  ni  le  délit  lui-même,  ne  peuventêtre  re¬ 
cherchés  après  trois  ans,  et  reconnaître  qu’il  y  a  présomption  de 
cession  régulière  de  la  part  de  l’auteur  qui  n’a  pas  réclamé  pen¬ 
danl  les  trois  années  qui  ont  suivi  la  première  représentation  de 
son  œuvre  (2). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine.  Chaque  rcpiésenta- 
tion  est  une  édition  nouvelle  et  spéciale  de  l’œuvre  dramatique, 


(t)  Ju.^'CitiCDl  ilu  I&  niiirâ  J»  Trib,  du  ES  mürs 

V^tir  Gazette  dii  îriùunauj^  liu  rûvricr  ISS2. 
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pour  laquelle  le  consentement  formel  de  l’auteur  est  nécessaire, 
d’après  la  loi  de  1791.  Chacune  a,  en  elict,  son  caractère  parti¬ 
culier,  ses  conditions  d’exécution,  ses  circonstances  détermi¬ 
nantes,  parfois  ses  interprètes  à  part.  Aussi,  aux  ternies  mêmes 
de  la  loi  de  1791  comme  de  Tart.  428  du  Code  pénal,  il  est  porté 
atteinte  au  droit  de  l’auteur  d’une  manière  directe  et  particulière 
toutes  les  fois  que  son  œuvre  est  représentée  sans  son  agrément. 
Le  consentement  tacite  à  une  représentation,  que  le  silence  de 
l’auteur  pendant  trois  ans  fait  présumer,  n’implique  pas  que 
l’auteur  ait  consenti  à  d’autres  représentations,  pas  plus  qu’il 
ne  faudrait  induire  de  l’absence  de  poursuites  contre  une  édi¬ 
tion  contrefaite  que  l’auteur  a  renoncé  à  poursuivre  une  édition 
nouvelle  émanée  du  même  individu.  Chaque  représentation 
porte  donc  une  nouvelle  et  spéciale  atteinte  au  droit  de  l’auteur 
comme  le  ferait  chaque  édition  de  l’œuvre  imprimée,  et  donne 
lieu,  en  conséquence,  à  une  nouvelle  prescription  (l). 

tiiii.  Péunlltés. —  En  cas  de  condamnation,  les  peines  pro¬ 
noncées  par  la  loi  pour  représentation  illicite  sont  une  amende 
de  50  à  500  francs,  et  la  confiscation  des  recettes,  qui  doivent 
être  remises  au  propriétaire  (art.  428,  429,  duCod.  pcn.).  Nous 
renvoyons,  sur  ce  point,  aux  explications  données  à  l’occasion 
de  la  contrefaçon  littéraire  en  général  (n**  833etsuiv.). 


CHAPITliE  IV, 


De  f«  aÈ'îisÜQue, 


Législation.  Loi  du  to  décembre  nos  {Propriété  liiiérairt  et  a Décret 
du  àU  mars  (ProprtêW  arlittlque  dam  tes  rapports  avec  l'étranger), — Loi 
du  8  avril  latit  {Ourée  de  la  propriété  arlitiique],  —  An.  i2S  du  Code  pénal 
{C  on  ire  façon)  ‘ 


SI- 

Principes  généraux  inr  fa  propriété  artistique. 


SOMMAIRE. 

882,  Objets  auxquels  s’applique  la  propriété  arlisiiqne. — 883.  Délinîllon 
de  la  propriété  artistique.  Coiiiuiciit  elle  se  distingue  de  la  propriété 


(i)  V'nir  en  ce  sens  tirrèl  tie  Pnris  liu  97  juin  qui  a  admis  ractiou  en  coiifre- 
façon  pour  rc|irr*&eMtïitiûn  illifile  th  la  ladra^  bîcii  que  Tau  leur  l'eût 

jouer  pÊDdaûl  viugl^rois  ûds*-  6  novembre  iS4l. 
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du  droit  commun. —  En  quoi  consiste  le  droit  exclusif  de  repro- 
diiclinn.  —  S85.  Lu  propriété  urlistiqtje  su[)poseuiic  rréalîon  on  pru* 
duciion  noi3V(‘ilc.  —  88:L  La  nonveanié  peut  résulter  d'une  simple 
comliinalson. —  8K7.  La  propriélé  artistique  s'a|ipliqtic-l-clle  aux  pro¬ 
ductions  inirenieul  iiidustrielk's? —  888.  Le  droit  exclusif  se  restreint 
à  ce  qui  émane  réellement  t!e  Tarliste.  —  KKIL  Iriüuenee  des  faits  ac¬ 
complis  à  rélrangcï'  sur  la  propriété  artistiijue. 


aii%'i|iiei«  »'’îip|>lif|iie  In  propriété  artis* 
tifine. —  La  propriété  artislique,  flont  les  rapports  avec  l’indus- 
trie  proprement  dite  sont  chaque  jour  plus  nombreux,  est  tout  à 
fait  analogue  par  son  principe  et  ses  clTets  à  la  propriété  liltér 
raire.  Elle  est  également  consacrée  par  l’art.  1"'  de  la  loi  du  19 
décembre  1793,  d’après  lequel  «  les  petntres  et  dessinateurs  qui 
font  graver  des  tablcau.x  ou  dessins  jouissent....  du  droit  exclu¬ 
sif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  Icur.s  ouvrages  et  d’en  cé¬ 
der  Ta  propriété  en  toutou  en  partie.  »  On  a  conclu  des  expres¬ 
sions  générales  de  l’art.  7  :  toute  autre  production  de  l’esprit 
QU  du  fjénie  et  qui  appartient  aux  beaux-arts,  que  le  principe 
de  la  loi  de  1793  était  applicalile  à  tous  les  arts  délinéatoires 
et  plastiques,  notamment  à  la  sculpture  et  scs  dérivés  (voir 
n"»  910  et  suiv.)  (1),  ainsi  qu’à  rarclntecture  elle-même  (voir 
ci-après,  n"  928). 


it.  neliiiitioii  <ic  la  propriété  nrtiKtitinc.  —  Com- 
iiiriit  elle  de  la  propriété cln  droit  roiii- 

iiiiiii.  —  La  propriété  de  l’artiste  porte  d'abord  et  essentielle¬ 
ment  sur  l’œuvre  même  sortie  de  scs  inain.s,  letahleau,  le  dessin, 
la  statue.  C’est  un  objet  materiel  et  mobilier,  soumis  comme  tel 
à  tous  les  princîpe.s  ordinaires,  et  à  la  propriété  duquel  sc  ratta¬ 
chent  tous  les  modes  de  jouis.sance,  parmi  lesquels  il  faut  com¬ 
prendre  la  faculté  de  rexliibilion  ou  exposition  publique  (2),  Ce 
que  la  loi  spéciale  ajoute  à  cette  propriété  du  droit  commun, 
c’est  le  droit  de  reproduction  ou  droit  de  copie  qui  constitue  la 
propriété  artistique,  la  seule  qui  regoiveapplicalion  à  l’industrie 
et  dont  il  doive  être  question  dans  cet  ouvrage. 

Eu  <]iiol  roii«ii»<e  le  ilroil  éxc|iif>ir  de  repro* 
diictiiiii.  C<iiB*«éf|iieiireN  el  applications.  —  Ce  droit  de 

copie  nu  plus  exactement  de  reproduction  consiste  dans  le  droit 
exclusif  pour  l’artiste  de  donner  à  son  œuvre  toutes  les  fermes, 
toutes  les  manifestations  dont  elle  est  susceptible,  de  l’exprimer. 


(1)  Gnslambiiie,  n.  S3?,  et  arrêts  dtis  par  cet  auteur,— Reüûusnj,  n.  73. 

(2)  ÏÏcûouard,  t.  s,  d-  tiiA. 


pmCiPES  CÉ>'ÉRAÜX, 
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pour  ainsi  dire,  dans  un  autre  langage,  comme  le  ferait  l’auteur 
en  transporlant  son  écrit  dans  un  autre  idiome  ou  dans  un  autre 
genre  littéraire  j  et  cette  analogie  confirme  pour  nous  d’une  ma¬ 
nière  frappante  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  du  droit  de  tra¬ 
duction  et  de  transformation  en  littérature  (n“  737).  Il  en  résulte 
que  l’auteur  a  seul  la  faculté  non-seulement  de  faire  à  la  main 


des  copies  de  son  œuvre  originale,  plus  ou  moins  semblables  à 
el)e(l),  mais  de  la  reproduire  même  par  un  autre  art,  par 
exemple,  de  reproduire  une  peinture  par  la  gravure,  la  lithogra¬ 
phie,  la  photographie,  qui  est  venue  ouvrir  une  voie  nouvelle  et 
merveilleuse  aux  arts  du  dessin,  mais  qui  offre  aussi  à  la  con¬ 
trefaçon  de  grandes  facilités  (n"  801).  —  Le  droit  exclusif  n’irail 
pas  toutefois  jusqu’à  mettre  obstacle  à  l’emprunt  d’un  sujet  par 
un  art  absolument  ditTérenl,  de  telle  sorte  qu'il  n’y  eàt  plus  d’a¬ 
nalogie  réelle  entre  l’original  et  la  prétendue  copie.  Nous  exa¬ 
minerons  à  l’occasion  de  la  contrefaçon  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’emprunt  du  sujet  pourrait  ne  pas  être  illicite  (n^OOG). 


885.  I.a  propriélc  une  c 

oa  |»B*ucliiclioii  nouvelle.  — *  La  propriété  artistique  définie 
par  la  loi  de  1793  n’a  pour  objet,  parmi  les  œuvres  d’art,  que 
celles  qui  constituent,  de  la  part  de  leur  auteur,  une  eréationy 
une  production  nouvelle  de  l’esprit,  de  même  que  la  propriété 
industrielle  suppose  une  invention,  Lite  ne  s’appliquerait  donc 
pas  évidemmentà  la  copie  d’une  œuvre  antérienremenl  connue. 

Mais  il  sulilt  qu’il  y  ait  création  artisli  juc,  c’est-à-dire  pro¬ 
duction  d'une  chose  nouvelle  dans  les  figures  ou  les  formes, 
pour  qu’il  y  ail  matière  à  propriété,  abstraction  faite  du  plus 
ou  moins  de  mérite  de  l’œuvre,  du  plus  ou  moins  de  talent  du 


producteur. 


886.  LanonvcAiité  peut  résntter  d’une  simple  com- 
biiialftoii.  —  Or,  la  création,  la  nouveauté,  peut  résulter,  non 
pas  seulement  de  d’une  œuvre  entièrement  originale, 

telle  qu’une  statue  de  fantaisie,  mais  de  Vf^xécution  nouvelle  d’un 
sujet  préexistant,  comme,  serait  un  portrait,  ou  même  delà  corn- 
bin  aison  nouvelle  d’éléments  isolément  connus,  comme  un  en¬ 
cadrement,  ou  un  décorde  théâtre,  réunissant  dans  son  ensem¬ 
ble  di  vers  motifs  appartenant  à  tous  (2). 

88?.  La  propriété  ai*ft8tlq(ir  »'appliiiiic-t*cllc  aux 
production»  piireiueut  incliisitriclle»?  —  Dans  tous  ees 


(1)  Gn.ctambide,  n.  îao,  003  et  suiv.;  Ttenouard,  n,  52. 

(2)  Paris,  4  août  182S;  Gastambide,  n.  3fti. 
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divers  cas  et  autres  analogues ,  U  y  a  œuvre  nouvelle  de  Tespril 
appliquée  aux  formes  et  aux  figures,  qui  sont  du  domaine  de 
Tart;  il  y  a  création,  il  y  a  malière  à  propriété  artistique. 

De  là  résulte,  comme  le  fait  remarquerai.  Gastambide,  cette 
conséquence  très-grave  et  Irôs-intércssanle  que  l’industrie  qui 
crée  des  peintures,  des  dessins  et  des  formes,  doit  avoir  et  a  ef¬ 
fectivement  la  propriété  de  ses  oeuvres,  comme  l’art  proprement 
dit  et  au  même  litre  (1);  qu’elle  a  droit  sous  ce  rapport  au  bé¬ 
néfice  de  la  loi  de  1703,  et  qu’ainsi  la  propriété  industrielle  et  la 
propriété  artistique  peuvent  se  confondre  et  dans  leur  principe 
et  dans  leurs  effets. 

Telle  nous  paraît  être  la  vraie  doctrine,  nonobstant  la  déci¬ 
sion  contraire  rendue  récemment  par  la  Cour  de  Paris  (2). 

Him*  Le  droit  cxeliii^if  sve  restreint  iiee  qui  émane 
réclienienf  de  l'artiste.  —  Mais  11  faut  conclure  également 
qu’en  dehors  des  créations  pures  et  simples,  œuvres  du  génie,  et 
quand  il  s’agit,  comme  la  plupart  du  temps,  de  productions  où  tout 
n’émane  pas  de  l’artiste,  la  propriété  ne  pourra  dépasser  son 
principe  ni  s’étendre  au  delà  de  ce  qui  est  véritablement  créé. 
Ainsi,  rcxécution  d’un  portrait  ne  donne  pas  au  peintre  le  mo¬ 
nopole  de  la  reproduction  des  traits  du  modèle,  mais  seulement 
celui  de  la  reproduction  de  l’image  même  obtenue  parTarlislej 
ainsi  encore  l’exécution  d’une  carte  et  d’un  plan  ne  confère  pas 
au  géographe  ou  à  l’ingénieur  le  droit  exclusif  de  dessiner  telle 
ou  telle  contrée  mais  uniquement  celui  d’interdire  l’imitation 
de  son  propre  dessin  (3). 

lafliiciiec  de»  fait»  accompli»  à  rétranger  »itr 
la  propriété  artistique.  —  Les  nombreux  traités  diploma¬ 
tiques  récemment  intervenus  protègent  la  propriété  artistique  à 
l’étranger  au  même  titre  que  la  propriété  littéraire  (4).  Indé¬ 
pendamment  de  ces  traités,  le  décret  du  28  mars  1852, 


(i)  GAstamtiiile,  n.  — Voir  en  ce  sens  nrrêt  de  enssation  dit  2  août  tftüv  (Sirey, 
5V-l.fi*!)).  — Jiigenteni  du  tribunal  de  la  Seine  du  ôi  déc*  iSîiâ  (Sirey,  54.2.7 lü). — 
Conlrâ,  orrtH  du  3  aoitt  1854  (voir  la  noie  suîvanie). 

(e)  Un  arrti  de  la  Cüiir  (te  Pîiris,  cfu'mihre,  du  7^  a&ùi  1854  (Sirey, 
û  déci'ié,  [lar  inrirmaiinii  ti’un  jugeiiierU  du  trihuiml  de  cumnierce  delà  Seine, qu'une 
œuvre  de  sculpture  iuiluslrielle  desiiJiée  rornenientnliuîi  de  produilà  fidiriqufs  fvases 
de  porrelaines)  n’esl  \mifii  une  cpuvre  d'art  dans  le  sens  de  la  loi  du  üï  julflet  17^3 
sur  la  [iropriélê  aribiique^  qu'elle  doit  e!re  consiilérée  comme  un  dessin  de  fabrique 
et  suiiiuise  fiarsuileau  dc[iùî  piVMialde  [fcrescril  par  TarL  15  de  la  loi  du  18  mars 
itiOHpniir  s'en  assurer  la  propi  ielé  exclusive* 

(5)  Voir  pour  b'S  applifîitions  Gastambide,  iu  270,  280,  2Sl,  282^284,  283. 

(i)  Vuir  renuméfatiou  de  ces  traités  ci-dessus  ([i“  Sii). 
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HJ 

en  général  aux  arls  du  dessin,  puisqu’il  renvoie  à  l’art.  425  du 
Code  pénal  qui  les  énumère  spécialement,  met  à  l’auri  de  toute 
déchéance  de  ses  droits  d’auteur  l'artiste  qui  ferait  graver  ou  li¬ 
thographier,  et  à  plus  forte  raison  qui  exposerait  ses  peintures 
et  dessins  à  rétranger  (voir  n**  7l8J.  Le  renvoi  du  décret  de  185'2 
aux  art.  425  et  427,  sous  l'application  desquels  la  jurisprudence 
fait  rentrer  la  sculpture,  permet  de  lui  appliquer  la  même  solu¬ 
tion  (l). 

Ces  principes  généraux  sur  le  droit  de  reproduction  ,  de  même 
que  plusieurs  de  ceux  qui  vont  être  exposés,  sont  communs  à 
tous  les  arts  délinéatüires  et  plastiques  sans  distinclton.  Toute¬ 
fois,  l’importance  particulière,  en  matière  industrielle,  de  la 
sculpture  et  des  arts  qui  s’y  rattachent,  nous  engage  à  en  faire 
l’objet  d’un  paragraphe  spécial  dont  nous  nous  occuperons  après 
avoir  traité  des  divers  arts  du  dessin. 

S  11- 

Arts  du  dessin  (peinture ,  dessinj  gravure^  lithographie^ 

photogrophiej  etc.). 

Art.  l*',  —  Se  la  propriété  des  detsiot,  peiotiires,  etc... 

SOMMAIRE. 

800,  Des  arts  du  dessin  en  général.  Ce  qu’on  doit  y  comprendre. — 
891.  De  la  photographie  et  de  ses  divers  procédés.  —  892.  Des  com¬ 
binaisons  d’éléments  connus.  —  803.  Du  litre  des  gravures  et  des 
dessins.  — ■  894.  De  la  formalité  du  dépôt.  —  803.  Distinction  des 
dessins  artistiques  et  des  dessins  de  fahrique.  Ilenvui,  —  80(j.  Durée 
de  la  propriété  artistique.  —  897.  Cession  des  œuvres  artistiques.  Son 
double  objet.  —  808.  De  la  cession  du  droil  de  reproduction  par  suite 
de  la  vente  de  roriginal.  —  809.  interdiction  de  refaire  un  nouvel 
original.  Droit  à  l’esquisse. 

SllO*  Dcn  art»  du  dc»»iii  en  general.^ Ce  qu'on  doit 

y  comprendre. —  Dans  la  catégorie  des  arts  du  dessin  il  faut 
comprendre  toutes  les  manières  d’exprimer  par  des  couleurs  ou 
par  des  lignes  la  figure  des  corps.  L’expression  de  gravurCf  em¬ 
ployée  par  la  loi  de  1793  etleCodc  pénal,  est  un  terme  générique 
qui  s’applique  sans  düïiculléà  tous  les  arts  et  procédés  nouveaux 
que  l'esprit  humain  découvre  et  perfectionne.  Celte  législation 
protège  donc,  non-seulement  les  peintures  et  dessins  proprement 
dits,  mais  les  gravures  sur  métal  et  sur  pierre  dure  qui  ont  pro- 


(1)  Voir  d'ailleurs  Blane,  p.  sâ6,  et  jugement  du  ii  décembre  i85f 
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doit  tant  de  chefs-d’œuvre,  les  mosaïques  de  toute  sorte,  les 
caries  dé  péograpliie  physique,  aslronomique,  mathématique, 
les  vues  et  plans  de  lieux,  les  cartes  routières,  les  plans  et  coupes 
des  architectes,  les  tableaux  statistiques  et  synoptiques,  ne  fus¬ 
sent-ils  qu’un  assemblage  de  ligues  indiquant  les  combinaisons 
d’un  jeu  connu  (I),  tous  les  dessins,  en  un  mol,  à  l’exécution 
desquels  la  main  de  l’auteur  a  pris  part, 

J.  BIc  la  pliulograpliic  eÉ  de  »c«  dtvci*»  procédé». 
— Quant  aux  vues  photographiques  d’un  monument,  par  exem¬ 
ple,  ou  d’une  ville,  bien  que  le  jeu  de  la  lumière  les  produise  de 
lui-mème,  il  faut  cependant,  de  la  part  du  photographe,  une 
dextérité  et  une  précision  qui  ajoutent  à  l’œuvre  de  la  nature  un 
élément  personnel.  L’épreuve  obtenue  sera  donc  l’objet  de  la 
propriété  artistique  de  son  auteur,  en  ce  sens  que,  seul,  il  aura  le 
droit  de  reproduire  cette  image  elle-inôme  par  un  moyen  quel¬ 
conque,  sans  qu’il  en  résulte,  bien  entendu,  interdiction  de  pren¬ 
dre  directement  les  mêmes  vues.  Or,  ce  point  a  une  importance 
très^grande  à  cause  du  procédé  photograpbique,  qui  permet,  à 
l'aide  d’une  épreuve  négatise,  d’obtenir  sur  papier  un  nombre 
indéfini  d’épreuves  positives  absolument  identiques,  résultat 
qui  est  encore  réalisé  pur  la  litliopholographic  ou  transport  sur 
pierre  litliograpliiquc  des  épreuves  daguerriennes.  —  En  fait, 
d’ailleurs,  la  distinction  des  épreuves  prises  directement  sur  le 
même  objet,  ou  obtenues  à  l’aide  d’une  précédente  épreuve  usur¬ 
pée,  sera  des  plus  tacilcs,  à  cause  de  la  similitude  mathématique 
et  absolue  qui  existera  toujours  entre  deux  éprenves  prises  l’une 
sur  l’autre,  tandis  que  deux  cpreuvœs  directes  offriront  certaine¬ 
ment,  ne  fût-ce  que  par  suite  du  dcplaccinenl  te  plus  minime 
du  point  de  vue  ou  des  ombres  portées,  uuc  ditrérence  appré¬ 
ciable  (2). 

De»  eojuljiii:iiNO]i»  creléiucut»  coiiiiii».  —  Les 

ôombinaisons  artistiques  d’éléments  connus,  analogues  aux  com¬ 
pilations  en  lltléralure,  fournissent  à  l’industrie  proprement 
dite  de  très-nombre  uses  applications,  et  rarrangement,  plus  ou 
moins  ingénieux,  qui  en  fait  une  œuvre  nouvelle,  leur  donne 
droit  à  la  protection  de  la  loi  spéciale  (voir  propriété  liUcraire, 
li'*  739j.  Le  principe  de  la  propriété  artistique  a  été  appliqué. 


fij  Piiris,  i»’’  seplenibre  1 SÎ7  (carte  routière)  ;  jiigeinenl  Ju  2  juillet  I829  (tableau 
des  coups  du  leu  de  billard),— Voir  p.  a20-o2:i, 

(2)  Voir  à  cet  pgard  te  ijui  est  dît  relalnement  au  moulage  sur  nature  qui,  sous 
te  rapport  qui  üous  occupe,  est  à  U  sculpture  ce  que  le  daguerréotype  est  au  de»- 
aia  (o"  92 1)> 


arts  du  dessin.  — .dépAt. 


447 


sans  que  les  tribunaux  aient  dû  se  préoccuper  du  peu  de  mérite 
ou  d’importance  de  la  combinaison  (l)^  aux  vignettes  composées 
de  motifs  gothiques  déjà  connus  cl  formant  rencadrement  de 
sujets  religieux  (2),  aux  ornements  accessoires  ajoutés  au  sceau 
de  l’Etat  sur  des  panonceaux  de  notaire  (3J,  aux  armoiries  de 
fantaisie  composées  pour  iiluslrer  une  publication,  à  la  combi¬ 
naison  de  sujets  historiques  ou  allégoriques  et  d’ornements  di* 
vers  sur  une  toile  ou  rideau  de  théâtre,  etc,,.  (4). 


êtutj.  Un  (iire  dcM  a:i*aviiref«  et 


Le  titre 


d’une  gravure  ou  d’une  lithographie  n’ayant  rien  de  commun 
avec  les  arts  du  dessin  ne  peut  être  protégé  par  les  principes  re¬ 
latifs  à  la  propriété  artistique.  11  ne  saurait  être  qu’un  objet  de 
propriété  littéraire,  s’il  avait  en  lui-inèmc  une  originalité  cfuîen 
fît  une  véritable  création  de  Tautcur,  caractère  qui  s’est  rencontré 
plus  d’une  fois  dans  le  litre  de  certains  dessins  ou  caricatures  po¬ 
litiques.  Eu  tout  autre  cas,  l’artiste  aurait  seulement  le  droit  de 
se  plaindre^  si  l’emprunt  du  titre  était  de  nature  à  nuire  à  la  vente 
de  son  œuvre  en  facilitant  une  confusion  préjudiciable  (n®  817). 

§U-Jt.  ue  l;i  foruiaütc  du  dépôt.  —  Les  œuvres  artistiques 
sont  soumises,  comme  les  œuvres  littéraires,  à  la  formalité  du 
dépôt,  condition  de  la  recevabilité  de  toute  poursuite,  mais  seu¬ 
lement  quand  elles  consistent  dans  des  estampes  susceptibles 
d’étre  reproduites  à  un  grand  nombre  d’exemplaires,  telles  que 
gravures,;  lithographies  (5),  aqua-lintes,  etc....  C’est  ce  que  la 
loi  de  1793  indique  par  son  article  6,  en  disposant  que  les  ou¬ 
vrages  de  (jravures  mis  au  jour  seront  déposés  au  cabinet  des 
estamijca.  Il  résulte  de  ces  expressions  mêmes  une  exception,  ré¬ 
clamée  d’ailleurs  parla  nature  des  choses,  en  faveur  des  peintures 
et  dessins  originaux,  qui  doivent  être  assimilés,  sous  ce  point 
de  vue,  aux  manuscrits.  La  lithochroïnie,  qui  exige,  après  la  re¬ 
production  mécanique,  une  main-d’œuvre  spéciale,  ne  saurait 
être  assujellie  au  dépôt.  Les  dessins  obtenus  par  la  photographie 
devront  être  ou  n’ôtre  pas  déposés,  selon  qu’il  s’agira  d’épreuves 
sur  plaque  métallique,  dont  il  n’est  souvent  pocsiblc  d'avoir 
qu’un  ou  deux  originaux,  ou  d’c|)rcuves  sur  papier  qui  se  repro¬ 
duisent  en  grand  nombre  (voir,  quant  aux  elfets  du  dépôt,  n“760). 


(i)  A  iiiotiiâ  t'epeiiihiit  que  le»  cli<<iigetiiCQiâ  eiiportés  aux  ly^tes  tombés  dans  le 
doiudine  publtc  uc  soieiil  msigii'iltüuts. —  s  oir  eu  ce  ^cus  Bordeaux,  mai  issit. 

(â)  Péris,  a  auùl  ISJS.— liliiüc,  ji.  5i*. 

(r.)  Paris,  9  fcvrief  usa. 

(4j  Voir  jugeiiicutdu  13  moi  iSSS  {GatelU  de*  Tribunaux  du  S3  mai  1833). 
(3)  Ordoaatmco  du  a  oclobre  18 17,  art.  i. 
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Le  nombre  des  exemplaires  à  déposer  a  été  fixé  à  trois  par 
l’ordonnance  du  9  janvier  1828. 

Bi»linr(io3i  <1cm  desHtii»  iirtlNtiqiiei»  et  des 
»  de  faljriciite.  •-  JReiivai — Les  arls  du  dessin  four¬ 
nissent  à  diverses  industries  un  nombre  infini  de  modèles  où 


brillent  toute  la  variété  et  toute  l’élégance  du  goût  français.  Cette 
application  de  l’art  à  l’industrie,  comme  nous  l’avons  expliqué 
avec  détail  au  sujet  des  dessins  de  fabrique  (n"'  574),  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  propriété  artistique  j  elle  donne  seulement  naissance 
à  une  propriété  nouvelle  et  distincte,  soumise  à  des  conditions 
particulières  et  produisant  des  elfets  spéciaux  (n®*  586  et  suiv.). 

Durée  de  1»  propriété  »rfi»ttqiic.  —  La  durée  de 
la  propriété  artistique  est  égale,  pendant  sa  première  période,  à 
la  vie  de  l’aMicwr,  qualification  sous  laquelle  il  faut  comprendre 
tout  artiste  qui  exécute  ou  fait  exécuter  par  des  élèves  ou  des 
ouvriers  l’œuvre  en  question.  Après  la  mort  de  l’auteur,  la  du¬ 
rée  de  la  propriété  artistique,  dans  le  silence  des  art.  39  et  40 
du  décret  de  1810,  était  uniformément  limitée,  pour  tous  les  suc¬ 
cesseurs,  à  une  durée  de  dix  ans.  Elle  a  été  étendue  à  la  vie 
entière  de  la  veuve  (1)  par  la  toi  du  8  avril  1854,  et  portée,  en 
faveur  des  enfants,  à  trente  ans,  à  parlirdu  décès  de  l’auteur  ou 
de  l’extinction  des  droits  de  la  veuve.  Elle  demeure  fixée  à  dix 
ans  pour  tous  les  autres  successeurs  (n®*  771-776). 

Le  décret  du  l**^  germinal  an  xiii,  relatif  aux  œuvres  pos¬ 
thumes,  n’a  d’application,  ni  d’après  sa  lettre,  ni  d’après  son 
esprit,  aux  ouvrages  d’art  proprement  dits  (2). 

89?,  Cession  (les  œnvres  artistiqnes.  —  Sou  don- 
blc  objet.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  formes  de  la 
cession  des  œuvres  artistiques,  à  laquelle  s’applique  exactement 
ce  qui  a  été  dit  ailleurs  (n®  783)  j  il  nous  suffira  d’en  déterminer 
les  effets.  L’artiste,  comme  on  l’a  vu  (n®  883),  a  sur  son  œuvre 
un  double  droit,  analogue,  mais  non  identique,  à  la  double  pro¬ 
priété  de  l’auteur  dramatique  (voir  n®  844),  et  qui  peut  faire 
l’objet  de  deux  cessions  séparées,  à  savoir  :  le  droit  de  propriété 
ordinaire  et  corporel  sur  l’original,  le  droit  spécial  cl  tout  in¬ 
corporel  de  reproduction  de  cet  original. 

Point  de  dilîkulté,  quand  il  existe  un  acte  constatant  la  trans¬ 
mission,  soit  distincte,  soit  simultanée,  de  ces  droits. 


(l)  Il  ne  s'agit  liieii  ctilemlu  que  h  veuve  njaiit  droit  à  cetlè  ]irnpriétc  en  venu 
de  ses  eonvenlioDS  malrmioniales  {voir  il  771). 

(3)  Vûir  Gasianibide,  il 
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De  l:i  cession  «Bn  droit  de  repro«liiction  par 
suite  de  lit  vente  de  rorig^iiiiil. — Dans  le  silence  des  con¬ 
ventions,  la  vente  de  Toriginal  doit-elle  être  censée  comprendre 
la  cession  du  droit  de  reproduction  ? 

Cette  question,  très-vivement  débattue  en  doctrine  et  en  juris¬ 
prudence  (l),  paraît  définitivement  tranchée  dans  le  sens  de 
ratlirmative  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mai  1842,  rendu  conformément  aux  conclusions 
de  M.  le  procureur-général  Dupin,  mais  contrairement  à  un 
précédent  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  même  Cour  du 
23  juillet  1841.  Celte  solennelle  décision  est  fondée  sur  ce  motif 
général  que,  conformément  au  Cod.  civ.,  la  vente  faite  sans  au¬ 
cune  réserve  transmet  à  l’acquéreur  la  pleine  et  absolue  pro¬ 
priété  de  la  chose  vendue,  avec  tous  les  accessoires,  avec  tous 
les  avantages  qui  s’y  raltacheiil  et  en  dépendent  ;  que  le  droit  de 
reproduire  le  tableau  par  la  gravure  doit  être  compris  au  nombre 
des  droits  et  facultés  que  transmet  à  l'acquéreur  une  vente  faite 
sans  réserve,  et  que  la  loi  de  1793  qui,  suivant  l’arrét,  n’a  eu 
aucunement  en  vue  de  créer  au  profit  de  l’artiste,  quant  au  droit 
de  reproduction,  une  propriété  distincte,  indépendante  du  tableau, 
n’apporte  pas  de  dérogation  à  ces  principes. 

Le  dernier  motif,  base  essentielle  de  la  décision,  nous  paraît 
des  plus  contestables  et  fort  peu  conciliable  avec  l’art.  1'’’  et 
surtout  avec  l’art.  3  de  la  loi  de  1703,  qui,  par  cela  même  qu’il 
ordonne  la  confiscation  des  oeuvres  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  dea  auteurs,  semble  exiger  qu’il  y  ait  ces¬ 
sion  expresse  du  droit  de  reproduction  pour  que  l’auteur  en  soit 
des.saisi.  Les  raisons  les  plus  fortes  peuvent  d’ailleurs  être  in¬ 
voquées  en  faveur  de  la  réserve  tacite  du  droit  de  l’artiste  (2). 
Mais  nous  croyons  inutile  de  discuter  au  fond  le  mérite  d’un  ar- 
rét,  conforme  d’ailleurs  à  un  avis  du  conseil  d’Êtat  du  2  avril 
1823  (3),  qui  sera  évidemment  la  règle  des  décisions  à  inlen'e- 
nir.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  avec  M.  Dalloz 


(1)  Afllrm. Pnris,  53  .ivril  1841  ;  Orléans,  IS  déc.  1S4I;  Massé  (Sirey,  43.1,S8S). 
—  Négat.  arrél  de  Caen  cilé  par  Benouard,  t.  2,  p.  TiOS-—  C.  cass,,  23  juillet  tSAi  ; 
Renouard,  i,2,n.  ns;  Blanc,  p.  530;  Gaslanibide,  n,  322;  Dalloï  (42.t.29V),— Voir 
Troploiig,  /ïerwp  de  lègitlation  et  de  jurùprudence  de  février  1842,  p.  133, 

(2)  Voir  Dalloz,  42.i,29T,  à  la  note. 

(s)  D'après  cet  avis,  toute  vente  de  tableau  faîte  à  l’Klat  emporte  cession  du  droit 
de  copie.  Cela  résulterait  d’ailleurs  de  cette  circonstance  bien  connue  de  tout  artiste, 
que  l’Etat  achète  prêcisénient  pour  livrer  les  ceuvres  d'art  à  l’élude  et  auloriser  en 
eoüàéquencc  à  son  grc  la  reproduction,— Voir  Renouard,  t,  2,  n.  175. 
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que,  dans  la  plupart  des  débats  qui  pourronl  s'élever  en  pareille 
matière,  c’est  surtout  d’après  les  circouslauces  que  la  question 
devra  être  tranchée.  A  notre  avis,  même  eu  l’absence  de  toute 
stipulation  expresse,  les  tribunaux  auraient  la  faculté  de  décider 
en  fait,  par  appréciation  <le  la  nature  du  tableau,  de  la  position 
respective  des  parties,  surtout  de  la  profession  de  l’acquéreur 
et  du  prix  de  vente,  parfois  enün  de  l’usage  suivi ,  que  la  con¬ 
vention  doit  être  interprétée  ou  non  dans  le  sens  de  la  réserve  du 
droit  de  gravure  au  profil  de  l’auteur  (1). 

lutcrdicUoii  de  refaire  un  nouvel  orig^lnal. 
—  Droit  à  reaiqiiiaiüe.  —  Il  est  du  reste  constant  qu’alors 
même  que  l’artiste  sc  serait  formellement  ou  tacitement  réservé, 
en  vendant  son  tableau,  le  droit  de  le  reproduire  par  la  gravure 
ou  autre  procédé  analogue,  il  n’aurait  pas  la  faculté  d’en  faire 
lui-même  une  copie  ou  de  répéter  le  même  sujet  d’une  manière 
identique.  Une  telle  reproduction,  qui  donnerait  naissance  à  un 
nouvel  original  de  même  valeur  que  le  premier,  déprécierait  né¬ 
cessairement  celui-ci  et  porterait  i’alleiute  la  plus  directe  à  la 
jouissance  exclusive  que  le  vendeur  doit  procurer  à  son  ache¬ 
teur  (2). 

On  ne  devrait  décider  autrement  que  dans  le  cas  où  le  tableau 
aurait  existé  en  plusieurs  originau.x  lors  de  la  vente. 

11  n’en  est  pas  de  l’esquisse  comme  de  la  répétition  du  ta¬ 
bleau  même.  L’usage  en  laisse  la  propriété  à  l’auteur  quand  il  a 
vendu,  même  sans  réserve,  l’œuvre  principale.  On  assimile  dans 
la  pratique  à  l’esquisse  la  reproduction  du  sujet  sur  une  échelle 
beaucoup  plus  petite. 


Art.  2.  —  De  la  contrefaçon  des  dessins,  gravures,  etc. 


SORRÀIRE. 

900.  Caractères  de  la  contrefaçon  îles  œuvres  d’art,  —  901.  Principes 
d'après  lesquels  les  faits  d’usurpation  doivent  être  ajipréciés.  — 
902.  Con6é<[ueiice  des  principes  ci-dessus  qnani  à  la  contrefaçon  de.s 
portraits.  —  903-  Application  aux  copies  par  le  même  art.  —  901.  A|>- 
•  plicalioii  aux  reiu’i)diicUons  par  des  modes  directs,  —  90.^,  De  la  re¬ 
production  dans  un  but  autre  que  celui  (|ue  s’est  proposé  l'auteur-  — 
900.  De  la  reproduction  par  un  art  diüërent.  —  907,  Action  en  doia- 
niages-inlérèls  pour  usiir|ialiem  du  titre  d’uite  gravure.— 908.  Le  délit 
de  contrefaçon  existe  indépemlainnienl  de  la  mise  en  vente.  — 
909.  Poursuites.  Pénalités,  Prescription.  Keiivoi. 


(l)  Dalloi,  A2.I.S97.;  Blanc,  p.  BS3. 

(SJ  Blaûc,  p.  B3A  ;  Reuüuard,  t.  â,  a.  i??.— Contrd,  tiastambide* 
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B<lo.  Cnractere»  de  i»  eontrernçon  de»  oeiivre»  d'art* 

—  La  contrefaçon  en  matière  de  propriété  artistique  est,  d’après 
les  art.  1  et  3  de  la  loi  de  1793  et  425  du  Cod.  pén*,  l’atteinte 
portée  intentionnellement  au  droit  exclusif  de  l’auteur  de  repro¬ 
duire  son  œuvre  par  la  gravure  ou  tout  autre  mode  assimilé  à  la 
gravure,  et  de  la  débiter  à  son  profil.  Cette  atteinte  existe,  et  la 
contrefaçon  doit  être  reconnue,  toutes  les  fois  qu’un  tiers  a,  sans 
le  consentement  de  l’auteur,  exécuté  la  reproduction  de  l’œuvre, 
par  un  mode  quelconque,  au  détriment  de  l’auteur,  et  qu 'ainsi 
les  éléments  de  toute  contrefaçon,  le  larcin  etîectué  elle  pré/a- 
dice  possible  (n®  803),  se  trouvent  réunis. 

901.  Principe»  d’aprè»  le»iinel»  les  fait»  d’u»nra 
pnilon  doivent  être  apprécié».  — ■  Une.  grande  latitude  est 
laissée  au  juge  du  fait  pour  l’appréciation  de  ces  deux  élé¬ 
ments.  Posons  cependant  les  principes  suivants,  applicables 
aux  diverses  espèces  particulières.  L’usurpation  existe  quand 
il  y  a  reproduction  de  ce  qui,  dans  l’œuvre  primitive,  appar¬ 
tient  en  propre  à  l’auteur,  et  non  pas  de  ce  qui,  dans  cette 
môme  œuvre,  ne  pourrait  être  revendiqué  comme  sien  par  l’ar¬ 
tiste.  11  peut  y  avoir  usurpation,  comme  en  tout  autre  cas,  par 
suite  de  reproduction  partielle  aussi  bien  que  de  reproduction 
totale,  abstraction  faite,  d’ailleurs,  de  la  dimension  de  l’œuvre. 
Enfin,  le  préjudice  en  cette  matière  spéciale  peut  résulter,  non- 
seulement  de  la  possibilité  d’une  concurrence  directe  de  l’œuvre 
du  contrefacteur  avec  l’œuvre  de  l’auteur  sous  la  forme  même 
où  elle  existe,  mais  encore  de  deux  circonstances  dont  chacune 
est  suffisante,  à  savoir  :  l®  l’usurpation  d’un  des  modes  de  re¬ 
production  par  le.squels  l’auteur  a  le  droit  de  tirer  parti  de  son 
oeuvre^  2®  l’avilissement  ou  la  dépréciation  de  celle-ci  par  l’ap¬ 
parition  même  et  la  diffusion  de  celle-là,  avilissement  qui,  pour 
des  objets  dont  le  goût  du  public  arbitre  seul  la  valeur,  résulte 
de  tout  ce  qui  peut  faire  tomber  dans  la  banalité  un  sujet  jus- 
qfu’ators  original. 

Le  préjudice,  apprécié  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces  deux  points 
de  vue,  sera  la  pierre  de  touche  qui,  dans  les  cas  particuliers, 
nous  servira  à  recennaître  ou  à  dénier  l’existence  de  la  contrefa¬ 
çon,  sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  s’il  y  a  confusion  ou 
méprise  possible  entre  l’œuvre  du  coutrefaeleur  et  celle  de  l’au¬ 
teur  (n®  819). 

Ces  principes,  bien  compris  et  exactement  appliqués,  rendront 
facile  la  solution  des  difficultés  spéciales  au  sujet  actuel,  et  qui 
ne  se  trouveraient  pas  tranchées  par  les  solutions  générales  don- 

29. 
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nées  à  propos  de  la  propriclé  litlérairc  (voir,  sur  les  caractères 
de  la  contrefaçon  totale  ou  partielle,  les  n*»  808-810,  dont  la 
doctrine  est  ici  directement  applicable). 

OO'ii.  CoiiMéc|Heiiee»  «ic»  principes  cl«dcssiis  quant 
à  la  contrcraçoii  des  portraits.  —  De  ces  principes  nous 
tirerons  les  conséquences  suivantes  ; 

1“  Quand  rœuvre  de  l’auteur  est  une  imitation  même  servile 
de  la  nature,  comme  un  plan,  une  carte  géographique,  un  des¬ 
sin  de  monument,  un  portrait,  il  faut  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  contrefaçon  qui  pourrait  en  être  faîte,  si  le  second 
dessin  ou  portrait  est  une  imitation  du  premier,  cas  où  il  y  a 
larcin  de  ce  qui  appartient  à  l’auteur,  ou  s’il  est  une  nouvelle 
imitation  du  modèle  même,  cas  où  il  n’y  a  qu’un  second  exem¬ 
plaire  de  ce  qui  appartient  à  tous  (n®  885),  C’est  ce  qui  résulte 
des  diverses  décisions  relatives  à  des  contrefaçons  de  portraits 
ou  de  caries  géographiques  (t). 

003.  Applicfition  iiiix  copies  par  le  même  art.  — 2*^  En 
ce  qui  concerne  les  modes  de  reproduction,  la  contrefaçon  est 
évidente  et  ressort  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1793,  quand  il 
y  a  copie  à  la  main  de  la  peinture  par  la  peinture,  du  dessin  par 
le  dessin  (art.  1),  quel  que  soit  celui  qui  fasse  la  copie,  fùt-ce 
l’auteur  lui-même,  s’il  a  cédé  son  droit  (voir  ce  qui  est  dit  à  pro¬ 
pos  des  esquisses,  n*  899)  (2). 

Ou4.  Application  aux  reproductions  par  des  modes 
directs* — 3“  La  contrefaçon  n’est  pas  certaine,  quand  il  y  a  re¬ 
production,  même  dans  un  tout  autre  format  (3),  par  un  des  mo¬ 
des  directsqui  servent,  d’après  l’usage,  à  répandre  un  sujet,  àsa- 
voir,  la  gravure,  dit  la  loi  de  1793  (art.  1  et  3),  à  laquelle  il  faut  as¬ 
similer  tous  les  autres  arts  du  dessin,  la  lithographie,  Taqua-tinte, 
la  lithochromie (4),  etc...,  et  surtout  ta  photographie,  qui  repro¬ 
duit  l’ensemble  et  le  détail  avec  une  précision  mathématique 
(n"  891). 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  plus  simples  de  toutes, 
l’imperfection,  la  grossièreté  même  de  la  reproduction,  ne  met¬ 
tront  pas  le  contrefacteur  à  l’abri  des  sévérités  de  la  loi.  L’inhabile 
fabricant  d’une  mauvaise  estampe  sera  réellement  contrefacteur 


(1)  Paris,  a«  iga»;  !5  janvier  isao;  septembre  i8S7  \  tribunal  de  la 
Seine,  mars  ;  Colmar,  S7  mars  isu.— VolrGastaïubide,  n.  Renouard, 
(.  a,  n.  79. 

(2)  Gasiambide,  n.  30*. 

(sJ  Blanc,  p,  SJI  t  Coljnar,  27  mars  iSii, 

(4)  Gasiambide,  n.  SO0.  i' 
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de  la  gravure  précieuse  qu’il  aura  imitée,  parce  qu’il  pourra 
détourner,  à  son  profit,  des  acheteurs  par  Tappit  du  bon  mar¬ 
ché,  et  en  tous  càs  vulgariser  l’œuvre  de  l’artiste  au  grand  pré¬ 
judice  de  celui-ci, 

905.  De  la  rcpeodiictioii  dans  nn  bnt  antre  qoe  cc- 

Ini  que  s’e»t  proposé  l’auteur.  —  4‘>  La  circonstance  que 
la  reproduction  par  l’un  de  ces  moyens  directs  d’imitation  serait 
faite  dans  un  but  autre  que  celui  que  s’est  proposé  l’auteur  ne 
ferait  pas  disparaître  la  contrefaçon.  Ainsi,  il  y  aurait  contre¬ 
façon  de  la  part  du  peintre  sur  poi'celaine  qui  reproduirait  sur 

■P 

des  vases  ou  autres  objets  des  peintures  ou  dessins  sans  le  con¬ 
sentement  de  l’auteur.  L’usage  ne  saurait  faire  en  ce  cas  lléchir 
les  principes,  et  les  tableaux  des  musées,  dont  le  Gouvernement 
autorise  libéralement  la  copie,  fournissent  en  pratique  aux  ar¬ 
tistes  en  céramique  un  nombre  suffisant  de  sujets. 

II  y  aurait  également  contrefaçon  dans  la  reproduction  d’un 
tableau  ou  d’une  gravure  sur  papier  peint  (pour  tenture,  devant 
de  cheminée,  etc...)  (1),  ou  sur  étofic  par  les  divers  procédés  de 
l’impression,  La  contrefaçon  existerait  même  dans  la  copie  de  su¬ 
jets  gravés  ou  lithogragraphiés  sur  de  simples  enveloppes  de 
jouets  ou  de  bonbons  (2).  La  raison  de  décider  est  dans  tous  ces 
cas  divers  que  le  fait  est  préjudiciable  à  l’auteur,  et  parce  qu’il 
constitue  une  usurpation  d’un  des  moyens  utiles  de  reproduire  son 
œuvre,  et  parce  qu’il  en  résulte  avilissement  et  dépréciation  du 
sujet  même  par  la  banalité  qui  lui  est  infligée. 

90A.  Ile  1»  reprodiietioii  par  un  art  different.  — 

S*  Il  faut  induire  des  solutions  précédentes  que  la  différence 
du  mode  de  reproduction  ne  suffit  pas  en  général  pour  exclure 
la  contrefaçon. 

Plusieurs  auteurs  et  plusieurs  arrêts  restreignent  ce  principe 
au  cas  où  le  mode  de  reproduction  est  emprunté  à  un  art  ana¬ 
logue,  et  ils  refusent  de  l'appliquer  alors  qu’un  sujet  est  trans¬ 
porté  d’un  art  dans  un  autre  absolument  différent.  Ils  admettent 
en  conséquence  qu’un  sculpteur,  un  modeleur  ou  un  ciseleur, 
pourront  impunément  copier  un  tableau  sans  qu’il  y  ait  autre 
chose  qu’un  plagiat  non  punissable,  «  Le  droit  de  l’auteur,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  l*aris,  ne  peut  être  étendu  à  la  reproduc¬ 
tion  de  ses  ouvrages  par  un  art  essentiellement  distinct  dans 


(i)  Jupemeat  du  II  février  1950. — Voir  Gailatiibide,  n,  5ü8.  —  C«ti(rà,  jupemeai 
du  1 4  Divàse  au  ici. 

(■2)  Jug^niCDl  du  7  avril  is^9.^Voir  GasUimbide,  o.  308. 
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ses  procédés  comme  dans  ses  résultats  (l).  »  Cette  doctrine  sur 
laquelle,  d’ailleurs,  la  Cour  de  Paris  elle-même  est  reve¬ 
nue  (2),  nous  paraît  tout  à  fait  inexacte.  Saivant  nous,  c’est  le 
principe  contraire  qui  doit  être  posé,  à  savoir,  comme  le  dit 
Tarrél  du  16  février  1843,  que  d’après  la  loi  de  1793  et  le 
Code  pénal,  toute  reproduction,  même  celle  qui  s’opère  au 
moyen  d’un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés 
comme  dans  ses  résultats,  est  une  contrefaçon,  lorsque  cette  re¬ 
production  est  de  nature  à  porteratteintc  à  la  propriété  d’autrui, 
et  qu’elle  ne  devient  licite  que  s’il  est  juslilié  de  l’absence  de 


tout  préjudice  possible.  Peu  importe  qu’en  pareil  cas  le  nouvel 
objet  d'arl  soit  sous  les  rapports  principaux  la  création  de  son 
auteur,  s’il  n’en  renferme  pas  moins  des  parties  même  secondai¬ 
res  dérobées  à  autrui,  et  surtout  s’il  peut  diminuer  le  profit  que 
le  premier  artiste  avait  droit  d’attendre  de  son  œuvre.  U  peut 
arriver,  par  exemple,  que  l’exécution  d’un  sujet  en  bas-relief 
et  même  en  groupes  isolés,  comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de 
1843,  détourne,  de  racquisilion  du  même  sujet  en  peinture,  ou 
que  des  nielles,  œuvres  du  ciseleur  et  de  l’émailleur  sur  métal, 
ôtent  du  prix  à  la  gravure  qu’elles  reproduisent. 

Concluons  donc  que  la  reproduction  d’un  tableau  par  lasculp- 
turc  ou  autre  art  plastique  est  en  général  une  contrefaçon,  sauf 
le  cas  d’absence  totale  de  préjudice  (3),  et  ajoutons  qu’alors 
même  qu’on  n’admellrait  pas  qu’il  y  eut  contrefaçon  proprement 
dite  aux  termes  de  la  loi  de  1793,  il  y  aurait  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  principe  général  que 
nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  (voir,  pour  la'repro- 
duction  des  œuvres  de  sculpture  et  d’architecture  par  les  arts  dü 
dessin,  n"  925). 

Les  mêmes  principes  et  les  mêmes  restrictions  devront  être 
appliqués,  s’il  s’agit  de  la  reproduction  sur  étoffe  des  dessins  ou 
peintures  d’un  artiste  au  moyen  de  la  broderie,  du  brochage,  de 
la  tapisserie.  Ici,  ranalogie  des  effets  obtenus  malgré  la  ditfé- 
rence  des  procédés  devrait  rciKlre  les  juges  plus  sévères  dans  leur 
appréciation.  La  même  question  pourrait  s’élever  et  réclamer  la 
même  solution,  en  cas  d’imitation  par  l’estampage  sur  reliure 
d’un  sujet  de  vignette  ou  d’encad  remeut  gravé  par  son  auteur,  etc. 


(1)  Paris,  U  décembre  I83i  .—Benouard,  t,  2,  n.  Al  :  Blanc,  p.  345. 

(2)  Voir  arréldii  i6  février  18*3  (Sirey,  *3.2. HO)  ;  I6  février  1834.— Voir  juge- 
meot  du  20  avril  183S  {Gaz,  det  Trib,  du  21  avril)  et  arrêt  du  5  (Uia  1833  {Gas, 
des  Trib,  du  8  juin  1853). 

(3)  (raslambide,  a.  310,  est  favorable  à  celle  opiuioD. 
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(voir  les  règles  particulières  aux  sujets  exécutés  comme  dessins 
de  fabrique,  au  point  de  vue  non  de  l’art,  mais  de  Tindustrie, 
n®®597  et  siiiv.). 

909,  Action  en  doinninffeKainféeèt»  pour  iisnrpa- 
tion  fin  titre  d’une  ffraTurc- — L’usurpation  du  titre  d’une 
gravure  ne  peut  constituer,  avons-nous  dit  (n®  893),  en  aucun 
cas,  une  contrefaçon  de  la  propriété  artistique  j  mais  elle  pour¬ 
rait  donner  lieu,  soit  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  elle 
causait  une  confusion  de  nature  à  nuire  à  la  vente  du  sujet 
connu  le  premier  sous  le  titre  eu  question,  soit  même  en  cer¬ 
tains  eus  à  une  action  en  contrefaçon  d’oeuvre  littéraire  (n®  817). 

90^.  Le  délit  de  contrefaçon  exij^le  indépciiclain- 

inent  de  la  raine  en  Tente. —  Comme  en  matière  de  contre¬ 
façon  littéraire,  le  délit  existe  indépendamment  du  fait  de  la 
mise  en  vente,  par  cela  seul  que  la  gravure  de  la  planche  ou  le 
dessin  sur  pierre  lithographique,  ou  l’épreuve  négative  de  la 
photographie  sur  papier  ou  sur  verre,  en  un  mot,  le  moyen  de 
reproduction,  quel  qu’il  soit,  est  exécuté.  N’y  eùt-il  qu’un 
commencement  d’e.xécution,  ce  serait  enenre  une  véritable  con¬ 
trefaçon,  et  non  une  simple  tentative,  si  la  partie  exécutée  était 
déjà  susceptible  de  donner  une  reproduction  partielle  du  sujet  (1). 
En  tous  cas,  les  tribunaux  seraient  autorisés  à  ordonner  la  des¬ 
truction  de  la  planche  commencée  (2). 

999.  Poursuite»,  pénnlifé».  prescription.  IteiiTol* 

''Pour  tout  ce  qui  concerne  la  saisie,  la  poursuite,  les  pénalités 
et  la  prescription,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  exposé  relative¬ 
ment  à  la  contrefaçon  littéraire  (n®*  828  et  suiv.). 


S  ni. 

Sculpture  et  autres  arts  plastiques.  —  Architecture. 

Art.  1".—  Propriété  des  cDUvres  de  la  sculpture  et  autres  arts  pJa&tiquei, 


SOMMAIRE. 

910.  De  ta  propriété  iirtistiqtie  relarviuuciii  inix  arts  plaRlîf|u(*s.  — 
91 1.  Application  aux  œuvres  des  tlivers  arts  plaslirpics.— 012.  I.a  prf>- 
priéle  du  iiuidèle  suppose  fi'éatioii  dans  lu  coiiijxjsitioii,  ou  l’exéciitioii, 
ou  la  Ciuubiiiaisou. — ^013.  Du  iiroulage  sur  uaiure.  Delà  réduction. — 
914,  Originalité  résultant  de  la  seule  cxéculiou.  Application  aux  co¬ 
pies. — 01  ÿ.  Le  dépôt  ti'est  point  exigé  pour  les  produits  des  arts  plas- 


(i)  BIbdc.  p.  tS39. 

(3)  Gastambide,  0*  3ta,  314. 
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tiques. —  9i6.  Le  dépôl,  quoique  non  obHg.Ttoire,  a  une  utilité  réelle. 

— 917.  Durée  de  la  propriété  des  ouvrages  de  sculpture,  etc...  —918. 

Cession  des  ouvrages  de  sculpture.  —  910.  La  cession  du  droit  de  re¬ 
production  résultc-t-elledc  la  ce.ssion  d'un  ouvrage  de  sculpture  ? 

mo.  De  I»  propriété  nrtistiqiie  rclîitiTement  nax 
art»  plai^tiqiic».  —  A  la  différence  des  arts  déünëatoires  qui 
n’expriinenl  que  les  contours  et  les  couleurs  des  corps,  les  arts 
plastiques  comprennent  tous  les  moyens  de  reproduire  les  formes 
elles-mêmes,  suivant  un  relief  ou  un  creux  plus  ou  moins  com¬ 
plets  (ronde  bosse,  haut-relief,  bas-relief,  creux),  soit  en  taillant 
avec  le  ci.seau  une  matière  dure,  soit  en  façonnant  une  pâte,  soit 
en  coulant  un  métal. 

La  jurisprudence,  interprétant  l’esprit  plutôt  que  la  lettre  de 
la  loi  de  1793  et  du  Code  pénal,  a  appliqué  de  la  manière  la  plus 
large  le  principe  de  la  propriété  artistique  aux  produits  de  ces 
dill'érents  arts,  même  quand  ils  n’ont  qu’une  destination  pure¬ 
ment  industrielle(l).  Par  un  récent  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
repoussé  définitivement  et  absolument,  au  point  de  vue  du  droit, 
la  distinction  souvent  proposée  entre  la  sculpture  artistique  et  la 
sculpture  industrielle,  entre  Tari  et  le  métier.  Réformant  une 
décision  de  la  Cour  de  Paris  relative  à  un  simple  modèle  de  poêles 
ovales  sans  ornement,  la  Cour  suprême  a  placé  sous  la  protection 
de  la  loi  de  1793,  non-seulement  lesouvrages  de  sculpture  ou  de 
moulage  artistique  (2),  mais  tout  modèle  destiné  à  être  repro¬ 
duit  en  reliefs  nonobstant  la  nature  usuelle  du  produit,  la  sim¬ 
plicité  de  la  forme  et  l’absence  môme  d’ornementation,  du  mo¬ 
ment  que  ce  modèle  porte  en  lui  mm  caractère  propre  et  spécial 
qui  permette  d*cn  apprécier  l'origine  et  d'en  l'econnaUre  t'indim- 
dualité  (3). 

Olfl.  Ap|»licntioii  nnx  œuvre»  de»  dlver»  nri»  pln»- 
tique»>  —  Il  faut  dès  lors  reconnaître  sans  difficulté  que  la  pro¬ 
priété  des  modèles  appartient  aux  sculpteurs  sur  bois,  ivoire, 
nacre ,  etc. ,  comme  aux  wioaiewrif  en  pâtes  de  toute  sorte 
(caoutchouc  durci,  carton-pierre,  écaille  ou  corne  fondue)  aussi 
bien  qu’en  plâtre  ou  en  verre  (4),  aux  fabricants  de  bronze  dont 


(i)  ai<ine.  [I,  s&6î  Gastnailiide,  n.  et  sujv. 

(i)  G.  caâs.,  17  novembre  JMj-i. 

(s)  Arrtrl  du  ü  août  1851  (Sirey,  51.1.319). — Contrà,  Paris,  J I  soûl  1852  (iiid.), 
cl  3  août  i85i(Siiey.  31.2.7  lo). 

(i)  Gaâiamldde,  n.  ôjS  his,  et  5C2. — Conirà,  arrêt  de  Paris  du  12  juin  1810,  dont 
la  docLriue  u’a  pas  été  suivie. 
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le  règlement  du  16  juillet  17G6  défendait  de  piller  les  modèles  (l), 
aux  fondeurs  en  fer,  cuivre,  zinc,  etc.  (2),  aux  esïaïnpenrA’  qui 
obtiennent  des  formes  saillantes  sur  des  feuilles  de  métal  re¬ 


poussées  au  moyen  d’une  matrice  ou  creux  et  d’un  poinçon  en 
relief,  procédé  qui  s’applique  à  tous  les  métaux  depuis  les  gros¬ 
siers  ouvrages  de  l(Me  jusqu’à  la  plus  fine  orfèvrerie  et  môme  au 
cuir  (3),  aux  fabricants  de  porcelaines  et  faïences  pour  les  mo¬ 
dèles  des  figures  proprement  dites  et  même  des  vases  à  formes 
déterminées  (4),  aux  fabricants  de  crisiaux,  soit  taillés,  soit 


moulés,  .  .  ,  aux  ciseleurs  qui  exécutent  des  nielles  et  autres 
ornements  par  incision  du  métal,  etc. 

019*  La  proprielé  du  luodclefiiip  pose  créai  Ion  dans 
la  eoniposilion,  ou  rexéciitioii,  on  la  coiiihiuaison. — 

11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  en  ce  qui  concerne  la  sculp¬ 
ture  proprement  dite,  et  surtout  les  dilTércnles  variétés  de  la 
sculpture  industrielle,  que  la  jurisprudence  reconnaît  la  propriété 
des  modèles  pour  tout  ce  qui  est  création  de  l’auteur  (voir  à  ce  su¬ 
jet  n*  885),  mais  seulement  pour  ce  qui  présente  véritablement 
ce  caractère.  La  création,  comme  on  l’a  dit  à  propos  de  la  pein¬ 
ture  (n*  892),  résultera,  tantôt  de  la  emnposition,  dans  les  sujets 
inventés  par  l’artiste,  tantôt  de  reÆécwîio»,  dans  les  bustes  ou 
statues  d’un  personnage  déterminé,  tantôt  enfin  de  la  combi¬ 
naison  des  parties,  lorsqu’un  groupe,  par  exemple,  est  composé 
de  divers  éléments  empruntés  au  domaine  public,  ce  qui  en 
sculpture  constitue  le  marcotlage^  ou,  chose  plus  fréquente, 
quand  un  sujet  de  quincaillerie  ou  d’orfévrcric  est  formé  de  plu¬ 
sieurs  ornements  isolément  connus. 


9 13.  Du  moulage  uatiiee*  —  De  la  rédiiclioii.  — 

On  s’est  demandé  si  le  portrait  ou  fac-siinile  obtenu  par  un  mou¬ 
lage  sur  nature  était  un  objet  de  propriété  artistique.  Le  tribu¬ 
nal  de  la  Seine,  conformément  à  un  avis  des  membres  de  la 
section  des  Beaux-Arts  do  l’Institut,  a  décide  la  négative  (S). 


{<)  C.  cass.,  arrêt  précité  du  aaoùl  1S54;  Paris,  Sâ  juin  tSl8;  Sô  janvier  1S39, 
etc  ..—Voir  Gastambide,  n,  SSi  et  5S5. 

(s)  Jujjeiuent  de  Tculouse,  décembre  183S  :  Bi^rdeaux,  21  janvier  1836  ;  Gas> 
tambide,  ii.  33ti,  375  ;  B-anc,  (i.  SS». 

(s)  Paris,  a  février  1833  Ameling);  jugetuent  du  6  juin  183û.  —  Gaslambide, 
U.  ÔS7. — Voir  arrél  du  2u  janvier  iB37,i‘ilé  [»ar  Gaslaiiibide,  n.  3U6. 

(4)  Paris,  2i  juai  1837  ;  Gaslambide,  n,  3ü9,  —  Ct^ntro,  Paris,  arrêt  précité  du 
3  août  1834. 

(s)  Jugement  du  lOdéccmbre  1834  (Âulomarcbi}.— Gaslambide,  n.  570;  Retiouard, 
D.  80. 
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Cette  doctrine  nous  parait  compliSlcment  erronée  (1).  Quoique 
l’opération  du  moulage  soit  d’un  genre  moins  relevé  que  celles 
qui  constituent  la  statuaire,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  Vexé-- 
eut, ion,  ici  comme  ailleurs,  est  un  élément  personnel  à  l’auteur, 
susceptible  par  conséquent  de  lui  conférer  un  droit  propre,  et 
de  mettre  obstacle  non  pas  à  ce  qu’on  moule  de  nouveau  le  sujet 
primitif,  mais  à  ce  qu’on  copie  l’empreinte  obtenue  par  le  mou¬ 
lage  d’autrui,  Les  perfectionnements  apportés  dans  ces  derniers 
temps  à  l’art  du  moulage  font  ressortir  encore  le  mal  fondé  de  la 
solution  que  nous  critiquons. 

n  faut  en  décider  de  même  pour  l’art  de  la.  réduction  mathéma¬ 
tique,  porté  si  haut  par  Collas  et  Barbédieiiiic,  qui  permet  d’ob¬ 
tenir  des  statues  et  ornements  de  bronze  ayant  presque  le  mé¬ 
rite  d’originaux.  Sans  empêcher  sans  doute  la  reproduction  par 
autrui  et  par  d’autres  procédés  (n®  489)  des  sculptures  origi¬ 
nales,  cet  art  donne  lieu  à  une  véritable  propriété  artistique 
sur  les  modèles  ainsi  oiitenus  qu’on  ne  saurait  copier  sans  dé¬ 
lit  (2). 

ïtll.  Originalité  E*é»itllaiit  de  la  »eule  exéention,  ^ 
Appliralion  aux  eopie». — ■  Posons  eu  principe  que  toute 
reproduction  d’un  sujet,  même  du  domaine  public,  exécutée 
par  un  artiste,  donne  naissance  à  un  produit  auquel  son  travail 
personnel  a  imprimé  un  cachet  d’individualité  qui  en  fait  en 
quelque  sorte,  au  point  «le  vue  de  rexécution,  un  original.  Ü’où 
nous  concluons  rinterdiction  non  pas  de  reproduire  à  nouveau 
le  sujet  primitif,  mais  de  prendre  une  copie  de  celle  même  copie, 
par  des  procédés  de  nature  à  lui  emprunter  non-seulement  le 
sujet  qui  appartient  à  tous,  mais  le  faire  de  l’artiste,  qui  doit  être 
toujours  considéré  comme  sa  propriété  (3)  ("voir  ce  qui  est  dit  à 
propos  du  contre-moulage,  n“  921). 

015.  l.e  dépôt  ii'Cüt  point  exigé  ponr  1cm  prodnitM 
dcM  ai'tM  plaNiif|iieM.  — •  La  formalite  du  dépôt  ii’esl  ordonnée 
à  l’égard  des  objets  de  sculpture  par  aucun  texte  de  loi.  On  ne 
peut  leur  appliquer  la  disposition  de  la  loi  de  1793,  relative  aux 
éditions  impriméen  ou  gravées.  Un  arrêté  du  5  germinal  an  xn, 
qui  prescrit  le  dépôt  des  médailles,  non  pour  en  assurer  la  pro¬ 
priété,  mais  uniquement  dans  un  intérêt  de  police,  n’a  d’ailleurs 


(l)  Voir  Blanc,  p.  5â-j. 

(3)  Paris,  17  décembre  1B*7  ;22  janvier  IK29. — Gastamhide,  d.  368. 

(3)  Voir  Blanc,  p.  S6S  ;  Gastarabide,  a.  37*  et  note,  où  U  combat  ud  arrêt  con¬ 
traire. 
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aucun  trait  aux  autres  produits  des  arts  plastiques.  On  conçoit 
que  l’obligalion  de  déposer  des  ouvrages  en  relief  eut  été  exces¬ 
sivement  onéreuse  et  souvent  même  impossible  pour  leurs 
auteurs  (l).  D’où  il  faut  conclure  que  la  propriélé  des  ouvrages 
de  sculpture  se  conserve  et  s’exerce  à  tous  les  points  de  vue  sans 
qu’aucun' dépôt  ait  été  effectué  (2). 

OtO.  Le  dépôts  qtioii|i)e  siod  obligiiioire  *  il  une 
ntiiilc  réelle.  —  Ce  principe,  applicable,  d’après  le  dernier 
état  de  la  jurispriulence,  à  la  sculpture  industi'iellc  sans  distinc¬ 
tion  ,  diminue  rinlérél  de  la  question  jusqu’ici  fort  débattue, 
de  savoir  si  le  dépôt  spécial  au  secrétariat  du  conseil  des  pru¬ 
d’hommes,  d’après  la  loi  du  8  avril  1806,  soit  des  objets  eux- 
mêmes  quand  il  est  possible  (objets  moulés  ou  estampés,  par 
exemple),  soit  d’un  dessin  représentatif  des  modèles  non  suscep¬ 
tibles  de  dépôt,  réalise  à  leur  égard  le  genre  spécial  de  propriélé 
temporaire  ou  perpétuelle  à  la  volonté  des  déposants,  que  la  loi 
a  créé  pour  les  dessins  de  fabrique  (voir  l’examen  de  celle  ques¬ 
tion,  n®  676). 

La  loi  de  1793,  surtout  en  présence  de  l’extension  que  la  loi 
du  8  avril  1834  a  donnée  à  la  propriélé  artistique,  accorde  à  la 
sculpture  industrielle  une  protection  suflisante  pour  (ju’il  soit 
moins  important  de  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  du 
18  mars  1806.  Toutefois,  le  dépôt  spécial,  on  usage  dans  cer¬ 
taines  industries  (porcelaines,  verres  moules,  orfèvreries)  (3), 
fùt-il  incllicace  pour  faire  acquérir  le  bénénee  de  la  loi  de  1806, 
aurait  toujours  l’effet  de  fixer,  quant  à  la  date,  l’origine  des 
droits  de  l’auteur  sur  l’œuvre  déposée,  et  de  préparer  ainsi  d’a¬ 
vance  la  solution  des  questions,  parfois  si  difiicîlcs,  qui  s’élè¬ 
vent  sur  l’antériorité  d’une  production  par  rapport  à  une  autre 
(n®  588). 

fil 7.  Durée  de  la  propriété  des  oiiYraç^es  de  seiilpa 
tnre,  etc. — En  dehors  de  toute  application  de  la  loi  de  1806, 
la  durée  de  la  propriélé  est  ici  celle  tle  toute  propriété  artistique 
(voir  n®  896). 

Di  N.  Cession  de»  ouTrage»  de  ariilptiire. —  En  ce  qui 

concerne  la  cession  des  ouvrages  de  sculpture,  nous  nous  en  réfé¬ 
rerons  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  produits  des  arts  du  des¬ 
sin  (n“*  897-898).  Faisons  remarquer  seulement  que,  lorsqu’un 


(f)  Bbnc,  p.  S6*. 

(s)  Voir  en  cesens  arr^t  de  la  Caur  de  Douai  du  3  juin  isso  (Sirej,  5i.â.347). 
(3)  Voir  arrit  précité  du  5  aodl  1833. 
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artiste  aura,  d'après  la  commande  d’un  fabricant,  composé  un 
modèle  destiné  spécialement  à  rinduslrie,  c'est  le  fabricant  qui 
devra  être  réputé  véritablement  l’auteur,  et  qui  en  exercera  tous 
les  droits. 

I,a  ccsïiion  du  tiroit  de  reproduction  résulte" 
t»elle  de  la  ceü^iou  d^iiii  oiirraj^e  de  Kcniptnre?  —  Le 

principe  posé  par  l’arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mai  1842,  sur  la  cession  du  droit  de  copie  comme 
accessoire  de  la  vente  du  tableau  (n^SOS),  ne  saurait  être,  sui¬ 
vant  nous,  appliqué  aux  arts  plastiques  de  piano  et  d'une  manière 
générale,  et  il  nous  semble  impossible  d’admettre  en  thèse  que 
la  vente  de  l’œuvre  d’un  sculpteur  entraîne  virtuellement  ces¬ 
sion  du  droit  de  ta  reproduire. 

La  raison,  à  notre  avis  décisive,  est  tirée  de  la  nature  même 
des  principaux  arts  plastiques  et  de  leurs  procédés  essentiels. 
A  la  différence' du  tableau,  qui  est  l’expression  originale  et  le 
jet  même  de  la  pensée  de  l’auteur,  la  statue,  comme  tout  ob¬ 
jet  de  sculpture,  n’esl  elle-même  qu’une  première  reproduc¬ 
tion  d’un  modèle  que  l’artiste  crée  et  exécute  lui-même,  à  la¬ 
quelle  il  donne  un  aclièvement  et  une  perfection  tout  autres  que 
le  peintre  à  son  esquisse,  puisqu’il  le  livre  au  praticien  ou  au 
fondeur  pour  le  reproduire  en  marbre  ou  en  bronze  par  des  pro¬ 
cédés  d’une  précision  mathématique. 

Lorsque,  njalgré  la  vente,  le  sculpteur  est  laissé  en  posses¬ 
sion  de  ce  modèle,  au  moyen  duquel  il  peut  reproduire  son 
œuvre  sans  la  participation  de  l’acquéreur  de  la  statue,  la  pré¬ 
somption  est,  selon  nous,  sauf  la  preuve  contraire,  qu’il  s’est 
réservé  le  droit,  sinon  de  refaire  et  de  vendre  à  nouveau  une 
seconde  statue  dans  les  proportions  de  la  première,  ce  qui  serait 
déprécier  celle-ci  (voir  n®  899),  du  moins  d’user  des  modes  de 
reproduction,  sur  une  autre  échelle,  qui  permelleiit  d’exploiter 
commercialement  son  œuvre  (1). 

Lorsque,  au  contraire,  le  sculpteur  aura  vendu  à  un  fabricant 
le  modèle  même,  tel  que  celui  d’une  ügure  destinée,  par  l’in- 
dustriel,  à  être  coulée  en  fonte  ou  en  bronze,  la  présomption 
sera  en  sens  opposé*  toutefois,  il  pourra  encore  résulter  des 
circonstances  que  le  sculpteur  n’a  cédé  au  commerçant  que  le 
mode  de  reproduction  .spécial  à  sa  profession,  et  qu’il  s’est  réservé 
la  reproduction  artistique. — Concluons  qu’en  thèse  générale  la 
présomption  qu’il  y  a  ou  non  cession  du  droit  de  reproduction 


(i)  Voirarrùt  précité  de  Caen,  rapparié  par  IkDouard,  t.  Sj  d.  175. 
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dépendra  de  la  circonstance  qu’il  y  a  ou  non  vente  du  modèle, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  fiiits  particuliers  de  la  cause  pour¬ 
ront  inlluer  sur  la  détermination  du  ]uge(  l),  sans  que  la  doc¬ 
trine  de  l’arrêt  des  chambres  réunies  du  27  mai  1842  doive  rece¬ 
voir  son  application. 

Nous  admettons  sans  difllculté,  par  les  raisons  données  plus 
haut  (n'’898,  et  notes),  que  la  vente  d’une  statue  originale  à 
Vlütat  ou  à  la  Liste  cimle  doit  être  présmnée  emporter  cession  du 
droit  de  reproduction  (2). 

Quand  l’artiste  s’est  réservé  le  droit  de  reproduire  isolément 
une  figure  d’un  groupe  sur  lequel  il  a,  d’ailleurs,  cédé  toutes 
ses  prérogatives,  ce  droit  ne  peut  être  considéré  comme  étant  à 
lui  personnel  et  inhérent  à  sa  qualité  d’artiste,  et,  s’il  ne  l’a  pas 
exercé  de  son  vivant,  il  passe  de  plein  droit  à  ses  héritiers  (3). 


Art*  2é  —  ContreFaçou  des  œuvres  de  la  «culpture  et  autres 

arts  plastiques. 

SOMMAIRE, 

920.  Caractères  de  la  contrefaçon  en  ce  qui  concerne  les  arts  plastiques. 
—  921.  Du  contremoiilage  et  procédés  analogues. — 922.  De  la  repro¬ 
duction  par  simple  copie. — 923.  De  la  reproduction  dans  des  propor¬ 
tions  différentes. — 92i.  La  contrefaçon  résulte  de  la  reproduction  to¬ 
tale  ou  partielle. — 925,  De  la  reproduction  des  ou  vrages  de  sculpture 
par  un  art  different. — 926.  Toute  reproduction,  même  non  commer¬ 
ciale,  susceptible  de  causer  préjudice,  est  contrefaçon.  —927.  De  la 
reproduction  contrairement  aux  termes  d’une  convention. 

Cnractèrefi»  de  la  contrefaçon  en  ce  <|iii  cou* 
cerne  les  art»  |»lasti(|iicN.  —  La  contrefaçon  en  matière  de 
sculpture  artistique  et  industrielle  est  soumise  à  l’application 
des  principes  généraux  que  nous  avons  établis  relativement  à  la 
contrefaçon  des  peintures  et  dessins  (voir  n'*  900  et  suiv.).  Ajou¬ 
tons  quelques  observationsspéciales,  en  raison  des  procédés  par¬ 
ticuliers  aux  arts  plastiques. 

En  principe,  il  y  a  contrefaçon  dès  lors  que  la  reproduction 
totale  et  partielle,  sans  l’aveu  de  l’auteur,  est  reconnue,  quel 
que  soit  le  moyen  auquel  on  ait  eu  recours,  Neanmoins, 
il  convient,  dans  la  pratique  et  pour  l’appréciation,  soit  de 


(t)  Voir  jugement  du  mars  t8T,9  (Marochetli.— Cas.  de*  Tn6.du22  mars  1839). 
(2J  Voir  jugement  du  4i  mars  1859  ^alï.  du  Spartacus  de  Foyalier). — Rennuard, 
t.  2,  n.  17S. 

(3)  Jugement  du  tribunal  civil  delà  Seiné  du  23  mars  ISKS  (Cordonnier  c.  Susse, 
— Gazette  dei  Tribunaüx  du  31  mars  18SS). 
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l  intention  du  prévenu^  soit  du  préjudice  eausé  à  l’auteur,  de 
tenir  compte  de  la  nature  du  moyen  employé.  Il  existe,  en  effet, 
pour  la  reproduction  illicite  d’une  œuvre  de  sculpture  ou  de  tout 
autre  art  plastique,  deux  sortes  de  procédés  bien  distincts  :  le 
contre-moula{je )  auquel  il  faut  assimiler  les  modes  de  reproduc¬ 
tion  mathématiquement  exacts  inventés  récemment,  et  la  simple 
copie. 

9*^1.  Du  contre«nioulaf(e  et  proeéiléf»  nnalog^ne».  — 

Le  coutrc-moula^îe  et  les  procédés  semblables,  dont  la  photogra¬ 
phie  offre  l’analogue  dans  les  arts  du  dessin  (n®  891),  consistent  à 
se  procurer,  par  des  moyens  mécaniques,  un  modèle  qui  est  le  foc- 
simile  de  l’œuvre  de  l’artiste.  Le  contre-mouleur  s’épargne  ainsi 
tous  les  travaux  préparatoires,  si  dillieiles  et  si  onéreux  pour  le 
sculpteur,  et  obtient  sans  peine  ni  frais  les  mêmes  résultats 
que  l’auteur  lui-même.  Ce  procédé,  aussi  désastreux  que  dé¬ 
loyal,  usurpe,  non-seulement  le  sujet,  mais  tous  les  détails 
accessoires  d’exécution,  et  jusqu’à  la  touche  même  de  Tar- 
tiste,  c’est-à-dire  ce  qui,  dans  une  simple  copie,  peut  appar¬ 
tenir  en  propre  à  son  auteur. 

Il  suit  de  là  que  le  contre-moulage  est  illicite  dans  presque 
tous  les  cas  et  que,  pour  peu  que  les  tribunaux  aperçoivent  dans 
l’œuvre  à  laquelle  il  aura  été  appliqué,  non-seulement  une  combi¬ 
naison  nouvelle  de  détails  et  d’accessoires,  mais  même  un  mérite 
d’exécution  appréciable,  il  y  aura,  à  cc  point  de  vue  au  moins, 
de  la  part  du  contre-mouleur  usurpation  punissable  (  t).  11  va  de 
soi  que  ce  procédé  est  essentiellement  frauduleux,  et  repousse 
par  lui-même  toute  excuse  tirée  de  la  bonne  foi. 

929.  De  la  reproduction  par  séiiuple  copie.  —  La 
copie  simple  exige  un  travail  analogue  à  celui  que  l'artiste  fait 
exécuter  par  le  praticien  à  l'égard  de  son  modèle  ;  elle  emporte 
reproduclion  du  sujet,  mais  non  du  faire  de  1  auteur,  d’où  il  suit 
qu’elle  est  interdite  à  l’égard  des  originaux,  mais  non  pas  à  l’é¬ 
gard  des  copies. 

Rappelons  d’après  les  principes  généraux  qu’il  y  a  copie  con¬ 
trefaisante,  quand,  malgré  des  différences  de  détail,  l’ensemble 
du  sujet  est  reproduit  (2);  qu'au  contraire,  il  n’y  a  qu’un  plagiat 
non  punissable,  quand  rimitaleur  s’est  inspiré  seulement  de 
l’œuvre  d’autrui,  et  a  donné  à  la  sienne  un  cachet  réel  de  per¬ 
sonnalité  (voir  n®  802). 


(I)  Blanc,  p.  569, 

(3)  Bonleaux,  2i  janvier  1S36  ;  id,,  36  mai  1636  (Minquiiii}.—  Voir  Gaatambide, 

Q.  37T. 
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B93.  De  la  reprodnctloii  dan»  de»  proportion»  dif- 
fcrentc».  —  H  importerai L  peu,  au  point  de  vue  de  ta  contre¬ 
façon, 'qu’elle  fut  laite  sur  la  même  échelle  ou  sur  une  échelle 

autre  que  roriginal.  C’est  ce  qui  a  été  (expliqué  par  une  ordon- 

« 

nance  rendue  en  conseil  d’Etat,  à  la  date  du  10  septembre  I8t4, 
suivant  laquelle  les  copies  des  ouvrages  de  sculpture,  qu’elles 
Soient  d’une  plus  forte  ou  d’une  moindre  proportion  que  le  mo¬ 
dèle,  sont  défendues  quand  elles  n’ont  pas  été  autorisées  par  les 
propriétaires  (1).  On  sait  que  la  réduction  en  statuettes,  aujour¬ 
d’hui  si  fréquente,  des  œuvres  des  maîtres,  est  un  des  moyens  les 
plus  fructueux  d’en  tirer  profil. 

09 J*  La  contrefaçon  rt*»ttlie  de  l:i  reproduction  to¬ 
tale  ou  partielle.  —  Le  droit  exclusif  de  l’artiste  consistant 
dans  un  monopole  sur  la  reproduction  et  le  débit  de  ses  œuvres, 
il  faut  admettre  que  toute  atteinte  directement  ou  indirectement 
portée  à  ce  monopole  constitue  ta  contrefaçon,  en  matière  de 
propriété  artistique  comme  en  matière  de  propriété  littéraire  (voir 
H"  808).  1>Q  moment  où  il  sera  reconnu  qu’il  y  a  usurpation 
totale  ou  partielle  de  l’ouvrage,  eü'ecluée  intentionnellement  et 
pouvant  porter  préjudice  à  l’auteur,  il  y  aura  contrefaçon,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recherchersi  la  confusion  est  possible  entre 
l’œuvre  du  contrefacteur  et  celle  de  l’auteur (n*807J. 

En  renvoyant  aux  principes  développés  à  roccasi  on  delà  con¬ 
trefaçon  littéraire  (n‘**  803  etsuiv.J,  bornons-nous  à  rappeler  que 
la  conlretaçon  totale  résulte  du  fait  de  l’insertion  dans  une  col¬ 
lection  d’une  gravure  publiée  isolément,  aussi  bien  que  de  la  re¬ 
production  spéciale  de  ce  même  ouvrage,  et  que  la  contrefaçon 
partielle  existe  toutes  les  fois  que  les  emprunts  à  l’œuvre  même 
de  l’artiste  sont  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice  quelcon¬ 
que  (2). 

Delà  reproclnctloii  de» onxraj^l^e»  de  »cn1p(ure 

par  lut  art  différent.  —  Les  questions  soumises  aux  tribu¬ 
naux  en  celte  matière  présentent  (pielqucs  dilïicullés  sérieuses, 
quand  la  reproduction  du  dessin  a  lieu  pour  un  usage  tout  autre 
que  celui  que  le  plaignant  a  fait  de  son  œuvre,  ou  par  les  pro¬ 
cédés  d’un  art  entièrement  différent. 

Tous  les  modes  de  reproduction,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  appartenant  en  principe  à  Tauleur,  il  y  a  contrefaçon  dans 


(iJ  Voir  dans  Gaslambide  le  leile  de  celle  ordoonance  hod  insérée  au  Bulküii  des 
Lois  et  qui  n’a  d’ailleurs  qu’une  auluriié  de  raison.— Voir  Colmar,  47  mars  1844. 
(4)  Paris,  33  janvier  1838. 
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rusurpalion  de  son  sujet,  même  pour  une  application  autre  que 
celle  qu’il  en  a  faite,  et  par  un  art  tout  différent  du  sien  (voir  les 
développements  à  ce  sujet,  n“*  905,  906).  Nous  ne  saurions 
penser  avec  M.  dastambide  que  le  droit  de  l’auteur  soit  limité  au 
mode  de  reproduction  cl  d  exploitation  qu’il  a  choisi  d  abord  (l). 
Sur  ce  point,  lajurisprudence  et  les  auteurs  se  montrent  plus  fa¬ 
vorables  encore  au  sculpteur  qu’au  peintre.  Geu.x  mêmes  qui  ad¬ 
mettent  la  faculté  pour  le  sculpteur  de  reproduire  par  son  art  le 
sujet  d’un  tableau  dénient  au  graveur  le  droit  de  reproduire  en 
estampes  l’œuvre  du  sculpteur,  soit  parce  que  la  loi  de  1793,  re¬ 
connue  applicable  au  sculpteur,  donne  expressément  à  tout  ar¬ 
tiste  le  droit  exclusif  de  faire  graver  son  ouvrage,  soit  parce 
qu’en  fait,  l’imitation  par  le  dessin  d’un  modèle  de  sculpture,  sur¬ 
tout  d’un  bas-relief  ou  d’une  ciselure,  nuit  le  plus  souvent  au 
débit  de  l’œuvre  même  du  sculpteur  (2).  C’est  ainsi  que  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  récemment  que  la  reproduction  de  statuettes  et 
autres  œuvres  de  sculpture,  au  moyen  du  daguerréotype,  est 
une  contrefaçon  :  décision  fondée  essentiellement  sur  ce  prin¬ 
cipe,  qui  doit  servir,  selon  nous,  à  Irancber  toute  difficulté 
analogue,  «  que  la  propriété  assurée  par  la  loi  du  19  juillet  1793 
à  l’auleur  d’une  œuvre  d’art  consiste  dans  le  droit  exclusif  d’en 
opérer  toute  reproduction  quelconque  de  nature  à  donner  un 
profit;  —  que  toute  atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  ia  con¬ 
trefaçon  1)  (3). 

Toute  repi'odnelioii,  même  non  coiumereiale, 
siiaccptibic  «le  c:ius»ei*  préjnilice,  est  contpefaeoii.  — 

D’après  ce  principe,  bien  qu’il  doive  être  admis,  par  une  sorte 
de  tolérance  nécessaire,  qu’nn  particulier  peut  reproduire  l’œu- 
vred’un  artiste  commesujet  d’amusement  ou  d’étude,  il  n’en  serait 
plus  ainsi  dès  lors  que  celle  reproduction  tendrait  à  dispenser 
certaines  personnes  de  l’acquisition  de  l’ouvrage  originaI(4). 

Nous  croyons  donc  qu’un  mailrc  n'aurait  la  faculté  d’exercer 
ses  élèves  à  couler  en  bronze  ou  à  mouler  en  plâtre  un  sujet  n’ap¬ 
partenant  pas  au  domaine  public,  qu’à  la  condition  que  les  coptes 
ainsi  obtenues  seraient  détruites.  Il  v  aurait  évidemment  contre- 
façon,  si  le  maître  reproduisait  lesujet  pour  le  fournir  àses  élèves 
et  leur  en  épargner  l'acquisition  (voir  par  analogie  n®  812)  (5). 


(i)  Voir  GaslaniblJe,  »i.  3 no. 

(à)  GiisUmbiile,  n.  SOI.— Con/rô,  IHane,  ji.  S70,  çi  Hcnoitont,  t.  2,  p.  Sft, 
(3)  Paris^  16  février  iSîîi  {Samsofi. — Sirey,  54*3. iüi)- 
(i)  Voir  Gaslambide,  n.  593. 

(5)  Voir  sur  ce  poinl  un  jugeruent  du  isjanv.  lïi56|Cité  par  Gî^slambide, 
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ffcSt .  Ile  lii  repeodiBcl  î»ii  e»sBâ  raieeBiieiif  aux 
(l'une  roiivenlioEB.  —  Ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer  à  l’égard 
de  la  propriété  littéraire,  il  peut  y  avoir  contrefaçon  de  la  part 
de  l’auteur  îui'inéine,  quand  il  reproduit  son  œuvre  après  avoir 
fait  cession  pleine  et  entière  du  droit  de  reproduclion.  L’acqué- 
reur  du  droit  de  reproduction  partielle,  qui  ellectue  une  reproduc¬ 
tion  plus  étendue  que  ne  l’y  autorise  son  contrat,  doit  également 
être  ré}mté  contrefacteur  (n*’  800j.  Mais  il  n’en  serait  pas  de 
môme  en  cas  de  doute  sur  l’intcrprétatiou  du  contrat.  Ainsi,  si 
Tauteur  s’était  réservé  à  certaines  conditions  un  droit  de  copie, 
si,  par  exemple,  il  avait  vendu  un  groupe  eu  conservant  la  fa¬ 
culté  de  reproduire  une  des  ligures  du  groupe  isolément,  à  charge 
de  proposer  au  cessionnaire  antérieurement  à  tout  autre  l’acqui¬ 
sition  de  ce  droit  spécial  moyennant  uii  prix  déterminé,  et  qu’il 
fût  prétendu  par  ce  dernier  (pic  l’auteur  a  exercé  le  droit  réservé 
sans  avoir  fait  la  proposition  convenue,  il  n’y  aurait  plus  qu’une 
question  d’interprétation  ou  d’inexécution  de  contrat,  et  non  de 
contrefaçon.  La  partie  lésée  n’aurait  donc  que  l’aclion  civile  en 
dommages-intérêts  et  non  l’action  coiTeclionnelle  (1). 


Art.  3. — l>e  la  propriété  artistique  par  rapport  à  l’architecture , 


SOMMAIRE. 

t)28.  La  propriété  artistique  s’applûpie  aux  œuvres  originales  d'architeC’ 
ture. — 92S1.  L’arcliilecle  a-t-il  un  droit,  exclusif  à  la  reproduction  de 
son  œuvre  par  les  arts  du  dessin  ?  —  La  cession  faite  par  l’archi¬ 
tecte  de  son  œuvre  eniporle-l-elte  celle  du  droit  de  la  reproduire  ?  — 

F 

9111.  La  cession  d'une  œuvre  d’architecture  à  l'Etal  donne  à  tous  le 
droit  d'on  elïectuer  la  reju’oduclioii . 


La  pi*opi*ictc  ar|i»4ir|iie  s» 'applique  aux  œiia 
xre»  originale#»  crarcliilertisre.  —  Des  principes  posés 

précédemment  et  appuyés  sur  les  monuments,  les  plus  récents 
de  la  jurisprudence  ressort  la  conséquence  que  les  œuvres  de 
l’architecture  elle-même  peuvent,  dans  une  juste  limite,  devenir  • 
des  objets  de  propriété  artistique  (2).  La  question  se  présentera 
rarement  peut-être,  parce  qu’il  y  a  moins  d’originalité  dans 
les  œuvres  architecturales  que  dans  celles  des  autres  arts,  et 
que  la  plupart  ne  sont  que  l’imitalion  de  modèles  depuis 


[»;  jiigeraenl  ilu  tribunal  de  la  Sciiiedii  as  mars  185S  (Suj?o.— Ca:,  Jes  Trib.  du 
SI  mars  issfi). 

(i)  Nous  ti'enteiiilons  jias  ici  jtarlerdii  ilroil  de  rarchitcctc  sur  ses  plans  et  dessins 
t;û  i‘-l  l'ii  ileliors  de  toule  rfuilrüverse,  mais  de  son  droit  à  ta  reproduction  des  t^dî- 
licc.s  |Mr  lui  coiisuuils. 

r.ü 
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longtemps  connus.  Toutefois ,  nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  le 
type  nouveau  et  vraiment  original  d’un  édifice  serait  la  propriété 
de  rarcliitecte  qui  l'aurait  inventé  et  exécuté,  et  qu’il  faudrait 
tenir  pour  contrefateur  tout  constructeur  qui  viendrait  à  le  re¬ 
produire  servilement.  11  y  aurait,  en  eflct,  usurpation  d’une  œu¬ 
vre  d’art  et  préjudice  pour  l’architecte,  privé  ainsi  de  la  clien¬ 
tèle  (le  celui  qui  voudrait  faire  coustiiiire  un  édifice  semblable. 
Ce  principe  serait  d’une  application  plus  usuelle  et  plus  facile 
pour  les  détails  d’architecture,  où  se.  trouve  fréquemment  le 
cachet  d’une  création  véritable,  et  dont  la  reproduction  par  un 
autre  architecte  serait  incontestahlement  une  contrefaçon  pure 
et  simple  (1).  Tel  est  le  corollaire  naturel  de  la  doctrine  de  l’ar- 
rél  de  cassation  du  2  août  1854,  d’après  lerjuel  les  dispositions 
de  la  loi  de  1793  ont  jMiu'  objet  de  protéger  toute  créatkm,  soit 
des  arts  proprement  dits,  soit  des  arts  appliqués  «  l'industrie  : 
protection  qui  s’étend  à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  des¬ 
tinés  à  être  reproduits  en  relief  (2). 

Le  principe  de  la  propriété  artistique  en  matière  d’œuvres  d’ar- 

« 

chitecture  a  été  explicitement  proclamé  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  2ü  avril  1855  et  implicitement  reconnu 
par  l’arrêt  du  5  juin  suivant  (3). 

L’ai'c  liitectc  a-t-il  un  lirait  exclusif  à  larepro- 
diiclioii  de  sou  leiivre  par  les  arts  du  dessin  ? — Peut-on 

aller  plus  loin  encore?  Peut-on,  par  une  assimilalion  complète 
de  rai’cliilecture  à  la  sculpture,  admeltrc  que  l’architecte  a  droit 
à  tous  les  modes  de  tirer  prolil  de  son  œuvre,  et  par  suite, 
qu’il  a  seul  la  faculté  de  la  reproduire  par  un  autre  art,  tel  que 
le  dessin  ou  la  photographie,  à  reirel  d’en  débiter  les  images? 

Il  y  a  tout  d’abord  une  distinction  radicale  à  établir  entre  la 
reproduction  piUoresquû,  où  l’édifice  joue  un  riVle  plus  ou  moins 
important  dans  une  composition  d’cnsein Me,  et  la  reproduction 
purement  graphique,  qui  tend  exclusivement  à  offrir  le  fac- 
similé  du  monuinenl,  interdire  ou  limiter  la  première  serait 
apporter  sans  prolit  pour  l’architecte  une  entrave  insupportable 
à  la  culture  des  arts  du  dessin  qui  prennent  leurs  modèles  par¬ 
tout  où  ils  les  trouvent.  Quant  au  second  mode  de  reproduction 
qui  consiste  à  obtenir  des  imagc's  exactes  de  l’objet  iiour  le.s  dé¬ 
biter  comme  telles,  et  qui  est  un  moyen  direct,  quoique  éloigné. 


(t)  Voir  sur  ce  point  Hènouaid,  t,  fî. 
fa)  Voir  Sirey,  54.  - 

(5)  Aif.  du  Palais  de  l'iDdustric  (Cas.  des  Trih,  du  6  juin  1855). 
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tle  Urer  partir  de  l’œuvre  arehilecUirale  elle-iiiôu'Ée,  il  nous  pa- 
rail  certain  (ju’en  principe,  il  doit  être  rései'\é  à  l’autenrde  l’é¬ 
difice,  pourvu  que  celui-ci  ne  l'ail  pas,  plus  ou  moins  expressé¬ 
ment,  abandonné  au  public. 

C’est  dans  cet  esprit  et  d’après  cette  distinclion  qu’ont  été 
rendues  deux  décisions  toutes  récentes  sur  la  question,  absolu¬ 
ment  neuve  en  jurisprudence,  de  savoir  si  rarchilecte  d’un  mo¬ 
nument  a  seul  droit  à  la  reproduction  de  son  œuvre  par  le  des¬ 
sin  ou  la  pfiütograpbie  (alï.  du  Palais  de  l’induslrie). 

«  Attendu,  dit  le  jugement  dw  20  avril  1855  (1),  que  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  des  10  et  24  juillet  1796  sont  générales  et  abso¬ 
lues,  et  s’appliquent  à  tous  les  obîels  du  domaine  de  l’art; 

«  Que  l’œuvre  de  l’architecte  peut  et  doit,  dans  certains  cas,  à 
raison  de  l’élév'ation  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  conception 
et  du  mérite  de  son  exécution,  être  considérée  comme  une  œu- 
vre  d’art;  qu’à  ce  titre,  rareliitccte  qui  l’a  produite  est  donc 
fondé  à  revendiquer,  dans  les  limites  que  la  nature  de  son  art 
impose  à  l’cxcreicc  de  ses  droits,  les  avantages  accordés  à  tout 
artiste  par  la  loi  de  1703  ; 

«  Que  CCS  avantages  sont  la  consécration  d’vin  double  droit 
qui  appartient  à  l’artisle,  droit  principal  à  la  propriété  de  la 
chose,  droit  accessoire  à  la  reproduction  de  cette  chose  même.  » 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  intervenu  le  5  juin  suivant  (2), 
sans  contester  ces  principes,  mais  en  les  limitant  dans  ce  qu’ils 
pouvaient  avoir  de  trop  absolu,  a  rejeté  la  prétention  de  l’archi¬ 
tecte  par  ce  motif  de  fait  que  ses  adversaires  «  n’onl  fait  qu’user 
de  la  faculté  consacrée  par  l’iisagc  de  reproduire  sous  la  forme 
pittoresque  les  aspects  extérieurs  des  monuments.  » 

La  ceMfetioii  failc*  par  rarchitcclc  de  sioii  œuvre 
emporCe-t-cllc  celle  du  droil  de  la  repratliiire  V  —  Le 

jugement  et  l’arrêt  précités  consacrent  eiUMu'c  une  importante 
solution,  beaucoup  moins  contestable,  il  faut  le  reconnaître,  vis- 
à-vis  de?  arehitecles  que  vis-à-vis  des  peintres  et  surtout  des 
sculpteurs,  en  vertu  de  l’usage,  ce  suprême  interprète  des  lois; 
c’est  «  <iuc  l’artiste  qui  aliène  le  Iruil  de  son  travail  doit,  par 
application  des  dispusilions  de  larî.  1615  du  Code  Napoléon, 
être  censé  avoir  cédé  à  l'actiuéretir,  non-seulement  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  mais  aussi  son  accessoire,  à  savoir,  le  (Iroit 


Voir  Gdneite  des  Tribunaux  des  iSj  19^  avril  rîi  est  rapportée  avec 

ji!  i4*v!i^  ‘lu  iigemeüt  U  dîseu^siou  Dufriure  el  Bitinc, 

d(‘s  TriAïmffiij’ *în  {î  juin 

nu. 
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de  reproduction ,  s’il  n’a  retenu  ce  dernier  droit  par  des  ré¬ 
serves  expresses; —  que  la  commande  d’un  objet  d’art  accep¬ 
tée,  exécutée  et  livrée  par  son  auteur,  constitue  une  vente  vé¬ 
ritable.  » 

931.  L:i  cci^ïiioEi  <riiiie  œtivrc  il’arcliitecturc  à  TÉ- 
tal  donne  :i  Ioum  Be  deoit  d’en  cfreetiiee  l:i  rei»rodiie* 

Itoii.  —  Enfin,  les  mômes  décisions  proclament  un  principe 
admis  sans  dilliculté  relativement  à  tous  les  objets  d’art  (n*  898), 
à  savoir  que,  lorsqu’une  commande  a  été  faite  par  l’État,  la  ces¬ 
sion  ainsi  consentie  par  un  arti^e  des  produits  de  son  travail 
«  a  pour  clfet  de  conférer  à  l’œuvre  le  caractère  de  propriété 
puJ)lique,  abandonnée  par  conséquent  aux  regards  et  à  l'étude 
du  public,  et  pouvant  être  reproduite  par  tous  et  de  toute  façon, 
sauf  les  restrictions  que  pourrait  imposer  l’Étal  à  la  jouissance 
commune.  » 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DES  OBLIGATIONS  INDUSTRIELLES. 


Objet  de lA  teoioAième  pariie. — OtTloiioii.  —  Nous 
comprenons  sous  ce  titre  Tensemblc  des  obîigntions  qui  naissent 
de  Texercice  même  de  l’industrie,  soit  qu’elles  résultent  de  con¬ 
trats  parliculiers  aux  professions  industrielles,  soit  qu’elles  pro¬ 
viennent  de  faits  auxquels  donnent  lieu  ces  mêmes  professions. 

Nous  nous  occuperons  dans  une  première  section  des  rapports 
entre  les  maîtres  et  les  personnes  placées  à  divers  titres  sous  leur 
dépendance,  apprentis,  enfants,  ouvriers,  ainsi  que  de  la  juridic¬ 
tion  spécialement  établie  pour  régler  les  rapports  dont  il  s’agit  ; 
dans  une  seconde  section,  nous  envisagerons  les  rapports  des  in¬ 
dustriels  entre  eux  et  avec  le  public. 


r*  SECTION. 

DES  RAPPORTS  ENTRE  LES  MAITRES  ET  LES  PERSONNES 

PLACÉES  SOLS  LEUR  DÉPENDANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

—  TÈ'ftvttii  0fes  enfnnts  tittna  te» 
/Vf  ««»*<?#. 


Législation.  Loi  du ‘j3  février  IRSi  (Con/rai  d’npprenO’unÿe). — Loi  du  22  mari  ]$4l 

(rrat'flit  dei  enfas^a  dam  lei  manu  factures), 

$  1- 

Co7itrat  pprent  issage. 

9.13.  Distinction  entre  le»  apprentis  et  les  ou« 
vriers.  —  Objet  de  la  loi  du  «3  février  Les  per¬ 

sonnes  employées  dans  les  ateliers  ou  manufactures  à  un  tra¬ 
vail  manuel  se  divisent,  quel  que  soit  du  reste  leur  âge,  en 
deux  catégories  :  celles  qui  s’attachent  à  un  maître  suivant  cer- 
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laines  conditions,  pour  apprendre  de  lui  le  métier  qu’il  exerce, 
pour  recevoir  un  enseignement  induslriel ,  c’esl-à-dirc  les  ap- 
prmfis;  ceMes  qui  fournissent  au  maître,  moyennant  un  salaire, 
le  travail  qu’elles  savent  faire  :  ce  sont  les  ouvrms  (1). 

Les  rapports  enire  les  maîtres  et  les  apprentis  sont  réglés  par 
la  loi  du  52  février  1851  sur  les  contrats  d’apprentissage,  qui  a 
remplacé  les  prescriptions  fort  imparfaites  de  la  loi  du  22  ger¬ 
minal  an  \i. 

Il  sullira  de  reproduire  les  dispositions  très-claires  et  très^coin- 
plèles  de  la  loi  de  1851,  en  les  acconipagnant  de  quelques  ex¬ 
plications. 

Art.  1*'.— KJftture,  forme  et  conditiont  du  contrat  d’apprentitsage. 

SOMMAIRE, 

U34,  Tiéfinilion  et  caraclères  du  contrat  d'apprenlissage, —  9,T>.  Forme 
de  l'acte  ou  brevet' d'apprcTitissnge. —îWti.  Londiliotis  relalives  à  la 
eapaciui  de  t'apprciui.  —  tKI7.  (ànidiiions  relatives  à  la  capacité  du 
maître, — Formule  du  contrat  d'apprentissage. 


934.  Définition  et  cnpoetere»  clii  eoiitpnt  d'jtpppen- 
#l»saçc.— «  Le  contrat  d’apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  chef  d’atelier  ou  un  ouvrier  s’oblige  à  enseigner 
la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s’oblige 
en  retour  à  travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions'ct  pen¬ 
dant  un  temps  convenu  »  (art.  l®’’). 

Ce  contrai  n’esl  soumis  par  la  loi  à  aucune  restriction  parti¬ 
culière,  ni  quant  à  l’àgc  de  l’apprenti  qui  peut  être  un  enfant  ou 
un  adulte,  niquant  à  la  duree  de  l’apiirentissage,  abandonnée  en 
général  aux  libres  stipulations  des  parties,  et  qui,  dans  la  pra- 
li<juc,  est  plus  longue,  lorsque  le  maitre  ne  reçoit  pas  de  prix  en 
argent.  Cette  durée  peut  être,  en  cas  d’abus,  limitée  par  le  juge, 
(Voir  art.  17,  n*»  05;i,  ci-après). 

Le  prix  que  le  maître  doit  recevoir  en  compensation  de  ses 
soins  peut  consister ,  soit  dans  une  somme  d’argent,  soit  dans 
le  travail  de.  l’apprenti  prolongé  gratuitement  au  delà  du  temps 
où  ce  travail  commence  à  devenir  fructueux,  soit  enlin  lorsque 
rapprenti  peut  être  mis  promptement  en  état  de  confectionner 
des  produits  marchands,  dans  la  réduction  du  salaire  que  ces 
produits  procureraient  à  un  autre  ouvrier. 

Ces  diverses  stipulations  rentrent  dans  le  contrat  spécial  d’ap¬ 
prentissage  j  mais  ce  contrat  serait  dénaturé  et  transformé  eu  un 


M)  MotloL  rf>ftrr(ï|  d'appreniitta^ê,  ru  35, 
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louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  régi  pard’auîres  principes  (voir 
ci-après,  n®  99 ij,  si  le  maître,  prenant  un  cnfiint,  non  pour  lui 
donner  ses  soins,  mais  pour  e.\j>loiler  sou  travail,  payait  une 
prime  aux  parents,  au  lieu  d’en  recev  oir  une.  Le  paiement  d’un 
salaire  à  titre  d’encouragement  u’aiirait  pas  ce  dernier  carac¬ 
tère  ( l). — On  reconnaitia  qu’il  y  a  ou  non  contrat  d’apprentissage 
suivant  que  rinstruction  professionnelle  de  l’enfant  sera  ou  ne 
sera  pas  l’objet  principal  de  la  convention,  quelles  que  soient 
d’ailleurs  les  stipulations  accessoires. 

Foi'luc  de  Taelc  ou  lircTCt  d’jip|»i'eiili4«f»»se*  — 
«  Le  contrat  d’apprentissage  est  fait  parade  public,  ou  par  acte 
sous  seing  privé, 

«  Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  testinioniale 
n’en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  civil  :  Des 
contrats  ou,  obligations  conventionnelles  en  général  »  (art.  2). 

Cet  article  exclut  l’application  au  contrat  d’apprentissage  de 
l’art.  1781,  C.  Nap.,  d’après  lequel  le  maître  est  cru  sur  son  alTir- 
mation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  des  salaires 
de  l’année  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l’année 
courante. 

«  Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud’hommes  et 
les  grefüers  de  justice  de  paix,  peuvent  recevoir  l’acte  d’appren¬ 


tissage, 

«  Cet  acte  est  soumis  pour  l’enregislrement  au  droit  fixe  de 
1  fr.,  alors  même  qu’il  contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou 
valeurs  mobilières,  ou  des  (|uiltanccs. 

«  Les  honoraires  dus  aux  ofliciers  publics  sont  fixés  à 2  fr.  » 
(art.  3). 


L’acte  écrit  servant  à  constater  le  contrat  prenait  autrefois 
généralement,  et  conserve  encore  dans  certaines  villes,  le  nom 
de  bretet  d'apiireiitissage, 

«  L’acte  d’apprentissage  contiendra  : 

«  t*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  maître; 

«  2®  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l’apprenti  »  -art.  3). 
U  faut  remarquer  que  ni  l’àge,  ni  le  nombre  des  apprentis 
n’esl  limité  (2). 


(ij  Dalloz,  V®  ladutlrîe,  n.  bS.— Voir  Müiîot,  Contrai  d'apprentittaÿe,  p.  55,  57*, 
OÙ  il  sîgDale  une  coulume  forl  sage  el  cornpalible  avec  le  coolrai  d^apprealîssage, 
quiconsisle  à  donner  dfesla  fommeocemetil  un  pelil  salaire  aux  ajiprenlis,  avec  une 
retenue  qui  assure  au  DJaîlre  la  paiemenl  dea  dommages^înléréls  auxquels  ü  (tourrait 
avoir  droil* 

{^)  Voir  rapport  deM^Callel  Hans  Dalloz^  **  et  9, 


kn 
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«  3®  Les  nomSj  prénoms,  profession  cl  domicile  de  ses  père 
et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  pa¬ 
rents,  ou  à  leur  défaut  par  le  juge  de  paix  »  (art.  3).  (Voir  for¬ 
mule  du  contrat  d'apprentissage  ci-après  n®  038.) 

C.onditioiiM  rclnlivc^»  :i  la  ca|»aeifé  de  Tai»- 
preiifi.  —  Il  résulte  des  articles  précités  que  le  contrat  d’ap¬ 
prentissage  peut  se  former  légalement  entre  toutes  personnes 
sans  distinction  de  sexe,  pourvu  qu’elles  soient  majeures  et 
jouissant  do  leurs  droits  ou  diimenl  représentées.  Une  femme 
mariée,  meme  séparée  de  Liens  ,  ne  peut  s’engager  en  qualité  ni 
de  maître  ni  d’apprenti  sans  l’autorisation  de  son  mari  (art.  217, 
Cod.  iNap.),  à  moins  qu’elle  ne  soit  inarebande  publique  (art.  4 
cl  5, Cod,  decomm.).  Le  mineur  émancipépeul,  sans  assistance, 
soit  comme  maître,  soit  comme  apprenti,  contracter  l’engagement 
en  question,  qui  doit  être  considéré  comme  un  acte  de  simple 
administration  (art.  481  et  1308,  Cod,  Nap.), 

Quatul  un  apprenti  mineur  s’est  engagé  sans  représentant  lé¬ 
gal,  il  peut  seul  exciper  de  celte  circonstance  pour  faire  résilier 
le  contrat;  elle  ne  pourrait  lui  être  opposée  par  le  maître  (art. 
1 125,  Cüd.  Nap.)  (l). 

■  Les  nw\ÿ,permnneftnuiori$écH  par  les  parents  signifient  spécia¬ 
lement  les  membres  des  associations  charitables  qui  se  sont  for¬ 
mées  dans  les  grandes  villes  iiour  le  patronage  des  jeunes  appren¬ 
tis,  cl  qui  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  avec  rassentiinent  mê¬ 
me  tacite  des  jiarents,  stipuler  au  profit  des  enfants(2).  C’esliine 
extension  apportée  au  principe  de  l’articlcll21  du  Code  civil,  qui 
admet  à  certaines  conditions  les  stipulations  en  faveur  d’un  tiers. 

Sont  implicitement  compris  dans  rémunération  de  la  loi  les 
administrateurs  des  hospices. 

«  4®  La  date  et  la  durée  du  contrat. 

«  S'*  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et 
toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

«  Il  devra  être  signé  par  le  inailrcel  par  les  représentants  de 
l’apprenti  »  (art.  3,  in  fine). 

Vttîl»  €oiiditiosi!4  relatives  à  la  eagfacité  fim  stiaifi'c. 

— «  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s’il  n’est  dgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  »  (art.  4). 

«  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage,  ne 


(i)  Voir  Mol  loi  î  Confnî£  n*  13-lG. 

(i2)  Voir  discours  de  M.  de  Ri.incey  dani?  lu  iliscussiou  de  ]&  loi  (Dalloz,  r*!  J.il, 
note  7).— Mollûl,  Contrai  d'apprrniissage^  n.  15* 
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peut  loger  CO iivme  apprenties  des  jeunes  filles  mineures  »  (art.  5). 
Mais  il  ne  lui  est  point  interdit  d’en  avoir  et  d’en  occuper  le 
jour.  Un  amendement  proposé  dans  ce  dernier  sens  a  été  rejeté  (l). 

«  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

«  Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime* 

«  Ceux  qui  ont  été  coiulamnés  pour  attentat  aux  mœurs; 

«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  moisd’emprison- 
nemcnl  pour  délits  prévus  par  les  art.  388,  'iOt,  405,  400,  407, 
408,  423,  Cod.  pén.  »  (art.  6).  Ces  articles  sont  relatifs  aux  lar¬ 
cins,  filouteries,  escroqueries,  abus  de  confiance,  vols  dans  les 
champs,  tromperie  sur  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  marclian- 
dise. 

«  L'incapacité  résultant  de  l’art.  G  pourra  être  levée  par  le 
préfet  sur  l’avis  du  maire,  quand  le  condamné,  après  l’expira¬ 
tion  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même 


commune. 

«  A  Paris,  les  incapacités  sont  levées  par  le  préfet  de  police  » 
(art.  7). 

L’amnistie,  qui  fait  considérer  la  condamnation  comme  n’ayant 
jamais  eu  lieu,  lève  de  plein  droit  rincapacité;  mais  lagrdcc  ac¬ 
cordée  par  le  chef  deULtat  laisse  su!)sister  cette  même  incapacité, 
à  moins  qu’elle  ne  soit  intervenue  avant  l’exécution  du  juge- 
ment(2),  ou  que  les  lettres  de  grâce  ne  contiennent  la  réintégra¬ 
tion  expresse  de  l’indi  vidu  dans  ses  droits  civils(3):  réintégration 
qui  serait  valable  en  vertu  de  la  Constitution  actuelle,  qui  donne 
à  l’Empereur  le  pouvoir  d’accorder  même  ramnistie  (4).  En  tout 
autre  cas,  le  condamné  gracié  devrait  encore  obtenir  sa  réhabili¬ 
tation  aux  termes  des  art.  G 19  et  suivants  du  Cod.  d’inst.  cr.  (5). 

On  remarquera,  d’ailleurs,  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception 
pour  les  crimes  et  délits  poliliques. 


—  t'oriniile  dai  coitfmt 

Kfiire M.  .Y.  .  .  .  . ,  niaîfre,  .  .  .  .  demeurant  à . . 

Kt  le  mineur  T.  élevé  par  les  soins  de  la  Société  des  amis  de  l'e.nfance, 

représenléau  contrat  parM.  fi,  .  .  .  agis'aiit  coiuinc.  ,  .  ,  demeurant  à.  .  .  . 
lîl  en  présence  de  .M. président  de  la  coniinission  d'apprentissage  de  1a- 


(1)  Voir  loi  du  1.%  pluviàse  an  xtit,  art  t  et  2. 

(2)  C.  cass.,  0 avril  1832  [[taj  nnl)  ;  5  février  184T  (Diolal).— .\vis  du  conseil  d’Élal 
du  8  janvier  1 823. 

(3)  Avis  lie  conseil  lï’Ktat  précité.— C.  rass,,  C  juillet  J 827. 

(4}  Voir  Dalloz,  v*  Grdeç,  0,  .s)  ;  Merlin,  Qvest.de  droit,  v*  Grâce;  .Morin, 
riéperl.,  V”  Grâce. 

Voir  iJalkijt.  Orâer,  n.  41, 


APPREMISSAGR. 


ilite  laquelle  iiUenienl  en  faveur  de  son  protégé  pour  la  rédactioû  et  l’eiéciH 

tion  amiable  du  présent  contrat  « 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

I,  —  M.  iV.  .  *  *  ,  reçoit  par  l’entremise  de  la  Société  le  mineur  susnommé  comme 
apprenti,  et  le  gardera  pendant,  ,  ,  .  *  *  années  consécutives,  qui  ont  commencé 
le,  et  finiront  le*  .,**,*.,  saurai  remptarer  à  fa  fin  de  rappren- 

lissage  le  temps  des  maladies  ou  absences  ayant  duré  plus  de  quinze  jours  consénil ifs, 
lorsqu’il  aura  été  inscrit  à  fa  suite  des  rieus  oripinaun  du  présent  conlraL  -En  ras  de 
maladie,  si  le  maître  garde  Tenfant  cAes  lui  (lour  le  soigner,  il  lui  sera  rendu  un 
temps  doubîe  de  celui  de  la  maladie,  conslaié  comme  il  est  dit  plus  bauL 

M.  y,  .  ,  ,  .  s^ngage  en  nuire  envers  son  apprenii  : 

A  lui  enseigner,  et  sens  lui  en  rien  cacher,  son  état  de, 

A  lui  prêter  les  outils  néi'èssaire:^  à  son  Iravait  : — à  ne  pas  l'eni[dover  a  des  courses 
ou  à  des  Ira  vau  étrangers  i  sa  (iroressimi  ;  —  à  ne  pas  lui  donner  trop  de  courses  à 
faire,  même  pour  son  état  : —  à  ne  pas  le  faire  Iravailler  [«lus  de  Awît,  f/fx  ou  douze 
lieurc’i  par  jour  [suivant  rSge  de  l'apprenti),  et  en  général  à  ne  point  abuser  de  sa 
lionne  volotiié  ; 

A  1p  noiurir  convenablemenl.  eu  égard  à  son  âge; 

A  le  traiter  avec  douceur,  en  lion  père  île  famille,  et  à  surveiller  sa  conduite  et  ses 


mœurs; 


A  le  faire  coucher  toujours  seul  dans  un  lit  appflrîenfinl  h.  .  ,  *  , 

A  resenifiier  de  travail  et  à  1  envoyer  a  l'oilice  divin  tous  les  dimanches,  ainsi 
que  les  jours  de  Noél,de  IVAscension,  de  rA'Soinplîori  el  de  la  Toussaint  f  fêtes  légales). 

II.  ^  De  son  côté*  rappreriti  s'obîige  *  pendant  le  temps  d-dessui'^  filé,  a  recevoir 
avec  atteuliûn,  respect  el  docilité  les  lejons  et  les  ordres  de  son  maître. 

Les  parents  et  prolecleurs  sus-nommés  promeVlent  (rem(diiyer  loïile  leur  autorité 
pour  que  l'apprenti  demeure  cbei  son  maître  jusqu'à  ta  fin  de  rapfireniissagêt  eiquH 
s'^y  monlre  soumis,  lahorieim  et  dévoué  à  ses  inlércis;  à  cet  effei  le  |iiésîdeijlaura  le 
droit  de  visiter  on  de  faire  visiter  en  tout  temps  rafipretui  dans  son  atelier;  il  véri¬ 
fiera  SOS  progrès,  enteodrà  les  plaintes  des  parents  ou  du  maître^  et  fera  les  recom¬ 
manda  ûous  quTI  jugera  utiles  pour  l'avanlage  coumiun. 

III.  —  Dans  le  cas  ou  rafiprenli  forcerait  par  son  ineonduite  son  maître  à  le  ren¬ 
voyer,  ou  le  quitterait  sans  motifs  légitimes  et  approuvés,  comme  it  sera  dit  ci-îiprès  , 
il  est  sttpulé  un  dédit  de.  .  .  .  .  .  ^  payab'e  au  maîlre  par  >1  A,  .  .  .  ,  sans  aucun 
recours,  mèiiie  n  raison  d^insolvabilité.  contre  la  Sniiélé  m  aucun  de  ses  membres. 

Mais,  si  le  maîlre  donnait  a  Tapi^renli  un  juste  sujet  de  se  séparer  de  lui,  par  exem¬ 
pte,  en  le  mal  traita  ni,  ou  en  ne  se  C'inrormant  pas  aux  obliga  lions  du  jrrésent  roui  rat* 
tedil  apprenti  autorisé,  après  enquête,  par  te  président  delà  commUsion  assisté  de 
deux  menibres  du  conseil  de  Societéj,  aura  le  droit  de  sortir  de  chez  sod  maîlre  sans 
payer  aucun  dédit. 

IV.  —  Les  objets  de  literie  ou  autres  fournis  à  reiifant  par  la  Société  ne  pourront 
êlre  retenus  parle  n^aîlre,  qui  s’engage  a  les  rendre  sur  simple  avis  du  président  de  la 
commission. 

V.  ^L'apprenti  aura  la  liberté  de  fréquenter  les  classes  du  soir  ;  le  président  et  (e 
maître  s'eniendronl  à  cet  elfeU 


VL-^  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  à  l’otrasioû  du  présent  contrai 
seront,  avant  taules  voies  judiciaires,  soumises  i  ta  cunciliation  du  conseil  delà  Société. 

Fail  double  et  de  bonne  foi  entre  le  maître  et  Tapprenli*  représenté  par  IL  A  ,  .  , 
qui  laissera  son  original  entre  les  mains  du  président  de  la  commission. 

A.  le*  .  (Aï jïidtwref.) 

M.  A.  .  .  ,  ,  tiers  ititervenaot,  dédire  approuver  le  présent  contrat  sans  quïl  puisse 


-  *  * 
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en  résulter  aucun  recours  contre  la  Société  des  Amis  de  rBufance  ou  contre  lui  per¬ 
sonnellement. 

Art.  2.  —  Devoirs  généraux  des  maîtres  et  des  apprentis. 

SOMMAIRE, 

939.  Devoirs  {îéiiéraux  des  niaîires.  —  9Ki.  Durée  du  travail,  Oliserva- 
lioii  desjotirs  lériés. 941 .  Oldigaiioiis  eoiiceriiaiil  l’eitireiieii ,  la 
nuiirriiure,  lu  sauté  de  l'apprenti. — 9iâ.  Oljligaiioiis  eoiicermtiiL  l'iti- 
.stniclioii  et  l'édiiealîoii  religieuse  de  l’apprenti. — 943.  Devuir.s  géné¬ 
raux  de  l’apprenti  envers  sou  uiaître, — 944.  Du  livret.  Dans  quels  cas 
il  est  obligatoire, — 943,  Devoirs  spéciaux  du  luaîlre  envers  ra}>preiilt. 
Eiiseiguenient  profession iiel.  — 94ti.  De  la  sllptilatiou  d’un  dédit. — 
947.  Du  flroii  de  prendre  publiquement  lu  qualité  d'élève  on  d'ap¬ 
prenti. — 94H.  Fin  de  rapiirenlissage.  Congé  d’acquit.  —  949.  Du  dé- 
Inurnemenl  d'un  apprenti. 

ncToir»  g^énérniix  des  iiinifres. — «  Ce  maître  doit 
se  conduire  envers  l’apprenti  en  bon  père  de  faniilie^  surveiller 
sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors, 
et  avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves 
qu’il  pourrait  commcllre,  ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait 
manifester  »  (art.  8,  alinéa  1). 

Cette  ilisposilion  prohibe  implicitement  les  mauvais  traite¬ 
ments,  qui  étaient  l’objet  d’une  disposition  formelle  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  (art.  9,  2^)  (1).  Elle  trouve,  d’ailleurs,  son 
commentaire  nalurel  dans  les  art.  5  et  7  de  la  loi  du  22  mars  1841 
(voir  ci-après,  n*®  962-9fl5),  qui  est  et  demeure  applicable  aux 
jeunes  apprentis  comme  aux  autres  enfants,  toutes  les  fois  qu’il 
n’est  pas  dérogé  à  ses  prescriptions.  Les  maîtres  qui  attenteraient 
aux  manns  de  leurs  apprentis  seraienl  incontestablement  frap¬ 
pés  par  les  art.  333  et  334  du  Cod.  pén.,  qui  augmentent  les 
pénalilcs  ordinaires  relalivemenl  à  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  du  mineur,  ou  qui  sont  chargés  de  sa  surveillance  (2). 

«  11  doit  aussi  les  prévenir,  satts  retard,  en  cas  de  maladie, 
d’ahsence  ou  de  tout  lait  de  nature  à  moliver  leur  intervention. 

«  Il  n’emploiera  rapprenti,  sauf  convention  contraire,  qu’aux 
travaux  et  services  ijiii  sc  rattachent  à  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  il  ne  l’emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  <le  ses  forces  «  (art,  8,  in  fine). 

Pour  reconnaître  les  travaux  et  services  relatifs  à  la  profession, 
le  juge  devra  s’éclairer,  avant  tout,  des  usages  suivis,  sans  tenir 
compte,  toutefois,  de  ceux  qui  lui  paraîtraient  abusifs. 


(1)  Voir  Dalloz  v®  Industrie,  o.  OS. 

(2)  C.  cas».,  17  octobre  lëSS. 
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La  loi  du  22  mars  1841  (art.  7,  n®  3)  remet  à  des  règlements 
d’administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  fabriques 
où  les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  suite  de  l’insalu- 
britc  ou  du  danger  (voir  ci-après,  n*  966),  En  l'absence  de  rè¬ 
glements  sur  ce  point,  le  magistrat  appréciera. 


ï>jtO,  Diircc  tlii  travail.  —  tlltsorvation  cle«  îoiiri» 
férié». «  La  durée  du  travail  elléclif  des  apprentis  âgés*  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

«  Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne 
pourra  dépasser  douze  heures  (voir  la  loi  du  9  septembre  1848). 


«  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  légales,  les  ap¬ 
prentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de 
leur  maître,  à  aucun  travail  de  leur  profession. 

«  Dans  le  cas  où  l’apprenti  serait  oblige,  par  suite  des  con¬ 
ventions,  ou  conformément  à  Tusage,  de  ranger  l’atelier  aux 
jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au- 


delà  de  dix-heures  du  matin. 

«  II  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les 
tr  ois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que  par  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet  sur  l’avis  du  maire  »  (art.  9). 

Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  que  le  S  5  de 
l’art.  9  ne  déroge  point  à  l’art.  7  de  la  loi  du  22  mars  1841, 
d’après  lequel  radminislration  peut  tolérer,  même  les  jours 
fériés,  et  de  la  part  des  enfants,  les  tra^’aux  indispensables  dans 
les  usines  à  feu  continu,  comme  les  verreries  (1). 


OJti.  CCI iircr liant  rciiti'Ctieii,  la  iioitr- 

ritiirc^  la  »aiité  de  raiipreuti —  L’usage  doit,  d’ailleurs, 
servir  de  règle  pour  fixer  rétendue  des  devoirs  du  maître  enA*ers 
rajjprenti,  et  déterminer  certaines  obligations  particulières, 
telles  que  celle  de  leur  procurer  le  blanchissage  en  outre  d’un 
logement  et  d’une  nourriture  convenablo.s  (2). 

Suivant  la  coutume  attestée  par  31.  Jlollot,  le  maître  est  tenu 
de  faire  soigner  chez  lui  l’apprenti  pendant  les  maladies  dont 
la  durée  n’cxcède  pas  huit  jours,  les  frais  de  traitement  restant 
à  la  charge  de  l’apprenti  (3). 

9  9*2.  ftliligalion»  eoiicernant  l’iii»lriictioii  c<  rédii- 
ration  reli£;ieii»r  de  l’appreiitî* — «  Si  l’apprenti,  âgé  de 

moins  de  seize  ans,  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  coinptei*,  ou  s'il 


à 


(1)  Voir  Dalloz,  îil.i.iS,  «Ole  16. 

(2)  Mo  Mol,  n,  86, 

(â)  Mollol,  i),  9t. 
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n’a  pas  encore  terminé  sa  première  éclucalion  religieuse,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  son  tra¬ 
vail,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

«  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures  par 
jour  »  (art.  10). 

Cet  article  doit  être  combiné  avec  l’art,  5  de  la  loi  du  22  mars 
181 1  (voir  ci-après,  n“  961),  (jui  oblige  les  maîtres  a  envover  à  une 
école  tous  les  enfants  de  moins  de  douze  ans,  employés  chez  eux, 
quelque  commencement  d’instruction  qu’ils  aient  pu  recevoir. 

H  importe  de  régler,  en  outre,  avec  soin,  par  l’acte  d’appren¬ 
tissage,  le  logement  et  la  nourriture,  les  heures  de  travail  et  de 
repos,  objets  que  la  loi  n’a  pas  lixés,  et  qui  provmiuent,  à  juste 
titre,  la  sollicitude  des  sociétés  de  patronage  (voir  la  formule 
ci-dessus,  ii®  938)  (l). 

S>4S*  UevoU'ii*  g^êuéi'»ta%  de  rappi’Cntt  «ou 

luîiiti'c* — t'  L’apprenti  doit  à  son  niaitre  fidélilé,  obéissance 
et  respect  j  il  doit  l’aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
aptitude  et  de  ses  forces  «  (art.  1  1). 

Le  manquement  à  ces  devoirs,  puni  civilement  par  la  résilia¬ 
tion  du  contrat  ou  des  dommages-intérêts  (art.  16,  n®  3,  voir  ci- 
après,  n*>  953),  ne  donnerait  lieu  à  aucune  peine,  à  moins  qu’il 
ne  dégénéi'iit  en  un  délit  du  droit  commun,  qui  serait  aggravé, 
s’il  s’agissait  d’un  vol,  par  la  dépendance  où  se  trouve  l’apprenti 
vis-à-vis  de  son  maître  (art.  386,  Cod.  pén.). 

L’apprenti  qui  divulguerait  au  public  les  secrets  de  fabrication 
que  lui  aurait  communiqués  son  maître  serait,  à  plus  juste  titre 
encore  que  l’ouvrier  proprement  dit,  atteint  par  les  dispositions 
de  l’art.  418  du  Cod.  pén.  (2). 

«  11  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l’apprentissage,  le  temps 
qu’il  n’a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d’absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours  »  (art.  Il,  in  fine)  (3)  (voir  la  formule 
n®  938). 

044.  Oii  livret.— quel  il  c«»t  obli^iitoire. — 

Le  livret,  prescrit  par  la  loi  du  22  juin  1854  en  vertu  du  principe 
posé  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  vis-à-vis  des  oaertery,  iv’cst 
pas  obligatoire  pour  les  apprentis  (voir  ladistinclion,  n“  933),  à 
moins  qu’ils  ne  rentrent  dans  les  categories  déterminées  par 
l’arl.  6  de  la  loi  du  22  mars  1841  (voir  ci-après,  n*  955). 


{1}  Mtjlloi,  n.  AQ. 

(‘i,‘  Dnllüï,  v*  InduiiriÇf  b*  su. 

(3J  Voir  sur  U  cuDîCCrflliûn  iïnn  îioUüt,  n.  55,  76. 
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945.  Devoir»  spéciaux  <lii  maître  cuver»  l'apprenti. 
^En»eijçiiemeiit  professionnel.  —  «  Le  maître  doit  ensei- 
j>:ncr  à  l’aiiprenti,  jirogressi veinent  et  eomplélcnient,  l’art,  le 
métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l’objet  du  contrat  » 
(art.  12,  alinéa  1). 

Celle  obligation  du  maître  esl  essentiellemenl  personnelle,  et 
il  ne  peut  se  décliai-ger  sur  autrui  de  la  direction  des  travaux  de 
Tapprenli  ;  il  peut  seulement,  mais  sous  sa  surveillance  propre, 
confler  à  un  ouvrier  capable  le  soin  de  guider  l’apprenti  et  de 
lui  enseigner  les  détails  de  la  fabrication  (1). 

Celte  instruction  professionnelle  doit  être  progressive,  sans 
que  le  maître  puisse  tenir  rapprenti  occupé  trop  longtemps  à  de 
simples  préliminaires,  ni  exploiter  sa  capacité  en  remployant 
prématurément  comme  ouvrier  ou  comme  contre-maître  (2).  Elle 
doit  comprendre  dans  son  ensemble  la  pratique  du  métier  ou  de 
l’art  exercé  par  le  maître,  et  tous  les  procédés  généraux  que 
celui-ci  emploie,  sans  qu’il  soit  tenu  néanmoins,  sauf  convention 
contraire,  d’initier  l’apprenti  aux  procédés  [larticuliers  de  sa  fa¬ 
brication,  cl  nolainment  à  ceux  qu’il  aurait  fait  breveter  (3). 

940.  De  la  stipulation  triiii  clétiit.  —  Pour  éviter  des 
contestations  sur  rindemnilé  en  cas  de  résiliation,  les  contrats 
d’apprentissage  stipulent  fréquemment  une  somme  qui  sera 
pavée  à  forfait  et  qu’on  appelle  fiédiV- (n"  938)  j  clause  valable 
d’après  l’art.  llo2du  Cod.  ÎVap.,  mais  susceptible  d’être  réduite  si 
l’obligation  a  été  exécnlée  en  partie  (art.  1231,  Cod.  Nap.)  (4). 

949.  Du  droit  île  prendre  puli]ii|ueiiiciit  la  qitalijé 
d'élève  ou  d'apprenti.  —  Les  obligations  respectives  du 
maître  et  de  l’apprenti  entraînent  cette  conséquence  naturelle 
qii’ajirès  son  temps  d’instruction  l’élève  aura  le  droit  de  se  pré¬ 
senter  au  public  comme  l’ancien  apprenti  d’un  tel,  et  de  faire 
figurer  cette  qualité  sur  son  enseigne,  à  la  condition  d’eviter 
toute  confusion  entre  son  établissement  et  celui  de  son  maître 
(n-*  081-083)  (5). 

ïp4^.  Fin  lie  rapprenti»»a^e.  "  Coiig^é  d'aeqiilt. —  «H 

lui  délivrera  à  la  lin  de  rappren tissage  un  congé  d’acquit  ou 
cerlitical  constatant  l’exéculion  du  contrat  »  (art.  12,  tin). 

Le  maître  ne  peut,  sauf  prolongation  consentie  ,  retenir  Tap- 


(l)  Voir  Mollol,  n,  45. — Dalloz*  Industrie^  n.  69. 

(â)  Mullol,  n.  "271, 

(S)  V'üir  l\'>r  !cssus,  Drofl  commi^rcitil^  P*  519,— Mollfït,  n. 
(4  J  Mol  ml,  n.  51*. 

15)  Ü^^llo^,  Industrie f  n,  82. 
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prenti  après  rexpiration  du  temps  fixé  pour  l’apprentissage,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  laissés  à  l’arbilragc  du  juge  depuis 
l’abrogation  de  l’art  10  de  la  loi  de  germinal  an  xr.  Le  maître 
est  tenu  de  délivrer  dans  tous  les  cas  le  congé  d’acquit,  sans  le¬ 
quel  l’apprenti  ne  pourrait  se  placer  dans  un  autre  établisse¬ 
ment  (voir  ci-après,  art,  13).  Si  le  maître  refu.se,  le  conseil  des 
prud’hommes  ou  tout  autre  juge,  dit  M.  Dalloz  ,  devant  lequel 
serait  portée  la  contestation,  pourrait  accorder  à  l’apprenti  la 
permission  de  travailler  ailleurs  (1). 


949.  Du  cléioiiriiemeiil  «l'iiii  ïipprenti.  —  n  Tout  fa¬ 
bricant,  chef  d’atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d’avoir  détourné 
un  apprenti  de  chez  son  maître  pour  l’employer  en  qualité  d’ap- 
•  preuti  ou  d’ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l’in¬ 
demnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné  »  (art,  13). 

Il  résulte  de  ect  article  que  la  personne  convaincue  d’avoir 
détourné  l’apprenti  devrait  être  condamnée  civilement  à  payer 
les  dommages-intérêts  dus,  suivant  le  droit  commun,  au  maître 
abandonné  par  l’apprenti  pour  rupture  de  son  engagement.  Mais 
dans  le  silence  de  la  loi  de  1851,  aussi  bien  que  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  an  XI,  aucune  pénalité  ne  pourrait  être  prononcée  (2). 


Art,  3.  Héaolutiou  du  contrat  d'apprentissage, 


SOïniAIRE, 

OoO.  Itésolniion  par  consciiiemeiil  nmiuel.  Du  t cm d’essai. — Oot  .  Itc- 
soliilion  par  la  mon  itu  maître  ou  de  l'appreiili.  Cas  où  il  v  a  lieu  à 
indemnité.  —  932,  Causes  diverses  de  résololious.  Appel  au  service 
militaire,  etc. —  953.  KcsolulUni  pour  inexécution  des  cotulilioiis  du 
eoulral,  ihobservalion  des  usages  sur  lu  durée,  etc. 


u.*0.  RéMoliiliuli  |»»i*  conwcitlciucnt  —  On 

—  La  résolution  peut  avoir  lieu  sans  ditflcullé 
par  le  consentement  mutuel  des  parties,  avec  ou  sans  indemnité, 
sui\ant  leurs  conventions.  Quand  c’est  un  tiers  qui  a  stipulé 
comme  l’autorise  l’art.  3  précité,  cùt-il  payé  le  prix  d’appren¬ 
tissage,  il  ne  pourrait  rompre  le  contrat  sans  le  concours  de  ce¬ 
lui  au  profit  de  qui  l’acte  a  été  fait  ou  de  son  représentant  (art, 
1  121,  C.  Nap.).  Le  tiers  intervenant  a  lui-même  toujours  droit 
à  la  reslilulion  du  prix,  si  le  contrat  est  résolu  sans  son  assen- 
im  enl  (3). 


{{)  SIüllol,  n.  14^. 

Vuir  rarrtji  de  cassaliciû  du  iSjuÎQ  1846  (Pérei). 
(5)  Dalloz^  v“  fnduiinV,  n.  SK. 
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«  Les  (leux  premiers  mois  de  rap|)rcntissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d’essai,  pendant  lequel  le  contrat  peut  être 
annulé  par  la  seule  volonté  de  l’une  des  parties.  Dans  ce  cas, 
aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  rune  ou  à  l’autre  partie  à 
moins  de  conventions  expresses  »  (art.  14.) 

Cet  article,  en  étendant  à  deux  mois  le  temps  d’essai  que  TU’ 
sage  antérieur  avait  fixé  à  un  mois,  a  rendu  plus  facile  delà 
pari  de  l’apprenti  une  fraude  qui  (■onsisterait  à  se  procurer  indé¬ 
finiment  et  sans  compensation  la  nourriture  et  le  logement  chez 
des  maîtres,  en  quittant  chacun  d’eux  au  moment  de  l’expiration 
du  temps  d’essai,  et  avant  d’avoir  pu  par  son  travail  le  rémuné¬ 
rer  de  ses  premiers  sacrifices.  Une  telle  mameuvre  pourrait  don¬ 
ner  lieu  noti-seulement  à  des  dommages-inlcréls,  mais  à  une 
peine coiTcclionnelle  d’après  l’art.  405  du  Code  pénal  (l). 

ncMfsliïtioii  |»:ie’  l<«  laiort  du  Eii:iitB*eou  de  l’ap- 
preitli,  ea$ioù  il  y  a  lien  à  iiidesiiuilé.  — ’  k  Le  contrat 

d’apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

«  1"  Dar  la  mort  du  maître  ou  de  l’apprenti  «  (art.  15). 

La  mort  est  un  cas  de  force  majeure  qui  donne  lieu  à  résolu¬ 
tion  du  contrat  sans  indemnité  de  part  ni  d’autre,  parce  que  la 
chance  à  eet  égard  est  égale  des  deux  côtés.  En  général,  il  ne 
peut  être  réclamé  d’indemnité,  ni  par  le  maître  (ou  ses  liéritiers) 
en  prétendant  qu’il  n’a  pas  encore  été  rémunéré  de  ses  soins 
et  dépenses  par  le  travail  de  l’apprenti,  ni  par  l’apprenti  (ou  ses 
représentants),  sous  prétexte  ({u’il  n’aurailpas  reçu  une  instruc¬ 
tion  proportionnée  au  prix  payé  pour  rapprentissage  (2). 

Toutefois  les  auteurs  admettent  dans  l’application  de  la  règle 
ei-dessus  des  distinctions  réclamées  iiar  l’équité  et  les  principes 
généraux  du  droit. 

1"  Quand  le  prix  de  l’apprentissage  a  été  payé  en  argent  d’a¬ 
vance  et  en  entier,  (H  que  le  maître  s’csl  obligé  non-seulement 
à  donner  l’enseignement  professionnel,  mais  la  nourriture  et 
l’entretien,  la  portion  du  prix  relative  à  renseigtiement  est  seule 
définitivement  acquise,  et  il  y  a  Heu  à  reslilution  de  la  portion 
afleclée  à  l’entretien.  C’est  une  conséquenee  du  principe  que 
rohligalion  de  nourrir  et  entretenir  se  ccjinposc  d’une  suite  d’o¬ 
bligations  journalières  cl  distinctes,  qui  ne  doivent  être  rému¬ 
nérées  qu’aulanl  (lu’elles  ont  été  remplies  (3). 

2’’  Quand  le  prix,  payalilc  par  termes,  n’a  été  payé,  ni  en 


(l)  Mollot,  Contrat  frnppynitwfsr/r.  n. 

(S)  [ïallaï.  V®  Indusirit^  il.  STï.  —  fonfrà,  Mol  [ni,  n.  107. 
(ô)  Vüir  Droit  tomma  nal,  U  i*,  n.  1^2]. 
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tout,  ni  en  partie  lors  de  la  mort  du  maître  ou  de  i’apprenli,  les 
termes  échus  peuvent  incontestablement  être  réclamés  par  le 
mailreaux  héritiers  (1). 

CaiifiC!»  diverse»!  de  rcsuliiliuu.—  Appel  »ii  ser¬ 
vice  itiililaiee^elc. —  a  Si  l’apprenti  OU  le  maître  est  appelé 
au  service  militaire  »  (art.  1 5). 

La  résolution  n’a  lieu  (le  plein  droit  et  sans  indemnité  (sauf 
les  distinctions  ci-dessus)  que  quand  il  s’agit  d’un  appel  forcé; 
si  l’engagement  est  volontaire,  il  n’y  a  plus  ni  cas  fortuit  ni  force 
majeure,  et  le  maître  librement  abandonné  doit  être  indemnisé  (2). 

n  3®  Si  le  maître  ou  l’apprenti  vient  à  être  frappé  d’une  des 
condamnations  prévues  à  l’art,  G  de  la  présente  loi.  » 

«  4®  Pour  les  tilles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l’épouse 
du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la 
maison  à  l’époque  du  contrat  »  (art.  15,  in  fine). 

Celle  disposition,  conforme  à  un  usage  ancien  (3)  et  édictée 
dans  un  intérêt  de  moralité,  n’est  pourtant  pas  d’ordre  public, 
puisque  le  maître  peut  non  pas  loger,  mais  avoir  clans  son  atelier 
des  apprenties  mineures  ;  il  pourrait  donc  y  être  dérogé  par  une 
convention  expresse  (4). 

Ilé»»oliitioii  poHB*  iBiexcciitioii  tics»  conditiou» 


du  contrat,  inobservation  des  usages  sur  la  dtirée, 
t‘tc.  —  «  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  par¬ 
ties  ou  de  l’une  d’elles  : 

«  1*  Dans  le  eus  où  l’une  des  parties  manquerait  aux  stipula¬ 
tions  du  contrat  »  (art.  16). 

La  résolution  peut  être  accompagnée,  en  ce  cas  comme  dans 
les  suivants,  de  dommages-intérêts  contre  la  personne  qui  y 
donne  lieu  par  son  fait.  —  liieii  qu’aucune  disposition  ne  pro¬ 
nonce  l’annulation  du  contrat  pour  cause  de  cession  de  l’éla- 
büssenient,  cependant  la  résolution  avec  dommages-intérêts 
pourrait  être  demandée,  aux  termes  de  l’art.  16,  n“  l,  contre  le 
maître  qui,  en  cédant  son  établissement  à  un  tiers,  se  mettrait 
dans  l’impossibilité  de  continuer  lui-même  l’enseignement  qu’il 
s’esl  engagé  à  fournir  personnellement  (5). 


(c)  Dalloz,  V®  /fiifujirie,  n.  S4. 

(2)  Voir  lro|4oiig,  Louage,  n.  ;  Pulliter,  ConCral  de  louage,  n.  171,  172  ; 
Dalloz,  v®  /«JüiCrie.o-  Kü.—  CoHCrâ,  Diiraiilon,  1.  n,  n.  3^2,  qui  arguiiieuie  i 
tort  Je  l’.irt.  374  du  Code  ciiil. 

(3)  .Mutlul,  U.  13 1. 

(1)  Voir  ciiiOiê  (ks  molifî  (Diltoz,  SI.*.!.’!,  noie  27), 

(s)  Voir  Dallnz.  Indtialrk,  a.  90. 
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La  résolution  sans  indeinnitc  devrait  être  prononcée  si  une 
maladie  ou  infinnilé  prolongée  rendait  de  part  ou  d’autre  l’exé¬ 
cution  du  contrat  impossible.  C’est  un  cas  deforce  majeure  réglé 
par  le  droit  commun  (1). 

«  2“  Par  suite  d’infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  présente  loi. 

tt  3"  Dans  le  cas  d’inconduite  habituelle  de  la  part  de  l’ap¬ 
prenti  »  (art.  16,  suite). 

Le  cas  d’inconduite  du  maîlre,  non  prévu  par  cet  article,  ne 
donnerait  pas  moins  lieu  à  résolution,  car  il  constituerait  une 
violation  de  l’art.  8,  et  rentrerait  en  conséquence  sous  l’applica¬ 
tion  de  l’ai.  2  de  l’art.  16. 

<e  4o  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  com¬ 
mune  que  celle  qu’il  habitait  lors  de  la  convention. 

«  Néanmoins  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sur 
ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence. 

<f  ô**  Si  le  maîlre  où  l’apprenti  encourait  une  condamnation 
emportant  un  emprisonnement  de  plus  d’un  mois. 

«  6“  Dans  le  cas  où  l’apprcuti  viendrait  à  contracter  mariage  » 
(art.  16,  in  fine). 

Dans  tous  ces  cas  divers  un  grand  pouvoir  d’appréciation  est 
laissé  au  juge  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits  sont  assez 
graves  pour  entraîner  la  résolution,  ou  s’il  y  a  lieu  d’allouer  des 
doinmages-intéréts  (art,  1147,  Cod.  N’ap,}. 

«  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l’a ppren lissage  dé¬ 
passe  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux, 
le  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu  »  (art.  17). 

Art.  4.  —  Compétence  à  l'égard  des  contestations  entre  maîtres 

et  apprentis. 

SOMMAIRE. 

9oi.  Aciioii  civile.  .Action  pénale, — .Inridictton  civile  des  prmriioni- 
mes  (el,  k  défaut,  du  Juge  tle  paix].  Nature  de  leurs  attrihiilion.s, 
— Taux  de  la  comjtélence  desprud'luinunes.^ — 1)37.  Cnnteslaliotis 
soinnises  à  ta  jiirkliclion  spétûule  des  |iriHl’lu)iniiies.  Coiitruinte  par 
corps. — llaK.— Action  pénale.  Amende.  Ktiiprisonnemeiil.— 939.  Ju¬ 
ridiction  disciplinaire  des  prud’liomnies  à  l’égard  des  apprentis. 

Sf51.  Action  civile* — Actioia  |iciiîilc. —Les  manquements 
des  maîtres  el  des  apprentis  à  leurs  engagements  ou  devoirs 
respectifs,  et  en  général  les  contestations  qui  ont  leur  principe 


(i)  Voir  Dalloz,  v»  Industrie,  n.  SI  . 


COMPÉTENCE  DES  PRUD’dOMMES. 


•483 


dans  les  rapports  créés  par  l'apprentissage,  donnent  lieu  à  deux 
actions,  l’une  purement  civile,  l’autre  pénale,  ijuc  la  loi  de  1851 
règle  successivement. 

Juridiction  civile  des»  prnd'bomme^  (et,  »  dé¬ 
faut*  du  juge  de  paix). — IVatiire  de  leur»  attribution». 

—  ft  Toute  demande  à  lin  d’exécution  ou  de  résolution  du  con¬ 
trat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud’hommes  dont  le  mattre 
est  justiciable,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton  »  (art. 
18,  al.  1}. 

Les  questions  d’interprétation  du  contrai  rentrent  dans  les 
termes  généraux  de  cet  article,  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  dans  la 
discussion  de  la  loi  (voir  Dalloz,  51.1.46,  note  31). 

Celle  disposition  est  l’application  du  principe  général  posé 
par  l’art.  Il  du  décret  du  21  février  1810  et  l’art.  !*'■  du  décret 
du  3aoùt  1810,  quidonnent  juridiction  aux  conseilsdes  prud’hom¬ 
mes  sur  tous  les  marchands,  fabricants,  chefs  d’ateliers,  contre¬ 
maîtres,  ouvriers,  compagnons  et  oppreutin,  cl  les  appellent  à  ju¬ 
ger  toutes  les  contestations  qui  naissent  entre  ees  personnes.  Leur 
connaissance  spéciale  et  approfondie  des  usages  de  l’industrie  en 
fait  les  juges  naturels  de  toutes  contestations  de  ce  genre.  Nous 
verrons  en  détail  (n«*  1080  et  suîv.J,  à  l’occasion  des  rapports 
des  maîtres  et  des  ouvriers,  quels  sont  les  modes  de  procéder  des 
conseils  de  prud’liommes, soit  par  voie  de  conciliation,  soit  par 
voie  de  jugement  proprement  dit,  La  nature  toute  paternelle  de 
cette  juridiction,  qui  permet  aux  prud’hommes  de  vérifier  par 
eux-mémes,  au  sein  des  ateliers,  les  faits  qui  donnent  lieu  à  dilïi- 
cullé,  a  pu  autoriser  les  conseils,  suivant  une  coutume  établie 
dans  certaines  villes,  à  déléguer  à  titre  purement  otllcieux,  tels 
ou  tels  de  leurs  membres  pour  exercer  une  sorte  de  patronage 
et  de  surveillance  sur  les  apprentis  (voir  Morlot,  n®  162). 

VâG.  Taux  (le  la  eoiiipétence  de»  priKriioiiiuie».  — 

Le  montant  des  sommes  réclamées  îritillue  pas  sur  la  compé¬ 
tence  des  juges  en  premier  ressort  j  mais  si  le  montant  de  la 
demande  dépasse  200  fr.  en  capital  et  accessoires,  il  y  aura  lieu 
à  appel  du  jugement  des  prud’bomines  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut,  devant  le  tribunal  civil  (Loi  du  !«'“  juin 
1853,  art,  13).  Quand  il  n’y  a  pas  de  conseil  rfe  prud’hommes, 
les  régies  du  droit  commun  sur  l’appel  des  sentences  de  justice 
de  paix  doivent  être  suivies. 

U57.  CoiitCMliilioii»  »oituia»e»  à  1»  iiiridiedoii  »pr« 
cialc  di*»  pi'iuriiouiuie».  ^  CoulraîtiÉe  par  coi*p».  — 

La  compétence  spéciale  de  l’art.  18  doit  être  lUiiin tenue  toutes 
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les  fois  que  le  HUge  prend  sa  source  dans  un  véritable  contrat 
d’apprenlissage,  alors  même  que  l’apprenti  aurait  contribué  par 
son  industrie  à  la  fabrication  des  objets  de  commerce  de  sou 
maître  (t).  Mais  il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  en  réalité 
d’un  véritable  louage  d’ouvrage,  ou  d’une  stipulation  particu¬ 
lière  par  laquelle  un  fabricant  s’engagerait  envers  une  personne 
ayant  la  qualité  de  commis  ou  d’ouvrier,  à  lui  apprendre  acces- 
.süiremenl  les  secrets  de  sa  fabrication  (2). 

«  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les 
tiers,  en  vertu  de  l’art.  13  de  la  présente  loi,  seront  portées  de¬ 
vant  le  conseil  des  prud’hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  leur  domicile  »  (art.  18,  in  fine). 

(I  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  4  du 
litre  l",  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient  être 
dues  à  l’une  ou  à  l’autre  des  parties  seront,  à  défaut  de  stipu¬ 
lations  expresses,  réglées  par  le  conseil  des  prud’iiommes  ou  par 
le  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la 
juridiction  d’un  conseil  de  prud’hommes  »  (art.  19). 

Suivant  la  remarque  de  M.  Pardessus,  le  contrai  d’appren¬ 
tissage  étant,  de  la  part  du  maître,  un  acte  de  commerce,  la 
contrainte  par  corps  devra  nécessairement  être  prononcée  contre 
lui  en  cas  de  condamnation.  11  en  serait  aulreiuenlà  l’égard  de 
l’apprenti  (3). 

Acllaii  pénale. —  Amende.  —  Eniprleionncmeiit. 

—  «  Toute  contravention  aux  art.  4,  5,  6,  9  et  10  de  la  présente 
loi  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d’une 
amende  de  5  à  15  francs. 

«  Pour  les  contraventions  aux  art.  4,  5,  9  et  10,  le  tribunal  de 
police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l’amende, 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

«  En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  Tart.  6  sera  pour¬ 
suivie  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d’un  empri¬ 
sonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d’une 
amende  qui  pourra  s’élever  de  50  fr.  à  300  i‘r.  »  (avL  20). 

«  Les  dispositions  de  l’art.  463,  Cod,  péu.,  sont  applicables  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi  (art.  21). 

U51I.  Juridiction  disciplinaire  des  priid’hoiuiues 
à  l’égard  de»  appretDtis. —  Les  articles  précités  rem p la- 


ft)  Toiilouiej  5t>  lïQveriibre  is-in  (Pories)* 

(i)  rvaucv\  15  tiioi  iHtl  (Rouisel), 

Droit  commerciale  t*  I^d*  34  ;  Gouji^Lct  Mefgcr,  Appr  i 

11.  SJ  et  Sl.—Vüir  Dalluï,  Induitrie,  n,  M. 
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cent  Tart,  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  qui  attribue,  nolam- 

» 

ment  en  matière  d’apprentissage,  la  connaissance  des  aiïaires 
de  simple  police  à  un  tribunal  administratif  qui  n’a  jamais  été 
organisé;  mais  ils  laissent  subsister  l’action  disciplinaire  at¬ 
tribuée  aux:  conseils  de  prud’hommes  à  l’égard  des  apprentis 
par  fart.  4  du  décret  du  3  août  1810  ainsi  conçu  :  «  Tout  délit 
tendant  à  troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  râtelier,  tout  man¬ 
quement  des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  pourront  être  punis 
par  les  prud’hommes  d’un  emprisonnement  qui  n’excédera  pas 
trois  jours .  » 

L’exercice  de  cette  juridiction  toute  disciplinaire  applicable 
seulement  aux  apprentis,  et  non  aux  maîtres,  comme  l’a  pensé 
à  tort  M.  Mollol  (i),  a  lieu  îÿins  préjudice  de  la  poursuite  à  la¬ 
quelle  les  mômes  faits  pourraient  donner  lieu  d’après  les  art.  !9 
et  20  de  la  loi  de  1851.  C’est  ce  qui  résulte  formellement  de  la 
disposition  finale  de  l’art.  4  du  décret  de  1810  qui  établit  la 
concurrence  de  l’action  publique  avec  l’action  disciplinaire. 

Il  y  a  entre  les  deux  actions  cette  différence  capitale  que  la 
première  peut  être  exercée  d’otTice  à  la  requête  du  ministère  pu¬ 
blic,  tandis  que  les  prud’hommes  ne  peuvent  être  saisis  de  la 
seconde  que  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Tout  doit  d’ailleurs 
porter  le  maître  à  s’adresser  de  préférence,  et  .surtout  par  la  voie 
purement  civile  (n"*  1080  et  suiv.),  à  ces  derniers,  véritables 
juges  de  famille,  mieux  placés  que  tous  autres  pour  intervenir 
utilement  dans  de  regrettables  débats  et  faire  entrer  les  parties 
dans  les  voies  de  la  conciliation  (2). 

«  Sont  abrogés  les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  »  (art.  22). 

Ces  articles,  relatifs  aux  contrats  d’apprentissage  et  aux  con¬ 
gés  d’acquit,  sont  en  effet  remplacés  par  l’ensemble  de  la  loi  du 
22  février  1851. 


S  11- 

Trarai/  des  enfants  dam  les  mamifactures, 

SOMMAIRE. 

960.  Objet  de  la  loi  dn  2i  mars  18tJ.  —  901.  ÉtMldissemenls  atixqnels 
s’applique  la  loi  sur  le  travail  des  en  fan  is.— 902.  Conditions  de  l’ad- 
luissioti  des  enfants.  LîniîiaiioM  du  travail, — 903.  Exceptions  aux  rè¬ 
gles  générales  sur  la  liinîtalion  du  travail.— 904.  Dispositions  relatives 


(I)  Dalloi,  ï"  lndu$trie,v.  96.— Conird,  Mollol,  n.  t55. 
(9)  Motlol,  D.  <iS-l49. 
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à  t'insirtK'iion  des  fintunls.  —  OUfî.  Du  livret  des  enfants,  —  966.  Me¬ 
surer  à  organiser  par  des  règlements  d’adininisl ration  pti[)li(|iie.  — 
967,  Inspections  pour  veiller  à  rexccniion  de  la  loi.— 968.  Caittlraveii’ 
lions,  rénalités.  —  969.  Responsahilitô  ell'eclivo  dn  inailre  de  l'éla- 
hlissemeni, — 97Ü,  Les  punrsniies  ne  [lenvent  être  dirigées  contre  les 
parents  coupables  des  itifraclioiis.  — 971.  [.e  fait  matériel  suffit  pour 
entraîner  la  condarniialion.  Prescription. 

SittO.  Objet  tic  la  loi  tin  mars  —  Nous  avons 

distint'ué  nelteinent  les  apprentis  des  ouvriers  qui,  quel  que  soil 
leur  âge,  louent  à  un  maitre  les  services  qu’ils  sont  en  étal  de 
rendre  sans  recevoir  en  écliange  renseignement  professionnel 
(voir  n*»  933).  Par  là  inéinc  nous  avotis  indiqué  que  la  loi  sur 
l’apprcnUs.sage  ne  réglait  malheureusemenl  pas  la  posUion  de 
tous  les  enfants  employés  dans  les  établissements  industriels. 
Un  grand  nombre  de  parents,  empressés  d’exploiter  les  forces 
naissanle.s  de  leurs  enfants,  sans  souci  de  leur  in.struction  et 
de  leur  moralité,  se  hâtent  d’engager  leur  travail  à  des  maîtres 
qui  paient  une  rétribution  proportionnée.  Ces  enfants,  fussent- 
ils  dans  l’âge  le  plus  tendre,  sont  des  ouvriers  proprement  dits. 
Mais  la  loi,  pleine  de  sollicitude  pour  cette  catégorie  d’ouvriers 
faibles  et  malheureux,  que  tant  de  risques  menacent,  s’est  elTor- 
cée  de  les  défendre  contre  la  corru|)lion  de  l’àme  et  l’épuisement 
du  corps  par  un  ensemble  de  mesures  lutclaires  qui  font  l’objet 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Nous 
en  rapporterons  les  dispositions  on  les  accompagnant  de  quel¬ 
ques  commentaires  (1). 

■  0«îl.  Éliibli^HemciilN  nuKqnclM  «’aiipliqne  Itilol  sur 
le  travail  «les  enfants.  —  «  Ia’s enfants  ne  pourront  étroem- 
ployes  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  : 

,  «  1<*  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mé- 
caniipie  ou  à  feu  continu,  et  dans  leurs  dépendances  j 

«  2”  Dans  loule  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réu- 
uis  en  ateliers  »  (art.  l). 

Le  mol  fabrique,  employé  dans  le  n“  2,  embrasse  tous  les  éta- 
blisscmcnls  qualifiés  dans  le  n®  1,  maiiufactures,  uüinc.s  et  mtc- 
liers. 

La  loi  s’applique,  en  conséquence,  à  tous  les  élahlisseinents 
industriels  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  (|uel  que  soit 
le  nombre  des  ouvriers  employés,  et  à  tous  les  autres  établisse- 


(t)  Voir  ÿîjr  II»  Inj  du  S4  myrt  Mollet,  louage  d'outirage^  ü*  et 

>>uiTaûls. 
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mpnts  industriels,  quels  que  soient  leur  moteur  et  leur  mode  d’ex¬ 
ploitation,  par  cela  seul  que  plus  de  vingt  ouvriers  y  sont  réu¬ 
nis,  c’est-à-dire,  dans  la  pensée  du  législateur,  à  tous  les  ate¬ 
liers  qui  appartiennent  à  la  grande  industrie  (1).  Du  moment  où 
les  ouvriers  sont  allaehés  à  un  même  établissement,  le  maître 
ne  pourrait  se  soustraire  à  l’application  de  ta  loi,  en  les  plaçant, 
par  petits  grouites,  dans  des  bâtiments  séparés  (2). 

$>(•*£.  Cofiditiniifi  (le  radiiiiüMioii  de!»  eiirant^. — Li« 

iniiiilloii  dn  IravnII. —  «  Les  enfants  devront,  pour  être 

admis,  avoir  au  moins  huit  ans. 

«  De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  tra¬ 
vail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par 


un  repos. 

«  De  douze  à  seize,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail 
effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des 
repos  (voir  la  loi  du  9  septembre  1848). 

ft  Le  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  matin 
à  neuf  heures  du  soir  »  (art,  2). 

Cet  article  nous  parait  modifié  par  la  disposition  de  l’art.  9  de 
la  loi  du  22  juin  1851,  qui  fixe  à  dix  heures  le  travail  des  enfants 
au-dessous  de  quatorze  ans,  disposition  qui,  bien  que  relative 
aux  apprentis,  est  applicable  à  tous  les  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

Les  moments  et  la  durée  des  repos  sont  déterminés  par  les  rè¬ 
glements  intérieurs  de  chaque  atelier,  et  peuvent  l’être,  en  cas 
d’ahus,  par  des  règlements  d’administration  publique  (voir  art.  7 
ci-après,  n“  9fi6), 

Aucune  compensation  ne  peut  être  établie  entre  le  travail  d’un 
jour  et  celui  d’un  autre,  et  la  limite  de  huit,  dix  nu  douze  heures 
ne  peut  être  dépassée  pendant  une  journée,  sous  prétexte  qu’elle 
n’aurait  pas  été  atteinte  la  veille  (3 J. 

S’il  arrivait  que,  par  un  odieux  calcul,  les  parents  cherchassent 
à  éluder  la  loi  en  envoyant  leurs  enfants  travailler  successive¬ 
ment,  le  mênie  jour,  dans  deux  manufactures,  les  chefs  d’établis¬ 
sement  qui  recevraient  sciemment  renfant  déjà  employé ailleurs, 
et  qui  concourraient  ainsi  à  le  faire  travailler  au  delà  du  temps 
prescrit,  violeraient  l’art.  2  et  encourraient  la  pénalité  pronon¬ 
cée  par  l’art.  12  (voir  n®  9d8), 


(t)  Mollot,  LûUùge  d'ovvrage^  n.  285. 

(ï)  Voir  sur  l'arl.  de  (a  toi,  Galisset,  Corjtt  du  (troif.  noies  4  et  5. 
[3)  Galisset  sur  l'arl.  â,  noté  g. 
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TRAVAIL  DES  ENKAÎÏTS  DANS  LES  MANUFACTLRES, 


«  L’àfce  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  délivré  sur 
papier  non  timbré  et  sans  frais  parToHicier  de  Tetat  civil  (art.  2, 
iu  fine), 

«  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit, 

«  Tout  travail  de  nuit  est  interdît  pour  les  enfants  au-dessous 
de  treize  ans  »  (art.  3). 

903.  Hxeepfinni»  neix  ^énci^alc!»»  üiir  la  Ilini* 

tation  du  travail.  —  *  Si  les  conséquences  du  chômage  d’un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l’exigent,  les 
enfants  au-dessous  de  treize  ans  pourront  travailler  la  nuit,  en 
comptant  deux  heures  pour  trois  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

«  L’n  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans,  pareil¬ 
lement  supputé,  sera  toléré,  s’il  est  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  à  feu  continu,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures  »  {art,  3). 

Comme  le  fait  observer  >1.  Dalloz,  il  résulte  de  la  discussion 
de  la  loi  que,  par  répai'ütions  vrgentcfi  il  faut  entendre  celles 
qui  nécessitent  une  suspension  de  travail,  soit  de  toute  la  fa¬ 
brique,  soit  de  la  partie  de  la  fabrique  dans  laquelle  les  enfants 
sont  employés  (1). 

ft  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  »  (art.  k). 

Le  législateur,  en  raison  du  nombre,  relativement  peu  consi¬ 
dérable,  des  personnes  appartenant  au  culte  Israélite,  n’a  pa.s 
cru  devoir  introduire,  à  leur  égard,  des  dispositions  spéciales 
pour  l’observation  du  sabbat  (2). 

991*  relative**  à  riri»>trnctioii  des 

eiifantf*.  —  «  Nul  entant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra 
être  admis  qu’aulanl  que  ses  parents  ou  tuteur  justifieront  qu’il 
frequente  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou  privées  exis¬ 
tant  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu’à  l’Age  de 
douze  ans,  suivre  une  école, 

«  Les  enfants  Agés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de 
suivre  une  école,  lorsqu’un  certificat,  donné  par  le  maire  de  la 
résidence,  attestera  qu’ils  ont  reçu  l’inslruclion  primaire,  élé¬ 
mentaire  »  (art.  5). 

l^a  sanction  établie  par  la  loi  (art.  12),  pour  assurer  rexéciilion 


(i)  Dalloz^  v"  Induftrie^  n.  i^0- 

(î)  Voir  l’opiuion  de  JI.  FoubL^Galissel  sur  l’art*  note  5* 


LIVRET  DES  ENFANTS. 

de  cette  importante  disposition,  est  encourue  par  cela  seul  que 
le  maître  ne  fournil  pas  les  justifications  prescrites  par  l’art.  5, 
alors  même  qu’il  aurait  donné  <les  ordres  pour  que  les  enfants 
fussent  envoyés  à  l’école,  et  qu’il  ne  serait  intervenu  aucun  rè¬ 
glement  d’administration  publique  pour  régler,  suivant  le  voeu 
de  l’art.  8,  le  mode  d’exécution  de  l’art.  5(1  J. 

Le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  exiger  spécialement  la  justi¬ 
fication  que  les  enfants  aient  été  vaccinés  ;  il  s’en  rapporte,  à  cel 
égard,  soit  aux  prescriptions  générales  qui  interdisent  l’entrée 
des  écoles  publiques  aux  enfants  non  vaccinés,  soit  aux  règle¬ 
ments  d’administration  publique  qui  pourraient  intervenir  (2). 

065.  Du  livret  fies  eiifrtiîfw.  —  «  Les  maires  seront  tenus 
de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel 
seront  portés  l’Age,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et 
le  domicile  de  l’enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi 
l’enseignement  primaire. 

«  Les  chefs  d’atelier  inscriront  : 

«  1"  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans 
rétablissement  et  de  sa  sortie  ; 

«  2®  Sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications  mentionnées 
au  présent  article  »  (art.  6). 

066.  ülci^ureü  »  orgaiiis^er  par  «leo»  i*èg;le]neiitii» 
d’adiiiiiii«( ration  piibliqiir.  —  «  Des  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  poino’on/  ; 

«  1“  Étendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers,  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l’art,  l***,  l’application  des 
dispositions  de  la  présente  loi; 

«  2"  Élever  le  minimum  de  l’Age  et  réduire  la  durée  du  travail 
déterminés  dans  les  art.  2  et  3,  à  l’égard  des  genres  d’industrie 
où  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  compromettrait 
leur  santé; 

«  3"  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou 
d’insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
point  être  employés; 

«  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis, 
certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

«  5"  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la 
pari  des  enfants,  les  dimanches  et  fêles,  dans  les  usines  à  feu  con¬ 
tinu; 


(I]  C.  fass.,  ti  mai  ififS  (Dupoot). 

fs)  Voir  Dalloi,  v®  /ndwirt'e,  n.  136,  et  Galisset  sur  l’arl.  K,  note  I. 
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«  6“  Statuer  sur  les  cas  lie  travail  de  nnît  prévus  par  l’art.  3  (art.  7). 

«  Des  règlements  d’administration  publique  dexront  : 

«  1“  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi  J 

«  2®  Assurer  le  maintien  des  l>onne.s  mmurs  et  de  la  décence 
publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manul'actures  j 

«  3®  Assurer  l’instruction  primaire  et  l’enseignement  religieux 
des  enfants; 

«  4®  Empêcber,  à  l’égard  des  enfants,  tout  mauvais  traitement 
et  tout  ebdtiinent  abusif; 

«  5®  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessai-r 
res  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants  «  (art.  8). 

Oft7.  BiiMpeettoiiA  pour  veilirr  i\  rexéeiiMoii  de  l:i  loi. 

—  «  Les  chefs  des  etablissements  devront  faire  ailicher  dan» 
chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  règlements  d’admlnis- 
t^i'alion  publique  qui  >  sont  relatifs,  les  règlements  inlérieui-s 
qu’ils  seront  tenus  de  faire  pouren  assurer  l’exécution  »  (art.  9). 

«  Le  fiouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  et 
assurer  l’exécution  de  la  présente  loi,  i^es  inspccteur.s  pourront, 
dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les  registres  re¬ 
latifs  à  l’exéeution  de  la  présente  loi,  les  règlcmenls  intérieurs, 
les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-raémcsj  ils  pourrout  se 
faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le 
sous-prélet  »  (art.  10). 

«  En  cas  de  eonlravention,  les  inspecteurs  dresseront  des  pro¬ 
cès-verbaux  qui  feront  foi  jusqu’à  preuve  contraire  »  (art  1 1), 

Coiili*;iTCii(ioitM.  —  Péiialitrfi.  - — ■  «  En  cas  de  con- 


Ira  vent  ion  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d’administnUion 
publique  rendus  pour  son  exécution,  les  propriétaires  ou  ex¬ 
ploitants  des  établissements  seront  traduits  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  et  punis  d’une  amende  desimpie  police  qui  ne 
pourra  excéder  15  francs. 

«  Les  conlravenlions  i|ui  résuUeronl,  soit  de  l’admission  d’en¬ 
fants  au-dessous  de  l’Age,  soit  de  l’excès  de,  tra\ail,  donneronl 
lieu  à  uulanl  d’amendes  qu’il  y  aura  d’enfants  indûment  admis 
ou  employés,  sans  que  les  amendes  réunies  puissent  s’élever 
au-dessus  de  200  francs. 

«  S’il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établis¬ 
sements  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle,  cl  condamnés  à  une  amende  de  IG  à  100  francs.  Dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  second  du  i>résent  article,  les  amen¬ 
des  réunies  ne  pourront  jamais  excéder  ôOU  francs. 


CONTRAVESTÎONS. 


RESPONSABILITÉ  DO  MAITRE- 
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«  il  y  aura  récidive  lorsqu’il  aura  été  rendu  contre  le  contre- 
venant^  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement 
pour  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  qu’elle  autorise  »  (art.  12). 

üftU.  Re^poiiNîilillUé  cffectife  <1ii  niattrc  de  rétin> 
blissciueiit. —  L’intention  formelle  de  la  loi,  en  employant  les 
mots  propriHatres  ou  mpIoUauta  au  lieu  de  celui  de  direct.i’itr 
qui  était  proposé  par  la  commission,  a  été  de  faire  remonter  Jus¬ 
qu’au  maître  lui -môme  de  rétablissement  la  responsabilité 
des  infractions  à  la  loi,  et  non  pas  de  rarréter  au  simple  pré¬ 
posé  ou  gérant  qui  pourrait  être  chargé  spécialement  de  la  di¬ 
rection. 


«  De  deux  choses  l’une,  a  dit  M.  Lherhelte,  ou  le  maître  a  été 
consentant  de  la  violation  de  la  loi,  et  le  préposé  n’a  été  alors 
qu’un  instrument;  il  est  de  toute  justice  que  l’action  soit  dirigée 
contre  rauteur  principal  de  la  contravention  plutôt  que  contre 
son  agent  ;  ou  le  maître  a  ignoré  le  délit,  et  alors  c’est  le  cas  de 
l’application  du  droit  cotnmun  qui  le  rend  responsable  du  fait  de 
son  gérant  »  (art.  1382,  1383,  t38i  du  Gode  Napoléon). 

Limiter  Taction  à  la  personne  du  gérant,  ce  serait,  suivant  l’ob¬ 
servation  (le  M.  Dubois,  appliquer  rinslitulion  des  éditeurs  res¬ 
ponsables  aux  manufactures  ;  ce  serait  ôter  à  la  loi  toute  sa 
moralité.  Ce  qu’il  importe,  c’est  qu’un  nom  devenu  célèbre  en 
industrie,  si  l’homme  qui  le  porto  a  souiTert  par  négligence  ou 
complicité  qu’un  délit  caractérisé  par  la  loi  sc  commît  dans  sou 


établissement,  c’est  que  ce  nom  en  porte  la  peine  (1). 

Il  est  des  cas  où  l'on  ne  saurait  actionner  le  maître,  par  exem¬ 
ple,  dans  certaines  sociétés  par  actions,  comme  il  est  aussi  des 
cas  où  le  maître  pourra  prouver  qu’on  a  agi  contre  ses  ordres,  et 
où  il  sera  plus  Juste  que  le  gérant  soit  directement  condamné, 
sauf  la  responsabilité  civile  du  maître.  Dans  ces  diverses  circon¬ 
stances,  les  expressions  maîtres  ou  exploitants  laissent  une  la¬ 
titude  suliisante  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

{^70.  Les  poiiri»ni(e»  lie  peiiTeiit  être  «lirig^ée»  rjii- 
Ire  le<>  pareiil»  coi»pl£ee»  desi  iiirraclioii».  — l.,es  ]>oi]r- 

siiiles  édictées  par  l’art.  12  ne  peuvent  être  dirigées  contre  les 


parents  qui  auraient  concouru  à  la  violation  des  dispositions  de 
la  loi  de  184U  Un  paragraphe  du  projet  de  loi  tendant  à  intliger 
en  ce  cas  aux  parents  des  peines  de  simple  police  a  été  rejeté, 


fl)  Voir  Gaiissel,  Corpi  de  droit,  sur  l’art,  i2,  note  i. 
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dans  la  crainle  qu’une  telle  disposition  ne  jetill  des  ferments  de 
liaine  au  sein  des  familles  fl). 

I,  E.e  fail  materiel  ««iiffit  pour  eiitratiicr  la  cou¬ 
da  mua  (ion.  —  rrescriplioii.  —  U  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  infractions  dont  il  s’a^rit  ont  d’après  la  loi  le  (Carac¬ 
tère  de  contraventions^  d’où  il  résulte  que  le  fait  matériel  sufïU 
pour  entraîner  la  condamnation  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il 
y  ail  eu  intention  coupable  de  la  part  du  contrevenant  ou  de  la 
personne  à  laquelle  remonte  la  responsabilité  de  la  contraven¬ 
tion  (voir  à  cet  égard  les  principes  généraux  sur  les  contraven¬ 
tions  industrielles,  n*  8i), 

La  prescription  est  acquise  après  une  année  révolue,  à  comp¬ 
ter  du  Jour  où  l’infraction  a  été  commise  (art.  640,  Cod.  inst. 
crim.),  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  fait  permanent,  qui  se 
renouvelle  ou  qui  se  continue  chaque  Jour,  comme  romission  de 
l’envoi  des  enfants  à  l’école.  En  pareil  cas,  aucune  prescription 
ne  saurait  courir  avant  le  jour  où  l’omission  dont  il  s’agit  aurait 
cessé  (voir  sur  ce  point  le  n“  842). 

La  loi  du  22  mars  1841  se  termine  par  une  disposition  relative 
à  l’époque  de  son  application  :  «  La  présente  loi  ne  sera  obliga¬ 
toire  que  six  mois  après  sa  promulgation  »  (art.  13). 


CHAPITRE  II. 

ttnfffforis  fte»  e9  fie»  ot# 

—  MWesware»  fie  n  ftes 


LÉcrsi-ATiON.  Loi  du  22  juin  1»S4  (Lfrrefi  rfeiouvriVr*),  —  Décret  du  9  septembre 
«8*8  [Dur^e  du  travail]^  —  Décret  du  17  nini  18.S3  {Exceplitnt  au  précédent 
décret), —  Décret  Hij  s  août  1810,  art.  4  (/i/n'f/icO'on  rfiietplinaire).  —  Art.  iti, 
4I&.  VIS  du  Code  pénal  et  loi  du  37  novembre  18(9  (Con/tftonj)..— Art.  417.  4IB 
du  Code  jiéiial  [Jb'mAawcAflÿe,  rfcéfatfon  de  secrett  de  fabrication), 

i.eK  rn|t]mi*4K  enirr  inîiilre^»  cl  oiiTricp»  Aont 
réglM  par  de»  «liMposiitioiiM  eMceplioniiellost.  —  lllvi- 
nion. —  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  adultes, 
bien  que  généralement  libres,  ne  pouvaient  re.stersous  l’apptica- 
tion  du  droit  commun.  L’int(ù-él  général  de  la  police  et  de  l’ordre 
public,  rînlérôl  particulier  de  l’industrie,  l’intérêt  même  des  ou¬ 
vriers  compromis  souvent  par  la  position  dépendante  qu’ils  occu¬ 
pent,  faisaient  un  devoir  au  législateur  d’introduire  en  celte 


(!)  Voir  Gnlisset,  sur  l'nrl,  la^oole  4. 


DES  LIVRETS. 
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matière  des  obligations  et  des  règles  exceptionnelles  quant  aux 
droits  des  parties  et  ([uant  à  la  compétence  des  juges.  Les  dispo¬ 
sitions  édictées  dans  ce  triple  but  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  : 

1®  Mesures  de  police  prescrites  à  l'égard  des  ouvriers^ 

2®  Principes  particuliers  aux  contrats  et  obligations  entre  pa¬ 
trons  et  ouvriers  j 

3®  Compétence  spéciale  à  l’égard  des  contestations  entre  les 
mêmes  personnes. 

Les  mesures  de  police  établies  à  l’égard  des  ouvriers  dans 
l’intérêt  de  l’industrie  en  général,  et  quelles  que  soient  les  con¬ 
ventions  particulières  intervenues  entre  les  ouvriers  et  les  pa¬ 
trons,  consistent  :  l“dans  l’obligalioii  du  livret  j  2®  dans  les  dis¬ 
positions  qui  répriment  certains  délits  particuliers  aux  ouvriers. 

.SI- 

Des  livrets  des  ouvriers  et  du  registre  spècial  du  maitre. 

sommaire. 

973,  Le  livret  obligatoire  pour  tous  les  ouviiers  .iiiacbés  à  des  ateliers 
ou  travaillant  pour  des  palrrnis. —  97  î.  Eveeptions  à  l’obligation  gé¬ 
nérale  du  livret. — 97o.  l'ar  ([iii  sont  délivrés  les  livrets. — 979.  Inter¬ 
diction  lie  recevoir  des  ouvriers  non  munis  de  livrets. — 977.  Mentions 
qui  doivent  être  [lortées  sur  les  livrets  et  au  registre  spécia!  du  niaî- 
li  e. — 978.  Le  livret  reste  aux  mains  de  l'ouvrier. — 979.  Délivrance  du 
congé  d'acquit.  Visa  du  livret.  Ses  effets.  —  980,  Itèglenieiu  stir  la 


forme  des  livrets  et  du  registre. — 981.  Coiitravenlioiis  et  délits  rela¬ 
tifs  aux  livrets.  Pénalités.  —  982.  ConliiTiialion  des  sociélés  de  se¬ 
cours  mutuels.  Nature  et  exccllcnee  de  cette  institution.— 983.  Idvrei 
spécial  eti  matière  de  lissage  et  de  boJiiiiage. 


Le  livret  oVj]ig;iiloire  pour  tons»  letü  onvriers 
attachés*  à  des*  ateliers  ou  travaillant  pour  dcâ»  pa* 
tron»i.  —  L’insUlulion  du  lîvrel  des  ouvriers,  sanctionnée  par 
une  expérience  séculaire  (l),  rétablie,  après  une  interruption  de 
quelques  années  par  la  loi  organique  du  22  germinal  an  xi,  a 
re^u  une  consécration  déiinitivc  et  une  extension  salutaire  delà 
loi  du  22  juin  I85i,  dont  les  dispositions  doivent  être  ici  intégra¬ 
lement  rapportées  avec  les  explications  fournies  par  la  discussion 
au  Corps  législatif. 

«  Les  ouvriers  de  Tun  et  de  l’autre  sexe  attachés  aux  inanu- 


(1)  Klle  reiiiuiiic  ù  des  éüiU  ül  Ici  1res  patentes  de  Feu  1749  et  du  19  novembre  I7S]. 
—Voir  Fexjioüé  riei  moiifsde  la  l'iî  du  sa  juin  . 
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lacUires,  fabriques,  usines,  mines, minières,  carrières,  chantiers, 
ateliers  et  autres  ctablisseiuents  imluslriels,  ou  travaillant  che/. 
eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se  munir  d’uu 
livret  »  (art.  !*''). 

Cette  disposition,  quant  aux  ouvriers  employés  dans  les  fabri¬ 
ques,  ne  concerne  que  ceux  qui  y  sont  attachés,  et  non  les 
simples  journaliers  qui  y  travailleraient  accidenlellement  (l). 

KSle  sVipplique  sans  distinction  à  tous  les  ouvriers  en  cham¬ 
bre  qui  travaillent  pour  des  patrons,  même  aux  chefs  d’atelier, 
contre-maîtres,  ouvriers  patentés,  et  elle  a  abrogé  par  la  géné¬ 
ralité  de  scs  termes  la  disposition  restrictive  de  l’art,  t®’’  de  l’ar- 
rélé  du  9  frimaire  an  xii,  qui  ne  soumettait  à  l’obligation  du 
livret  que  les  compagnons  et  gardons. 

F.xceplioiii»  îi  l’obligeai iitii  g;éiiiérale  du  llvrcl* 
—  'l'outefois,  l’obligation  du  livret  n’exisle  pas  pour  les  travail¬ 
leurs  qui  fournissent  direclcmeiil  leurs  produits  aux  consom¬ 
mateurs  j  car  ils  ne  sont  jdus  alors  l'éellemenl  ouvriers,  mais  fa¬ 
bricants  eux-mémes,  qu’ils  paient  ou  non  patente  (n®997)  (2). 

Elle  n’a  pas  été  étendue  aux  ouvriers  et  journaliers  de  l’agri¬ 
culture,  à  moins  qu’ils  ne  soient  employés  dans  de  certains  éta¬ 
blissements,  qui  bien  (|u’annexés  à  des  établissements  agricoles, 
n’en  ont  pas  moins  un  caractère  purement  industriel,  comme  les 
féculeries,  di.stilleries,  etc (3). 

Les  obligations  relatives  au  livret  cessent  pour  l’ouvrier  qui 
sort  d’une  fabrique  pour  entrer  au  service  d’un  cultivateur  (i). 

Par  f|iii  i!»o]il  dclÎTré»  le»  livret».  —  «  Les  livrets 
sont  délivrés  par  les  maires. 

«  Us  sont  délivrés  par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  le 
ressort  de  sa  préfecture,  par  le  prefet  du  Uhône  à  Lyon  et  dans 
les  autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  19  juin  1851. 

U  n’est  perçu  pour  la  délivrance  îles  livrets  que  le  prix  de 
confection.  Ce  prix  ne  peut  dépasser  vingt-cinq  centimes  » 
(art.  î).  . 

1>9I>.  Iiilerdiclion  de  recevoir  de»  oavrler»  non 
■iiiini»  lie  livret».  —  «  l^es  chefs  ou  directeurs  des  établisse¬ 
ments  spcciüés  en  l’art.  1®''  ne  peuvent  employer  un  ouvrier 


(I)  dès  raolîTs,  —  Voir  Sirey,  annotéeij  p,  lâTjOOle  I. 

Voir  rapporl  de  M.  JJerIrand,  p*  note  “i* 

(3)  Vuir  Tiippori  de  M,  Uerirüud^  ibid^^  p.  noie 

(4)  C-  cass.,  Süjum  i8St>  (ijaili>iâ). 
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soumis  à  l’obligatioii  prescrile  par  cel  article,  s’il  n’esl  porteur 
d’uii  livret  en  règle  »  (aii,  3). 

Par  ces  mots  chefs  et  directeurs^  le  législateur  a  voulu  dési¬ 
gner  le  maître  de  rétablissement  et  ceux  qui,  en  l’absence  du 
maître  et  avec  sa  délégation,  le  représentent  dans  rétablisse¬ 
ment,  et  y  exercent  en  son  nom  une  autorité  dont  ils  doivent  por¬ 
ter  la  responsabilité. 

L’art.  3,  sanction  efficace  de  l’obligation  du  livret  empruntée 
aux  lettres  patentes  de  17i9,  s’applique  à  tous  les  entrepreneurs 
d’ouvrages  et  chefs  d’ateliers  (l). 

HentionM  4|iii  doivciit  étri?  porféei»  nii  livret 
et  au  t^pccinl  «lu  iii:iîlre.  — Des  :ivi>iiecs.  — 

De  l'acquit.  —  «  Si  l’ouvrier  est  attaché  à  l’établissement,  le 
chef  ou  directeur  doit,  au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son 
livret  la  date  de  son  entrée. 

«  Il  transcrit  sur  un  registre  non  timbré  qu’il  doit  tenir  à  cet 
eifet,  les  nom  et  prénoms  de  l’ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du 
chef  de  rélablissement  qui  l’aura  employé  précédemment,  et  le 
montant  des  avances  dont  l’ouvrier  serait  resté  débiteur  envers 
celui-ci. 

«  Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de  l’ouvrier,  la  date  de  la 
sortie  et  l’acquit  des  engagements. 

«  Il  ajoute,  s’il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont  l’ouvrier 
resterait  débiteur  envers  lui,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
14  mai  1851  »  (art.  4). 

L’art.  4  de  la  loi  du  14  mai  1851  (voir  ci-après ,  n®  1047)  dé¬ 
clare  que  les  avances  faites  par  le  patron  à  l’ouvrier  ne  peuvent 
être  inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables,  au 
moyeu  de  la  retenue,  que  jusqu’à  concurrence  de  trente  francs. 
Il  a,abrügé  l’art,  8  de  l’arrété  du  9  frimaire  an  xii  qui  permettait 
la  mention  sur  le  livret  de  l’intégralité  de  la  dette.  Du  reste,  le 
livret  ne  sert  ici  qu’à  fournir  un  mode  de  conslatalion  des  avan¬ 
ces.  Celles  qui  n’y  seraient  pas  inscrites  n’en  seraient  pas  moin.s 
dues  par  l’ouvrier  si  elles  pouvaient  être  prouvées,  sauf  à  ne 
point  être  recouvrées  par  voie  de  retenue  (n®  1047)  (2).  (Voir,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  le  patron  à  l’ouvrier, 
la  loi  du  14  mai  1851  expliquée  ci-après  u®*  104G-I0i8). 

«  Si  l’ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l’ou- 

(f)  Voir  le  rapport  de  M.  Berlrami  (Sirey,  Loh  anvoiéeë  de  p,  129,  note  3), 
(a)  Voit  Douai,  3  mai  iS37, 
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vraf'e  et  transcrit  »  sur  le  registre  mentionné  en  l’article  précé¬ 
dent,  les  nom  et  prénoms  de  l’ouvrier  et  son  domicile. 

«  Lorsqu’il  cesse  d’employer  l’ouvrier,  il  inscrit  sur  le  livret 
l’acquit  des  engagements  sans  aucune  au  tre  énonciation  »(art.  5). 

L(‘  tivrel  reMte  :iiix  aiiiiiiiM  de  l’oiivriCB*.  —  «  Le 
livret,  après  avoir  reçu  les  mentions  prescrites  par  les  deux  ar¬ 
ticles  qui  précèdent,  est  remis  à  l’ouvrier  et  reste  entre  ses 
mains  »  (art.  6). 

Gel  article,  contraire  à  la  disposition  du  projet  de  loi  (1),  qui 
maintenait  le  droit  antérieurement  reconnu  au  patron  de  conser¬ 
ver  le  livret  entre  ses  mains,  est  une  des  plus  importantes  inno¬ 
vations  de  la  loi  actuelle. 

En  cas  de  refus  du  maître  de  remettre  le  livret  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  l’ouvrier  peut  s’adresser  au  conseil  des  pru- 
d’Iiommes  (ir  1048)  ou  au  juge  de  paix,  à  défaut  de  prud’hom¬ 
mes,  jiour  faire  ordonner  la  remise  (2). 

DéliviMiBiec  du  congé  d'îieqnU. — Vis»  du  livret. 
—  Se»  ertets. —  «  Lors<iue  le  chef  ou  directeur  d’établisse¬ 
ment  ne  peut  remplir  l’obligation  déterminée  au  troisième  pa¬ 
ragraphe  de  l’art.  4  et  au  deuxième  paragraphe  de  l’art.  5  (voir 
ci-dessus  n®  977),  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de  rempêcheinent,  inscrit  sans  frais  le 
congé  d’acquit  »  (art.  7). 

On  entend  par  congé  d’acquit  un  certificat  signé  par  le  maître 
constatant  que  l’ouvrier  a  rempli  ses  engagements  envers  lui  (3). 

«  Dans  tous  les  cas,  il  n’est  fait  sur  le  livret  aucune  annota¬ 
tion  favorable  ou  défavorable  à  l’ouvrier  »  (art.  8). 

«  Le  livret,  visé  graluitement  par  le  maire  de  la  commune  où 
travaille  l’ouvrier,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  par  le  préfet  de  police,  a  Lyon  et  dans  les  communes  spé¬ 
cifiées  dans  la  loi  du  19  juin  1851  par  le  préfet  du  Kliône,  tient 
lieu  de  passeport  à  l’intérieur,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlomenls  administratifs  »  (art.  9). 

ï»iir  la  foriiic  dcM  livrets  et  régis- 
—  O  Des  règlements  d’administration  publique  délermi- 
iient  tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance  ,  la  tenue  et  le 
renouvellement  dés  livrets. 


(i)  Voir  t'xt'Ui>é  dcâ  mülifà  (Sirey,  Lois  arnwlées^  isÿt,  )i.  i!;iT,notc  l) 

{^}  Argtiniciil  lies  îirL  T  et  H  tlo  lîi  toitlj  u  iuit\ 

'^5)  Müiloti  Cütiipéienûü  des  ii  Æ-iS.— Voir  Tort.  12  «le  1j  loi  tlu  22 
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«  [Is  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  TarL  4  et  les  ia- 
dicalions  qu’il  doit  contenir  »  (arL  10)  (1)* 


(j)  En  evÉcuûon  de  Pari,  ^0,  undécrela  élé  rendu  à  la  dnleilu  30  avril  iss;»  : 

AnT,  l^^  Le  livret  est  en  pajiier  bbne,  colé  et  |^ara^é  jrar  les  foüctiimtiiijres  Jési* 
gnés  en  Vrkvi^  â  de  la  lui  du  juin 

tl  e<L  revelu  de  leur  sceau* 

Sur  le^î  premiers  feuillets  suni  inipriniés  teitucUement  la  lui  preciléei  le  préseîkl  de* 
creL  In  lui  du  ÏM  mai  el  les  art,  15^  et  4i>3  du  CudepénaU 

Il  énouce  : 

Le  nom  et  les  prénoms  de  Touvrierj  son  âge,  le  lieu  de  sa  itiiissancej  son  signa- 
leinenL  sa  praressiim  ; 

2®  Si  runvrîcr  travaille  haluluellemcnl  pour  plusieurs  [tairons,  ou  s'il  csl  attache 
à  un  seul  étabtisseineuL  ; 

3®  [Jans  ce  dernier  cas,  te  nom  el  la  demeure  du  chef  d'étnblbsement  cliei  lequel 
il  travaille  ou  a  IravaiUé  en  dernier  lieu  :  , 

4®  Les  pièceSj  s'il  en  est  produit,  sur  lesquelles  le  livret  csl  délivré. 

Les  livrets  sont  imprimés  d'aiuts  le  modèle  anne^ié  au  présenl  ilécreL 

Art,  2-  Il  est  lenu  dans  chaque  curnniunc  un  registre  sur  lequel  sont  relates  ,  au 
moment  de  leur  dtlivrance,  les  liviels  et  les  visas  de  voyage  luenlionnés  ci-après. 

Ce  regislre  porie  h  signature  des  imjiélranU  ou  la  mention  qu’ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer, 

ArU  5,  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  Fur  la  cocsiataiion  de  son 
idenlilé  el  de  sa  posilion. 

A  défaut  de  juâlîlicalions  suffisanles,  rautorllé  appelée  à  délivrer  le  livret  peut  exi¬ 
ger  üerouvrier  une  déclaration  souscrile  sous  la  saiiciîon  de  TarU  13  de  ta  loi  du  22 
Juin  1S34,  dont  il  lui  est  donné  lecture. 

ArL  4.  Le  livret  rempli  ou  liorsd’élat  de  servir  est  remplacé  par  up  nouveau  sur 
lequel  sont  reportés  :  i®  la  date  et  le  lieu  de  la  délivrance  de  Cancien  livret  ;  a®  le  nom 
et  U  demeure  du  chef  d’élabli^sement  cheï  lequel  l'ouvrier  travaille  un  a  Iravaillé  en 
dernier  lieu:  s®  le  montant  des  avances  dont  Touvricr  reslerail  débiieur. 

Le  remplacemenl  est  menliouné  sur  le  livret  burs  d'usage,  qui  est  laissé  entre  les 
mains  de  l'ouvrier. 


An,  5.  L’ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut  en  obtenir  un  nouveau  sous  les  ga- 
radies  nienlionnées  en  TarU  5- 


Le  nouveau  livret  reproduit  les  mcntîorss  indiquées  en  Tart.  4, 

ArL  6*  L’ouvrier  est  lenu  de  rej^réaeiilcr  son  livrel  a  Loule  réquîsiliop  des  agenls 
de  raulorité. 


Art.  7,  L’ouvrier  ne  travaillant  que  pour  un  seul  dlallUgcmeDt  doil,  avanlde  le  qniï- 
lerel  d'étre  admis  dans  un  autre,  faire  inscrire  sur  son  livrel  l’acquit  des  eiigagemenls. 

L’ouviier  iravailjanl  Labituellemeni  [tour  plusieurs  patrons  peut,  sans  cet  acquit^ 
obtetdrdu  travail  d'un  ou  de  plusieurs  autres  patrons, 

ArL  B*  Le  registre  sjiécial  que  le?  chefs  d'étabîissenieTit  doivent  tenir  conformément 
auiart.  4  elt^de  la  lüiduüjuia  IB34  estdressé  d'après  le  modèle  anneié  au  pré¬ 
sent  liévrct. 

11  csl  coté  et  parafé,  sans  frais,  par  tcffonflionnaires  chargés  de  ta  délivrance  des  li- 
ffcts  el  communiqué,  sur  leur  dcmandei  au  maire  et  au  commissaire  de  poli'je. 

Art.  9.  Le  chef  d’etiiblissemeut  indique,  tant  sur  son  re;;islre  que  sur  le  livret,  si 
l’ouvrier  travaille  pour  un  seul  élablisseaieut  on  tout  plusieurs  patrons, 

A  Cégard  de  Touvrier  travaillant  pour  plusieurs  'tairons,  le  cherj'étabüsseoieQt  n’est 

;îa 
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OK  I  .  Coiitraventiaiis  et  délit  K  eelatifii  aux  livret 
—  Pctialilés».  —  «  Les  coiitravciitions  aux  art.  3,  4,  5  et  8,  de 


tenu  de  remplir  les  fonuatilésdu  paragrciphe  précédent  que  lorsqu’il  reniploie  pour  la 
première  fois. 

Art.  10.  Si  l’ouvrier  esl  quille  eu  vers  le  chef  d'él^^blissement,  celui-cî,  lorsqu* 
cesse  de  Penudoyer,  doit  inscrire  sur  le  livret  Tacquit  des  engagemenls, 

Arl.  Il,  Lorsque  lelivrcU  spécialemenL  visé  à  cet  eîTel,  doit  tenir  lieu  de  passe-port 
à  l’intérieur,  le  vi^a  du  départ  indique  tuçjjours  une  desimaimo  llxe  et  ne  vaut  que  jiour 


cette  destiualiDD. 

Ce  visa  u'est  accordé  que  sur  la  mention  de  racquit  des  eogagemeDts  prescrite  par 
les  articles  A  et  a  de  la  loi  du  '2^  juin  Lu54  et  sous  les  coudiüoos  délenumées  par  les 
reglenienb  administmlirs,  cûtifortuémeril  a  rarlicle  Ode  ta  même  loi* 

Art,  12,  Le  livret  ne  [leul  être  visé  pour  servir  de  passe-port  à  rînlérîeur,  si  Pou- 
vrier  a  inlerroinpu  l\uercîce  de  sa  profession,  ou  s’il  s'est  écoulé  [dus  u'uneannée  de- 
[luis  !e  dernier  cerlilicai  de  sortie  inscrit  audit  livret. 

Art'.  13.  Le  [iréscol  réglejucnl  ne  laU  fias  obstacle  à  ce  que  des  dispositions  spéciales 
aux  livrais  soient  prises  dans  les  limites  de  leur  conipéleiice  en  maiière  üe  police  par 
le  préfet  de  police  a  Paris  ettiour  le  ressort  de  ta  préfecture,  et  dans  les  déparlemeuls 
par  les  ouloriîés  locales. 

Art,  ik.  Sont  abrogées  toutes  les  disposilioos  des  règlements  antérieurs  conlraires 
au  [trésent  décret. 

Art.  15.  Noue  nÛDislre  secrétaire  d Mitât  au  départemeni  de  l’agriculture,  du  com¬ 
merce  et  des  travaux  jiublics,  esl  chargé  de  rcxéculiondu  [irésenl  décrei^  qui  sera  in¬ 
séré  au  Itulletin  des  Lois  et  publié  au  .Vonitcwr, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  Ië55*  KAPOctoîf* 


ANNEXES  AU  DÉCRET  DU  30  AVRIL  1855  SUR  LES  LIVRETS  D'OUVRIERS* 


K— 3/odéie  duUvret  (Art.  I"  du  décret  du  30  avril  1855)* 

Dimensions  du  livret  ;  hauteur  16  centîm.  ;  largeur,  a  cent.  ;  couverture  cartonnée. 
Les  sept  premières  pages  du  livret  contiennent  au-dessous  de  ces  mots  :  Ltorel 
dVwt’mr.  r  la  loi  du  22  juin  1854  ;  le  décret  du  50  avril  1855  ;  la  loi  du  li 
14  luai  IH51  ;  lesarikles  153  et  463  du  Code  peuat. 

Ensuite  et  en  regard  sur  deux  pages  i 
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Signuiure  de  l'ouiiner^ 


Sceau  de  l  *  m^jîite. 
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DES  LIVRETS. 


la  présente  loi,  sont  poursuivies  devanl  le  Irihuiial  de  simple  po¬ 
lice  et  punies  d’une  amende  d'un  à  quinze  francs,  sans  préjudice 
des  <lominagcs-inlérôts,  s’il  y  a  lieu. 

«  Il  peut  de  plus  être  prononcé,  suivant  les  circonstances,  un 
emprisonnement  d’un  à  cinq  jours  »  (art.  U). 

tt  Tout  individu  coupable  d’avoir  faliriqué  un  faux  livret,  ou 
faisîlié  son  livret  originairejnent  véritable,  ou  fait  seieminenl 
usage  d’un  livret  faux  ou  falsifié,  est  puni  des  peines  portées  en 
l’art.  153  du  Code  pénal  (1)  »  (art.  12). 

«  Tout  ouvrier  coupable  de  s’ètrc  tait  délivrer  un  livret,  soit 
sous  un  faux  nom,  soit  au  moyeu  de  fausses  déclarations  ou  de 
faux  certitical,  ou  d’avoir  fait  usage  d’un  livret  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  » 
(art.  13). 

«  L’arl.  463  du  Code  pénal  (2)  peut  être  appliqué  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  13  de  la  présente  loi  »  (art.  14). 

<f  .Aucun  ouvrier  soumis  à  l’obligation  du  livret  ne  sera  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  pour  la  formation  des  conseils  de 
prud’hommes,  s’il  n’est  pourvu  d’un  livret  »  (art.  15). 


Treize  autres  feuillets  en  blanc  suivent  et  sunt  numérotés  au  recto.  Maïs  le  dernier 
feuillet  porte  en  tête  du  verso  :  «  Le  présent  livret,  rempli  ei  hors  li'usage^  a  été  reui- 
placé  par  uous^  maire  de  U  couimune  de  departement  de 

«  Le  7naire  ,  » 

Et  au  bas  du  même  verso  ;  »  A’afa.  Lé  présent  livret,  remjdi  et  hors  d’usage,  sera 
remplacé  par  un  nouveau  portant  la  date  et  le  lieu  de  la  délivrance  du  présent,  le 
Doni  du  chef  d’établbsement  chez  lequel  rouvrier  a  travaillé  eu  dernier  lieu  et  le  mon- 
tant  des  avances  düul  il  est  reste  debiteur.  Ces  mentiuiis  sentit  mbes  dans  le  blanc 
réservé  pour  la  meüliün  des  pièces  qui  auraient  pu  être  défuisées.  w 


IL—  Modèle  du  registre  à  ienir  pur  le$  chef*  d^éiaUiiscmeut  H  du  décret  du 

30  avril  isâüj. 
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nil'POrtTS  GÉNÉRAUX  DES  MAITRES  ET  DES  OUTRIER?, 


ContiruiiitSoii  de»  sociéié.4  de  ^cconrA  ma- 
tuel». — \iitiire  et  c.itcellciice  de  cette  jns»titiitioii. — 

«  La  présente  loi  aura  son  eiîet  à  partir  du  1®’’ janvier  1555.  Ï1 
n'csl  pas  dérogé  par  ses  dispositions  à  l’art,  12  du  décret  du  26 
mars  1852,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels  »  (art.  t6j. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  l’une  des  plus  excellentes 
créations  des  derniers  temps,  sont  reconnues,  protégées  et  favo¬ 
risées  par  la  loi  dans  le  but  d’assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades ,  blessés  ou  infirmes ,  et  de  pourvoir  à 
leurs  frais  funéraires  (décret  du  2G  mars  1852,  art.  6).  Elles  se 
composent  de  membres  parlîclpanis  aux  secours  conférés  par  la 
société,  et  de  ?nem0res  hotioraires  qui  apportent  leur  tribut  à  la 
société  sans  prendre  part  aux  bénéfices  des  statuts. 

Le  bureau  (c’est-à-dire  le  président,  vice-president,  secrétaire 
et  trésorier)  de  chacune  de  ces  sociétés  est  autorisé  à  délivrer  à 
tout  sociétaire  participant  un  diptôme  pour  lui  servir  de  passe¬ 
port  cl  de  livret  sous  les  conditions  déterminées  par  un  arrêté 
mijiislériel. 

«  Ce  diplôme,  dit  le  minisire  de  rinlérieur  dans  l’instruction 
générale  pour  l’exécution  du  décret,  peut  devenir  un  certificat  de 
moralité,  un  témoignage  de  bonne  conduite,  une  recommanda¬ 
tion  à  la  protection  du  Gouvernement  aux  préférences  des  chefs 
d’atelier,  à  restime  cl  à  la  considération  publique.  » 

C’est  une  des  raisons,  jointes  à  tant  d’autres,  qui  doivent  en¬ 
gager  les  ouvriers  à  faire  partie,  dans  leurintérèt  leplus  évident, 
de  ce.s  précieuses  associations  où  les  maîtres  entreront,  de  leur 
coté,  à  un  autre  litre  et  dans  les  vues  de  la  bienfaisance  la  mieux 
entciKiue  (voir  ci-après  sect,  11,  chap.  t**'). 

OMCt.  Livret  en  uxatii^re  de  tiïîsage  et  de  bo¬ 

binage —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  livret  généralement  im¬ 
posé  à  tous  les  ouvriers  avec  un  autre  genre  de  livret  ou  plus 
exactement  de  livre  de  compte  institué  notamment  en  matière  de 
lissage  cl  de  bobinage.  Ce  dernier  livret,  dont  le  premier  ne  tient 
nullement  la  place  et  qui  ne  peut  pas  davantage  remplacer  ce¬ 
lui-ci,  sera  l’objet  d’un  examen  ultérieur  (voir  n"  1015). 

Notons  ici  que  les  prescriptions  sur  la  tenue  de  ce  livret  et 
celle  d’un  registre  d'ordre,  qui  en  est  le  <]uplicala,  sont  consi¬ 
dérées  par  la  loi  comme  des  {)rescri plions  non-seulement  d’in¬ 
térêt  civil,  mais  de  police,  dont  rinobservalion  est  punie  d’a- 
rncinie  (n®  1010  ci-aprè.s). 
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LIMITATION  DB  LA  DLBÉE  Dit  TRAVAIL, 

S  «• 

Limitation  de  la  durée  cfii  froüdi/  dans  les  manufactures  et  usines, 

SOMMAIRE, 

981,  DîsposUions  "éncrali's  <Iii  décMn  <îii  Osepif'mhrn  I8  i8  sur  la  cfnrée 
du  travail  dans  les  niamifarturos  (d  usines,  —  Exceptions  aux 
disposilions  générales  du  décret  du  0  sepleinlu’e  18 18,  —  Î)8C.  Con¬ 
traventions.  Amendes.  —  980  bis.  Coiiipéicnce  du  triljunal  de  police 
correctionnelle. 


9«4.  DiMpo»»if ianA  gcnéralc»  dts  décret  dn  !>  sep- 
teiiilirc  siir  la  durée  dn  Éravnil  dans  les  maiin- 

farl lires  et  iislsies.—  On  doit  ranger  parmi  les  mesures  re¬ 
latives  à  la  discipline  des  ateliers  le  décret  du  9  septembre 
1818  (l),  qui  protège  la  santé  des  ouvriers  eonlre  des  exigences 
excessives  en  limilanl  la  durée  du  travail  journalier. 

Bien  que  cette  disposition  indue  directement  sur  les  conven¬ 
tions  entre  patrons  et  ouvriers  (jui  font  robjel  spécial  du  contrat 
de  louage  d’industrie  (voir  ci-après  n®*  90 et  suiv,),  cependant 
les  motifs  d’hygiène  générale  (jui  l’ont  inspirée,  ainsi  que  les 
sanctions  pénales  qui  en  garantissent  rexécution,  en  font  es¬ 
sentiellement  une  loi  d’ordre  public  et  de  police  (5). 

D’après  l’art.  1*%  «  la  Journée  de  rouvrier  dans  les  manufac¬ 
tures  et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  ef¬ 
fectif.  M  Cet  article  spécifiant  les  manufactures  et  usines,  c’est-à- 
dire  les  établissements  appartenant  à  la  grande  industrie,  n’a 
aucune  application  aux  ouvriers  isolés  ou  travaillant  en  petit 
nombre  chez  un  fabricant.  Les  inconvénients  de  la  faculté  illi¬ 
mitée  du  travail  sont  en  effet  beaucoup  moindres  dans  la  petite 
industrie.  En  l’absence  de  définiliou  légale  des  usines  et  manu¬ 
factures,  c’est  aux  juges  du  fait(|ii’il  appartiendra  dedétenuiner 
fi  tel  ou  tel  établissement  particulier  rentre  ou  non  dans  les  pré¬ 
visions  de  la  loi. 

Les  tenues  absolus  de  l'art.  1"  semblent  interdire,  comme 
on  l’a  fait  observer  relativement  à  la  loi  sur  l’apprentissage 
(n'O'iO’),  les  corn  pensai  ions  établies  entre  des  journées  difTé- 
rcnles,  dont  l’une  dépasserait  et  l’autre  n’altcindrail  pas  le  maxi¬ 
mum  légal. 


(i)  Ce  «iïcrel  3  abroge  celui iltj  s  mars 
dürrpflu  IravaiL 

■ 

(a)  Voir  In  circiiinîrs  ili:  miuUlrc  île  l'n 
ïBti.  p.  71.1.. 


réiluti^nil  n  ilix  cl  onze  heures  b 
prir.iilliirc  et  <!»  rnninierrc  iJiiris  Ua’iïJfl, 
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S>^5.  EYcejïtioiiA  nuit  fli»|io»ifioiBi»  ji;C3;éi*nlcfi  du 
décret  du  »  Mepteiiilire  _  En  exécution  de  Tart.  2, 

qui  ptM’inel  au  Goiivcrneineut  d’apporter,  par  voie  de'règlemenl 
d’administration  publique,  des  exceptions  à  l’art,  t®*',  à  raison 
de  la  nature  des  industries,  le  décret  des  17-Jîl  mai  1851  sous¬ 
trait  à  l’empire  du  décret  de  IS'iS  les  travaux  ci-après  dcler- 
minés  : 

«  Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduile  des  fourneaux, 
étuves,  sécheries  ou  cliaudiercs  à  débouillir,  lessiver  ou  aviver; 
—  travail  des  cluiulTeurs  attaeliés  au  service  des  machines  à  va¬ 
peur,  des  ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  l’ouverture 
des  ateliers,  dos  ^^ardiens  de  nuit;  —  travaux  de  décatissage;  — 
fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte; — chaufïage  dans  les 
fabriques  de  savon;  —  mouture  des  grains;  —  imprimeries  ty¬ 
pographiques  et  imprimeries  lithographiques;  —  fonte,  alllnage, 
étamage,  galvanisation  de  métaux;  —  fabrication  de  projectiles 
de  guerre  (art.  !«’■  du  ilécrel  du  17  mai  1851). 

«  Le  nelloicinent  des  machines  à  la  fin  de  la  journée;  —  les 
travaux  que  rendent  immédiatement  nécessaires  un  accident  ar¬ 
rivé  à  un  moteur,  à  une  chaudière,  à  l’outillage  ou  au  Initiment 
même  d’une  usine,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure  (art.  2). 

«  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolongée  au  delà  de  la 
limite  légale  :  1"  d’une  iicure  à  la  lin  de  la  journée  de  travail, 
pour  le  lavage  et  rétenrlagc  des  étoffes  dans  les  teintureries, 
blanchisseries  cl  dans  les  fabriques  <i’indiennes;  2®  de  deux  heu¬ 
res  dans  les  fabriques  et  rallincries  de  sucre,  et  dans  les  fabriques 
de  produits  chimiques;  de  deux  heures  pendant  eenl  vingt 
jours  ouvrables  par  année,  au  choix  des  chefs  d’établissement, 
dans  les  usines  do  teinturerie,  d’imprimerie  sur  cloffcs,  d’apprèt 
d’étolfes  et  <le  pressage  (art.  3). 

«  Tout  chef  d’usine  ou  de  manuftieture  qui  voudra  user  des 
exceptions  autorisées  par  le  dernier  §  de  l’art.  3  sera  tenu  de 
faire  savoir  préalahlenient  an  préfet  par  rintcrrnédiairedii  maire 
qui  donnera  rccépîsscde  la  déclaration  les  jours  pendant  lesquels 
i!  SC  propose  de  donner  an  travail  une  durée  exceptionnel  te(arl.  'i). 

L’art.  3  du  décret  <lu  9 septembre  18’(8  repousse  la  prétention 
de  certains  patrons  qui  entendaient  porter  la  durée  de  la  journée 
de  travail  au  nombre  d’heures  fixé  comme  maxiinum  par  le  dé¬ 
cret  dans  des  industries  où,  d’après  les  usages  anciens,  cette  du¬ 
rée  était  moindre  (l).  ïl  déclare  «  qu’il  n’est  porté  aucune  al- 


(l)  V'oir  Gali'SCi,  Corpi  du  droit,  sur  l'nrl.  3  du  dôcrel  du  9  ist«  ,  noie  1 
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teinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui,  antérieurement  au 
2  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de  travail  à 
un  nombre  d’heures  inférieur  à  douze.  » 

flontraxeiiHoiiï».  —  Aniciitlef^.  —  «  Tout  chef  de 
manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent  décret  et  aux 
règlemenls  d’administration  publi(iue  promulgués  en  exécution 
de  Tari.  2  (voirie  décret  du  17  mai  1851  ci-dessus)  sera  puni 
d’une  amende  de  5  francs  à  100  francs. 

«  Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d’amendes  qu’il 
y  aura  d’ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réu¬ 
nies  puissent  s’élever  au-<lessus  de  1,000  francs. 

«  Le  présent  article  ne  s’applique  pas  aux  usages  locaux  et 
conventions  indiqués  dans  la  présente  loi  »  (art.  4  du  décret  du  9 
septembre). 


SIS6  6(.s'.  Compétence  «In  tril}nn;il  de  police 

iioiiiiellc. — Les  infractions  en  question,  dont  on  avait  proposé 
de  renvoyer  la  connaissance  aux  prud’homincs(l),  sont,  en  raison 
de  l’importance  des  pénalités,  de  la  compétence  de  la  police  cor¬ 
rectionnelle;  mais  il  résulte  de  leur  caractère  de  contravention 
quelefait  niatériel  sullit  pour  l’application  de  la  loi  pénale,  sans 
que  les  prévenus  puissent  s’excuser  sur  l’inlention  (voir  n“  8i). 

«  1/art.  403  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué  » 


(art.  5). 

«  Le  décret  du  2  mars  1848,  en  ce  qui  concerne  la  limitation 
des  heures  de  travail,  est  abroge  »  (art.  6). 


S  III. 

Dispositions  relatives  au  de  /'ordre  dans  les  ateliers. 

SOïDIAiRE. 

987.  .îiiridicliüii  discipliiuure  des  itriuî’boimiics.  Eiiiprisoimerueiil,  — 
988,  Des  coalilions,  Disposiiioiis  ap()]icaliles  au\  luuili  cs  et  ;ni.\  ou- 
vriers. — 989.  A  iptcfs  maîtres  et  à  quels  ouvriers  s’ajtpliqiienl  les  dis¬ 
positions  dont  il  s'agit. — 990.  Associations  (pi'il  ne  faut  p.as  confon¬ 
dre  avec  les  eoalUiotjs,  Associaiions  ouvrières.  —  990  htx.  Un  com¬ 
pagnonnage. — 991 ,  llcvélaticm  par  l'ouvrier  dessecrets  de  fabrication. 
— 992,  Di'  l’emhaucbage  des  ouvriers. 


9^7.  Jiiridictioii  «liü^cipliiinii'e  «loi«  pnid'iioiiiiiieN. — 
F.inpriNOiiiieiiicnf. —  Diverses  dispositions  pénales  ont  pour 
objet  de  maintenir  l’ordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers  des 


(l)  Voir  la  di&CilSüiQD  de  Tari,  k,  Gali^set.  €or(is  du  droit,  ilfVret  .'ii  Rsefil  ]Si8. 
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fabriques,  et  de  sauvejïarder  la  liberté  de  l’industrie  contre  des 
manœuvres  oppressives  que  la  réunion  d’un  grand  nombre  de 
travailleurs  rendrait  aussi  faciles  que  dangereuses. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  (n“959)  l'art,  h  du  décret  du 
3  août  1810,  applicable  non-seulement  aux  apprentis,  mais  à 
tous  les  ouvriers  en  général,  d’après  lequel  «  tout  délit  tendant 
à  troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  l’atelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leur  maître,  pourront  être  punis  par 
les  prud’hommes  d’un  emprisonnement  qui  n’excèdera  pas  trois 
jours.  »  —  Celle  juridiction  toute  disciplinaire  dos  prud’liommes, 
qui  tend  à  réprimer  cl  plus  encore  à  prévenir  le  trouble  et  le  désor¬ 
dre  dans  les  ateliers,  s’exerce  sans  préjudice  des  poursuites  aux¬ 
quelles  les  mêmes  faits  peuvent  donner  lieu,  nonobstant  la  con¬ 
damnation  prononcée  par  les  prud’hommes  (l),  devant  le  tribu¬ 
nal  de  simple  police,  d’après  l’arl.  19,  titre  V  de  la  loi  du  22  ger¬ 
minal  an  xr. 

Les  prud’hommes  devraient  se  dessaisir,  si  le  fait  constituait 
un  délit  correctionnel  ou  un  crime,  et,  après  l’avoir  constaté 
(art.  10  cl  14,  L.  du  18  mars  1806),  le  dénoncer  au  procureur 
impérial,  il  en  serait  ainsi,  suivant  M.  Mollot,  même  pour  des 
faits  du  ressort  du  tribunal  de  simple  police,  si  celui-ci  avait  été 
le  premier  saisi  (2). 

La  poursuite  devant  lc.s  prud’hommes  ne  peut  avoir  lieu  d’of¬ 
fice,  mais  seulement  sur  la  dénonciation  de  la  partie  lésée  (3). 

Nous  pensons,  contrairement  à  l’opinion  émise  par  ^I.  Mol- 
!ol  (4),  que  l’art.  4  du  décret  de  1810  est  spécial  aux  ouvriers  et 
ne  saurait  être  applique  aux  maîtres  (voir  n'*  959). 


9.SH.  OcN  coali llonN. — ni!»pofiilionH  iipplicni>lc9  anx 

■itailrca  ci  aux  ouvrier».  —  Quand  le  désordre  est  le  résul¬ 
tat  de  l’accord  de  plusieurs  ouvriers  et  consiste  dans  des  mesures 
concertées,  telles  que  la  suspension  des  travaux  ou //rèpc,  pour 
forcer  le  maître  à  une  augmentation  de  salaire  ou  à  un  chan¬ 
gement  dans  les  usages  de  la  fabritpie,  il  y  a  délit  de  coa¬ 
lition,  Le  même  délit  peut  exister  de  la  part  des  patrons  au  pré¬ 
judice  des  ouvriers,  lorsque  les  maîtres  de  divers  ateliers  s’enten¬ 
dent  entre  eux  pour  contraindre  les  travailleurs  à  subir  descon- 


[1)  C*  pass*,!*  avril  laTiü.  —  Vgîr  SJullüt.  CùmptUnce  de$  prud  hommvf,  lu  4U4, 

f*2)  Mnliol,  Tl*  4fT4. 

(:>!  Ail.  1 0  et  f Tl  lie  U  Ini  iJ:i  niarfi  Jiu^iîct  indvtirifllej  p,  !10. 

^  J ,  iluliuS,  f  fjfïifjeieno'  prvtfkümîm*,  ji.  "  .*<1. 
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ditions  abusives  fvoir  ci-après,  sect.  Il,  chap.  II).  La  loi  s’est  ar¬ 
mée  d’une  égale  sévérité  contre  ce  double  désordre.  Le  fait  de 
coalition,  qu’il  provienne  du  maître  ou  des  ouvriers,  est  défini  et 
puni  par  les  art.  415, 416  du  Code  pénal,  tels  qu’ils  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  27  novembre  1849. 

«  Sera  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d’une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  :  »  toute  coalition  entre  ceux 
qui  font  travailler  des  ouvriers  tendant  à  forcer  l’abaissement  des 
salaires,  s’il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d’exécution; 
2“  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interrompre  le  travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s’y  rendre  avant  ou  après  certaines  heures,  et,  en 
général,  pour  suspendre,  empêcher,  encliérir  les  travaux,  s’il  y  a 
eu  tentative  ou  commencement  d’exécution.  —  Dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  ces  deux  paragraphes,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis 
d’un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  (art.  414). 

«  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  dans  l’article  précé¬ 
dent  et  d’après  les  mêmes  distinctions  les  directeurs  d’atelier  et 
entrepreneurs  d’ouvrage  et  les  ouvriers  qui,  de  concert^  auront 
prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la 
discipline  intérieure  de  l’alclier,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toutes  prescriptions  connues  sous  le  nom  de  damnaiions  ou  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de  la  part  des  direc¬ 
teurs  d’atelier  ou  entrepreneurs  contre  les  ouvriers^  soit  de  la 
part  de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d’atelier  ou  entrepreneurs, 
soit  les  uns  contre  les  autres  (art.  415). 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  chefs 
ou  moteurs  pourront,  après  l’expiration  de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  »  (art.  416). 

A  quel»  maître»  et  à  quel»  ouvrier»  »’appli- 
qnent  le»  di»po»itioii»  dont  il  »’ag^it. —  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  patrons,  les  expressions  de  la  loi  :  ceux  qui  font  tra¬ 
vailler  des  ouvriers,  doivent  être  interprétées  et  restreintes  d’après 
la  rubrique  même  du  litre  du  Code  pénal  sous  laquelle  elles  sont 
placées,  violation  des  reylements  relatifs  aux  manufactureSy  au 
commerce  et  aux  arts. 

Llles  ne  sont  donc  applicables  qu’aux  indu.striels  proprement 
dits  cl  non  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  (l). 


{1]  \oir  ta  loi  du  28  seplembre  itüi.  — Ch.iiivpnu  et  flptîe.  1.  7,  p.  4cs  ;  D.illoi, 
i®  Itiàuêtrie,  il*  TiflT, 
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RAPPORTS  GËnÊRAUX  DES  MAITRES  BT  DES  OCYRIBRS. 


En  ce  fjui  concerne  les  ouvriers,  les  articles  précités  embras¬ 
sent  toute  la  classe  des  IravniUsurs  de  l’indUHtrie  sans  distinc¬ 
tion,  apprentis,  garçons,  compagnons,  ouvriers  à  la  journée  ou 
à  la  tache,  réunis  en  atelier  ou  travaillant  à  domicile.  Mais,  d’a¬ 
près  l’opinion  unanime  des  auteurs  (l),  ces  dispositions  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  travailleurs  agricoles,  moissonneurs,  batteurs 
en  grange  ou  autres,  dont  les  coalitions  sont  réprimées  par  la 
loi  du  28  septembre  1701, 

On  remarquera  que  les  faits  punis  par  l’art.  415  qui  étaient 
atteints  par  le  Code  pénal,  même  (|uand  ils  se  produisaient  de  la 
pari  d’individus  isolés,  ne  le  sont  plus  d'après  le  Ica  le  révisé  en 
1840  que  quand  ils  ont  lieu  par  suite  d’un  accord  entre  diverses 
personnes  (2). 

â^svocintioiiüii  ne  faut  paM  confondre  avec 

les  coalition». —  A»HoeialioiiM  ouvrière»»— Il  ne  faut  pas 


confondre  avec  les  coalitions  des  réunions  de  fabricants  et  d’oir 
vriers  qui,  formées  dans  un  but  licite,  sont  à  certaines  condi¬ 
tions  ou  permises  ou  même  favorisées  par  la  loi,  à  savoir,  les 
syndicats  en  usage  dans  certains  corps  de  métiers  (voir  ci-après 
sect.  11,  chap.  l*''),  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus,  et  les  associations  ouvrières. 

Les  ouvriers,  au  Ueu  de  travailler  pour  un  fabricant  auquel 
ils  se  lient  par  le  contrai  de  louage,  peuvent  se  réunir  entre  eux 
pour  travailler  à  leur  compte  cl  fournir  directement  leurs  pro¬ 
duits  aux  consommateurs.  Tel  est  le  but  des  asaociatiitns  on- 
rrièrefi,  qui  sont  parfaitement  licites  en  elles-mêmes  et  forment, 
au  point  do  vue  du  droit,  des  sociétés  commerciales  où  chaque 
ouvrier  joue  le  rùlede  maître.  Mais  une  récente  et  triste  expé¬ 
rience  a  démontre  qu’au  point  de  vue  economique,  elles  étaient 
peu  capables  de  produire  de  bons  résultats  :  les  faillites  multi¬ 
pliées  des  associations  ouvrières  fondées  après  février  tS'iS  ont 
singulièrement  discrédité  cette  combinaison,  qui  n’est  utilement 
appliquée  que  dans  un  [letil  nombre  d’industries  (3). 

Utiti  hh.  Du  coin  pognon  liage* —  On  ne  saurait  assimiler 
aux  associations  ouvrières,  permises  en  tant  que  sociétés  com¬ 
merciales,  les  sociétés  de  compagnonnaffe  qui,  sans  avoir  eu  en 
vue  aucune  operation  de  commerce,  réunissent  des  ouvriers  dans 


(1)  Chnijveau  el  Hélie,  t,  7,  [i.  ;  Carnot,  t.  2,  p,  362;  Dalloz,  v"  Industrie, 

n.  *00. 

(2)  Voir,  sur  la  loi  du  27  novembro  IRlft,  Morin,  Bt^pert.,  v*  Coalitions. 

fs)  Voir  sur  les  associations  ouvrières,  Dalloz,  v»  Itiduslrie^  n.  tl2,  U3,  114. 
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le  but  (ie  se  pnMcr  mutuellement  aide  et  assistance.  Ces  associa¬ 
tions,  connues  sous  des  noms  demeurés  célèbres,  redoutables 
jadis  pour  la  sécurité  des  maîtres  et  la  liberté  de  l’industrie,  se¬ 
raient  évidemment  proscrites,  si  elles  sc  composaient  d’un  grand 
nombre  de  membres,  par  l’art.  291  du  Code  pénal,  qui  interdit 
toute  association  de  plus  de  vingt  personnes;  mais  elles  sont, 
suivant  nous,  prohibées^  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  mem¬ 
bres,  par  l’art.  2  de  la  loi  du  li  juin  1791,  d’après  lequel  «  les 
ouvriers  et  compagnons  d’un  état  quelconque  ne  peuvent,  lors¬ 
qu’ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  se¬ 
crétaire,  ni  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou 
délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
eominuns.  « 

Cette  disposition  nous  paraît  avoir  repris  sa  force  première  de¬ 
puis  l’altrogation  de  la  Constitution  de  IS'iS.  En  conséquence, 
les  arrêtés  municipaux  pris  dans  un  intérêt  d’ordre  public  pour 
empêcher  toute  manifestation  collective  de  la  part  d’ouvriers  ou 
compagnons  seraient  obligatoires,  et  les  contrevenants  devraient 
être  Iraduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  (1). 

0!>8 .  néréliitioit  roiivriei*  «errelM  de  fiiliri* 
enfioii. — Les  relations  obligées  du  maitre  avec  rouvricr,  qui  est 
appelé  par  la  nature  des  clioses  à  prendre  connaissance  de  tous 
les  ilétails  de  l’industricà  laquelle  il  est  al  taché,  offrent  à  ce  der¬ 
nier  les  plus  faciles  moyens  de  nuire,  soit  à  rétablissement  qui 
remploie,  soit  même  à  l’industrie  nationale,  et  donnent  une  gra¬ 
vité  toute  particulière  à  l’abus  qu’il  peut  faire  de  la  confiance 
qui  lui  est  nécessairement  témoignée.  De  là  les  dispositions  de 
l’aii.  418,  Cod.  pén.,  d’après  lequel  «  tout  directeur,  commis, 
ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à 
des  Erangais  résidant  en  pajs  étranger  des  secrets  de  la  faluvîque 
où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d’une  amende  de 
500  fr.  à  20,001)  fr.  Si  les  secrets  ont  etc  communiqués  à  des 
Eraiiçais  résidant  en  rraiice ,  la  peine  sera  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  trois  moi.s  à  deux  ans  et  fl’unc  amende  de  16  fr.  à 
200  fr. 

Ces  pénalités  sont  applicables  aux  trois  conditions  suivantes  : 
la  t[ualité  d’ouvrier,  commis  ou  directeur;  la  communication 
d’un  secret  f  c’est-à-dire  d’un  procédé  appartenant  à  la  fa- 


(l)  \oir  C.  pass.,  S  août  IR56  (Caïes).-- Dalloz,  v®  Indialrie,  o.  H7  ,  et  Aiio- 
fiation*  de  Mcoura,  n.  .V  el  suiv. 
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brique  et  appliqué  par  elle  seule;  la  fraude  ou  l’intention  de 
nuire  (l). 

Le  tiers  qui  a  reçu  la  communication  frauduleuse  peut  être 
poursuivi  comme  complice,  s’il  y  a  eu  de  sa  pari  quelque  acte  de 
provocation  ou  d’assistance,  antérieur  ou  simultané  au  délit  (5). 

Ile  rciiit»»iich;is;e  de»  ouvrier». — L’art,  417  punit 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende 
de  50  fr.  à  300  fr.  yembaiiehaf^e  des  ouvriers  pour  l’étranger. 
Cette  disposition  n’atteint  que  celui  qui  détourne  les  ouvriers  et 
non  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  ont  cédé  à  l’appât  d’un  salaire 
plus  élevé  (3). 

Si  c’est  au  profit  d’une  autre  fabrique  française  que  l’embau¬ 
chage  a  été  pratiqué,  il  n’y  a  lieu  qu’à  des  réparations  civiles  au 
profit  de  la  partie  lésée  (4). 


CHAPITBE  lll. 


Jt^laféon»  civife»  entre  le»  ntaitre»  et  te»  ou¬ 
vriers. — M/Ouu0e  €i'ouvrnffe  et  *l*inauatrie. 


Législation*  Code  Napoléon,  ûrl*  1710,  1779-1799  {Louage  d'ouvrage  et  d'induttHf  ', 
— Loi  du  7  mars  INSÛ,  décret  du  juillet  bobinage^  efc...), — Loi 

(lu  14  mai  I8îil  (/iMncej  owvTïVrj),— Loi  du  IS  mars  ISOO,  art.  2ü  et  suiv* 
{^Règlement s  de  compte  des  chefs  d*atelters). 


1193.  ni»po»itiou»  <1iTcr«»ri»»iir  les  relations  civile» 
enlre  patron»  et  ouvrier».  —  La  loi  ne  s’est  pas  bornée 
aux  mesures  de  police  qui  viennent  d’être  énumérées,  pour  main¬ 
tenir  dans  les  ateliers  l'ordre  et  la  discipline  et  pour  protéger 
rcxercice  de  l’induslrie  en  général  contre  la  contrainte-  et  la  spo¬ 
liation.  Llle  est  intervenue  dans  les  relations  purement  civiles 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et  les  a  soustraites  sous  plusieurs 
rapports  à  t’empire  du  droit  commun  pour  les  soumettre  à  des  rè¬ 
gles  particulières.  Tel  est  l’objet  des  dispositions  du  Code  Napo¬ 
léon  sur  le  louage  d’ouvrage  et  d’industrie,  et  des  loi.s  diverses 
sur  les  avances  faites  aux  ouvriers  et  sur  les  conventions  relati¬ 


ves,  soit  à  la  durée  du  travail,  soit  à  certains  genres 
(tissage,  bobinage, etc.). 


d’industrie 


(t)  Cha-jveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  ;:;îî  cl  4Sti;  Murin,  lié-peri  ,  v*  Manufaelure,ii,  O. 
(ï)  C,  ca.=?,,  14  mai  1812, 

t‘t  lié! if,  L  7*  P*  452. 

■4)  Lflri*  I,  V"  n,  Ufi, 


OCVRiEftS  A  TEMPS  BT  A  FAÇON. 


S  '• 

Nature  et  caractbres  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

SOMMAIRE. 

OUI.  Définition  du  foouge  d’ouvrage  et  (rindiistrit*.  Ses  did’ércntes  es¬ 
pèces. — 993.  Gens  de  travail  cl  entrepreneurs  d’ouvrages.  Définition 
et  distinction. — 996,  Ouvriers  à  temps,  ouvriers  à  façon.— 997.  Défi¬ 
nition  de  l’ouvrier.  Distinclion  cnli'c  le  louage  de  services  cl  le  man¬ 
dat.  Professions  manuelles  et  libérales. — 998.  Distinction  entre  l'ou¬ 
vrier  et  le  commis.— 999.  Despcrsonnes  qui  fournissenl  à  la  fois  l'in¬ 
dustrie  et  la  matière. 


Définilioadu  louage  d^oavrnge  et  d"iadni»tric  ; 
dirréreutcü  cMiièce».  —  Le  louage  d’ouvrage  et  d’indus¬ 
trie  est  le  contrat  qui  intervient  entre  la  personne  qui  com¬ 
mande  un  travail  quelconque  et  celle  qui  s’engage  à  le  faire, 
movennanl  un  prix  convenu  entre  les  deux  parties  (art.  1710, 
ü.  Nap.).  C’est  le  contrat  essentiel  en  maliôre  d’industrie  j  c’est 
la  base  de  tous  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  (1). 

Le  Code  Napoléon  reconnaît  trois  espèces  principales  de  louage 
d’ouvrage  et  d’industrie  : 

1*  Le  louage  des  geiis  de  tratail  qui  s’obligent  au  service  de 
quelqu’un; 

2"  Celui  des  voituriers^  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char¬ 
gent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises; 

3“  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés  (art.  1779). 

Nous  n’avons  pas  à  examiner  le  contrat  de  la  seconde  es¬ 
pèce  ,  qui  est  soumis  aux  règles  générales  du  Code  de  commerce 
sur  les  commissionnaires  de  transport  (art.  90  et  suivants). 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  n®*  1  et  3  de  l’art.  1779,  rela¬ 
tifs  aux  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  seul  objet  du  pré¬ 
sent  chapitre. 


OOô.  Cens  de  travail  et  CDlrcpreneur!»  d'oiivraji^e». 
— DéGiûliou.  —  Iti fit iuct ion.  —  Les  gens  de  travail  et  les  en¬ 
trepreneurs  d’ouvrages  ont  cela  de  commun  qu’ils  sont  liés  à 
celui  qui  les  emploie  par  le  contrai  de  louage  d’ouvrage  ou  d’in¬ 
dustrie  ;  mais  ils  se  distinguent  les  uns  des  autres  à  divers  points 
de  vue. 


[l)  Üil  peul  cousu  lier  uûlc:i1Ciil  sur  itoUc  Jiiilicrt*  ’Jüliot,  Contrai  d.i  loaaÿe 
d’aucraÿe  et  d'induitrie  ;  Üalluï,  i®  iouaÿe  d'oavraje  et  d'iudattrle  ; 

Trj)ilGD{r,  du  Contrat  de  louatje,  l.  3. 


5i0 


LODAGE  d’OCVRAGE  ET  D’tT^DDSTRlE. 


Par  les  mois  gêna  de  Imvuil,  la  loi  tlésigne  tl’nne  pari  les  om- 
propremeiil  dits  qui  louenl  leur  service  pour  un  ouvrage 
déterminé  par  le  contrai,  cl  ne  rendent  qu’cAceptioiinellenient 
des  services  personnels  ;  d’autre  part,  les  domestiquen  qui  se  dis¬ 
tinguent  des  ouvriers  en  ce  qu’ils  sont  exclusivement  attacké>i  à 
la  penomie  inômc  de  celui  (jui  les  emploie ,  et  dont  il  n’est  point 
question  ici. 

La  dénomination  <\'rntrepretieurf(  comprend  à  la  fois  et  des  pa¬ 
trons  ou  chefs  d’entreprise  qui  fournissent  directement  les  con¬ 
sommateurs  (voir  l’art.  1799,  Cod.  Nap,),  et  certains  ouvriers  qui 
n’entreprennent  des  travaux  <juo  ])our  des  patrons  sans  avoir 
eux-inénics  de  rap|)ürts  directs  a\ec  le  public. 

Ouvrier»  à  tcnin».  Oiivricrii*  ù  fiiron.  —  De  là 
deux  categories  bien  distinctes  d’ouvriers  d’après  l’art.  1779  : 

1"  Les  oütricrs  gens  de  trarfrU^  c’e.st-à-dire  ceux  qui,  dans  les 
fabriques  et  dans  toutes  les  professions  industrielles,  louenl 
leurs  services  àteinpsy  à  la  journée,  à  la  huitaine,  à  la  quinzaine, 
au  mois,  etc....  Le  contrat  par  lequel  ils  s’engagent  est  le  lonagp 
de  sercice; 

2*  Les  ouvriers  e7itrepreneurs  d’tmvrages  «  qui,  quel  que  soit 
le  genre  de  leur  iiuiustrie,  louent  leurs  services  à  façon,  c’est-à- 
dire,  moyennant  un  prix  proportionne  à  la  quantité  de  travail 
qu’ils  excculcnt,  avec  la  matière  qui  leur  est  fournie  et  sans 
égard  au  temps  qu’ils  y  emploient  »  (Ij.  Tel  est  le  contrat  appelé 
mat'ché  «  for  fait  {uri.  1711,  Cod.  Nap.j. 

Permi  les  ouvriers  à  temps  qui  louent  leurs  services,  on  com¬ 
prend  non-seulement  les  ouvriers  à  la  jouniécy  tels  qucj'oarna- 
liers,  matiouvriers,  hommes  de  peine,  garçons^  compagnons,  de- 
videurs,  tireui^s,  rattachettrs,e^c...,  mais  encore  le  chef  ouvrier 
ou  maître  compagnon  qui  conduit  un  certain  nombre  d’ouvriers, 
dans  la  maçonnerie,  par  exemple,  et  le  contre-maître  ou  ou¬ 
vrier  principal  qui,  dans  les  grandes  industries,  surveille  les  tra¬ 
vaux  de  nombreux  ouvriers  et  dirige  quelquefois  toute  une  bran¬ 
che  de  fabrication.  C’est  seulement  aux  directeurs  ou  préposés 
du  fabricant,  dont  ils  tiennent  le  lieu  et  place,  que  la  qualifica¬ 
tion  d’ouvrier  cesse  d’ètre  applicable. 

Lu  catégorie  des  ouvriers  à  façon,  qui  contractent  à  forfait, 
renferme  tous  les  ouvriers  à  la  tâche  ou  à  la  pièce,  appelés  chefs 
d’rt^cît'er  ou  maîtres  ouvriers  dans  l’industrie  des  noies,  gaziers 
dans  celle  des  châles.  Elle  comprend  également  les  les 


[Ij  llallul,  VotUral  haagi'  Ji.  i7. 
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marchandeurs  {\)^  c’est-à-dire  les  intermédiaires  qui,  s  étant 
chargés  à  forfait  d’un  ouvrage  vis-à-vis  d’un  fabricant,  emploient 
cux-mèmes  d’autres  ouvriers,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  pièce, 
pour  confectionner  tout  ou  partie  de  l’ouvrage  (2).  Le  mar¬ 
chandage  en  lui-méme  nous  paraît  parfaitement  licite,  nonob¬ 
stant  les  decrets  du  Gouvernement  provisoire  des  2  mars  et  21 
mars  1848  qui  prohibent  et  répriment,  non  pas  directement  cette 
sorte  de  marché,  mais  VexploitaUon  de  l’ouvrier  2>«r  zoie  de 
marchandaye. 

DéfinUioii  «le  l'onvi*iei*.  —  Uist  Inc  lion  entre  le 
louage  «le  service  et  le  iiiaiBdal.  —  Pr«reMNi«»ii»  luna 

iiuellew  et  libérales. — Ces  deux  catégories  renferment  toutes 
les  personnes  auxquelles  appartient  la  qualification  (Vouvrî&rs 
que  Tou  peut  définir  tous  individus  Iravaillant  de  leurs  pi'opres 
mains,  dans  îtn  art  méca7iique^  pour  le  compte  d’iui  patron.  Celte 
qualification  a  une  grande  importance  tant  au  point  de  vue  des 
droits  et  obligations  que  de  la  compétence  (voir  chap.  IV  ci- 
après).  Elle  ne  peut  être  donnée  à  tous  ceux  qui  travaillent  pour 
autrui  en  vertu  d’un  autre  contrat  que  le  louage  d’industrie,  par 
exemple,  en  vertu  du  mandai  ou  de  la  vente.  Ainsi  on  ne  réputé 
pas  ouvrier  l’artiste  qui  met  son  talent  au  service  d’un  indus¬ 
triel,  à  moins  qu'il  ne  eonscute  à  travailler  dans  l’atelier  au 
mois  ou  à  la  pièce  et  n’accepte  ainsi  la  condition  inférieure  d’em¬ 
ployé  de  fabrifjue,  comme  le  font  certains  modeleurs,  dessina¬ 
teurs,  graveurs,  ciseleurs,  surtout  dans  l’industrie  de  i’orfévre- 
ric,  du  bronze,  des  porcelaines,  des  papiers  peints.  Hors  ces  cas 
particuliers,  l’artiste  proprement  dit  est  lié  non  par  un  contrat  de 
louage,  mais  par  le  contrat  de  mandat,  suivant  la  distinction 
établie  par  Jlerlin,  d’après  la  nature  des  travaux  elléetués  ou 
plutôt  de  l’art  dont  ils  dépendent  ;  louage,  si  c’est  un  art  méca¬ 
nique  j  mandai,  si  c’est  un  art  liberal  (3). 

On  doit  reconnaître  que  cette  distinction  des  professions  ma¬ 
nuelles  et  des  professions  libérales,  admise  par  le  droit  romain 
et  conslamnient  reconnue  jusqu’à  nos  jours,  est  rendue  souvent 
dilïicile  dans  l’application  par  les  cmpiéteinenls  de  l’industrie 
sur  le  domaine  de  l’art.  A  cet  égard,  les  juges  du  fait  ont  un  large 
pouvoir  d’apprécialioii,  mais  il  u’en  làut  pas  moins  en  principe 


(i)  Voir  aiullül,  tfrid,,  U.  25,  2i. 

(a,  Itollol,  iifiti.,  ü.  34,  Z'2. 

(5)  Merlin,  iî«per(.,  v®  i\ojaire.§  6,  n.  4  ;  Champtonüîère  el  Ri^auii,  Iraiié  de 
i’enreyiitremeiU,  t.  2,  jj.  443  ;  ÜjÜuz,  v  Louuye  ü'vuvruyv,  Ji.  h- 
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la  maintenir  énergiquement,  à  l’exemple  de  M.  Troploiig,  si  on 
ne  veut  nier  dans  la  sphère  du  droit  la  distinction  de  l’esprit  cl 
de  la  matière  (1). 

Di»(iuctlon  cotre  rouTricr  et  le  commis. — 

C'est  encore  en  vertu  du  mandai  et  non  du  louage  que  lecojnmis 
est  employé  par  un  fabricant,  soit  à  vendre  les  produits  de  la  fa¬ 


brique  dans  rétablissement  ou  au  dehors,  soit  à  tenir  les  écri¬ 
tures,  il  moins  qu’il  ne  prenne  réellement  part  aux  travaux  de  la 
fabrique,  question  qui  sera  résolue  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  d’après  les  circonstances  (2). 


Des  per»onnei«  qui  rouriiis^ent  à  la  foiii  Tin- 
du»tric  et  la  matière — 11  faut  regarder  comme  vente  et 
non  comme  louage  le  contrat  intervenu  avec  ceux  qui  fournis¬ 
sent  en  même  temps  que  leur  industrie  la  matière  sur  laquelle 
ils  travaillent.  Us  sont  fabricants  et  non  ouvriers,  et  on  ne  sau¬ 
rait  les  soumettre,  à  ce  dernier  titre,  aux  règles  spéciales  aux 
ouvriers  (3). 

C’est  à  tort,  selon  nous,  que  le  contraire  a  été  juge  par  un  ar¬ 
rêt  delà  Cour  de  Paris  du  16  avril  18ii,  conformément  à  l’opi¬ 
nion  de  MM.  Duvergier  et  Duranlon, 


S  II- 

Formes  et  conditions  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 

SO.’UMAIKE. 

1000.  Conditions  de  capacité  pour  former  le  contrat  de  louage  d’indus¬ 
trie. — lUÜl. Formes  du  contrat.  Conditions  de  vahditê. — 1002.  Stipu¬ 
lations  principales.  De  l’ouvrage  à  foire. — ^1003.  Du  prix  ou  salaire. 
Le  juge  ne  peut  modifier  le  prix  stipulé. — *1001.  En  i[uoi  consiste  le 
prix,— 1003.  Comment  se  règle  le  prix.  Des  avances. —  1006.  Durée 
de  l’engagement  dans  le  louage  à  temps.  — ^1007.  Durée  de  rengage¬ 
ment  dans  le  louage  à  façon.  —  1008.  Tacite  réconduclion.  Applica¬ 
tions  diverses. —  1000.  Dispositions  execjitiomieSles  sur  la  durée  de 
rengagement  dans  certaines  industries,  — 1010,  Du  dédit.  Des  arrhes. 
—  1011.  Règlements  intérieurs  des  ateliers.  A  quelles  conditions  ils 
sont  obligatoires. 

flOtkO,  CoïKlitioiiü  de  cap.'tcitè  pour  former  le  rouit 
trat  de  Iisiaage  d’jiidu»lric.  —  Le  contrat  de  louage  d’ou- 


(t)  Troplonfî,  toua^e,  n.  SOselsuiv.;  Mullol,  Compétence,  n,  259  ;  Louage,  a.  39. 
— CoRlrà,  Duvergier,  t.  A,  d.  2e7  et  ÿuiv.;  Zacb^iiæ,  1.  3,  p.  34. 

(2)  Miillot,  Compétence  det  prud'hommet,  n.  260  ;  Contrat  de  louage^  n.  2S.29. 
(i)  .^TgumetU  de  fart,  17 II  du  Cod.  Nop.  — Voir  Mollol,  Louage,  n.  Au.  i(,  lU  sur¬ 
tout  Troploug,  Tl.  965  et  suiv  ,  où  rpUp  impr.rUinlr  qursiion  pst  lrnilpp:i  riruJ. 
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vrage  et  d'industrie  peut  être  formé  entre  toutes  personnes  ca¬ 
pables,  aux  termes  du  droit  civil  ou  du  droit  commercial  (1),  ou 
valablement  représentées  (2).  On  peut  se  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  à  propos  du  contrat  d'apprentissage  (voir 
n®*936, 937).  Ajoutons,  toutefois,  que  la  nature  des  choses  faiJ  sou¬ 
vent  fléchir  la  rigueur  du  droit,  rclalivcinent  à  un  contrat  essen¬ 
tiellement  alimentaire  et  urgent,  dit  avec  raison  M.  Mol  lot.  Il 
est  le  plus  souvent  impossible  que  des  justifications  régulières 
soient  faites,  ou  do  la  part  de  celui  qui,  enfant,  femme  ou  adulte, 
a  besoin  de  travailler  immédiatement  pour  vivre,  ou  vis-à-vis  du 
maître,  qui  ne  peut  se  passer  d’ouvriers  pour  un  travail  pressant. 
Aussi  avant  la  récente  loi  (]ui  a  rendu  le  livre!  obligatoire  pour 
lous,etoirerl  ainsi  un  facile  moyen  de  connaître  l’âge  et  la  qua¬ 
lité  de  l’ouvrier,  était-il  admis  qu’à  l'égard  de  l’ouvrier  non  muni 
de  livret  le  maître  pouvait  s’en  tenir  aux  plus  simples  présomp¬ 
tions.  Depuis  la  loi  du  22  juin  185'i,  si  le  maître  n’est  plus 
fondé  à  dire  qu’il  a  ignoré  la  condition  civile  de  l’ouvrier,  il  n’en 
faut  pas  moins  reconnaître,  selon  nous,  d’après  la  jurisprudence 
constante  des  conseils  de  prud’hommes,  qii’ü  suffît  du  défaut 
d’opposition  de  la  part  du  mari,  du  père  et  du  tuteur,  pour  faire 
présumer  leur  autorisation  (3). 

A04>9>  t'ornociv  <lii  -  C.oEiditioiia  «le 

—  Le  contrat  de  louage  d’industrie  n’est  soumis  à  aucune  for¬ 
malité  essentielle,  et  résulte  du  seul  consentement,  pourvu  qu’il 
n’y  ait  ni  erreur,  ni  dol,  ni  violence  (art.  1 109,  Cod.  civ.}:  d’où 
il  suit  qu’il  ne  serait  pas  valable,  s’il  était  accepté  par  un  maître 
ou  subi  par  un  ouvrier,  sous  la  pression  d’une  coalition  formée 
pour  abaisser  ou  élever  les  salaires  (n*  788).  11  se  conclut  presque 
toujours  verbalement,  excepté  quand  il  s’agit  de  marchés  à  for¬ 
fait  d’une  cerlainf*  importance,  ou  de  louage  à  temps  pour  une 
longue  durée  J  il  doit  être  alors  dressé  sur  papier  timbré. 

Une  exception  considérable  au  principe  a  été  introduite  en 


matière  de  lissage  et  de  bobinage  (loi  du  7  mars  1850),  puis  rela¬ 
tivement  à  la  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu’à  la  teinture, 
au  blanchîmenl  et  à  l’apprét  des  étoiïes  (décret  des  20  juillet, 
t9  août  1853).  Nous  exposerons  les  formalités  établies  à  cet 
égard  en  traitant  des  moyens  de  constater  le  contrat  de  louage 
d’industrie  (voir  ci-après,  n**  1012  et  suiv.), 


(iJ  h  flamme  mkm  m^riée^  si  c^Ite esLiTiarcIiariJe  publique  (art,  4  et  s, 

«Iriil  de  comm.)^  le  miiieur  éinaiicîpé  (arL  ^  el  :î,  CoiL  de  romiu-). 

Loi  du  février  i»5i  sur  l'ajuirenli^sage', 

(,V;  Vfiir  Mollot^  n,  *9»  rSü,  fl  la  nnip. 
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1003*  ito'iiicipitlcü».  —  De  roiivrn^c  à 

fnip'c.  —  Les  principales  sliimlalions  du  contrat  de  louage  ont 
pour  objcl  ;  1"  l’ouvrage  à  taire  ^  2®  le  3®  la  durée  des  obli¬ 
gations  réciproques  j  4“  le  dédit, 

1®  L’ouvrage  à  faire  peut  être  un  travail  manuel  quelconque, 
sauf  l’observation  consignée  ci-dessus  que,  s’il  consislail  en  servi¬ 
ces  exclusivement  ou  très-habituellement  personnels,  l’obligé  ne 
serait  plus  un  ouvrier,  mais  un  domestique  (n^  995).  L’engage¬ 
ment  doit  porter  sur  un  ouvrage  non  derendu  parles  lois  ou  les 
mœurs,  et  il  serait  radicalement  nul,  s’il  portait  sur  la  confection 
d’armes  prohibées,  de  gravures  obscènes,  etc...  (art,  1172,  Cod. 
Nap.). 

La  nature  de  l’ouvrage  auquel  s’oblige  l’ouvrier  se  détermine 
le  plus  souvent,  à  défaut  de  conventions  expresses,  par  celle  de 
l’emploi  que  le  maître  lui  a  donné  en  entrant,  ou  en  vertu  de 
l’aptitude  particulière  de  l’individu. 

En  général,  dans  Je  louage  d  famny  à  laditfcrence  du  louage 
à  temps  y  l’ouvrier  peut  sous  sa  responsabilité  faire  faire  l’ouvrage 
par  un  tiers,  à  moins  que  le  maître  n’ait  pris  en  considération 
principale  son  habileté  personnelle  (l). 

Dii  «Su  -  Le  Jitge  aae  peiat  «GtoiSik 

fiel*  le  |teîx  üsiijMilé.  —  2®  Le  prix,  qu’on  appelle  aussi  salaire, 
se  débat  de  grc  à  gré  entre  les  parties.  S’il  n’est  pas  explicite¬ 
ment  arrêté,  il  s’induit  des  circonstances,  telles  qu’un  usage  gé¬ 
néralement  admis  pour  certaine  sorte  d’ouvrage,  ou  im  usage 
spécial  à  râtelier  où  l’ouvrier  prend  de  remploi,  ou  un  règlement 
intérieur  alliché  dans  la  labritiue  |  ourlixerle  prix  du  travail.  Le 
prix  SC  règle  en  divers  lieux,  spécialement  dans  les  fabriques 
de  papiers  pe;nts,  après  la  confection  du  trjivail  à  façon,  sauf 
aux:  P  nul’ h  ouïmes  à  statuer,  si  les  parties  ne  peuvent  s’enten¬ 
dre  (2).  U  arrive  parfois  aussi,  noluminent  à  Uouen,  dans  les  in¬ 
dustries  mécaniques,  que  le  ])ri.\  n’est  réglé  qu’aprèsunc.buitaine 
d’essai  (3). 

En  aucun  cas  le  juge  ne  pourrait  ni  d  lever,  ni  abaisser  un  prix  ex¬ 
pressément  stipule  sans  fraude,  (loi,  ni  violence,  sauf  les  cas  de  mal¬ 
façon  (voirn^’  1030).  C’est  ce  que  la  Cour  suprême  a  décidé  par 
deux  arrêts  successifs  (4),  qui  ont  cassé  des  jugemcnls du  conseil 


(l)  Merlio,  v**  Üutîricr,  lu  I* 

Müllüt,  Louaffü^  Ji.  7ü* 

[5)  MültuL,  ibidf  ü'* 

[i)  H  dâceiiilîiv  (irofi — el  ni 
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des  prud’lioinincs  ijoj'laiit  elihuliu!.  de  suLircs  réputés  insultl- 
saiits  :  «  Alteiifl»  que  les  coiivciitioiis  légalement  formées  tien¬ 
nent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fiiitcs,  et  que,  lorsqu’un  salaire 

« 

ou  prix  de  façon  a  été  d’avance  arrêté  de  commun  accord  entre 
un  ouvrier  et  celui  qui  reni[)loie,  il  n’cs!  pas  permis  au  juge  de 
substituer  sa  propre  appréciation  à  celte  qui  a  etc  fixée  par  con¬ 
trat  entre  les  parties- — Attendu  que  se  fonder  uniquement  sur 
la  quotité  d'un  sa^turc  pour  déclarer  frauduleuse  et  contraire  à 
l’ordre  public  la  coincntion  qui  l’a  déterminée,  alors  qu’au¬ 
cun  fait  spécial  de  fraude  n’est  constaté,  c’est  \io!er  la  liberté 
dos  conventions  et  de  l’industrie,  cl  exposer  le  rcglenicut  du 
prix  du  Iras  ail  à  des  rétractations  et  incertitudes  aussi  péril¬ 
leuses  pour  les  ouMiers  tiue  pour  les  imiîlres.  » 

GQtOl.  Ksï  <gu4»I  le  —  I-c  pi'ix  doit,  en  règle 

generale,  consister  en  argent  (art.  l'2VS,  CoJ.  Map.),  'l'el  est  te 
principe,  à  défaut  de  conventions  eontraircs expressément  stipu¬ 
lées,  ou  résultant  d’un  usage  constant,  hc  patron  n’a  pas  le  droit 
d’obliger  l’ouvrier  à  recevoir  son  puienienl,  pour  tout  ou  partie, 
en  marcbandiscs  et  fournitures  quelconques,  dont  la  \alcur  pour¬ 
rait  êtie  dîllicile  à  déterminer  ou  à  réaliser. 

Toutefois,  il  arrive  fréquemment  que,  du  consentement  des  in¬ 
téressés,  une  purlioii  du  ju'ix  consiste,  soit  dans  le  coneber,  soit 
dans  la  nourriture  ou  la  boisson,  ajoutés  au  salaire  de  la  jour¬ 
née.  A  Lyon,  suivant  un  usage  recommandable,  les  ouvriers, 
coinpagiums  du  chef  d’atelier,  mangent  à  sa  table  (1).  l’arloîs, 
des  entrepreneurs,  tels  que  <les  mai  1res  maçons,  paient  en  tra¬ 
vaux  de  leur  état,  d’acnés  un  arrangement  spécial,  les  sous-en- 
trepreneurs  dans  un  autre  genre,  menuisiers,  serruriers  ou  autres, 
qu’ils  emploient  dans  l’indiislriedu  bâtiment. 

Le  j)ri\  doit  être  payé  intégralement,  à  moins  que  les  règle¬ 
ments  intéricur.s  des  falu-iques,  acceptés  au  moins  tacitement 
j)ar  l’ouvrier,  irélablisseirl  un  système  de  retenues.  En  tout  autre 
cas,  la  retenue  serait  arbitraire  et  illégale  (2). 

règle  Se  prix.  —  Btesi  rivaiaeeü. — 
Dans  le  louage  à  temps,  le  prix  ou  salaire  se  fixe  pour  le  mois,  la 
journée  ou  même  l’heure,  comme  dans  riiidustrie  des  mécani¬ 
ciens.  J.a  paie  se  fait,  pour  les  salaires  à  la  journée  ou  à  l’heure, 
à  la  fin  de  chaque  semaine. —  Dans  le  louage  à  façon,  le  |)nx  se 
règle  à  tant  Sa  pièce  ou  à  tant  la  iiiesure,  i't  se  paie,  soit  lors  de 


(l)  HüllüL,  Louage^  lu  "îs, 
Müllül,  Louugej  u,  7ü, 
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la  livraison,  quand  l'ouvrier  Iravaille  cliez  lui,  soit  chaque  se¬ 
maine,  quand  ü  iravaillc  à  râtelier. 

Le  prix,  qui  n’csl  rcgulièremenl  dû  qu’après  Taccomplisse- 
menl  de  l’engagement,  est  Irès-frcqucmmcnt  payé  en  partie 
avant  que  l’ouvrage  soit  terminé  ou  même  commencé.  Ces  paie¬ 
ments  anticipés  sont  connus  sous  le  nom  d’fzrarnccs,  dont  une 
loi  spéciale  s’est  occupée  afin  d’en  assurer  le  recouvrement,  et 
aussi  afin  d’cviler  qu’elles  ne  viennent  à  compromettre  outre  me¬ 
sure  rindcpciidancc  de  l’ouvrier  (voir  ci-après,  n"*  1016  et  1047). 

—  S"  Quant  à  la  durée  de  rengagement,  il  faut  distinguer  entre 
le  louage  à  temps  c.l  te  marché  à  façon. 

.  Dans  le  louage  à  temps,  la  durée  des  services  se  détermine 
essentiellement  d’après  l’usage  des  lieux,  fondé  lui-même,  en 
général,  sur  ta  nature  de  l’ouvrage.  Le  minimum  est,  ordinaire¬ 
ment,  pour  les  ouvriers  proprement  dits,  Pintervalle  d’une  paie  à 
l’autre.  II  va  cependant  des  engagements,  soit  au  mois,  soit  à 
la  journée.  Ils  ne  sauraient  durer  moins  d’un  jour,  môme  quand 
le  salaire  se  règle  à  l’heure.  Pour  les  contre-maîtres,  l’engage¬ 
ment,  qui  est  au  moins  d’un  mois  ,  est  habiluellement  d’un  an, 
à  Lyon,  par  exemple  (1),  et  peut  dépasser  ce  terme,  ce  qui  ne 
saurait  avoir  lieu  pour  les  simples  ouvriers,  du  moins  en  vertu 
d’un  pur  engagement  verbal.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  15  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi,  ainsi  conçu  : 

L’engagement  d’un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins 
qu’il  ne  soit  conlre-mailre,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou 
qu'il  n’ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte 
exprès.  » 

Le  lien  de  droit,  d’ailleurs,  ne  saurait  être  perpétuel,  et  con¬ 
tracté,  soit  directement  pour  la  vie  entière,  soit  pour  une  entreprise 
quidevrait  en  atteindre  la  duice  (art.  1780,  Cod.  Nap.)(2).  Lamême 
prohibition  ne  s’appliquerait  pas  généralement  à  rengagement 
de  travailler  pour  une  personne  durant  la  vie  de  celle-ci  (3). 

La  nullité  de  l’obligation  ne  pourrait,  en  tous  cas,  être  deman¬ 
dée  que  par  l’ouvrier  (4). 

Les  eircts  de  rengagement  sont  encore  limités  à  un  autre  point 
de  vue,  celui  de  la  (iurcc  du  travail  de  chaque  jour,  qui  ne  peut 


(î)  Müllol,  Confrfit  de  n.  87* 

r.*}  MulhiU  iffid.t  n,  îih  i  Tiojilong,  n.  h'kj. 

OiMîîii  ^  iVsfiüT  iHjtî  (M-irqiicl), 

(-4)  Trojtlon;^,  n,  janvier  IftiT* 


FOnMES  ET  C0:<D)TI0NS  DU  CONTRAT. 


517 


excéder  douze  heures,  sauf  en  cerlains  cas  exceptionnels,  ainsi 
qu’il  a  été  expliqué  aux  n***  98  i-086. 

1  <109*  Duree  (Icreii^nscuieeit  «lîtii»  le  louage  à  fnroit'. 

—  Dans  le  louage  à  façon,  la  durée  de  rengagement  dépend  essen¬ 
tiellement  du  temps  que  demande  la  confection,  soit  de  la  pièce 
unique,  soit  du  nombre  de  pièces  entreprises  ;  toutefois,  afin 
d’éviter  que  le  fabricant  ne  se  trouve  à  la  merci  de  Touvrier,  il 
y  a  ordinairement  un  délai  accorde  pour  la  livraison,  ou  en 
vertu  d'une  convention  formelle,  ou  d’après  l’usage  des  lieux. 
Pour  assurer  l’exact  aclièvemenl  de  l’ouvrage  dans  le  délai,  cer¬ 
lains  fabricants  allouent  une  prime  à  l’ouvrier  diligent,  d’autres 
stipulent  une  retenue  de  tant  par  jour  de  retard  (art.  1 152,  Cod. 
Nap,).  Si  celte  retenue  semblait  excessive,  elle  pourrait  être 
modérée  par  le  juge  (art.  1231,  Cod.  Xap.). 

IOD8.  Tiirif C  récoiidiictioii. — A|ij[>liea(ioiij»  illTCrNCë». 

—  La  durée  du  louage  d’industrie  ne  dépasse  pas  le  temps  fixé 
par  la  convention,  quand  rengagement  a  élc  contracté  par  écrit 
pour  un  temps  limité  (art.  1737),  ou  quand  il  a  pour  objet  un 
travail  déterminé  j  mais  il  en  est  autrement  eu  matière  de  louage 
à  temps  verbalement  consenti.  Kn  ce  cas,  rengagement  se  renou¬ 
velle  de  lui-inêrne  par  tacite  réconduction,  s’il  n’a  pas  été  donné 
de  part  et  d’autre  un  couf/é,  c’est-à-dire  un  avertissement,  soit 
écrit,  soit  verbal,  de  la  cessation  du  travail. — Le  eoiigc  se  donne 
ordinairement  le  jour  d’une  paie  (le  samedi)  pour  celui  de  la  paie 
suivante;  mais  il  est  quelquefois  à  quinzaine  ou  au  mois,  suivant 
la  durée  de  l’engagement  (1), 

Faute  de  congé,  à  l’expiration  d’un  louage  à  temps  purement 
verbal,  l’engagement  recommence  pour  une  période  égale  à  celte 
qui  vient  de  finir.  Certaines  industries,  notamment  celle  des  tis¬ 
sus  à  Itouen,  à  Itou  baix,  à  Paris,  ailmeltenl  la  nécessité  d’un  congé 
dans  le  louage  à  façon.  Y  eùl-il  louage  écrit,  si  après  l’expiration 
du  temps  fixé  l’ouvrier  continue  son  emploi,  l’engagement  sc 
renouvelle  pour  une  période  égale  à  celle  des  engagements  sans 
écrit  (art.  1738,  1759)  (2). 

De  même,  si  une  pièce  est  reprise  après  rachevement  de  la 
première,  bien  qu’un  congé  ail  été  donné,  la  tacite  réconduclion 
s’opère,  et  l’ouvrier  est  tenu  tout  au  moins  d’acbever  la  pièce  com- 
meneée,  et  parfois  d’en  faire  une  autre,  suivant  la  coutume  du 


(i)  Mol  lot,  Ijiuisge,  ït*  10**^  loi. 

(Æ)  Voir  Trü(jlüJ!j;,  it,  Düv'erck'r,  ti.  riui* 


I.OUAGK  U’OI  VU  IOK  ET  D’iKOtSTniE, 


SIS 

Ces  diverses  questions,  du  reste  ,  doivent  être  résolues  sur’ 
tout  d’après  les  usages  locauv,  dont  la  constatation  et  l’obser¬ 
vation  sont  conlices  à  la  vigilanee  des  conseils  de  pnid’honi- 
nies  fl). 

14)0?».  l)i<4|>c»UioatM  CMirep?  joiniielloM  In  tliii*éo 

reii;g':»j;eiiiciit  daiiM  eert:itiiof*  iiidiiKtrici».  —  Üaus 


certaines  ituiustries,  la  liherté  <les  ronventions  relativement  à  la 
durée  des  engagements  cl  aux  congés  est  restreinte  par  des  rè¬ 
glements  spéciaux.  Un  édit  du  27  décembre  1729  a  disposé,  rela¬ 
tivement  aux  forges  où  l’interruption  des  travaux  peut  causer  de 
très-grands  préjudices,  que  les  ouvriers  et  voituriers  ne  pour¬ 
raient,  à  peine  de  .‘tllO  livres  d’amende,  ciuitter  rétablissement 
pour  aller  s’établir  ailleurs,  pendant  fine  le  haut-fonnimu  serait 
en  feu.  Un  arrêt  de  la  (iotir  de  Itourges  du  21  décembre  1837  a 
décidé  que  cette  loi  spéciale,  en  rabscncc  de  toute  abrogation, 
est  maintenue  par  l’art,  'is'i,  Cnd.  peu.  (2). 

Une  prohibition  du  même  genre  a  été  prononcée  à  l’égard  des 
papeteries  par  rart.  (JS  du  règlement  du  29  janvier  1739,  repro¬ 
duit  |)ai‘ rai  rêtc  du  NI  IVrctidor  an  iv,  portant  règlement  pour 
la  police  de  la  papeterie.  D'après  cet  arrêté,  les  ouvriers  pape¬ 
tiers  sont  tenus  de  |)ré\cnir  le  patron  quatre  décades  avant 
(le  quitter  l’atelier,  n  [>cii;e  de  101)  fr.  d’amende  contre  l’ouvrier 
et  de  300  IV.  contre  rentreprencur  qui  le  recG\raiten  pareil  cas; 
<le  leur  coté,  les  labricauts  papetiers  sont  tenus  d’a\ertir,  dans  te 
même  ilélai,  les  ouvriers  tuant  de  le.s  renvoyer,  à  peine  de  leur 
payer  leurs  gages  et  nourriture  pendant  ce  terme.  L’n  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Omer  du  30  mars  18  U  a  considéré  celte  dis¬ 
position  comme  abrogée;  mais  l’opinion  contraire  a  été  soutenue 
avec  beaucoup  de  lorce  dans  la  /lerite  de  Le'ulslation  (3). 

14)90.  E)ii  tîciJît.— Des*  aï'i'îies. — i  Le  f/tî/Zi/ est  une  clause 
accessoire  et  facultalive  en  vertu  de  laquelle  les  parties  se  réser¬ 
vent  la  possibilitéde  s'aiïranchtrdcleursengiigements,  moyennant 
le  paiement  d’une  somme  stipulée  à  forfait  pour  lousdommages- 
inlérêls.  (Jette  clause  est  fort  utile  pour  prévenir  les  contesta¬ 
tions  (|ui  peuvent  naître,  «lans  les  marchés  à  forfait,  de  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  I79'r,  CoiL  Aap. ,  suivant  lequel  le  maître  peut 


(n  MiilEüu  ri,  lU'i-UK. 

(3)  Voir  iMlloz,  /iVjïpf  i,,  V®  n.  ;  Morin,  Réperi,  de  droif  rrimhet^ 

OnTîrïVr.î,  n-  ’î. 

Voir  nuiii'Tii  +li!  jmn  ihvî,  ili^sHrrvîioii  «ie  M.  Poiinîoii.—  Jfonn,  fîêpeTi,^ 
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toujours  résilier  un  semblable  marehé  en  indemnisant  rentrepre- 
neur  (voir  n^  1057). 

Le  dédit  constitue  tout  à  la  fois  pour  roiivrier  un  moyen  de 
SC  dégager  à  volonté,  cl  pour  le  patron  un  moyen  (rélre  indera^ 
nisé,  si  rouvrier  ne  remplit  pas  son  engagement  dans  le  délai 
convenu,  et  s’utlranehil  ainsi,  par  le  fait,  de  son  obligation  prin¬ 
cipale. 

L’espèce  particulière  de  dédit  consistant  dans  le  \  erse  ment 
préalable  d’une  somme  à  titre  û’arrhes,  perdue,  si  rengagement 
n’est  pas  tenu,  et  précomptée  sur  le  pri.v,  si  le  contrat  est  exé¬ 
cuté  (art.  1.590,  Cod.  Nap.),  n’est  usitée  que  dans  certaines  in¬ 
dustries,  telles  que  celle  des  transports. 

La  stipulation  générale  d’un  dédit  est  fréquente  dans  les  mar- 
ebandages,  où  elle  a  une  grande  utilité,  comme  le  fait  observer 
>1.  Jlollol.  Ln  etfet,  le  fabricant,  cpii  jieiit  être  tenu  de  livrer  lui- 
même  l’ouvrage  au  consommateur  dans  un  délai  fixé,  se  trouve 
par  là  garanti  contre  les  conséquences  de  la  négligence  de  son  sous- 
enlreprencur,  ou  contre  le  refus  de  celui-ci  de  faire  exécuter  lui- 
méme  le  travail  par  les  ouvriers  qu’il  emploie  eu  sous-ordre. 

On  peut  citer  comme  un  genre  spécial  de  dédit  une  stipulation 
usitée  à  L\  on  dans  la  fabrique  des  soieries,  et  en  vertu  de  laquelle, 
lorsqu’après  engagement  contracté  le  maître  ne  remet  pas  le  mé¬ 
tier  à  l’ouvrier  ou  que  l’ouvrier  le  refuse,  il  e.sl  fourni,  à  titre 
d’indemnité,  par  celui  qui  rompt  le  contrat,  soit  une  semaine 
de  Iravai!,  si  c'est  l’ouvrier,  soit,  si  cVsl  le  maître,  le  salaire  de 
six  journées  (l). 

tiMI.  RÀ'îi'leniendji»  iiittériciii*!^  tlewrileliei'».— A  cjiiel- 
l€ii  contli(i<aEi««  itM  sont  ojili^iitoâres.  —  Aux  clauses 

principales  du  contrai  de  louage  d’industrie,  (ixées  tant  par  des  sti¬ 
pulations  expresses  que  par  des  usages  généralement  admis,  il  faut 
ajouter  celles  qui  résultent  implicitement  des  règlements  inté¬ 
rieurs  de  l’atelier.  Dans  un  grand  nombre  d’industries,  il  existe 
des  règlements  d’ordre  et  de  discipline  qui  délei  inînent  la  leuue 
de  l’atelier,  la  durée  du  Iravail  et  sa  rc|)arUtion  dans  chaque  Jour¬ 
née,  enfin  et  surtout  des  pénal Ués  en  argent  ou  amendes,  impo- 
sées aux  ouvriers  (jiüconlre\ienuenl  aux  règles  de  l’atelier,  et  ver¬ 
sées  la  plupart  du  tem|)s  dans  une  caisse  de  secours. 

Ces  règlements  forment  lu  loi  des  parties  et  servent  à  complé¬ 
ter  ou  à  interpréter  les  clauses  ordinaires  du  contrat  de  louage 
d’industrie,  mais  à  une  double  condition  :  1“  qu’ils  puissent  être 


ti 


(l)  Louage,  n,  l'âo. 
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réputés  connus  et  acceptés  par  les  ouvriers  ;  2"  qu’ils  ne  contien¬ 
nent  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

La  première  condition  doit  être  présumée  remplie  pour  tous 
les  règlements  intérieurs,  à  l’égard  des  ouvriers  qui  travaillent 
depuis  un  certain  temps  dans  une  fabrique  et  ont  pu  en  consé¬ 
quence  en  apprendre  les  usages,  La  jurisprudence  des  prud'licrm- 
mes  s’accorde  à  regarder  comme  ol)]igaloircs  pour  tous  les  ou¬ 
vriers  d’une  fabrique,  quelle  que  soit  l’époque  de  leur  entrée,  les 
règlements  déposés  au  secrétariat  du  conseil  et  devenus  ainsi 
d'une  notoriété  suflisanle,  a  plus  forte  raison  encore  les  règle¬ 
ments  généraux,  expression  de  l’usage  constant  de  la  place,  qui 
existent  pour  certaines  industries  d’une  grande  importance,  telle 
que  celle  de  la  soierie  à  Lyon.  De  pareils  règlements  sont  incon¬ 
testablement  la  loi  de  tous  les  ateliers  de  la  même  nature. 

2*»  D’api  'ès  la  seconde  condition,  les  dispositions  d’un  règlement 
général  quelconque,  aussi  bien  que  les  clauses  d’un  contrat  par¬ 
ticulier,  seraient  nul  les  de  plein  droit,  si  elles  étaient  contraires 
aux  lois  ou  à  la  morale.  Il  faudrait  considérer  comme  telles  toutes 
celle.s  qui  tendraient  à  éluder  les  garanties  établies  en  faveur  des 
enfants  par  les  lois  sur  le  travail  dans  les  manufactures  (n^  960), 
et  sur  l’apprentissage  (n“033},  ou  à  dérogeraux  règles  sur  la  du¬ 
rée  du  travail  journalier,  ou  à  imposer  l’obligation  du  travail  les 
jours  fériés  (Loi  du  18  novembre  1814,  Cod.  pén.,  art.  2i 


S  111. 

Moyens  de  constater  le  contrat  de  lomiye  d^ouvraye  et  d'industrie. 

SO». MAIRE. 

iOI2.  Principes  généraux  sur  la  iircuve  du  conlrat  de  louage  d'indus¬ 
trie. — tout.  Dispositions  excepliuniiülles  en  matière  de  lissage  cl  de 
bobinage.  Mulifs  de  la  loi  <lu  7  mars  1830. —  1014.  Du  livret  spécial 
pour  le  lissage.  Mentions  (jiii  doivent  y  être  portées.— 10 lo.  Du  livret 
spécial  pour  le  bobinage.  — lOtti.  Kemise  de  l'ouvrage.  Règlement  du 
compte  de  façon.— 1017.  Du  registre  d'ordre, — 1018.  üisposiiious  gé¬ 
nérales, — 1010,  CoiUraven lions  aux  disposîlions  ci-dessus.  Sanctions 
pénales.— IÜ2Ü.  Application  de  la  loi  du  7  mars  18.30  à  diverses  indus¬ 
tries. — 1021.  De  railirmatiun  du  maître  en  cas  de  cunlcstaiion  sur  le 
prix. 


1019.  Prliicipcii  g^éiiéran]iL  ünrln  preiivt;  ilti contrat 
de  luii:tj;^e  crin<lit»irle. —  A  défaut  d’acle  écrit,  le  louage 
d’ouvrage  ou  d’industrie- qui,  comme  on  l'a  vu,  peut  Irès-valable- 
blemciit  SC  former  et  se  forme  presque  toujours  par  pures  con- 
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ventions  verbales,  peut  aussi  en  général  être  prouvé  par  témoins 
quand  l’objet  du  contrat  n’excède  pas  la  somme  de  15U  francs, 
ou  qu’il  y  a  un  commencenieni  de  preuve  par  écrit  (art,  Î3il, 
13i7,  Cod.  Nap.).  .M.  Mollol  enseigne  avec  raison  que  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible,  quel  que  fût  le  montant  du  litige, 
en  faveur  d’un  ouvrier  contre  un  fabricant  à  raison  de  comman¬ 
des  faites  par  celui-ci  pour  les  besoins  de  son  commerce,  com¬ 
mandes  qui  constitueraient  des  actes  commerciaux  et  donne- 
raienl  lieu  à  rapplication  des  art,  (>3î  et  suiv.  du  Code  de  com¬ 
merce  [l). 

Diftpoiiilioits  cxcepfiniiuciic»  en  iiiiitière  <fc 

de  bobinage,  etc.—  üloîil’ittle  la  loi  ilii  7  mai*» 

—  Tel  est  le  droit  commun  applicable  à  toutes  les  in¬ 
dustries  en  général  ;  mais  diverses  dérogations  y  ont  été  appor¬ 
tées  tant  par  le  titre  lll  du  décret  du  IS  mars  1806,  sur  les 
règlements  de  compte  entre  les  c/ie/'s  d'atelier  et  les  fabricants, 
que  par  la  loi  des  7-15  mars  1850,  sur  les  moyens  de  constater 
les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en  matière  de  tissage 
et  lobinage^  et  enfin  par  le  décret  impérial  des  20  juillet-! 9  août 
1853,  qui  a  étendu  à  diverses  industries  le  principe  posé  par  la 
loi  de  1850.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  premier  de  ces 
décrets  fn*  1050),  en  nous  bornant  ici  à  reproduire,  en  les  expli¬ 
quant,  la  loi  de  1850  et  le  décret  de  1853.  Ces  dispositions,  moti¬ 
vées  par  rextrèine  difficulté  que  rouvrier  éprouve  en  ces  matiè¬ 
res  à  SC  rendre  un  compte  exact  de  l’ouvrage,  ont  pour  but  de 
prévenir  des  surprises  éminemment  préjudiciables  au  travailleur, 
et  de  lui  donner  les  moyens  d’arrêter  librement  et  en  connais¬ 
sance  de  cause  les  conditions  de  son  engagement. 

Le  fabricant  qui  fait  tisser' une  pièce  d’élolfe  remet  au  tisserand 
sa  chaîne  et  sa  trame.  Sous  l’empire  des  anciens  règlements,  la 
longueur  des  pièces,  la  quantité  de  fils  à  mettre  dans  la  largeur, 
ainsi  que  leur  finesse,  étaient  déterminées,  et  par  conséquent  il 
n’y  avait  nul  inconvénient  à  fixer  le  prix  à  la  pièce.  Aujourd’hui  la 
longueur,  le  nombre  des  fils  et  leur  finesse,  sont  essentiellement 
variables  ;  le  paiement  à  la  pièce,  qui  est  cependant  resté  en 
usage,  n’a  donc  plus  de  base,  et  l’ouvrier  peut  être  facilement 
trompé  sur  l’étendue  de  son  travail. 

Il  en  est  de  même  pour  le  bobinage,  qui  consiste  à  enrouler  sur 
des  bobines  les  fils  livrés  par  la  (ilalure  sous  forme  d’ccbeveaux, 
lils  qui  sont  remis  par  poignées  à  l’ouvrière.  Ces  poignées,  corn- 


;l)  Coniral  de  louage^  n- 
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posées  aujrefois  d’une  ([uantité  fixe  et  connue,  diJTèrent  mainte¬ 
nant  entre  elles,  cl  rouvrière,  payée  à  la  poignée  suivant  l’usage, 
ignore  les  conditions  (jui  lui  sont  faites. 

11  élait  donc  urgent,  tout  en  laissant  au,\  parties  la  plus  grande 
latitude  dans  le  règlement  de  leurs  conventions,  de  prescrire  de.s 
règles,  non  pour  leur  imposer  telle  ou  telle  stipulation,  mais 
pour  les  éclairer  sur  l’objet  de  leur  contrat,  c’est-à-dire  sur  tous 
les  éléments  qui,  ayant  de  i’inlUieiice  sur  le  travail,  doivent  en 
avoir  sur  le  salaire, 

fies  considérations, exposées  à  l’ Assemblée  legislative  par  M. 
Cuntn-flridaine  (I),  rendent  pleincnient  raison  de  la  loi  du  7 
mars  1850,  et  en  facilitent  singulièrcrncnl  l’intelligence, 

fl4>D4,  Oai  livret  Ng»écial  pour  le  tiN^iag^e. —  HEciition» 
qui  iloâveiif  j  être  poi'lécM*  —  «  Tout  làl)ricant,  commis¬ 
sionnaire  on  inf-eniiediain^y  qui  livrera  des  fils  pour  être  tissés , 
sera  tenu  d’inscrire,  au  moment  de  la  lirraisouy  sur  un  lîeretspé- 
rial  appartenant  à  rouvricrel  laissé  entre  scs  mains;  t®  le  poids 
et  !a  longueur  de  la  cliaînc;  2"  le  |)oi<ls  de  la  trame  et  le  nombre, 
de  fils  de  trame  à  introduire  par  unité  de  surface  de  tissu*  S" 
]efi  hne/ueur  et  htrg^'ur  de  fn  piîee  ù  fahririner  ;  à®  le  prix  de  fa¬ 
çon,  soit  an  mètre  de  tissu  fabrique,  soit  au  moire  de  longueur 
ou  au  kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le  tissu  »  (ail,  !«'■). 

I,a  loi  entend  par  iutcnnédiaire.s  des  individus  qui  s’enlremel- 
tent  entre  le  fabricant  et  t'oin  rier  de  la  campagne,  tels  que  les 
porteurs  cluirgés  de  délivrer  au  tisserand  la  chaîne  que  lui  des¬ 
tine  le  fabricant,  et  qui  sont  rendus  responsables  de  l’exécution 
de  la  loi  (2)* 

Les  termes  ati  moment  de  la  licraison  ont  eu  pour  but  de 
faire  cesser  un  u.sagc  qui  existait  notamment  à  Saint-Étienne,  et 
d’après  lequel  ce  n’élait  (jU  tiprès  avoir  place  la  soiesur  lemélier, 
et  engagé  ainsi  le  travail,  que  l'ouvrier  venait  débattre  son  sa¬ 
laire  (o). 

liC  lirret  spécial  doit,  être  essentiellement  distinct  du  livret 
imfiosc  d'une  manière  générale  par  la  loi  du  22  juin  1854,  at¬ 
tendu  que  les  fabricants  ne  peuvent  être  obligés  de  révéler  leur.s 
secrets  de  fabrique  et  leur  [irix  de  façon  aux  concurrents  à  qui  le 
livret  ordinaire  pourrait  être  ultérieurement  présenté  (4). 


(I)  Voir  le  r.i[i[iorl  préspiilc  le  il  ntnembre  1849,  Galisset,  sur  ia  loi  du  7  mars 
18.’)»,  noie  5- 

(i)  Givllsset, -sur  l’iiil.  1",  note  l. 

(S)  Golissel,  iil,,  uitê  2. 

(*)  Galisseî,  note 
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On  remarquera  que  la  loi  ne  réclame  pas,  comme  le  faisait  le 
projet,  rindieation  <lu  numéro  ilu  fil  de  ia  chaîne  et  de  celui  du 
fil  (le  la  trame.  Outre  qu’une  même  chaîne  contient  souvent  des 
numéros  diirérents,  cette  indication,  in<lillcrente  a  l  ouvrier,  ré¬ 
vélerait  sans  utilité  une  partie  i  ru  port  an  le  cl  délicate  des  procé¬ 
dés  de  fabrication. 

I^es  divers  modes  de  calcul  indiqués  au  u"  'i  Tont  été  dans  le 
but  exprès  <le  fournir  à  rouvrier  de  faciles  moyens  d’apprécia- 
limi  quant  à  retendue  du  travail  et  au  salaire  proportionné. 
L’un  ou  l’autre  de  ces  modes  doit  être  exactement  porte  au 
livret,  en  préférant  d’ailleurs  celui  qui  est  conforme  aux  usage.s 
(lu  lieu  (l). 

I(ÿ9.ï.  Du  Mfïéciul  {tour  Ir  Itobliiu^^r.  —  «  Tout 

fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  qui  livrera  des  fils 
pour  être  bobinén,  sera  tenu  d’inscrire,  sur  un  livret  spécial  ap¬ 
partenant  à  l’ouvrier  et  laissé  entre  scs  mains  :  le  poids  brut 

et  le  poids  net  de  la  matière  à  travailler  j  le  numéro  du  fil  ; 
:i'’  le  prix  de  façon,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée, 
soit  au  tuv'lre  de  longueur  de  cette  même  luatLrc  »  (art.  2). 

L’indication  du  numéro  du  fil  pour  le  !)()l)inage,  à  la  dillércnce 
du  tissage,  est  absolument  iudis])ensahle,  puisque  la  longueur 
du  fil,  d’où  dé[>end  le  [dus  ou  le  moins  de,  travail  de  Touvrier,  est 
proportionncf;  au  numéro. 

«  Le  prix  de  façon  sera  indiqué  eu  monnaie  légale  sur  le  li¬ 
vret  par  le  fal)ricant,  commissionnaire  ou  inîermédiaire.— Toute 
conveuliou  contraire  sera  mentionnée  par  lui  sur  le  livret  » 
(art.  s). 

(à‘t  article  n'a  pas  pour  but  d’interdire  au  fabricant  et  à  l’ou¬ 
vrier  de  St  i  pu  lcr  un  paiement  autre  (lu’nue  rétribution  eu  argent, 
et  de  faire  intervenir  la  loi  dans  nue  question  de  salaire,  mais 
uni(juctucnt  de  niettre  l’ouvrier  à  même  de  traiter  en  pleineeon- 
naissance  de  cause,  et  de  n’accepter  (jue  de  son  plein  gré,  par 
convention  cx(}rcs.se,  un  puieuuml  en  imirchaudises  ou  den¬ 
rées. 

■ 

1(991».  Remise tSe  l'oti %* i* il Règlement  tin  e^iniite 

lie  fiiçosi.  —  «  L'ouvrage  exécute  sera  remis  au  fabricant,  com¬ 
missionnaire  ou  inleiTucdiairc,  de  qui  l’ouvrier  aura  reçu  direc¬ 
tement  la  niatiorc  première.  Le  compte  de  façon  sera  arrêté  au 
moment  de  cette  remise. — Toute  convention  contraire  aux  deux 


((}  Vfïir  les  oKserTiUîons  ite  JIM.  Cuiiii  •Jiidaine,  l.i  fel.irre-iiijruné  Cl  Moiiii,  üiir  ret 
iTiifle  (Galifsel,  sur  rîrt.  t»f,  note  5  . 
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paragraphes  prccédenls  sera  incnlionnée  sur  le  livret  parle  Ta- 
bricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  »  fart.  4). 

Cet  article  a  besoin  d’explication.  Le  tissage  se  fait  dans  un 
rayon  plus  ou  moins  éloigné  du  centre  de  fabrication  }  Rouen, 
par  exemple,  distribue  ce  travail  dans  plusieurs  départements; 
des  intermédiaires  confient  les  matières  premières  à  des  tisse¬ 
rands  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  le  fabricant.  Ï1  est  donc  juste 
que  l’ouvrier  (sauf  convention  contraire  expressément  stipulée 
comme  en  l’articte  précédent)  remette  l’ouvrage  exécuté  à  celui 
de  qui  il  a  reçu  directement  les  matières  premières.  11  est  juste 
aussi  que  rintenuediaire  arrête  le  compte  de  fabrique  au  mo¬ 
ment  même  de  cette  remise.  Le  tisserand  ne  doit  pas  attendre  que 
son  arrêté  de  compte  lui  vienne  d’un  patron  avec  lequel  il  n’a 
pas  traité,  et  dont  i!  peut  être  séparé  par  de  grandes  distances  (1). 

KWl?.  Du  registre  tl’€»r«li*c. —  «  Le  fabricant,  commis¬ 
sionnaire  ou  intermédiaire  inscrira,  sur  un  registre  d’ordre  toute.s 
les  mentions  portées  au  livret  spécial  de  l’ouvrier  »  (art.  5). 

Le  registre  d’ordre  est  destiné  à  contrôler  et  à  remplacer  au 
besoin  le  livret  de  l’ouvrier. 

lOtN.  Dispositions  générales.  —  «Le  fabricant,  com¬ 
missionnaire  ou  intermédiaire,  tiendra  conslammenbexposé  aux 
regards,  dans  le  lieu  où  se  règlent  babiluellemcnl  ]e.s  corn  pies 
entre  lui  et  l’ouvrier  :  1“  les  instruincnls  nécessaires  à  lu  vérifi¬ 
cation  des  poids  et  mesures;  2“  un  exemplaire  de  la  présente  loi 
en  forme  de  placard  »  (art.  ti). 

«  A  l’égard  des  industries  spéciales  auxquelles  serait  inappli¬ 
cable  la  fixation  du  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabri¬ 
qué,  soit  au  mètre  de  longueur  de  la  trame  introduite  dans  le 
tissu,  ou  bien,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au 
mètre  de  longueur  de  celte  même  matière,  le  pouvoir  exécutif 
pourra  déterminer  un  autre  mode  par  des  arrêtés  en  forme  de  rè¬ 
glements  d’administration  publique,  après  avoir  pris  l’avis  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  et  des  con¬ 
seils  de  prud’hommes,  et,  à  leur  défaut,  des  conseils  de  préfec¬ 
ture,  U  pourra  pareillement,  par  des  arrêtéjî  rendus  en  la  même 
forme,  étendre  les  dispositions  de  la  loi  aux  industries  qui  se  rat¬ 
tachent  au  tissage  et  au  bobinage.  En  l'un  et  l’autre  cas,  ces  ar¬ 
rêtés  seront  soumis  à  l’approbation  de  rAssemblée  législative 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  promulgation  »  (art.  7). 


Vuir  le  nipporl  lîe  il.  Cimiu-Gridainü  (Galîs^scl,  TarL  b*)* 


J 


MOYENS  DE  CONSTATER  LE  CONTRAT. 


525 


fiOtî>.  Coati’avciiïioitf)»  aiii:  ciatTcwsitit. 

pénale  Si.  —  «Seront  punies  d’une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  :  1”  les  contraventions  aux  art.  2,  3,  5 
cl  6  J  2'’  les  contraventions  à  la  disposition  llnale  de  l’art.  4  et 
aux  arrêtes  pris  en  exécution  de  l’art,  7.  —  Il  sera  prononcé  au¬ 
tant  d’amendes  qu’il  aura  été  commis  de-  contraventions  dis¬ 
tinctes  »  (art.  8). 

«  Nous  n’avons  pas  bcsoind’expliquer,a  dit  le  rapporteur,  que 
par  ces  derniers  mots  nous  entendons  chaque  contravention  vis- 
à-vis  d’ouvriers  distincts.  11  est  évident  (lue  l’omission  de  deux 
énonciations  dans  le  même  contrat  ne  constitue  qu’une  contra¬ 
vention»  (I). 

Il  résulte  également  des  explications  du  rapporteur  que  les 
contraventions  sont  de  la  compétence  des  juges  de.  paix,  etqu’elles 
ne  sauraient,  en  rélal  de  la  législation,  être  déférées  au  tribunal 
des  prud’hommes,  quelque  désirable  que  pùl  être  leur  interven¬ 
tion  en  pareille  matière. 

«  Si,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  contravention, 
le  contrevenant  a  encouru  une  condamnation  pour  infraction  à 
la  présente  loi  ou  aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  l’art.  7  de 
cette  loi,  le  tribunal  peut  ordonner  Tinserlion  du  nouveau  ju¬ 
gement  dans  un  journal  de  la  localité  aux  frais  du  condamné  » 
(art,  9J. 

tO^O-  Application  de  la  loi  du  9  marM  ISÂtI  à  di« 
verse»  indus. ries. —  En  exécution  de  l’art.  7  de  la  loi  du  7 
mars  1850,  a  été  rendu  le  décret  des  20  juiilel-lf>  août  1853, 
portant  application  de  la  loi  sur  le  ti.ssagc  et  le  bobinage,  à  la 
coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchi¬ 
ment  et  à  l’apprêt  des  étoffes.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  qui  livre 
à  un  ouvrier  une  pièce  de  velours  de  coton  pour  être  coupée,  est 
tenu  d’inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial 
appartenant  à  l’ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  1“  les  lon¬ 
gueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  couper  j  2"  le  prix  de  façon 
au  mètre  de  longueur  »  (art.  I*''). 

«  Tout  labricant,  commissionnaire  ou  intermediaire,  qui  livre 
à  un  ouvrier  une  pièce  d’étolTe  pour  être  teinte,  blanchie  ou  ap¬ 
prêtée,  est  tenu  d’inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  li¬ 
vret  spécial  appartenant  à  l’ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  ; 
l*  les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pi^ce  à  teindre,  blanchir 


(i)  (jalbflîl,  sur  l'urU  noie  I, 
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üu  apprêter;  5“  le  prix  de  rai,*oiij  soit  au  iiiètrc  de  longueur  de  la 
])ièce,  soit  au  kilogratiuue  de  son  imids  »  (art.  5). 

«  l.es  art.  *4,  5,  G,  8  et  9,  de  la  loi  du  7  mars  1850,  sont  ap¬ 
plicables  à  la  coupe  des  \  elours  ite  colon,  ainsi  qu’à  la  teinture, 
au  bluncliiment  et  à  ra|)prèt  des  étülîe.s  »  (art.  8). 

Et>c  riiS'ili'üiiatf iUEi  iSni  Eii;iiti'c  en  c.!!^  ilr  c^oii- 
tc-^vialioii  s*ïis*  le  — ■  Quatul  le  louage  est  reconnu  ou 

prouvé,  il  peut  y  avoir  contestation,  soit  sur  la  ([uolité  du  prix, 
soit  sur  le  j>aieinenl  total  ou  partiel  (jui  en  aurait  été  fait.  ICn  ce 
cas,  s'il  saf/U  de  louage  à  tempsj  le  inaitre  est  cru  sur  son  atlir- 
ination  f/rccsera«ci(«  (1),  tant  à  l’égard  du  montant  dusalairequ’à 
l’égard  du  paiement  de  l’année  échue  et  des  à-comptes  donnés 
pour  l’année  courante  (art.  1781,  1358,  13G0,  Cod.  Nap.},  \is-à- 
visde  tout  individu  légalement  (iiialific  ouwier  (ri"  997J,  le  con¬ 
tremaître  aussi  liieii  que  le  journalier,  l’eu  importe  que  la  somme 
en  litige  soit  ou  non  inférieure  à  150  francs. 

Il  faut  rcmanjuer  que  ratlirmation  du  maître  n’est  admise 
qu’en  ce  qui  concerne  le  prix  du  louage,  et  non  l’existence  même 
du  contrat  (â). 

C’est,  du  reste,  un  moyen  extrême  de  preuve  dont  un  fabri¬ 
cant  doit  (Hre  dispensé  par  la  production  de  livrés  régulièrement 
tenus  et  constatant  les  paiements. 

.Si  le  débat  s’élevait  a|>rL‘S  la  mort  du  maître,  ses  liériliers  ne 
pourraient  prétendre  à  être  crus  comme  lui  sur  leur  aflirmation, 
le  fait  en  question  ne  leur  élani  point  personnel  (3). 

D’après  scs  termes  mêmes,  {lolil  il  ne  faut  [las  étendre  la  por¬ 
tée,  l’art.  1781,  Cod.  Nap.,  n’esi  pas  applicable  au  louage  d  fa¬ 
çon  (à). 

Dans  toute  contestation  de  ce  genre,  le  Juge  est  autorisé  à  dé¬ 
férer  d’offlee  le  serment,  soit  au  maître,  soit  à  l’ouvrier,  pour 
statuer  en  conséquence  (art.  13GG,  I3G7,  C 


Alt 


§  IV. 

Effets  du  contrat  de  luitaije  (Vindustriê. 


SOiniAlKE. 

Principe-^  généraux  sur  les  elléis  du 

■ 

lOïiH.  Obligations  ptu'soiiuelles  de  r(Uivi*ier  à  le 


aae  d’industrie.  — 
lU^i.  Oiuiiid 


fl)  C.  cass.,  îl  mars  1  «-i7.— Ton  Hier,  l.  lO,  ji.  ;  Tro(ilun{£,  n  ti«2. 
(2j  Troploiig,  U. 

C,  l’îiîç..  l-i  mars  IHSà  (Villa).— Trü[i!oiig,  n,  8S9  ;  MoHol,  t.mfdje  n. 
(k)  Touiller,  t.  lo,  n  Puu-ipier,  i.  4,  ii  sut. 
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i  quelles  coudtlioiis  le  saiaîjv  est  tlu,  — -10211.  Res[)uiisalMlilê  de  l’oii- 
vriei*  à  tenijts.  .Malfaçinis.  —  1020.  lîosnoiisaldlilê  du  lunftre  envers 
l'ouvrier  en  casd'acci  Jeiils. — 1027.  A[»plicaliüns  l’ailes  |iur  la  iui'Lsprii- 
deuee,  — ^1028.  01)li<»;Uiüus  de  r<uivrier  à  fîjrtui  plus  éli'oiles  quaii!  à 
la  caiifeelinti  des  ouvrages. — 1020.  lO'SjKmsalûlilé  de  l’ouvrier  à  l’a- 
çoti  quant  au  délai  canviuiu. —  lOilO,  llesiKuisahnilé  <]uaii(  à  la  btniiie 
exéfulion  du  travail. — UKll.  lîesponsahilité eu  eas  d’ouvrage  eoid’ec- 
tiuuuépar  ]diisieurs, — 1032.  Cireoristaiicesqui  ijilliient  sur  la  respon- 
sabililé  ile  l'ouvrier.--  1033,  iîespoiisal'ililé  de  l’otivrier  quant  à  la 
uialîère  eniployee. — I03i.  I>e  la  perle  de  la  iiialitu-e  par  la  faute  ou 
sans  la  faute  de  l’ouvrier. — 1033.  l>e  la  réeeptîuu  de  l’iuivrageet  delà 
mise  en  demeure. — 103(1.  .Modes  de  réeeptioiLs.  Pi’ésotnpiioiis  de  vé- 
rilieatioii. — 1037.  Véridealîon  en  matière  tie  stuerie.  Ciaiditioii  pu- 
lilifpse  des  soies.  —  1038,  Délai  tie  la  véritleatiou.  Effets  de  la  récep¬ 
tion, —  lÜ'lO.  Du  mareliaudage.  Du  lieu  de  droil  entre  le  patiaui  el  les 
ouvriers  «lu  mareliaiideiir  ou  sous-enlrepreuenr.  —  lOiO.  Eas  où  les 
onvj'iers  du  mareliandeiir  ou  stms-enlrepreiieui'  ont  une  action  inté¬ 
grale  coiilie  le  ïiiaitre. 

tsaaii*  effets  i!ei  luciti^c 
d’infliisli'ic.  —  Le  contrat  de  louage  d’iiiduslric  étant,  avant 
tout,  un  contrat  de  bonne  foi  cl  d’équité,  doit  être  loyalement 
exéculé  de  part  et  d’autre,  d’après  l’inlenlion  commune,  avec  un 
esprit  de  tiélcrence  de  la  part  de  l’ouvrier,  de  bietivcillaiice  et 
d’humanité  de  la  pari  dn  tnailrc  (art.  113'i,  Cod.  Nap.,  loi  du 
22  germinal  un  x,  art.  1  V).  Dans  le  doute  sur  le  sens  des  eoii- 
ventions,  l’u.sage  doit  être  principalement  consullc  (art.  1160, 
Eod.  Nap.),  el,  à  défaut  de  toute  autre  raison  de  décider,  c'est 
en  faveur  de  l’ouvrier  que  doit  pencher  la  balance  (l). 

Le  central  de  louage  est,  en  général  el  sauf  exception,  présumé 
fiiit  en  considération  de  la  personne  de  l’ouvrier,  que  le  mailre 
n’emploie  qu'en  raison  de  son  aptitude.  De  Ht  la  conséquence 
que  l’ouvrier  n’a  pas  le  droit  de  mettre  un  autre  individu  à  son 
lieu  el  place,  cequ’ou  apiielle  sous-bailler. 

Indépetidamment  de  ees  cll'cts  généraux  du  louage  d’ouvrage, 
ce  contrat  produit  des  effcls  partieuliers  cl  distincts,  suivant  qu’il 
est  à  temps  ou  à  l‘a<;on. 

ions»  gier!«oiiiiell(*Mt9cro!tiVB*ii*ràf 
—  L’obligation  principale  de  l’ouvrier  à  temps  est  d’employer 
inlégralemenl  et  de  son  mieux  la  période  de  temps  pour  laquelle 
il  s’esl  engagé,  en  donnant  tous  ses  soin.s  à  l’ouvrage  qui  lui 
est  confié.  11  ne  doit,  d’ailleurs,  que  l’espèce  de  travail  en  vue 
duquel  il  s’esl  obligé.  Ainsi,  rouvrier  loué  pour  l’exécution  de 


(l)  VoirJîolIül,  A;)prÆnMîîaje,  \t.  ;  /.eufijp,  n 
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travaux  (îe  fiibricalion  jtcul  sa  rofiiser  à  romijlir  ]a  lâche  fJ’un 
homme  de  peine  j  l’oiivrier  menuisier  ne  peut  être  tenu  d’aider 

des  ouvriers  maçons,  etc _ Toutefois,  il  est  des  services  que  le 

maître  est  autorise  à  <lemander,  dans  une  certaine  mesure,  à  tous 
les  ouvriers  sans  distinction,  quoiqu’ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
spécialité  de  chacun,  et  l’usage  détermine  dans  quelle  latitude 
ils  peuvent  être  exigés  (1). 

L’ouvrier  à  temps  s’oblige  essentiellement,  par  son  contrat,  à 
SC  conformer  aux  règlements  intérieurs  de  la  fabrique,  quant 
aux  mesures  d’ordre  et  de  discipline,  quant  au  nombre  et  à  la 
durée  des  repas,  tpiant  aux  heures  de  travail  cl  de  repos, 
pourvu  que  le  maximum  fixé  pur  la  loi  pour  le  travail 
journalier  ne  soit  pas  dépassé  (n®  78 ’i).  Sous  celte  réserve,  il  est 
d’usage  assez  général  que,  lorsque  l’ouvrier  consent  à  travailler 
au  delà  du  temps  convenu,  il  lui  soit  payé  trois  heures  pour 
deux.  11  encourt,  par  contre,  une  retenue  sur  son  salaire  quand 
il  larde  plus  de  dix  minutes,  après  l’heure  fixée,  à  rentrer  au 
travail  (2). 

1(124.  Quand  et  à  quelle»  eoudUion»  le  p>:ilaiee  e»( 

dû.  —  Le  salaire  n’est  dû  à  l’ouvrier  qu’aulant  qu’il  a  eiïeclive- 
ment  travaillé,  en  eùt-il  clé  cni péché  par  force  majeure,  comme 
le  serait  un  terrassier  par  la  neige  ou  la  gelée.  Mais  il  en  est 
autrement,  et  le  salaire  est  dû,  si  c’est  du  maître  que  provient 
rcmpéchement. 

Le  paiement,  en  espèces  ayant  cours  (n“  1004),  doit  être  fait 
exactement  aux  époques  d’usage,  sans  qu’il  soit  permis  au  maître 
de  le  différer  à  son  gré.  Il  est  fait  valablement  à  la  personne 
même  qui  a  travaillé  comme  ouvrier,  fût-ce  une  femme  mariée 
ou  un  enfant.  Par  cela  seul  que  le  représentant  légal  de  l’inca¬ 
pable  n’y  met  pas  obstacle,  il  est  réputé,  à  défaut  de  conventions 
écrites,  autoriser  ce  mode  d’acquittement  réclamé  par  les  néces¬ 
sités  de  la  pratique  (3). 

8025.  KCBpoii»;iliilité  cio  l’onvrlcr  :i  temp».  —  Mal* 

L’ouvrier  est  tenu,  vis-à-vis  du  patron,  non-seulement 
de  l’emploi  exact,  mais  encore  du  bon  emploi  de  son  temps.  Il  est, 
en  conséquence,  responsable,  non-seulement  des  détournements 
frauduleux  qui  couslitueraient  un  délit  et  des  dommages  qu’il 
viendrait  à  eauser  par  malveillance  (art.  1151),  mais  encore, 


(!)  Moliot,  n.  !fiT.  «Sd. 

(a)  Voir  sur  Cfs  usages  iiulrps  iotiiblahtrs,  Muilol,  ji,  toi  uî^. 

{r^)  Mollo?,  Louage^  fi,  nn. 
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dans  une  juste  mesure,  des  défîâts  qu’il  occasionne  par  négli¬ 
gence  ou  par  malice,  en  détériorant  les  matières  premières  ou 
les  outils,  fait  qui  peut  être  puni  d’emprisonnement  (art.  ii2, 
al.  2,  Cod.  pén.),  cl,  enfin,  de  la  mauvaise  exécution  du  travail 
qui  lui  est  confié,  ou  malfaçon,  si  elle  provient  de  son  fait. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  que  le 
maître,  étant  présumé  diriger  les  ouvriers  à  la  journée,  devra 
imputer,  la  plupart  du  temps,  les  malfaçons  à  son  défaut  de  sur¬ 
veillance,  et  sera  par  là  même  non  recevable  à  s’en  plaindre,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  au  préalable  que  la  faute  est  à  l’ouvrier  (l). 

Ajoutons  que  le  maître,  fournissant  non- seulement  la  matière 
première,  mais  les  outils,  suivant  l’usage  le  plus  habituel  des 
fabriques,  ne  saurait  réclamer  contre  les  malfaçons  provenant  de 
la  mauvaise  qualité,  soit  des  matériaux,  soit  des  outils. 

Quand  11  y  a  faute  de  l’ouvrier,  et  qu’il  est  rendu  responsable 
du  dommage,  le  maître  est  garanti,  dans  la  pratique,  par  une 
retenue  ou  compensation  exercée  sur  les  salaires,  sauf  aux  par¬ 
ties  à  se  pourvoir  devant  les  prud’hommes,  s’il  y  a  contestation 
sur  l’étendue  de  la  responsabilité,  l^ar  une  juste  réciprocité  en 
faveur  de  l’ouvrier,  le  paiement  effectué  intégralement,  après 
la  découverte  du  préjudice,  décharge  le  travailleur  de  toute  res¬ 
ponsabilité. 

1094Ï.  Rc»ponsal>ilitc  dn  maifre  ciiTcra  ToaTrler 
ea  ca«  d’accident  N*  —  Le  maître  devient,  de  son  côté,  res¬ 
ponsable  envers  les  ouvriers,  si,  par  suite  de  fausses  opérations,  ou 
de  la  mauvaise  qualité,  ou  du  défaut  d’entretien  des  outils,  ma¬ 
chines,  appareils  ou  bâtiments,  ces  derniers  venaient  à  éprouver 
quelque  accident;  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu’il  ne  lésa 
pas  mis  à  même  d’éviter  les  accidents,  en  leur  donnant  les  in¬ 
structions  et  en  prenant  les  mesures  indiquées  par  les  circons¬ 
tances  ou  par  l’usage  (2). 

En  vertu  du  principe  de  la  responsabilité  du  maître  par  suite 
du  fait  des  personnes  qu’il  emploie  (voir  n®  1170),  il  a  été  jugé 
que  le  maître  est  responsable  du  dommage  cause  à  des  ouvriers 
appliqués  à  un  travail  commun,  par  la  négligence,  l’impru¬ 
dence  ou  rinhabÜelé  de  l’un  d’entre  eux  (3).  La  responsabilité 
du  maître  serait  d’ailleurs  plus  rigoureuse  envers  des  apprentis, 
à  cause  du  soin  particulier  qu’il  s'est  engage  à  leur  donner,  et 


(l)  MolIftI,  toufljiî,  n. 

Bourges,  15  piillel  l  «40.  — Sourt^al,  Traité  de  ia  Jî*  9J9,  9 15. 

(5J  C.  C3SS.,  juin  iBti  ;  -1&  Lyon,  *)  nûiembre  CaTîird,  Lyoû^ 

lu  décembre  16:46;  ToiilQnie^  janvier 
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de  là  surveillatice  paternelle  qii  il  ne  doit  cesser  d’exercer  sur 
eux-  La  responsabilité  du  patron  n’extslerait  plus  en  droit  ri¬ 
goureux,  s'il  avait  fourni  à  l’ouvrier  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  d’éviter  le  danger,  ou  si  c’était  par  suite  d’un  risque 
inhérent  à  la  nature  même  de  rexploilalion  industrielle  que 
'l’accident  eût  eu  lieu,  si,  par  exemple,  un  ouvrier  s’était  blessé 
en  inanoeuvranl  une  machine,  ou  que  sa  santé  eût  été  altérée 
parles  émanations  inévitables  d’un  établissement  insalubre.  C’est 
au  travailleur  à  s’imputer  d’avoir  clioisi  une  profession  dange¬ 
reuse  dans  laquelle,  d'ailleurs,  le  gain  est  ordinairement  pro- 
"portionné  aux  périls.  Tel  est  le  principe  que  les  tribunaux  appli- 
‘quent  en  cas  de  contestation  j  mais  bàlons-nous  d’ajouter  que 
l’huinanilc  ,  sinon  le  droit  strict,  impose  à  tout  chef  d’usine  ou 
de  inanufacturc  le  devoir,  bien  compris  en  général,  de  secourir, 
suivant  ses  facultés,  le  malheureux  ouvrier  victime  des  dangers 
'^de  l'exploitalion, 

Application  faite  par  In  jiirlspriidcncc.  —  Un 

arrêt  rendu  récemment  sur  celte  délicate  et  importante  matière  (t) 
a  décidé  que  le  maître  n'était  pas  en  principe  et  nécessairement 
responsable  des  dommages  éprouvés  par  ses  ouvriers  dans  l’exer- 
cicede  leurs  fonctions;  que  celte  responsabilité  ne  pouvait  naî¬ 
tre  que  d’une  faute  qu’il  aurait  personnelleinent  commise  (art, 
1382,  1383,  Cücl.  civil),  et  nullement  d’uii  cas  fortuit  ou  d’un 
fait  imputable  à  des  personnes  dont  il  n'aurait  pas  à  répondre. 
Il  parait  en  cMet  difücile  d’appliquer  en  matière  de  contrat  de 
louage  le  principe  posé  en  matière  de  mandat,  et  d’après  lequel 
le  mandant  doit  généraleinenl  indemniser  le  mandataire  du  pré¬ 
judice  qu’il  a  subi  dans  l’accomplissemenl  de  sa  mission  (2), 
1/arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  déci<ie  d’ailleurs,  avec  la  plus 
grande  raison,  qu’alors  même  que  le  inaitre  ne  serait  pas  rigou¬ 
reusement  responsable,  les  soins  qu’il  aurait  donnés  à  son  ou¬ 
vrier  ou  à  son  a|)prenli,  dans  les  premiers  moments  de  l’accideiil 
arrivé  à  ce  dernier,  n’ont  été  que  raeconipüssement  d’un  devoir 
dont  il  était  tenu  envers  la  personne  placée  sous  ses  ordres  et  ne 
peuvent  servir  de  fondemént  à  une  action  en  répétition  des  dé¬ 
penses  faites.  C’est,  nous  le  répétons,  à  ce  point  de  vue  d’hu¬ 
manité  que  doivent  se  résoudre  en  pratique  les  qucslious  de  ce 
■genre. 


(t)  Lvgo,  JD  juÜhU  (PicolIfL — Üalluj, 

(:2)  Vgjj  cepcndiiul,  le  le  pluâ  favorable  aux  uuvriers,  mtH  de  Paris  du 
14  août  el  fie^vni  dr  jurisprudence  tk*  Lyon,  shss, 
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10^8.  Oblifïntioiit»  «le  rouvricr»  f^içon,  plioj!*  ctroi> 
tes  quant  ]i  la  eoiifci’tioii  «les  oiivrag:es.  —  Les  obliga- 
lions  personnelles  de  rouvrier  à  façon  envers  le  nvaîEre  sont 
moins  étroites  que  celles  de  Touvrier  à  temps,  parce  qu’il  dillerc 
beaucoup  plus  du  serviteur  à  gages  et  conserve  une  plus  grande 
indépendance  personnelle,  surtout  quand  il  n’est  pas  employé 
dans  l’atelier.  Mais,  d’un  autre  coté,  s’il  a  plus  de  liberté  d’action, 
il  encourt  aussi  une  responsabilité  plus  grande,  et  ses  obligations 
quant  aux  ouvrages  qu’il  exécute  sont  appréciées  plus  rigoureu¬ 
sement  par  ce  motif  délermitiaul  que  c’est  surtout  à  raison  de  son 
aptitude  et  de  sa  capacité  spéciale  qu’il  est  employé  (l). 

La  responsabilité  de  l’ouvrier  entrcpmteur  d’ouErageSf  comme 

■ 

l’a  qualifié  l’ati.  1770,  n®  3,  porte  sur  trois  points  principaux: 
1»  l’observalion  du  délai  fixé;  2“  la  bonne  execution  du  travail; 
3*  le  compte  exact  de  la  matière  employée. 

f  Re^ikoiisaliiïUé  «le  i'«»ii vicier  à  faeoii  qiiniit  nu 
délai  coiiTciBii.—  1“  Si  l’ouvrier  ne  fournil  pas  l’objet  du  con¬ 


trat  dans  le  délai  convenu,  sans  cause  légitime  de  retard,  il  est 
passible  de  doininages-inlérêts  envers  le  mai  Ire  en  proportion 
du  préjudice  causé.  Le  niait rc  n’aurait  aucune  réclamation  à 
faite,  s'il  avait  été  lui-méiue  cause  du  retard  en  dilférant  de  re¬ 
mettre  les  matières  premières.  Il  pourrait  même  être  tenu  d’une 
indemnité  envers  l’ouvrier;  si,  en  tardant  à  lui  fournir  les 
moyens  d’exécuter  l’ouvrage  stipulé,  il  lui  avait  fait  manquer 
une  autre  alfaire  t2). 

103(1.  Rcüipoiifinbilité  qiiniit  à  la  bonne  execution 
du  traTsiil, — 2o  L'ouvrier  à  façon  esttenu  de  confectionner  l’ob¬ 
jet  du  contrat  d’une  manière  convenable  et  conforme  au  mo¬ 
dèle  qui  lui  a  été  fourni. 

C’est  d’abord  par  la  comparaison  de  rouvrage  avec  le  type 
fourni  <[ue  s’apprécie  la  recevabilité  du  travail.  S’il  y  a  confor¬ 
mité  avec  le  modèle,  quelque  défectueux  d’ailleurs  que  puisse 
être  celui-ci,  l’ouvrage  est  recevable;  il  y  a  au  contraire  malfa¬ 
çon  par  cela  seul  que  le  tv  pe  n’est  pas  observé. 

1030.  RcMpoui^abilitc  en  ca»«rouTiMg;eeoiire«lianiié 
par  plii«iieiDi'M.  — -  (juand  la  confection  et  racbèvcmenl  d’un 
seul  ouvrage  exigent  la  participation  de  plusieurs  ou  vriersà  façon, 
il  peut  devenir  ditUcile  de  déterminer  sur  lequel  doit  retomber 
la  non-recevabilité  de  l’objet. 


(l)  Mülloï  toufTjé.  n,  mti, 

“'i)  Müllol  Louafje^  atit. 
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Il  faut  dislinguer  à  ucl  égard  si  l’ouvrage  exécuté  par  parties 
distinctes  se  fait  au  dehors,  ou  dans  l’ateüer,  S’il  sefait  au  de¬ 
hors,  le  fabricant  reçoit  directement  de  chaque  ouvrier  la  pièce 
qu’il  a  confoctionneo,  et  chaque  ouvrier  est  responsable  de 
sa  pièce.  Quand  l’ouvrage  se  fait  à  l’atelier,  il  est  d’usage  qu’aus- 
sitôt  la  première  pièce  fait,  l’ouvrier  la  remet  à  un  autre  qui 
peut  et  doit  la  refuser,  si  elle  n’est  pas  recevable,  en  fait  la  récep¬ 
tion  à  scs  risques  et  périls,  puis  y  ajoute  son  travail  personnel 
et  transmet  le  loutàun  troisième,  lequel  accepte  de  mèmesoussa 
responsabilité  tout  le  travail  antérieur,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à 
ce  que  la  pit'ce  intégralement  achevée  soit  livrée  au  fabricant. 
Celui-ci  en  fait  réception  vis-à-vis  du  dernier  ouvrier,  seul  respon¬ 
sable,  d’après  ce  mode,  de  la  non-recevabilité  du  tout,  sauf  son 
recours  contre  les  précédents  travailleurs  (1).  • 


lO.t'i.  qui  isinueiit  wiir  1»  rcsipoima- 

biliic  fie  l’ouvrier.  —  Le  mailrc  ne  peut  se  plaindre  quand 
la  non-recevabililé  de  l’ouvrage  provient  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  fournis  par  lui,  et  que  l’ouvrier  n’en  a  pas  été 
averti  (2);  il  peut  même  être  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
l’ouvrier  pour  le  temps  qu’il  lui  aurait  fait  perdre,  à  raison  de 
fournitures  défectueuses.  Ln  principe  ses  droits  sont  moins  ri¬ 
goureux  à  l’égard  de  l’ouvrier  à  façon  qu’il  emploie  dans  son 
atelier  qu’à  l’égard  de  celui  qui  travaille  en  ville.  La  surveil¬ 
lance  qu’il  exerce  ou  peut  exercer  sur  le  premier  lui  fuit  parta¬ 
ger  jusqu’à  un  certain  point  la  responsabilité  du  mauvais  travail 
de  l’ouvrier. 

Si  l’ouvrier  a  lui-même  employé  d’autres  ouvriers  pour  son 
travail,  il  est  responsable  du  fait  de  ces  personnes,  en  vertu  des 
art.  1384  et  1797  du  Code  Napoléon. 

tO;t3.  Rr«»j)Oii»»abiiiiê  do  l’Aiivricr  à  faooii  quant  » 

In  innlièpc  employée. —  ,3<>  L’ouvrier,  en  remettant  l’ouvrage 
dont  on  lui  a  fourni  les  éléments,  doit  compte  de  l’emploi  de  la 
lotalilé  des  matières  premières  qu’il  a  reçues.  Il  est  responsable 
en  principe  de  la  perle  de  tout  ou  partie  de  la  matière  qu’il  ne 
peut  restituer,  à  moins  qu’elle  ne  provienne  du  déchet  qui  résulte 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande  du  travail  même  de 
fabricalion. 


Les  déchets,  qui  varient  même  dans  un  seul  genre  d’industrie, 
le  tissage,  par  exemple,  en  raison  de  la  qualité  des  matières,  sont 


(i  ‘  Voir  MoHot,  iûunye,  ii,  ittr;. 

^■j}  Voir  Ualloz,  d'osivrage^  d,  Qdcljuir. 
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généralement  appréciés  à  forfait,  en  vertu  d’une  moyenne  éta¬ 
blie  sur  un  grand  nombre  de  pièces,  .\tnsi,  au  lieu  de  calculer 
le  déchet  qui  a  pu  s'opérer  sur  chaque  pièce  de  soierie  tissée,  on 
peut  allouer  à  l’ouvrier  une  certaine  réduction  ou  bonifica¬ 
tion  sur  le  poids  des  matières  fournies,  et  alors  il  n’est  responsi- 
ble  de  la  restitution  des  matières  qu’après  compte  fait  de  celte 
réduction. 

La  bijouterie  accorde  à  l’ouvrier,  en  mettant  à  sa  charge  les  dé¬ 
chets,  tantôt  une  boniBcalion  de  l  p  ur  cent,  tantôt  la  quantité 
d’or  équivalente  à  la  soudure  employée  dans  la  confection  de 
l’ouvrage  (l). 

I>e  la  perte  de  la  •natière,  par  la  faute  au  «lans 
la  faute  de  roiiVB’îer.  —  La  responsabilité  de  l'ouvrier  à 
façon,  quant  à  la  restiliitioii  de  la  matière,  cesse  entièrement 
quand  elle  vient  à  périr  sans  5afaute(2}.  C’est  la  disposition  for¬ 
melle  de  l’art.  1789  du  Code  Napoléon  :  «  Dans  le  cas  où  l’ou¬ 
vrier  fournil  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  à  périr,  l’ouvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

La  faute  de  l’ouvrier  doit  être  appréciée  plus  ou  moins  rigou¬ 
reusement,  au  point  de  vue  de  la  perte  de  la  chose  comme  au 
point  de  vue  delà  malfaçon  (n®  103'2),  suivant  qu’il  travaillechez 
lui  ou  dans  l’atelier  du  maître  (3).  Dans  le  premier  cas  il  est  tenu 
même  de  la  faute  légère;  la  matière  étant  réputée  lui  avoir  été 
remise  en  bon  état,  c’est  sur  lui  que  retombe  le  soin  de  prouver, 
soit  que  la  perte  provient  du  vice  de  la  substance,  soit  qu’elle  est- 
duc  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Si  la  perle  provenait  d’un 
vol,  il  devrait  en  outre  justifier  que  ce  n’est  pas  par  suite  de  sa 
négligence  que  le  vol  a  pu  être  opéré.  Adéfaut  de  l’ane  ou  de  l’au¬ 
tre  de  ces  preuves,  l’ouvrier  qui  travaille  chez  lui  demeure  res¬ 
ponsable  de  la  matière  perdue,  tandis  que,  s’il  travaillé  chez  le 
maître,  il  y  a  présomption  que  ce  n’est  pas  à  lui  qu’est  imputable 
la  perle  de  la  chose. 

Par  une  sorte  de  compensation,  en  cas  de  perle  de  la  chose 
sans  la  faute  de  l’ouvrier,  cas  où  le  maître  perd  la  matière,  l’ou¬ 
vrier  de  son  côté  perd  son  salaire,  à  moins  que  celte  perte  n’ait  eu 
lieu  par  suite  d'un  vice  qui  ferait  retomber  la  responsabilité  sur 
le  patron.  Telle  est  la  disposition  de  l’arl.  1790  du  Code  Napo¬ 
léon, 


(l)  Mollot,  Louage,  n.  ‘iûâ. 

[T  li  enEun»Jn  fpi'il  n'esl  jtas  tincfi-linn  îi’t  lUt  l'atïviier  i|iii  fixirjiil  Itiiialùre, 
térilable  Fabrirant  au  jiicl  s%Tp}tlii,uiî  l'art,  nsft  i]ij  CüJ  Nap. 

(5)  Vgir  Triî|itüliy,  n* 
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1035,  De  I»  rccrptioii  <le  l'on t enfile  et  «le  I»  natse  en 
l'iii'C. — Le  risque  de  l’ouvrier,  dont  celui-ci  a  le  plus  grand 
intérêt  à  s’alTranchir  au  plus  tôt,  cesse,  d’après  le  même  article, 
soit  par  la  réccfUitm  de  l’ouvrage,  soit  par  la  tniae  en  demeuTe 
adressée  au  nuiîlrc  d’avoir  à  vérilier  le  travail. 

Ce  dernier  acte  constate  que  la  tiWIiede  l’ouvrier  est  terminée 
et  que  le  retard  dans  la  remise  de  l’objet  provient  d’une  négli¬ 
gence  du  maître,  dont  le  Iravailleur  ne  saurait  subir  les  con¬ 
séquences.  La  loi  n’a  tracé  aucune  forme  spéciale  pour  la  mise 
en  demeure  qui,  en  droit  commun,  jdoit  être  faite  par  exploit 
d’huissier,  II  est  généralemenl  admis,  en  raison  de  la  nature  des 
rapports  entre  maîtres  et  on\riers,  qu’elle  peut  résulter  d’un 
avertissement  par  écrit  ou  même  verbal,  aflressé  au  fabricant  et 
dont  les  pt  iuriionunes  auront  à  ap|)i‘écier  la  réalité  (l). 

i<k34>.  iDocU*  «1r  rérepliiiii.— l*i'4rsiOiii|>tioiiN  «le  vérifia 
riilioii —  La  réception,  (|ui  dégage  l'ouvrier,  à  la  dilfércnce  de 
l’architecte  (art.  I7b2),  de  toute  responsabilité  pour  malfaçon 
ou  pour  perte  de  la  chose,  est  le  fait  par  lequel  le  maître,  après 
vériücation  du  travail,  prend  li\ raison  de  la  pièce  confectionnée. 

Klle  n’est  assujetlie  à  aucune  formalité  particulière  et  s’in¬ 
duit  des  circonstances.  Les  plus  concluantes  sont  la  remise  de 
l’objet  entre  les  mains  du  patron,  sans  réserve  de  la  part  de  ce¬ 
lui-ci,  et  le  paiement  fait  à  l’ouvrier,  à  moins  qu’il  n’ait  eu  lieu  à 
titre  d’orrr«ce.s(voir  iv  1046),  comme  le  fait  entendre  l’art,  1791, 
Cod,  Nap.  Cette  distinction  entre  le  paiement  proprement  dit,  el 
les  avances  lailc.'i  d’ui>e  manière  gériérale  ou  même  les  à-convptes 
payés  dans  le  courant  du  travail  sans  imputation  sur  telle  ou 
telle  partie,  est  Irès-im portante  à  noter  au  point  de  vue  de  la 
présomption  de  vérilication (2), 

L’époque  et  le  mode  de  réception  varient  suivant  la  nature  de 
l’objet, 

i>'agit-il  d’une  pièce  unique,  oeuvre  d’un  seul  ouvrier?  c’est  seu¬ 
lement  à  rachèvement  de  l’ouvrage  ((ue  la  vériücation  se  fait  et 
que  la  réception  a  lieu,  lien  estautrement  pour  un  ouvrageà  plu¬ 
sieurs  pièces,  ou  pour  une  même  pièce  (jui  se  fabrique  à  la  tnej>ure  ; 
l’ouvrier  est  libre  de  faire  recevoir  chaque  pièce  partielle  dès 
qu’elle  est  achevée,  et,  de  même,  dès  (ju  il  a  eonfeclionné  un  cer¬ 
tain  nombre  de  mesures,  il  peut  en  demander  la  réceiition,  (Voir 
sur  ce  point  l’art.  1791,  Cod.  iXap).  En  ce  dernier  cas,  «  la  véri- 


[\]  lloWiiL  lî.  -Jn. 
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fication  est  censée  faite  pourtoutes  les  parties  payées,  si  le  mattre 
paie  l’ouvrier  en  proportion  de  l’ouvrage  fait  »,  et  non,  comme  on 
vient  de  t’expliquer,  s’il  le  paie  à  titre  d’avances  ou  d'à-comptes. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  la  manière  dont  s’opère  la  récep-* 
tion  d’une  même  pièce  fabriquée  par  plusieurs  ouvriers  [voir 
n*  1031). 


fOSÏ.  Vérification  en  matière  de  soierie». — Condi¬ 
tion  publique  des  soies.  —  A  Lyon,  à  Avignon,  à  Saint- 
Etienne,  pour  l’importante  industrie  de  la  soie,  des  fonction¬ 
naires  spéciaux  sont  institués  à  l’effet  de  vérifier  le  poids  légal 
des  soies  avant  et  après  sa  fabrication.  C’est  ce  que  l’on  appelle 
la.  condition  pubUqne  des  .soies,  mesure  des  plus  cfiicaces  pour 
prévenir  les  erreurs  ou  les  fraudes. 

Les  principales  dispositions  relatives  à  la  condition  des  soies 
sont  les  décretsdu53  germinal  an  xm  (ville  de  Lyon),  du  13  fruc¬ 
tidor  an  xiu  (ville  d’Avignon),  du  15  janvier  1808  (ville  de  Saint- 
Etienne),  d’avril  1850-23  janvier  1851. 

I03N.  de  la  vérificaf ion. —  Effets  de  la  récep¬ 

tion. — L’intérêt  majeur  de  l’ouvrier  à  se  décharger  d'une  lourde 
responsabilité  l’autorise  à  exiger  une  vérification  et  une  récep¬ 
tion  immédiates,  si  la  pièce  peut  se  vérifiera  la  simple  inspection, 
comme  un  objet  de  bijouterie,  En  certain  délai  est  nécessaire 
pour  d’autres  ouvrages,  tels  que  des  tissus, 

La  loi  ni  les  règlements  n’ayant  déterminé  aucun  délai,  il  n’y* 
a  sur  ce  point  d’autres  règles  que  les  usages  de  chaque  industrie, 
dont  les  prud’hommes  maintien ncut  l’observation.  On  a  vu  qu’en 
cas  de  retard  prolongé  du  maître  l’ouvrier  a  toujours  pour  se 
dégager  la  ressource  d’une  mise  en  demeure  (n®  10.3,5). 

La  conséquence  immédiate  de  la  réception  est  pour  l’ouvrier  le 
droit  d’exiger  le  prix,  tant  de  la  fiiçon  de  l’ouvrage  que  des  menues 
fournitures  qu’il  a  pu  faire  accessoirement,  et  dont  le  prix  n’au¬ 
rait  pas  été  compris  dans  celui  de  la  façon.  On  sait  que,  si  le  tra- 
vailleuravail  fourni  non-seulement  les  accessoires,  mais  la  matière 


principale  elle-même,  il  ne  serait  plus  ouvrier,  mais  fabricant  ;  il* 
y  aurait  non  plus  contrat  de  louage,  mais  contrat  de  vente  com¬ 
merciale  ordinaire,  elles  principes  spéciaux  posés  pour  le  loiiagê 
d’ouvrage  ne  seraient  plus  applicables  (n®  999). 

io:)b.  Du  iit<Ti'cli<ind:ige*  Dii  de  draif  enfE*e  le 
pafron  et  les  ouvriers  du  iiiarehaiiileur  ou  s»iis»eu* 

treps'eiienr.  —  Une  complication  se  présente,  et  souvent,  par 
suite,  naissent  dan.s la  pratique  de  graves  difficultés,  quand  le  pa¬ 
tron,  au  lieu  de-  faire  travailler  directement  les  ouvriers,  s’est- 
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adressé  à  un  intermédiaire,  tdcheronf  marchandeur^  sous-entre- 
prenenr.  Il  y  a  alors  deux  contrats  de  louage  distincts  f  i’un  entre 
le  patron  ou  entrepreneur  principal  et  le  marchandeur  ou  sous- 
en'repreneur  réputé  ouvrier  vis-à-vis  du  premier;  l’autre  entre 
les  travailleurs  et  le  marchandeur,  à  l’égard  desquels  ce  dernier 
joue  le  rôle  de  niait re.  Les  règles  qu’on  vient  de  présenter  s’ap¬ 
pliquent  (relles-inémes  à  l’un  et  à  l’autre  contrat  envisagé  isolé¬ 
ment.  Mais  reste  la  question  de  savoir  s’il  s’établit  à  proprement 
parler  un  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  du  marchandeur  et  le 
patron,  et  si  les  premiers,  à  défaut  de  paiement  de  la  part  du. 
sous-traitant,  peuvent  agir  directement  contre  l’entrepreneur 
pour  en  obtenir  le  salaire  stipulé. 

En  principe,  quand  le  contrat  entre  le  patron  et  le  marchan¬ 
deur  est  sérieux  et  régulier,  que  les  ouvriers  en  ont  été  infor¬ 
més,  qu'ils  savent  qu’ils  ont  traité  avec  le  marchandeur  agissant 
pour  son  compte  et  non  comme  représentant  du  patron,  les  ou¬ 
vriers  ne  peuvent  réclamer  à  ce  dernier,  quels  que  soient  les  sa¬ 
laires  auxquels  ils  aient  droit,  que  les  soraraesqui  resteraient  dues 
au  marchandeur  lui-même,  mais  ils  peuvent  réclamer  ces  som¬ 
mes  directement.  C’est  ce  qui  résulte  formellement  de  l’art.  1798 
du  Cod.  Nap.  (voir,  surlesefTels  de  l’art.  1798,  le  n"  lOil).  Celte 
double  règle  ne  recevrait  pas  d’exception  alors  même  que  le 
montant  des  salaires  ou  le  prix  de  façon  dû  par  le  marchandeur 
dépasserait  le  prix  total  du  marché  à  forfait  convenu  entre  ce¬ 
lui-ci  et  l’entrepreneur  principal. 

Notons  seulement  que,  dans  la  pratique,  l’entrepreneur  a  soin 
d’informer  les  ouvriers  des  conditions  de  son  contrat  avec  le 
marchandeur  ou  sous-entrepreneur  et  des  époques  de  paiement, 
afin  que  ceux-ci  prennent  les  moyens  de  se  faire  payer  eux-mê¬ 
mes.  M.  Mollol  cite  avec  éloge  l'usage  de  certains  fabricants  qui 
se  chargent  de  faire  directement  la  paie  aux  ouvriers  du  mar¬ 
chandeur,  en  débitant  d’autant  le  compte  de  celui-ci. 

lOlO*  Ctii*  où  le»  ouvrier»  du  iiiiirehandcnr  ont  une 
ncl ion  intégrale  contre  le  iiiaitre. —  La  limitation  stisin- 
diquée  de  l’action  des  ouvriers  ne  saurait  être  maintenue  dans 
deux  cas  :  1”  si  le  marché  entre  le  patron  et  lemarchaiideurétail 
resté  ignoré  des  ouvriers,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  fussent  fondés 
à  se  croire  loués  pour  le  compte  du  patron  ;  2®  si  le  marché, 
bien  que  porté  à  la  connaissance  des  ouvriers,  n’était  qu’une 
simulation  frauduleuse  ayant  pour  but  de  n’engager  vis-à-vis  des 
ouvriers,  pour  le  montant  du  prix  légitime  de  la  façon,  qu’un 
homme  insolvable, vis-à-vis  duquel  le  patron  ne  scs  jrait  lui-même 
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obligé  que  pour  une  somme  inférieure,  de  sodé  que  les  ouvriers, 
sans  recours  utile  contre  le  marchandeur,  véritable  homme  de 
pailkt  fussent  forcés  de  se  contenter  du  prix  réduit  promis  à  l’in¬ 
termédiaire  par  le  fabricant. 

C’est  une  pareille  simulation,  à  laquelle  malheureusement  le 
marchandage  a  plus  d’une  fois  servi,  qui  a  pu  être  justement  llc- 
trie  comme  une  exploitation  odieuse  de  l’ouvrier,  et  qui  serait 
frappée,  non  pas  seulement  par  le  décret  du  2  mai  1848,  mais 
par  les  principes  du  droit  commun. 

Dans  CCS  deux  cas,  il  n’cst  pas  douteux  que  les  ouvriers  au¬ 
raient  contre  le  fabricant  une  action  directe  jusqu’à  concurrence 
de  l’intégralité  de  leur  salaire.  Il  en  doit  être  ainsi,  non  sans 
doute  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  du  marchandeur  travaillent 
dans  l’atelier  du  patron,  ce  qui  n’esl  pas  incompatible  avec  un 
marchandage  sincère  (l),  mais  quand,  nonobstant  un  contrat  de 
marchandage,  l’entrepreneur  principal  lui-même  embauche  les 
ouvriers  et  use  de  son  influence  et  de  son  crédit  pour  les  attirer 
ou  les  retenir.  L’entrepreneur  deviendrait  également  responsable 
envers  les  ouvriers,  s’il  devançait  vis-à-vis  du  marchandeur  les 
époques  de  paiement  signalées  aux  ouvriers,  et  diminuait  ainsi 
par  son  fait  les  garanties  en  vue  desquelles  ceux-ci  ont  contracté 
avec  le  marchandeur. 

Ce  dernier  reste  tenu  envers  scs  ouvriers,  même  après  refus 
de  l’ouvrage  pour  malfaçon,  quand  les  travailleurs  se  sont  con¬ 
formés  aux  instructions  qu’il  leur  a  données  et  que  c’est  le 
sous-entrepreneur  qui  n’a  pas  convenablement  exécuté  ses  con¬ 
ventions  personnelles  avec  le  patron. 


S  V. 

Garanties  légaks  pour  V accomplissement  des  ohUgattons 

respectives  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

Art.  1".  —  Garantie*  des  ouvriers  à  l'égard  de*  maître*, 

SOMMA  tllE. 

tOil.  Garanties  des  ouvriers.  Action  directe  des  ouvriers  de  rentrepre- 
neiir  intermédiaire  contre  le  maître. — lüiâ,  La  cession  faite  par  l’en- 
Lreprenenr  inlerntédiaire  pariily.se-(-clie J'atiioti  directe  des  ouvriers? 
— 1013.  Droit  de  réuni tiou  accordé  à  l'ouvrier  non  paye. — 104-4.  Privi¬ 
lège  des  ouvriers  en  cas  de  faillite  du  maître. 
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lOli.  Garantie  <1c»  ouvrier».  —  Action  directe  «te» 
ouvrier»  de  l'eut  repreneur  iLiteriuédiaire  contre  le 
■naître.  —  La  loi  a  crée  certaines  garanties  spéciales  pour  as¬ 
surer  l’exécution  des  engagements  réciproques  des  patrons  et 
des  ouvriers. 

l'arnû  ces  garanties,  il  faut  comprendre  l’action  directe  accor¬ 
dée  dans  une  certaine  mesure  aux  ouvriers  employés  par  Ten- 
trepreneur  intermédiaire  ou  le  marchandeur  contre  celui  qui  a 
commandé  l’ouvrage.  On  a  vu  qu’ils  ne  peuvent  rien  réclamer  au 
maître  au  delà  de  ce  qui  est  dû  à  l’intermédiaire  (n“  1039),  mais 
que,  dans  cette  limite,  l’art,  179vS  leur  accorde  non  pas  seulement 
la  faculté  crexercer  les  droits  de  leur  débiteur  (art.  MfiG),  mais 
celle  d'intenter  contre  le  maître  une  action  directe  et  personnelle. 
Or,  ce  point  a  une  grande  importance  en  cas  de  faillite  de  l’enl re¬ 
preneur  intermédiaire  ou  du  inarcliandeur,  pareeque  les  ouvriers 
peuvent  se  faire  payer  dircclemeiit  par  le  maître,  de.  préférence  à 
tous  créanciers  du  failli,  sans  être  tenus  de  produire  à  la  faillite 
et  d’en  subir  les  ciïcts  (1). 

I04l‘<î.  ce»Nioii  fiiile  par  reittrcpi*eiicii!i*  iiitcr> 

pai'nly»e'l'rïle  raclioii  dii'eetc  dr»  oiivi'îei'» 
c»iilre  3c  iiiiiîli'C  <ic  Toiivragc?  Une  question  du  plus 
grand  intérêt  pratique  est  celle  de  savoir  si  le  droit  conféré  par 
l’art,  1798  aux  ouvriers  de  rcntreprencur  intermédiaire,  contre 
le  maître  de  l’ouvrage,  peut  être  paralysé  par  la  cession  que  le 
premier  aurait  faite  sans  fraude  de  ce  qui  lui  est  du  par  le  se- 
coml.  La  jurisprudence  et  les  auleur.s  sont  profondément  divisés 
sur  ce  point. 

D’une  part,  il  est  certain  que  le  traiiS[)Orl  n’est  pas  un  paie¬ 
ment,  que  le  maître  de  l’ouvrage  reste  débiteur,  et  l’on  peut  sou¬ 
tenir  que  rentreprennur  inlermédiaire  n’a  pu  transmettre  sa 
créance  (jue  grevée  de  l'action  accordée  aux  ouvriers  par  l’art. 
1798;  on  peut  ajouter  que,  d’ailleurs,  si  la  cession  doit  prévaloir 
contre  les  ouvriers,  retilreprencur  pourra  toujours  à  son  gré  les 
dépouiller  du  prix  de  leur  main-d’œuvre,  et  faire  évanouir  la 
garantie  qu'entend  leur  assurer  l’art,  1798  (2).  Mais  on  répond 
d’autre  part  que  l'art.  1798  limite  le  droit  des  ouvriers  au  cas  où 
le  maître  est  débiteur  de  l’entrepreneur  même,  et  que  celui-ci, 


(l)  Mi  feyrier  ik47  (Uerge)-,  Douni,  so  mars  et  15  avril  1855.  —  Üalloï, 

V*  Louatfe  ti*  no;  Trojilcui^, ii. 

(a)  Montpellier,  ai  août  tssn  (niiraml);  l’arîs.  août  l(i?i5{Lepré.— Dalloz,  S4. 
5.103,101). 
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par  cela  seul  qu’îl  a  le  droit  d  être  paye  avant  que  les  ouvriers  ne 
le  soient,  a  aussi  celui  de  disposer  sans  fraude  de  ce  qui  lui  est 
dii  tant  que  les  ouvriers  n’ont  pas  intenté  leur  action  (t). 

Nous  serions  disposés  à  adopter  la  première  opinion,  que  l’é¬ 
quité  recommande  singulièrement,  et  qui  s'appuie  juridiquement 
sur  celte  raison  considérable  que  le  cessionnaire,  n’étant  que 
rayant  cause  de  rentrepreneur  intermédiaire,  doit  se  trouver  au 
lieu  et  place  de  celui-ci  :  or,  il  aurait  plus  de  droits  que  son  cé¬ 
dant,  si  une  cession  faite,  suivant  que  le  permet  le  droit  commun, 
avunl  réchéance,  des  sommes  dues  à  renlropreneur,  permettait 
à  celui-ci  de  paralyser  d’avance  l’action  des  oin  rîcrs. 

Di'üit  de  réleiifioii  itccoiMlé  il  l'oiivi'ici*  non 
l>:iyé.  —  L’ouvrier  qui  n’esl  pas  payé  du  prix  de  l’objet  qu’il  a 
fabriqué  n’a  pas  de  ])rivilége  proprement  dit  (sauf  un  cas  parti¬ 
culier  indique  ci-après,  ini't,),  soit  sur  le  mobilier  de  son  débi¬ 
teur,  soit  sur  l’objet  même  qu’il  a  fabriqué,  'relie  est  l’opinion  de 
la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts. 

La  rigueur  des  principes  qui  défendent  d’apporter  aucune  ex¬ 
tension  au  texte  précis  de  la  loi  en  matière  de  privilège  s’oppose 
à  ce  qu’on  attribue  à  l'ouvrier  le  privilège  établi  par  l’art,  2102, 
n*  3,  à  l’égard  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  cliose. 
Mais  on  s’accorde  d  u  moins  à  lui  reconnaître  un  droit  de  réten¬ 
tion ,  en  vertu  duquel  il  peut  se  refuser  à  livrer  l’objel  tant  qu’il 
n  a  pas  été  payé.  i 

Quant  à  l’étendue  du  droit  de  rétention,  la  jurisprudence,  après 
de  grandes  hésitations,  parait  fixée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  décembre  I8'i0,  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l’ouvrier.  Suivant  cet  arrêt,  l’ouvrier  ou  fabricant  à  qui  ont  été 
confiées  tout  à  la  fois  plusieurs  parties  de  matières  premières  pour 
les  façonner  a  un  droit  de  rétention  sur  chacune  des  parties  fa¬ 
çonnées  pour  le  paiement  ilc  la  totalité  de  ses  salaires;  d’où  il 
suit  qu’alors  même  qu’il  a  livré,  sans  se  faire  payer,  une  partie  des 
objets  compris  dans  le  même  marché,  les  porlions  restantes  en¬ 
tre  ses  mains  ne  iieuventètre  retirées  que  moyennant  paiement 
de  la  totalité  des  façons  (2). 


i)  C.  caàs  ,  iKiniivier  is.ii  (Peljrc  — Dalloî,  S-l.l.iSü),  —  Voir  Duointim,  1. 17, 
II,  :  Mapiailë,  sur  U-jarl.  I7ue-I79a. 

fi'  9  ll■i'eIllb^e  1840  'Unlfiin. —  Sirry,  41.1.5"), —  Voir  «iir  la  iiiioftion  :  C.  C3SS., 
•17  mars  ;  i{oueii,i  T  décembre  ISis,  2S  ré(Tier  i!<39;  l'aris,  mai  1«47.^ 

Troj  inns, I.  I  n,  ITC  ;  Dmanlon,  ri.  its;  IVr^îil  D'Ivincoorl ,  Ole.,; 
Mollot.  Louage^  n.  57 c.  —  Bii  faveur da  [irivilége,  Oiiniar  7  mars  I8t*î  ;  Hmien,  iH 
juin  IHî'l. —  Mollol,  Compefenr  t  prudhommet ,  A.  îl2. 
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f014.  PPiviléire  dei*  ouvrlcrM  en  Ciiiü  de  faillite  dn 
maître.  —  Tonterois  le  îjriviléjrc  existe,  en  vertu  de  Part.  5i9 
de  la  nouvelle  loi  des  faillites  (28  mai  1838),  jjour  «  le  salaire 
acquis  aux  ourriers  employés  üirvetement  par  le  failli  pendant 
le  moLsqui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite;»  et  ce  privilège 
s’exerce  d’après  le  même  article  sur  la  totalité  des  meubles  du 
failli,  aussi  bien  que  celui  accordé  aux  serviteurs  à  gage  pour  l’an¬ 
née  ccluie  et  l’année  courante  par  l’art.  2101,  n«  4. 

Quoique  la  loi  paraisse  avoir  plus  spécialement  en  vue  les  ou¬ 
vriers  à  temps,  nous  n’hésilons  pas  à  admettre  qu’elle  est  appli¬ 
cable  aux  ouvriers  à  façon.  Mais  il  est  certain  qu’elle  ne  pourrait 
être  invoquée  contre  l’entrepreneur  failli  par  les  ouvriers  du 
marchandeur. 


Art.  2. — i  Garantie  dee  maîtres  à  l'égard  de»  ouvrier».— Recouvre¬ 
ment  de»  avance». 


SOMMAIHE. 

iO-fM.  Double  garantie  du  maître,  lïenvoi-  —  1016.  Garanties  pour  le 
recouvrement  des  avances.  Nouveau  svslènie  subsiiUié  à  celui  de 

•hi 

Pau  xif. —  ton.  (tefus  de  congé  d’acquit.  Inscrlpliou  limitée  des 
avances  au  livret.  Kelenue. — 1018.  Compétence  des  pnid'liuinmcs  et, 
à  défaut^  des  juges  de  paix.  —  1010.  Les  salaires  des  ouvriers  peu¬ 
vent-ils  être  saisis  inlégralemenl? —  lÜMO.  Dispositions  spéciales  sur 
les  règlemenls  de  compte  entre  les  cliefs  d’alelier  et  les  patrons. — 
tOol.  Double  livre  d’ac<|uU  des  chefs  d'atelier,  Itegistre  spécial  des 
prud'hommes. — ■  1032.  Uemise  du  livre  (Pactiuil  au  négociant.  Men¬ 
tions,  Visa. —  10o3.  Garanties  pour  le  recouvrement  des  avances  aux 
chefs  d’atelier  en  argent  ou  en  matières. — lOot,  Certitude  de  la  date 
des  dettes  du  chef  d’atelier  en  vciiii  du  livre  d’aerjuit. — iOoS.  Prohi¬ 
bition  d’employer  le  chef  d'atelier  dépiuirvu  de  livre  d’acquit. 


1015.  Double  g^araiitlc  du  niaîlre, —  Reiiroî.  —  Le 

maître  a  besoin  vis-à-vis  de  l’ouvrier  d’une  double  garantie  : 
1»  celle  de  l’achèvement  de  l’ouvrage  ou  de  la  période  de  temps 
pour  laquelle  l’ouvrier  .s’esl  engagé;  2®  celle  du  remboursement 
des  avances  qu’il  peut  lui  avoir  faites. 

On  a  vu  quels  étaient  les  engagements  dérivant  naturellement 
du  contrat  de  louage  (n®*  1022  etsuiv.);  il  resleàdire  quelques 
mots  sur  les  avances. 


1(116.  0:ii*:iiitic  pour  le  recouvrement  de»  avniiceo. 
—  Iliouvettu  sivHfciiie  KiibNtitué  à  relui  de  raii  \.ll.  — 

Si  l’ouvrier  est  habituel lemeul  créancier  tiii  patron  pour  ses  sa¬ 
laires.  le  patron  ne  Pest  pas  moins  fréquemment  de  l’ouvrier 
pour  les  avances  qu’il  lui  fait;  avances  qui,  bien  qu’elles  enchaî- 


GARANTIES  CES  MAITRES. 


5il 


nent  jusqu’à  un  ccrlaiu  point  lalibortc  de  l’ouvrier^  lui  sont  cepen¬ 
dant  précieuses  en  ce  qu’elles  lui  perniellent  de  subvenir  aux  be¬ 
soins  de  sa  famille  tout  en  attendant  rachèvement  d’un  travail 
peut-être  de  longue  durée,  jusqu’à  la  réception  duquel  le  paie¬ 
ment  du  prix  pourrait  en  droit  strict  être  ajourne. 

La  double  garantie  et  de  l’accom plissement  des  engagements 
et  du  remboursement  des  avances  a  été  ,  depuis  l’an  xii  ,  l’objet 
de  dispositions  rigoureuses  à  l’égard  des  ouvriers  assujettis  au 
livret. 

L’arrêté  du  9  frimaire  an  xii,  en  vigueur  jusqu’en  1851 ,  don¬ 
nait  aux  patrons  des  sûretés  très-eflicaces,  mais  qui  ont  été  ju¬ 
gées  avec  raison  excessives,  parce  qu’elles  plaçaient  dans  une 
véritable  sujétion  les  ouvriers,  trop  disposés  à  emprunter  dès 
qu’ils  en  trouvent  l’occasion. 

En  vertu  des  art.  7,  8  et 9  de  rarrèté  de  frimaire  an  xii,  le  chef 
d’industrie  était  autorisé  à  retenir  tout  ouvrier  qui  n’avait  pas 
exécuté  ses  engagements  cl  remboursé  les  avances  à  lui  faites, 
en  se  refusant  à  se  dessaisir  de  son  livret.  Si  le  patron  consen¬ 
tait  à  laisser  partir  l’ouvrier  sans  avoir  été  satisfait,  il  avait  le 
droit  d  inscrire  sur  le  livret  le  montant  intégral  des  avances,  et 
tous  ceux  qui  employaient  ultérieurement  cet  ouvrier  étalent  te¬ 
nus  de  faire  subir  à  celui-ci,  jusqu’à  son  entière  libération,  une 
retenue  des  deux  dixièmes  sur  te  produit  de  son  travail.  Ce  sys¬ 
tème,  très-préjudiciable  à  l’ouvrier,  a  été  fort  adouci  par  la  loi 
du  tà  mai  1851. 

■ 

Les  dispositions  de  cette  loi,  modifiées  elles-mêmes  par  celles 
de  la  loi  du  25  juin  I85i,  sur  les  livrets  rendus  obligatoires  pour 
tous  les  ouvriers,  garantissent  au  maître  : 

1“  L’accomplissement  des  engagements  contractés  envers  lui 
par  le  refus  qu’il  peut  faire  du  congé  d’acquit  j 

2“  Dans  une  certaine  mesure  le  remboursement  des  avances 
par  leur  énonciation  sur  le  livret  (voir  n®  977),  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  30  fr.,  et  un  droit  de  retenue  sur  les  salaires  limité  a 
un  dixième, 

l4>49.nefn!iide€oiijïé  d'acquit.— Iiic^cripliott  limitée 
de.**  avance*»  au  livret.— Iteteiiiie. —  «  Les  ai  t.  7,  8  et  9  de 

l’arrélédu  9frimaireanxiî,  sont  modifies  ainsi  qu’il  suit  »  (art.l*'')  : 

«  L’ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l’ouvrage  qu’il  .s’etait  engagé 
à  faire  pour  Je  patron  ;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps 
réglé,  soit  par  le  contrat  de  louage  ,  soit  par  l’usage  des  lieux, 
ou  à  qui  le  patron  refuse  de  l’ouvrage  ou  son  salaire,  a  le  droit 
à’exifjor  la  reinise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé 
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lors  même  qu’il  n’a  pas  aequilté  les  avances  qu’il  a  reçues  « 
(arl,  2). 

On  sali  que,  (i’aprôs  la  loi  du  22  juin  1854  (art.  6),  le  livret 
reste  entre  les  mains  de  l’ouvrier,  qui  n’a  plus  dès  lors  à  en  exi¬ 
ger  la  rctnise,  coin  me  dans  le  régime  en  vigueur  lors  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  de  1851.  Ce  n’est  plus  en  retenant  le  livret, 
mais  seulement  en  refusant  à  rouvrier  qui  ii’a  pas  rempli  ses 
eugugements  la  mention  sur  le  livret  du  congé  d'acquit^  que  le 
maître  peut  retenir  l’ouvrier  à  la  fabrique  pendant  le  temps  et 
pour  l’objet  convenu. 

l/arl.  ti  de  la  loi  de l8ô4abroge  donc  implicitement,  mais  né¬ 
cessairement,  quant  à  la  retenue  du  livret,  l’art,  8  de  lu  loi  du  14 
niai  1851,  ainsi  conçu  ; 

«  l>e  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les  couventious  arrêtées 
entre  lui  cl  l’ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci 
jusqu’à  ce  que  le  travail  objet  de  ces  conventions  soit  terminé  et 
livré,  à  moins  que  l’ouv  rier,  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  ne  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  travailler  ou  de 
remplir  les  conditions  de  son  contrat,  n 

«  Les  avances  faites  par  le  patron  à  l’ouvrier  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  cl  ne  sont  remboursables,  au 
moyen  de  la  retenue,  que  jusqu’à  concurrence  de  trente  francs  » 
(art.  4). 

«  La  retenue  sera  du  dixième  du  salaire  journalier  de  l’ou¬ 
vrier  »  (art.  5). 

Cette  retenue,  inférieure  à  celle  qu’autorisait  raiTêtédel’an  xii, 
■est  un  véritable  privilège  accordé  au  maître  en  celte  matière 
spéciale,  et  qui,  avec  la  iiienüon  de  partie  au  moins  de  sa  créance 
au  livret,  complète  la  garantie  que  la  loi  lui  concède. 

il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que,  si  l’ouvrier  ue  peut 
être  conlrainl  de  subir  une  retenue  plus  forte,  il  est  entièrement 
libre  d’y  consentir,  si  sa  position  le  lui  permet  et  qu’il  veuille  ac¬ 
célérer  ruequillenient  de  sa  dette.  Le  projet  de  loi  conçu  en 
termes  plus  impératifs  a  été  changé  précisément  ponr  laisser 

toute  latitude  à  l’ouvrier,  sans  Jamais  lui  imposer  de  sacrifices 

■ 

excessifs.  Toute  coiivenlion  sur  ce  point,  sera  valable  pourvu 
qu’elle  soit  dégagée  de  rinllueiice  de  toute  espèce  de  con¬ 
trainte  (i). 

L’art,  ti  est  un  article  transitoire  relatif  aux  avau  ces  antérieu¬ 
res  à  la  loi  de  lS5t,  et  désormais  sans  intérêt. 


^l)  Vuir  le  dtîUïivtOL*  n|>purl  i!e  .VI.  ^iir  l  arf.  s  üc  ta  lu  . 
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Compétence  de»  pi*iiü"lioiiiine<i  ou,  :i  cléroiil, 
du  de  paix- —  «  Les  contestations  tjui  pourraient  s’éle-^ 
ver  relativement  à  la  délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des 
livrets  seront  jugées  par  les  conseils  des  prud’hommes,  et,  dans 
les  lieux  où  les  tribunaux  ne  sont  pas  établis,  par  les  juges  de 
paix,  en  se  conformant  aux  règles  de  compétence  et  de  pro¬ 
cédure  pour  interpréter  les  lois,  ordonnances  et  règlements  » 
(art.  7). 

Nous  renvoyons,  pour  l’explication  de  cet  article,  à  nos  déve¬ 
loppements  ultérieurs  sur  la  compétence  des  prud’hommes,  rela¬ 
tivement  aux  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers  (n®*  1068 
etsuiv.).  Faisons  remarquer  seulement  ici  que,  en  vertu  des 
principes  généraux  posés  par  l’art.  6  <ie  la  loi  du  18  mars  1806,  il 
abroge  la  disposition  de  Fart.  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi, 
qui  renvoyait  à  des  juges  municipaux  les  litiges  de  celte  nalurc, 
et  qu’il  met  un  terme,  sur  ce  point  important,  aux  hésitations  de 
la  jurisprudence. 

«  Les  juges  de  paix  prononceront,  les  parties  présentes  ou 
appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  La  décision  sera  exé¬ 
cutoire  sur  minute  et  sans  aucun  délai.  » 

^ous  renvoyons  encore  pour  cette  disposition,  complétée  par 
l’art.  27  de  la  loidu  22  janvier  1851,  au  chapitre  relatif  à  la  com¬ 
pétence  des  prud’hommes  (n®*  1089  et  suiv.). 

lO-lB.  Lcsi  s.'iliiirew  des  oiirrîer»  penveiit*ilsi  être 

iiitég;rjileiiient  ?—  Les  dispositions  spéciales  pour  le 
recouvrement  des  avances  mettent  les  salaires  des  ouvriers  à 

i 

Tabri  de  toute  saisie-arrêt  de  la  part  des  anciens  patrons  pour  le 
recouvrement  de  leurs  avances.  Mais  si,  ceux-ci  étaient  créanciers 
pour  toute  autre  cause,  pourraient-ils  saisir  l’intégralité  des  sa¬ 
laires  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  rallirmalive  par  un  arrêt  du  22 
nov.  1853  (alf.  Cosse),  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  ne  déclare 
pasnominativement  les  salaires  insaisissables.  Quel  que  soit  notre 
profond  respect  pour  les  décisions  de  la  (>our  suprême,  nous  nous 
élevons  de  toutes  nos  forces  contre  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Les 


art.  681  et  592  du  Cod.  de  proc.  déclarent  insaisissables  lessora- 
mesdues i>o\}\’idimentf!,]çsiHstntmerits  servantàla  profession  du 
saisi,  les  oaiiùs- des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  person¬ 
nelles,  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi.  Est-ce  donc  que  les  bras  de  l’ouvrier  ne  sont  pas  le  premier 
et  le  plus  nécessaire  de  ses  inslruineiils,  de  ses  outils  de  tra\ail, 
et  que  fera-t-il  de  ses  bras,  si,  privé  de  salaire,  il  n’a  pas  le  moveu 
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d’en  conserver  la  vigiucur?  Ksl-ce  que  les  salaires  n’ont  pas,  du 
moins  pour  partie,  le  caractère  alimentaire  au  premier  chef?  A 
quoi  bon  conserver  à  l’ouvrier  des  farines  et  nienuesdenrées,  si  on 
ne  lui  laisse  pas  les  moyens  de  renouveler  la  provision  épuisée? 

Le  droit,  qui  doit  être  entendu  humainement,  surtout  en  pa¬ 
reille  matière,  interdit  donc,  aussi  bien  que  l’équité,  la  saisie  des 
salaires,  non  pas  en  totalité,  mais  jusqu’à  concurrence  de  la  par¬ 
tie  qui  serait  déclarée  par  le  juge  nécessaire  à  l’alimenlalion  de 
l’ouvrier  et  de  sa  famille. 

to50.  I>if»itosiitioii»  »»pcciîi1c»  sur  les  Fèglemcntai  de 
rompt c  cuire  lew  clicft»  d’:itclier»  et  lee»  patron».  — 

Indépendamment  du  livret  général  où  sont  consignées  les  avan¬ 
ces  et  duquel  nous  avons  distingué  soigneusement  celui  relatif 
au  tissage,  au  bobinage  et  autres  industries  analogues,  il  existe 
une  troisième  espèce  de  livret  pour  une  classe  particulière  d’ou¬ 
vriers,  que  nous  avons  désignés  sous  le  nom  de  chefs  d’ateliers 
(voir  JJ®  996),  On  appelle  ainsi  l’ouvrier  à  façon  qui,  recevant  les 
matières  premières  du  fabricant,  les  confectionne  dans  son  propre 
domicile  ou  les  y  fait  confeclionner  par  des  ouvriers  ou  apprentis 
qu’il  engage  et  qu’il  paie  (1),  ouvrier  à  l’égard  du  fabricant,  pa¬ 
tron  à  l’égard  de  ceux  qu’il  occupe,  comme  le  marchandeur.  L’em¬ 
ploi  de  chef  d’atelier,  surtout  dans  la  grande  industrie  des  soie¬ 
ries,  tient  une  place  assez  itnporlanle  pour  être  devenu  l’objet 
d’un  règlement  à  part. 

Ce  règlement,  fait  à  l’origine  pour  les  soieries  de  la  ville  de  Lyon, 
est  applicable  aux  autres  industries  situées  dans  un  ressort  de  con¬ 
seil  de  prud’hommes  et  où  se  trouvent  également  des  chefs  d’atelier. 
Il  résulte  des  art.  20  et  suivants  de  la  loi  du  18  mars  1806,  placés 
sous  la  rubrique  des  règlements  de  compte  et  de  la  police  entre 
les  matires  d'atelier  et  les  ne’gociants.  Ces  dispositions,  qui  sou- 
ineüent  à  des  conditions  exceptionnelles  les  engagements  en¬ 
tre.  les  chefs  d’atelier  et  les  patrons,  ont  cela  de  remarquable 
qu’elles  exigent  en  réalité,  pour  leur  constatation  ,  un  acte  fait 
double,  comme  on  le  verra  ci-après  (n“  1051).  D’ailleurs,  et  pour 
les  cas  dont  elles  ne  s’occupent  point  spécialement ,  elles  lais¬ 
sent  subsister  les  principes  généraux  qui  président  au  contrai  de 
louage  d’industrie, 

1051.  Double  livre  cracqiiit  de»  X'Iief»  d’atelier». — 
llegiMlre  »t>ceial  <Ee»  prud’huiiimc».  —  «  Tous  les  chefs 


D)  ïlolloJ,  Juttirr  induttrielle,  ii,  te. 
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d'ateliers  acluellemeiit  établis,  ainsi  que  ceux  qui  s’établiront  à 
ravenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir,  au  conseil  des  prud’hoiU' 
mes,  d’un  double  livre  d'acquü  pour  chacun  des  métiers  qu’iis 
feront  travailler,  dans  la  quinzaine  à  dater  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  pour  ceux  qui  travaillent,  et  dans  la  huitaine  du  jour  où 
commenceront  à  travailler  ceux  qu’ils  monteront  à  neuf. 

«  Sur  ce  livre  d’acquit,  parafé  et  numérote,  et  qui  ne  pourra 
leur  être  refusé,  lors  même  qu’ils  n’auraient  qu’un  métier,  se¬ 
ront  inscrits  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  chef  d’atelier  » 
(art.  20). 

Le  livre  d’acquit  est  imprimé  aux  frais  de  Tadministration  mu¬ 
nicipale,  et  dressé  sur  un  modèle  uniforme  que  donnent  les  con¬ 
seils  de  prud’hommes.  51.  5lollot  fait  observer  avec  justesse  que 
ce  livret  étant  alfeclé  à  chaque  métier  plutôt  qu’à  la  personne  du 
chef  d’atelier,  celui-ci  doit  prendre  autant  de  livrets  qu’il  a  de 
métiers,  en  y  insérant  la  désignation  spéciale  du  jnélier  auquel 
il  se  rapporte. 

«  Il  sera  tenu,  au  conseil  des  prud’hommes,  un  registre  sur  le¬ 
quel  Icsdits  livres  d’acquit  seront  inscrits  ;  le  chef  d'atelier  si¬ 
gnera,  s’il  le  sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livre  d’acquit  qui  lui 
sera  délivré  »  (art.  21). 

Quand  le  chef  d’atelier  ne  sait  pas  signer,  le  secrétaire  du  con¬ 
seil  en  fait  mention  sur  le  livre  et  sur  le  registre. 

fo.s'4.  Remise  tSu  livre  d'iiequit  mt  — 

IHentioii!*.  -  —  «  Le  chef  d’atelier  déposera  le  livre  d’ac¬ 

quit  du  raclier  qu’il  destinera  au  négociant  manufacturier  en¬ 
tre  ses  mains,  et  pourra ,  s’il  le  désire,  en  exiger  un  récépissé  » 
(art.  22). 

En  exécution  de  celle  disposition ,  le  chef  d’atelier  remet  au 
fabricant  pour  letiuel  il  travaille  un  des  deux  livres  d’acquit  qui 
lui  ont  été  délivrés  pour  chaque  métier  et  conserve  l’autre  de  son 
côté,  il  s’établit  parce  moyen  un  compte  courant  entre  le  pa¬ 
tron  et  le  maître  ouvrier  pour  rexploilalion  du  métier  désigné  au 
livret  (l). 

Les  remises  de  matières  premières  et  d’argent  doivent  être  con¬ 
signées  à  la  fois  sur  les  deux  livrets,  de  sorte  que  l’un  serve  de 
contrôle  à  l’autre. 

Il  est  d’usage,  à  Lyon  dans  la  soierie,  à  Paris  dans  la  fabrique 
des  châles,  que  le  fabricant,  pour  ne  jias  surcharger  le  livre  d’ac- 


(1)  Mollot,  Compétenct  des  prud'hotmnes,  □,  fiSî), 
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qail,  liciine  un  autre  registre  sur  lequel  il  porte  en  compte  cou¬ 
rant,  et  jour  par  jour,  d’une  part  les  matières  confiées  au  chef 
d’atelier,  d’autre  part  les  avances  à  lui  faites, 

«  Lorsqu’un  chef  d’atelier  cessera  de  travailler  pour  un  négo¬ 
ciant,  il  sera  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d’acquit,  par  ledit 
négociant,  que  le  chef  d’atelier  a  soldé  son  compte,  ou^  dans  le 
cas  contraire,  la  déclaration  du  négociant  spécifiera  la  dette  du¬ 
dit  chef  d’atelier  »  (art.  23). 

La  noie  exigée  par  la  loi,  dit  JL  Mollol,  se  borne  à  cette  sim¬ 
ple  énonciation  :  «  le  chef  d’atelier  ne  doit  rien,  ou  doit  tant, 
soit  en  argent,  soit  en  matières,  »  Le  fabricant  conserve  son  dou¬ 
ble,  et  il  demeure  créancier. 

<'  Le  négociant  possesseur  du  livre  d’acquit  le  fera  viser  aux 
autres  négociants  occupant  des  métiers  dans  le  même  atelier,  qui 
énonceront  la  somme  due  par  le  chef  d’atelier,  dans  le  cas  où  il 
serait  leur  débiteur  »  (art.  24). 


1053.  Ciaraiitlcs»  pour  le  recoiiTremeut  dcsnvaii* 
ceN  aux  chcl's  «l'atelier  en  nr^^eiit  ou  eu  matières.^ 

«  Lorsque  le  chef  d’atelier  restera  débiteur  du  négociaut  rnanu- 
faclurier  pour  lequel  il  aura  cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra 
lui  donner  de  l’ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la  huitième 
partie  du  prix  de  fa^on  dudit  ouvrage  ,  en  faveur  du  négociant 
dont  la  créance  sera  la  plus  ancienne  sur  ledit  registre  *  et  ainsi 
successivement,  dans  le  cas  où  le  chef  d’atelier  aurait  cessé  de 
travailler  pour  ledit  négociant,  du  consentement  de  ce  dernier 
ou  pour  cause  légitime -^dans  le  cas  contraire,  le  négociant  ma¬ 
nufacturier  qui  voudra  occuper  le  chef  d’atelier  sera  tenu  de  sol¬ 
der  celui  qui  sera  resté  créancier  en  compte  de  matières,  non¬ 


obstant  toute  dette  antérieure,  et  le  compte  d’argent  jusqu  a 
500  fr.  »  (art,  25). 

Cet  article,  qui  a  on  grande  partie  pour  but  de  mettre  obstacle 
au  détournement  des  maîtres-ouvriers ,  garantit  le  rembourse¬ 
ment  des  avances,  soit  en  argent,  soit  en  matières,  de  deux  maniè¬ 
res  dilTérentcs  dans  les  deux  cas  qu’il  distingue  :  l’un  où  le  chef 
d’atelier  a  cesse  de  travailler  pour  le  fabricant,  du  consentement 
de  celui-ci  ou  pour  une  des  causes  le'yitimes  qu’on  e.xposera  ci- 
après  j  l’autre  où  il  a  rompu  sans  motif  légal. 

Dans  le  premier  cas,  simple  retenue  du  huitième  du  prix  des 
faqons. 


Dans  le  second  cas,  obligation  de  solder  par  préférence  et  en 
totalité  le  compte  des  matières  quî,  à  raison  de  sa  nature  môme 
cl  de  la  confiance  témoignée  au  dépositaire,  a  droit  à  une  sorte 
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(le  privilège  (1)^  et  le  compte  en  argent  jusqu  a  concurrence  de 
500  francs. 

Telle  est  l’économie  de  cette  disposition,  dont  la  sévérité  est 
justifiée  par  rimportauce  du  r{>le  du  chef  d’atelier,  notamment 
dans  l’industrie  des  soies  et  des  chAles. 

1054.  Certitude  de  E:i  date  de»  dette»  du  eticf  d’ntc- 
lier  eu  vertu  du  livre  d'acquit —  «  La  date  des  dettes  que 
les  chefs  d’atelier  auront  contraclécs  avec  les  négociants  qui  les 
auraient  occupés  sera  regardée  comme  certaine  vis-à-vis  des  né¬ 
gociants  et  maîtres  d’ateliers  seulement,  et  à  raison  des  disposi¬ 
tions  portées  au  présent  titre,  après  l’apurement  des  comptes, 
rinscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d’acquit  et  le  visa  du 
bureau  des  prud’hommes  »  (art.  26). 

Ce  visa  est  donné  sur  la  présentation  du  livre  d’acquit  par  le 
maître,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’appeler  le  chef  d'atelier  (2). 

L’article  26  contient  l’application  de  principes  fort  importants. 
II  en  résulte,  d’une  part,  qu’entre  le  chef  d’atelier  et  son  patron 
la  date  des  dettes,  si  essculielle  à  préciser  en  raison  des  dispo¬ 
sitions  (le  l’arlicle  précédent ,  est  irrévocablement  arrêtée  et  ne 
peut  plus  être  contestée  après  raccomplissemcnt  des  formalités 
prescrites  par  l’art.  26.  Il  en  résulte,  d’autre  part,  qu’à  l’égard 
des  fabricants  étrangers  à  l’arrêté  de  compte,  et  conformément 
à  la  règle  générale  de  l’art.  1328,  Cod.  Nap.,  cette  même  certitude 
de  la  date  n’exisle  pasj  non  sans  doute  en  ce  sens  que  les  comp¬ 
tes  doivent  être  apurés  contradictoirement  avec  les  autres  fabri¬ 
cants,  mais  en  ce  sens  qu’ils  peuvent  contester  le  compte  même 
arrêté  dans  les  formes  de  l’art.  2C,  s’il  y  a  quelque  soupçon  de 
collusion  frauduleuse  entre  le  maître  ouvrier  et  le  fabricant  qui 
l’a  employé  (3),  Celte  contestation  serait  portée,  soit  devant  le 
conseil  des  prud’hommes,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
suivant  que  le  chef  d’atelier  y  serait  ou  non  appelé  (voir  ci-après 
n®  1065). 

10.9Ô.  Proliibitioii  d’employer  le  chef  d'ntclier  dé** 
pourvu  de  livre  d'ncqiiit - «  Lorsqu’un  négociant  manu¬ 

facturier  aura  donné  de  l’ouvrage  à  un  chef  d’atelier  dépourvu 
de  livre  d’acquit  pour  le  métier  que  le  négociant  voudra  occu¬ 
per,  il  sera  condamné  à  payer  comptant  lopt  ce  que  ledit  chef 
d’atelier  pourrait  devoir  en  compte  de  matières  et  en  compte 
d’argent  jusqu’à  500  francs  *>  (art.  27). 


(l)  Mollot,  Compétence  des  prud'hommes,  ü.  3A7. 
{â)  MoUatj  Louage,  n.  â7G. 

(3)  llollol,  Compétence,  n.  îiüo. 
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Cet  article  est  le  corollaire  et  le  complément  de  Tart.  25  pré¬ 
cité. 

«  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront  portées  par  le 
négociant  manufacturier  sur  le  livre  d’acquit  resté  entre  les 
mains  du  chef  d’atelier  comme  sur  le  sien  »  (art.  28). 


S  VI. 

Fin  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. — Frescriptioîh 
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lO.'âO.  Ca.«  oii  le  contrat  ObiU  de  plein  droit. — Expi¬ 
ration  du  temps».  —  Illort  de  l’otivrier.  —  l'ailJitc.  < — 

Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  et  d’industrie  finit  habiluelle- 
ment,  soit  par  Vexpirntion  du  temps  pour  lequel  il  a  été  stipulé, 
soit  par  rac/i-èrenienf  de  l'ouvrage  en  vue  duquel  il  a  été  entre¬ 
pris,  sauf  les  ell'els  de  la  tacite  reconduction,  s’il  n’y  a  pas  eu 
congé  de  part  ni  d’autre,  ainsi  qu’on  l’a  expliqué  plus  haut. 

Il  finit  aussi  et  de  plein  droit  par  les  cas  de  force  majeure  qui 
rendent  son  exécution  impossible,  tels  que  la  mort  de  rouvrier 
(art.  1705),  ou  son  appel  au  service  mililaire  (1),  à  cause  de  la 
personnalité  de  rengagement  (n®  1008),  même  dans  le  louage  à 
façon  (2);  seulement,  en  cas  de  mort,  le  maître  est  tenu  de  payer, 
à  la  succession  de  l’ouvrier  décédé,  en  proportion  du  prix  porté 
par  la  convention,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  maté¬ 
riaux  prépares,  lorsque  ces  travaux  ou  ces  malériaux  peuvent 
lui  être  utiles.  Lu  disposition  de  l’art.  1796,  à  cet  égard,  bien  que 
spéciale  aux  entrepreneurs  proprement  dits,  est  aussi  applicable, 


{!)  Vmr  arL  15  de  la  loi  du  2a  juin  ISsa  sur  rapprcnlbsage  et  la  loi  du  coïd- 
plétueulâire  au  xiu 

(a)  y ù\r  D^lloty  Louage  d^ouvraÿe.^  U,  6G|  67,  68,  170;  Troplong, 

Duvergior,  lu  577. 
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selon  nous,  à  tous  les  ouvriers  à  façon,  non-seulement  comme  le 
pense  M.  Mollot  par  des  considérations  (réquité,  mais  d’après  les 
termes  formels  de  l’art.  1799,  qui  déclare  les  maçons,  charpen¬ 
tiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar¬ 
chés  à  prix  faits,  entrepreneurs  dans  la  partie  qu’ils  traitent, 

La  mort  du  maître  dont  la  personne  n’est  pas  la  raison  déler- 
minante  du  contrat  de  louage  d’industrie  (1),  comme  elle  est 
essentiellement  celle  du  contrat  d’apprentissage  (voir  n»  951), 
n’a  pas  du  être  mise  par  la  loi  au  nombre  des  causes  de  résilia¬ 
tion  de  ce  premier  contrat,  bien  qu’elle  résolve  le  second  (art.  15 
de  la  loi  du  22  juin  1851), 

La  faillite  de  l’ouvrier  ou  de  l’entrepreneur  ne  résout  pas  le 
contrat  de  louage  ;  la  masse  des  créanciers  est  tenue  de  faire 
achever  l’ouvrage  par  le  failli  (2). 

io59.  Ré»pilinf  ion  |i;«r  I»  s»eiilc  volonté  du  maître. 
—  Iiideninité.  — Une  disposition,  toute  spéciale  au  contrat  de 
louage  d’ouvrage  à  façon,  permet  au  ninttre  «  do  résilier  par  sa 
seule  rolonté  le  marché  c\  forfait,  quoique  l’ouvrage  soit  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l’en t repreneur  de  toutes  ses  dé¬ 
penses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise  »  (art.  1794).  Cet  article  déroge  au  droit 
commun  en  ce  qu’il  détermine  et  limite  l’indemnité  au  cas  où  il 


plaît  au  maître  de  rompre  le  contrat,  tandis  que  les  dommages- 
intérêts  seraient  entièrement  laissés  à  l’appréciation  sévère  du 
juge,  si  le  louage  se  trouvait  résolu  par  le  refus  de  l'ouvrier 
d’exécuter  l’ouvrage  convenu  (art.  1142).  Dans  ce  dernier  cas,  le 
maître  pourrait  même,  en  vertu  de  l’art.  1144,  être  autorisé  à 
faire  exécuter  l’engagement  aux  dépens  de  l’ouvrier  entrepre¬ 
neur. 


Il  faut  équilablement  comprendre  dans  l’indemnité  due  à  l’ou¬ 
vrier  le  prix  de  tous  les  matériaux  que  celui-ci  pourrait  avoir 
acquis  en  vue  de  l’entreprise  et  dont  il  ne  pourrait  se  débarras¬ 
ser  (3),  mais  non  le  profil  qu’il  aurait  pu  tirer  d’autres  marchés 
qu’il  a  été  oblige  de  refuser  (4). 

Le  maître  peut  opérer  cette  résiliation  quel  que  soit  l’avance¬ 
ment  de  l’œuvre,  si  elle  n’est  pas  entièrenienl  terminée  (5),  mais 


(1)  Troplotig,  n.  !C-i5. 

(2)  Rouen,  24  janvier  1826  ;  Caen,  20  Tévrier  I82*r.  -  Voir  Dalloi,  ï«  iouoje 
vrage,  n. l SS. 

(5)  Troplong,  n.  I02S. 

(4)  Troplung,  n.  I0î6;  Duvergier,  H,  n,  370, 

(s)  Bastia,  26  mars  1838. 
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clic  devrait  être  considérée  comme  telle,  et  la  résiliation  ne  se¬ 
rait  plus  possible,  si  les  travaux  restant  à  faire  étaient  indispen¬ 
sables  à  la  conservation  de  ce  qui  a  été  fait  (1). 

lOdM.  liés»iliîittoii  poiip  iuexêeiition  de»  ciig.igc» 
■lient»  de  l'tiiiTPiei*.  —  En  dehors  des  cas  où  le  contrat  est 
résolu  de  plein  droit,  la  résiliation  du  louage  peut  être  demandée 
aux  tribunaux  en  casd’ûîca'écy/^f'on  deii  enyagemeiits dc,]a  part  soit 
du  maître,  soit  des  ouvriers  (art.  C’est  la  seule  ressource 

possible  dans  uu  contrat  qui  consiste  dans  une  oblif/ation  de 
faire,  à  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  et  qui  se  résout  d’a¬ 
près  la  loi  en  dommages-intérêts  (art.  1142). 

Le  principe  général  de  Tari.  1184  est  soumis  à  une  restriction 
imporlaiite,  que  l’équité  commande  d’appliquer  ki  aussi  large¬ 
ment  que  possible,  restriction  qui  résulte  de  la  faculté  attribuée 
au  juge  «  d’accorder  au  défendeur  un  délai  suivant  les  circon¬ 
stances.  »  Celle  faculté  cesserait  toutefois,  s’il  y  avait  eu  stipula¬ 
tion  expressod’ui)  délai  fatal,  ou  si  l’objet  perdait  sa  valeur  pour 
le  maître  par  un  retard  dans  la  livraison. 

iOott.t  Quand  rfueaLécatiou  de»  eofirAji^emcnts  e»t- 
cltc  »u(fi»aute  puur  ciiti*aîucp  la  i*ê»iliatiou  ?— S’il  est 

aisé  de  poser  le  principe  de  la  résiliation  pour  inexécution  des 
engagements,  il  est  souvent  fort  ditUcilc  de  l’appliquer  dans  les 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce  où  il  s’agit  de  déter¬ 
miner  jusqu’à  quel  point  il  y  a  inexécution  de  l’engagement.  Il 
est  évident,  en  etl'ct,  qu’un  simple  manquement  aux  devoirs  ou 
obligations  réciproques  ne  doit  pas  entraîner  la  résolution,  car  il 
est  une  certaine  mesure  d’appréciation  qui  est  tout  entière 
dans  la  sagesse  du  juge.  JL  Mollot  pose  celte  règle  qui  peut 
servir  de  base  aux  décisions  en  cette  matière.  «  Pour  que  le 
fait  articulé  soit  de  nature  à  entraîner  la  résiliation,  il  faut  que, 
par  ses  conséquences,  il  compromette  irréparablement  l’exécu¬ 
tion  dû  contrat.  » 

Ainsi,  dans  le  louage  à  temps,  l’insubordination  habituelle 
de  rouvrier,  son  inexactitude  caractérisée,  sou  incapacité  réelle 
d’exécuter  le  travail  convenu  , —  dans  le  louage  à  façon,  l’inba- 
bilclé  reconnue  de  l’ouvrier,  le  retard  habituel,  la  détérioration 
des  matières  et  autres  causes  analogues,— donneraient  lieu  à  ré¬ 
siliation  sur  la  demande  du  maître,  Lamaladiede  rouvrier  ne  de¬ 
vrait  résoudre  le  contrat  que  si  elle  se  prolongeait  au  delà  d'un 
certain  temps  j  si  elle  était  de  très-courte  durée,  elle  rentre- 


(I)  C.  cass.,  3  lévrier  185!  (GermigiieyJ. 
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rail  dans  les  accidents  ordinaires ,  que  les  parties  ont  dû  pré¬ 
voir  (1). 

Une  telle  question  devTa  être  appréciée  par  le  juge  dans  un 
esprit  d’équité  et  d’huinanité. 

flOGOi  Résiliation  an  profit  de  l'onvrler  pour  dé¬ 
faut  de  paieuient  de»  »alaîrc«,  etc, — L'ouvrier,  de  son 

côté,  serait  autorisé  à  demander  la  résiliation  du  louage  à  temps, 
pour  défaut  de  paiement  ou  même  pour  retard  prolongé  et  ha¬ 
bituel  dans  le  paiement,  pour  fourniture  d’oulils  insunisants  ou 
dangereux,  pour  assujettissement  à  des  travaux  non  stipulés,  en 
disproportion  avec  l’aptilude  et  les  forces  de  rouvrier,  ou  en  de¬ 
hors  du  jour  et  des  heures  du  travail  licite,  pour  mauvais  trai¬ 
tements  et  procédés  injurieux,  etc....-— Il  pourrait  demander  la 
résiliation  du  louage  à  façon  pour  non  paiement  de  salaires,  four¬ 
niture  tardive  ou  défectueuse  des  matières  premières,  réduction 
arbitraire  du  travail  commandé  :  le  maître,  en  effet,  peut  à  son 
gré  résoudre  le  contrat,  mais  non  le  dénaturer. 

lOGl.  Dommugc^pintérètii  en  ca»»  de  rc$»iIiattoii  ciei 
contrat — La  résiliation  a  le  plus  souvent  pour  conséquence 
l’allocation  au  profit  de  celui  qui  l’obtient  de  dommages-intérêts 
qui  sont  en  général  la  compensation  de  la  perte  qu’il  a  faite 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé  (l  iît9).  On  doit  suivre  à  cet  égard 
les  règles  du  droit  commun  tracées  parles  art.  WhQ  et  suivants, 
Cod.  civ.,  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  dommages-intérêts  sont  dus,  môme  en  l’absence  de  toute 
fraude  ou  mauvaise  foi,  à  moins  qu’il  ne  soit  justifié  par  le  défen¬ 
deur  que  l’inexécution  provient  d’une  cause  qui  lui  est  étrangère, 
telle  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  (art.  1H7  et  1  l  ïS), 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  alloués  avec  plus  de  ri¬ 
gueur  quand  il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  (1150, 
1151),  sans  que  toutefois  ils  puissent  excéder  le  bénéfice  qui  au¬ 
rait  été  une  suite  immédiate  et  directe  de  l’exécution  de  la  con¬ 
vention.  Us  ne  peuvent  en  effet  constituer  qu’une  réparation  et 
non  pas  une  spéculation  pour  celui  qui  a  obtenu  la  résiliation  du 
contrat. 

Au  reste,  l’équité  seule  peut  guider  le  juge  en  pareille  matière, 
où,  d’a[/rès  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation, 
il  a  un  pouvoir  souverain  d’appréciation. 

Si  le  maître  qui,  d’après  la  loi  nouvelle,  n’est  pas  autorisé  à 
posséder  le  livret,  l’avait  mal  à  propos  retenu  ou  l’avait  perdu, 

(i)  Dallüz,  Louage  d*ouvrage^  û,  S7  ;  Troploag,  ji,  tt74. 
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il  pourrait  être  condaTnné  pour  ce  fait  seul  à  des  dommages-in¬ 
térêts,  et  le  jugement  intervenu  vaudraîl  pour  l’ouvrier  autorisa¬ 
tion  provisoire  de  travailler  sans  autre  congé  d’acquit  (1). 

8  Hc  la  contrainte  par  corps.  —  La  conlrainle  par 
corps  peut  être  prononcée  pour  assurer  le  paiement  des  domma¬ 
ges-intérêts,  s’ils  excèdent  300  fr.  en  matière  civile  (art.  126, 
Cod.  de  proc.). 

Elle  doit  l’être  en  matière  de  commerce,  si  la  dette  est  d’une 
somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus  (art.  1*'’  de  la  loi  du  17 
avril  1832). 

Prescription  des*  droits  et  actions  des  ou¬ 
vriers.  —  Les  droits  cl  actions  des  ouvriers  contre  les  patrons, 
en  vertu  du  contrat  de  louage,  doivent  être  exercés  dans  un 
délai  dont  la  brièveté  se  justifie,  cl  par  rinterôt  qu’ont  les  par¬ 
ties  à  trancher  promptement  leurs  difîérends,  cl  par  la  modicité 
des  valeurs  dont  il  s’agit  habituellement. 

La  prescription  relative  à  la  matière  qui  nous  occupe  est  dé- 
lerminée  par  les  art.  2271, 2272,  du  Code  Napoléon,  ainsi  conçus: 

«  L’action  des  ouvriers  cl  gens  de  travail  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois 
(art.  2271). 

«  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l’année  pour  le  paie¬ 
ment  de  leur  salaire  se  prescrit  par  un  an  »  (art.  2272). 

10<S4.  Ilij^tinclioii*»  quant  il  rapplicaf  ion  de  la  pre¬ 
scription  d'un  au  on  fie  six  mois.—  II  résulte  deccs  arti¬ 
cles  que  la  prescription  d’«n,  an  s’applique  uniquement  aux  ou¬ 
vriers  à  temps  qui  se  sont  loués  pour  une  année  ou  plus,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  doivent  être  assimilés  aux  domestiques  dont 
parle  l’art.  2272. 

La  prescrii)tion  de  six  mois  s’applique  : 

Aux  ouvriersà  temps  qui  se  louent  à  la  journée,  au  mois,  etc., 
ou  toute  autre  période  inférieure  à  une  année,  sans  égard,  d’ail¬ 
leurs,  à  la  qualité  des  ouvriers,  fussent-ils  chefs  d’atelier  ou  con¬ 
ducteurs  de  travaux  (2)  ; 

2®  A  tous  les  ouvriers  à  façon,  auxquels  môme  la  jurisprudence 
tend  à  assimiler  sous  ce  rapport  les  artisans  travaillant  directe¬ 
ment  pour  le  public,  quand  leur  ouvrage  n’a  pas  l’importance 
d’une  entreprise  proprement  dite  (3). 


(1)  Mûllot;  Q.  554. 

(2) C.  tass.,  7  ianvier  1824  (Godde). 

(3)  Voir  Mallot,  Louage^  D.  371  ;  Tfoplûüg,  t.  3,  D*  063.  -*  Voir  arrêt  d’Agen  du 
5  juillet  1835  (Richard). 
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Lorsqu’il  s’agit  de  louage  à  temps^  il  ne  fauf  pas  perdre  de  vue 
que  les  salaires  dus  pour  chaque  période  stipulée  ou  d’usage 
forment  une  créance  distincte  donnant  lieu  à  une  prescription 
spéciale  (1}  J  d’où  il  suit  que,  pour  l’ouvrier  loué  au  mois,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  pour  le  salaire  de  chaque  mois 
est  la  tin  de  chacun  des  mois  de  travail  pris  isolément,  et  non 
pas  seulement  le  moment  où  il  aurait  cessé  de  travailler. 

La  prescription  de  six  mois  ou  d’un  an  court  même  contre  les 
ouvriers  en  minorité  (art.  2278],  et  contre  les  femmes  mariées 
(art.  2254). 

1005.  Ititerrnpfioii  tic  la  |ircii«€riptioii.  ^  Elle  est  in¬ 
terrompue,  soit  par  une  demande  en  justice  (art.  2245  et  suiv.), 
soit  par  une  reconnaissance  de  la  dette  émanée  du  maître  (art. 
2248),  soit  par  des  oITres  réelles  de  la  part  de  celui-ci  (2). 

Il  en  est  de  même  quand  un  règlement  de  compte,  demande 
en  temps  utile,  est  à  faire  entre  les  parties  (3). 

fOOO.  La  presser ipl ion  ne  peut  être  combat tne  par 
aucune  preuve  contraire.  —  La  Gourde  cassation  a  décidé, 
contrairement  à  l’opinion  soutenue  par  divers  auteurs  et  arrêts, 
que  la  prescription  d’un  an  ou  de  six  mois  repose  comme  toute 
autre  sur  une  présomption  absolue  de  paiement  qui  ne  peut  être 
combattue  par  aucune  preuve  ni  présomption  contraire.  On  ne 
peut,  en  conséquence,  recourir  à  l’interrogatoire  sur  faits  et  arti¬ 
cles  ou  à  la  comparution  personnelle  des  parlies,  ù  t’elTel  d’éta¬ 
blir  que  le  paiement  n’a  pas  en  lieu,  et  le  créancier  n’a  d’autre 
droit  que  de  déférer,  d’après  l’art.  2275,  le  serment  au  débiteur 
qui  lui  oppose  la  prescription  (4). 


CIIÂPITUE  IV. 

dfwrhiiv9io*%  com- 

t€»ta9io*%9  entre  tes  nntitres  et  tes  nttet'iers. 

—  €*onseits  tte  iàrntt* hnmnies. 


Législation.  Décrets  du  18  mars  (806;  du  II  juin  1809-20  février  isto;  du 
S  aoül  1810  {/nifüulion  des  prwd'/iommea.  Procédun). — Loi  du  1*'  juin  1853 


(1)  TroploDfTj  Preif ripO’on ,  sur  l’art.  2271,  n.  953. 

[2)  Paris,  29  juillet  t808  (Fournier), 

(5)C.  cass.,  12  mars  I85V  (Villa), 

(a)  C.  cass,,  27  juillet  1855  (Ghandeurge)  et  29  novembre  1837.— Troplong,  t,  a, 
n.  995.— Conrrû,  Paris,  liuoveuibre  1818.— ToulUer,  1. 10,  n.  54;  Duranlon,l.  15, 
n.  434;  Marcadé  sur  l’art.  2275,  n,  5. 
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(Cnmpottlioti  det  eonteiU  de  prud'kammet).  —  Loi  du  25  mai  IS59  (7ut(tfef  de 

paix), 

IflOt*  Doabic  juridiction  ponr  connaître  de»  con¬ 
te»!  :it  ion»  entre  maître»  et  ouvrier». —  Deux  action» 
du  re»»ort  de»  prnd^boniiiie».  —  Les  contestations  relati¬ 
ves  aux  engagemonls  respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers  sont 
soumises  à  une  douhlo  juridiction. 

Celle  des  prud’hommes  plus  éleuduB  dans  son  objet,  mais  qui 
ne  s’exerce  que  dans  un  certain  nombre  de  circonscriptions. 

Celle  (les  juges  de  paix  plus  restreinte  quant  à  la  eonnpélence 
en  matière  industrielle,  mais  qui  s’exerce  sur  tous  tes  points  du 
territoire  où  il  n’existe  pas  de  conseils  de  prud’hommes. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  de  la  juridiction  des  prud’hom¬ 
mes  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la  juridiction  de  droit 
commun  en  matière  d’industrie. 

Les  devoirs  et  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  ou¬ 
vriers  donnent  lieu  à  deux  sortes  d’action,  l’une  purement  civile, 
l’autre  répressive  et  disciplinaire,  qui  rentrent  l’une  et  l’autre 
dans  les  attributions  des  comeils  de  prud’hommes. 


SI- 

De  la  juridiction  des  prttdliommes  en  général.  —  Formation 

et  composîtîo7i  des  consct7s. 

’  SOMMAIRE. 

1068,  Orijîitie  et  caractère  de  la  jui’idieiion  des  prutî’lmiimies.^lOOO.  At- 
trilmlions  des  prud’homines. — 1070,  Cüinment  sont  ioslilués  tes  con¬ 
seils  de  prnd’lioiinncs.  —  1071.  Nomination  par  voie  d'élection  des 
membi  es  des  conseils  de  prud‘iioniinea.  —  1072.  Nomin.alion  des  pré¬ 
sidents  par  rCmpereur,  des  secrétaires  par  le  préfet. — 1073.  Des  élec¬ 
teurs  |KUrtiiis  cl  ouvriers.— 107i,  Des  éligildes. — 1073.  Formation  de 
la  liste  électorale-  Ueeoui-s.  —  1070,  Élection  des  prud'hommes  pa¬ 
trons  et  d<'s  prud’hommes  ouvriers.  — 1077.  Durée  des  |■ün  dion  s.  Dis- 
solutiou.  S('rmeul. —  1878.  Graiiiilé  des  fondions. — 1079.  Division  du 
conseil  en  bureau  particulier  et  hurcuu  général, 

lOtiS.  Oi*lj;iiie  et  carnetère  de  la  jnridiction  des 
prud’boinuie».  —  Cette  juridiction  lulétaire  et  paternelle, 
subslituée  au  tribunal  administratif  créé  par  la  loi  du  22  ger¬ 
minal  an  \i  (art.  19),  organisée  spécialement  poue  la  ville  de 
Lyon,  par  le  décret  du  18  mars  1806,  puis  étendue  à  un  grand 
nombre  d’aulrcs  villes  manufacturières,  avait  été  modifiée, et  al¬ 
térée  dans  ses  éléments  essentiels,  par  le  décret  du  27  mai  1848. 
Elle  a  reçu  une  inslilutioii  délinitive  de  la  loi  du  1®*^  juin  1853 
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qui,  en  la  perfectionnani,  en  la  développant,  n’a  fait  que  répon¬ 
dre  aux  vœux  unanimes  des  conseils  généraux  et  des  chambres 
de  commerce. 

Comme  le  dit  excellemment  rauteur  du  Traité  de  la  compé¬ 
tence  des  prud’hommes  et  de  la  Justice  industrielle  : 

Les  prud’hommes  sont  les  juges  de  paix  de  l’industrie  ; 

Leur  science,  c’est  l’équité  ; 

Leur  objet  capital,  la  CüncUiation  (1). 

lOliO.  Atli'iliiitioD»  ppud'lioiiiiiics.— L’attribution 

essentielle  des  conseils  de  prud’hommes  est  de  terminer  par  voie 
de  conciliation  et  môme  par  jugement,  dans  des  limites  détermi¬ 
nées,  les  différends  qui  s’élèvent  entre  les  fabricants  el  les  chefs 
d’ateliers,  ouvriers,  compagnons,  apprentis.  Ils  ont  encore  d’au¬ 
tres  attributions  :  ainsi,  ils  sont  chargés  de  constater  les  contra¬ 
ventions  à  certaines  lois  et  à  certains  règlements  industriels,  et 
de  conserver  les  échantillons  en  vue  d’assurer  la  propriété  des 
dessins,  des  marques  de  fabrique  obligatoires  et  facultatives  (2). 
Ces  dernières  attributions,  qui  résultent  notamment  des  décrets 
des  18  mars  1806,  ^îl  septembre  1807,  Il  juin  1809,  5  sep¬ 
tembre  1810,  ont  été  signalées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  à 
propos  des  diverses  matières  auxquelles  elles  s’appliquent  (3), 
et  nous  nous  bornerons  en  conséquence  à  en  rappeler  et  à  en 
compléter  l’exposé  (voir  ci-après,  n«*  1 122  et  suiv,).  Nous  avons 
ici  à  nous  occuper  essentiellement  delà  fonction  principale  des 
prud’hommes,  à  savoir,  leur  juridiction  générale  sur  les  maî¬ 
tres  elles  ouvriers,  et  des  règles  auxquelles  est  soumis  l’exercice 
de  cette  juridiction. 

lïappelons  ici  ce  principe  essentiel,  base  de  la  compétence 
des  prud’hommes,  c’est  qu’ils  ne  coiinais.sent  que  des  conlesla- 
tions  entre  maîtres  et  ouvriers,  et  nullement  de  celles  entre  pa- 
tronSf  ù  moins  que  des  ouvriers  ne  s’y  trouvent  mêlés. 

1090.  Coiiiaicut  iiout  iiiïitilués  les  coiiiüeilsi  de  prn- 
d’Iiouime**.— L’exercice  des  fonctions  des  prud’hommes,  élus, 
ainsi  qu’on  va  le  voir,  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers,  étant  une 
des  plus  honorables  prérogatives  de  la  profession  industrielle, 
il  est  nécessaire  de  faire  connaître  avant  tout  la  composition  des 
conseils.  C’est  l’objet  principal  de  la  loi  du  l***  juin  1853. 

«  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  établis  par  décrets  ren¬ 
dus  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique, 

(l)  Mûllül,  Juitîce  indmirielle^  p,  15. 

(iîj  Eïposé  des  molifs  de  la  loi  de  J8S3. 

(5)  Voir  lloUmUiieût  u.  604,  6 L 8,  635* 
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après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consul- 
latives  des  arts  et  manufactures. 

«  i^es  décrets  d’institution  déterminent  le  nombre  des  mera- 


I)res  de  chaque  conseil. 

«  Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et 
le  vice-président  »  (art.  I*’’). 

La  loi  n’ayant  fixé  qu'un  minimum,  radministration  demeure 
libre  de  déterminer  le  nombre  des  membres  selon  les  besoins  de 
cluuiue  centre  industrie].  Les  prud’hommes  suppléants,  institués 
par  le  décret  de  1809,  ont  été  supprimes  par  la  loi  du  27  mai 
1848  et  n’ont  point  été  rétablis  par  celle  de  1853. 

1109  fl.  IVoiii3ii:inoii  ]»nr  vuic  fl’êlcctioii  meiiitiPC!» 
des  coiiHt'ilüi  de  pBMnd'Iioiiiuies.  —  «  Les  membres  des  con¬ 
seils  de  prud’hommes  sont  élus  par  les  patrons  ,  chefs  d’atelier, 
contre-maîtres  et  ouvriers  appartenant  aux  industries  dénom¬ 


mées  dans  les  décrets  d’inslilulion,  suivant  les  conditions  déter¬ 
minées  par  les  articles  ci-après  »  (art.  2). 

La  loi  de  1853  maintient  dans  la  compositioiii  des  conseils  le 
principe  de  l’égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  proclamé 
par  la  loi  de  1848,  contrairement  au  système  antérieur,  qui 
donnait  la  prépondérance  aux  maîtres.  Elle  fait  entrer  les  uns 
et  les  autres,  par  égal  nombre,  dans  les  conseils  ;  elle  les  sou¬ 
met,  comme  on  le  verra  ci-après,  aux  mêmes  conditions  d’êgc, 
de  domicile,  d'exercice  professioiinel.  Mais  pour  que  cette  égalité 
ne  soit  pas  un  mensonge,  les  conlre-maîtrcs  et  les  chefs  d’ate¬ 
liers  sont  de  nouveau  rangés  dans  la  classe  des  ouvriers  à  la¬ 
quelle  ils  appartiennent  réellement,  et  dont  le  législateur  n’aurait 
jamais  dù  les  faire  sortir  (l). 


fl 09 2,  l\'oiiiiikatioii  dcüî  ppéfiddciits  par  l'Empereur, 
«ccrctaire»  par  le  prél’el.  —  «  Les  présidents  cl  les 
vices-présidents  des  conseils  de  prud’hommes  sont  nommés  par 
rEmpercur.  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  de*  éligibles.  Leurs 
fonctions  durent  trois  années.  Ils  peuvent  être  nommés  de  nou¬ 


veau  »  (art.  .3,  al.  1). 

Celte  disposition  a  pour  but  de  donner  au  Gouvernement  toute 
facilité  pour  introduire  dans  le  conseil  un  élément  impartial,  dé¬ 
gagé  de  toute  préoccupation  personnelle,  qui  puisse  exercer 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  membres  du  conseil  une  ^in¬ 
fluence  modératrice  (2). 


(r)  n<ifiport  de  M.  Curnier  sur  !.i  loi  de  ISS3. 

(3)  Circulaire  du  mioisirc  ducommerce  du  s  juiltel  1B9$. 
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Si  le  président  ou  le  vice-président  était  pris  parmi  les  pru¬ 
d’hommes,  il  devrait  être  pourvu  à  son  remplacement  (l). 

«  Les  secrétaires  des  mêmes  conseils  sont  nommés  et  révoqués 
par  les  préfets  sur  la  proposition  du  president  »  (art,  3,  al.  2), 

Les  secrétaires,  dont  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  des 
grefliers  des  tribunaux  de  commerce,  sont  attachés  au  conseil 
«  pour  avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  les  séan¬ 
ces  »  (art.  26  du  décret  du  11  juin  1809-20  février  1810).  Ils  for¬ 
ment  le  seul  élément  stable  qu’il  y  ail  au  sein  des  conseils,  et 
sont  les  dépositaires  uniques  des  traditions  d’une  juridiction  dont 
les  décisions  sont  le  plus  souvent  orales.  C’est  pourquoi  le  légis¬ 
lateur,  sans  les  rendre  inamovibles,  a  voulu  donner  à  leur  posi¬ 
tion  une  stabilité  qu’elle  n’avait  ni  dans  le  système  du  decret  de 
1306,  ni  dans  celui  de  la  loi  de  lSi8  (2). 

1073.  UcM  électeur»  piitron»  et  oiivrier».  —  «.Sont 
électeurs  : 

«  1*  Les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  patentés 
depuis  cinq  années  au  moins,  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil.  2®  Les  chefs  d’atelier,  contrc-mailrcs 
et  ouvriers  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  exerviant  leur  in¬ 
dustrie  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  domiciliés  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  du  conseil  »  (art,  4). 

Cet  article  rétrécit  le  cercle  beaucoup  trop  large  du  décret  de 
1848,  mais  sans  le  restreindre  à  l’excès,  puisqu’il  irécarle  que 
les  ouvriers  qu’on  peutquaÜtierde  nomades.  La  loi  récente  sur  les 
livrets  (n®  973)  fouruit  désormais,  pour  les  conditions  exigées  des 
électeurs,  des  moyens  de  juslLUcalion  très-cllicaces  que  le  légis¬ 
lateur  de  1853  regrettait  de  n’avoir  point  à  sa  disposition  (3). 

La  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1853  explique,  confor¬ 
mément  aux  principes  exposés  précédemment,  qu’on  ne  doit 
entendre  par  chef  d’atelier  que  l’ouvrier  à  façon  qui,  dans  son 
domicile,  soit  seul,  soit  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  ou  ap¬ 
prentis,  met  en  œuvre  des  matières  qui  lui  oui  été  coniiées  par 
autrui  (voir  ii®  1050),  Tout  induHtriel  qui  coniertit  en  produitx 
les  matières  d  lui  appartenant  doit  être  considéré  comme  patron 
(voir  n®  999). 

1074.  Oc»  clig^iblc».  —  «Sont  éligibles  les  électeurs  âgés 
de  trente  ans  accomplis  cl  sachant  lire  et  écrire  »  (art.  5). 


(1)  Mèmè  circulaire. 

(2)  Rapporl  de  11.  Curoicr  sur  3. 

(3)  Voir  le  rapport  de  M.  Curnier  sur  les  arL  4  et  5* 
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«  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs  les  étrangers  ni  aucun 
des  individus  désignés  dans  l’article  15  de  la  loi  du  2  février 
1852  i>  (art.  6). 

Cet  article  renvoie,  pour  les  cas  indiqués,  aux  dispositions  de 
la  loi  électorale  (1)  :  le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu’un 
homme  indigne  de  prendre  part  aux  élections  politiques  ne  de¬ 
vait  pas  contribuer  à  la  nomination  de  magistrats  chargés  de 
rendre  la  justice. 

d*  Vorniîitiou  de  la  llatc  électorale*  —  Recours* 

— «  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le  maire,  assisté 
de  deux  assesseurs  qu’il  choisit,  Tun  parmi  les  électeurs  patrons, 
l’autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un 
tableau  qu’il  transmet  au  préfet. 

«  La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par  le  préfet  »  (art.  7). 

Le  terme  générique  ouvriev  comprend  ici  les  chefs  d’atelier  et 
les  contre-maîtres,  conforinément  à  la  distinction  fondamentale 
établie  dans  l’art.  4  et  aux  explications  données  par  le  ministre 
du  commerce  dans  la  circulaire  précitée  (n®  1073). 


(I)  Art*  IB  du  décret  du  s  février  : 

<1  iSe  doivent  pas  être  inscrila  sur  les  listes  électorales  :  les  indiridus  privés  de 

leurs  droits  rivits  et  polil^ues  par  suite  de  condamnalioD^  soit  n  des  peines  afflLclives 
ou  iDfarrïnnLeSg  soil  ii  des  peines  infainantes  seulement;  ceux  auxquels  les  tribu¬ 
naux  jugeant  correctionnellement  ont  interdît  le  droit  de  vole  et  iféleclion^  par  appli- 
caüon  des  lois  qui  autorisent  cetîe  inlerdîclion  ;  les  condamnés  pour  crimes  à  l'eiu 
prisonnenient  [lar  application  de  Tart.  465,  Cod*  pén*  ;  4^  ceux  qui  ont  été  condam¬ 
nés  à  trois  mois  de  pri^^on  par  np  pli  cation  des  art.  318  et  4â3,  Cod*  pén*  ;  les  con- 
(Jarnnés  pour  vû1|  escroqueriet  obus  de  confiaDce,  souslracüûQ  couimise  par  les  ilé- 
posilaires  de  deniers  publics,  ou  attentats  aux  moeurs  prévus  [lar  lésant.  330  et  3*5i, 
Cod*  pén.,  quelle  que  soit  la  durée  de  remprisonnement  auquel  ils  ont  éié  conilanmés  i 
6*^  les  individus  qui,  par  application  de  Tart,  B  de  la  loi  du  il  mai  1619  et  de  Tart. 
5  du  décret  du  H  août  1848,  auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publi¬ 
que  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaque  contre  Je  principe  de  la  pro- 
|triêlé  et  les  droits  de  la  famille;  7^  les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d^eraprisonnemenl  en  vertu  des  art.  31,  53,  34,  35,  56*  38^  40,  41,  4:2,45,  4fi,de 

la  présente  loi  ;  8^  les  notaires,  greffiers  el  officiers  ministériels  destitués  en  lerlu  de 
jugerneuts  ou  décisions  judiciaires  ;  9^  les  condamnés  pour  vagabondage  ou  meudicilé  ; 
10“  ceux  qui  auront  été  condajimés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  applicaüon  des 
art.  459,  445,  44  4,  415,  446,  447  et  452,  Cod.  péiï*;  It®  ceux  qui  auront  été  déclarés 
coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  4iO  el  4  ii,  Cod*  jién*,  et  par  la  loi  du  âi 
mai  1836,  jiortant  prohibition  des  loleries  ;  12^  les  mililaires  condamnés  au  boulet  ou 
aux  travaux  publics;  les  individus  condamnés  à  remprisouneruent  par  application 
des  arl*  38.  41,  45  el  45,  de  la  loi  du  2i  mars  1832  sur  le  recrulcmcnl  de  Parmée  ; 
14®  ceux  condamnés  à  remprisonnement  par  application  de  barl*  de  la  loi  du 
mars  I85t  ;  les  condaranés  pour  délit  d'usure  ;  1G®  les  interdîls;  n®  les  faillis 
non  relia bililés  dont  la  faillite  a  été  déclarée^  soit  par  tes  tribunaux  françaiSj^  soit  par 
jugements  rendus  à  Tétranger,  mais  exécutoires  en  France.  • 
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«  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  devant  le  con¬ 
seil  de  préfecture  et  devant  les  tribunaux  civil  s  j  suivant  les  dis¬ 
tinctions  étal)lies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales  »  (art,  8). 
Tout  acte  de  procédure  relatif  à  ce  recours  est  essentiellement 
gratuit  (1). 

1030.  Election  des  ppiid'hommeo  pntpoiio  et  des 
ppud'taommes  ouTricPS.  —  «  Les  patrons^  réunis  en  asseid- 
blée  particulière,  nomment  directement  les  prud’hommes  pa¬ 
trons. 

«  Les  contre-maîtres,  chefs  d’atelier  et  les  ouvriers  également 
réunis  en  assemblées  particulières,  nomment  les  prud’hommes 
ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons- 

«  Au  premier  tour  de  scrutin  ,  la  majorité  absolue  des  suf* 
frages  est  nécessaire  j  la  majorité  relative  sufiil  au  second  tour  » 
(art.  9). 

1073.  Ohpcc  de»  fonction». ^ — Di»»olation.  —  Ser¬ 
ment.  —  (f  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renouvelés  tous 
les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud’hommes  qui  sont 
remplacés  la  première  fois. 

«  Les  prud’hommes  sont  rééligibles. 

«  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  remplacement  d’un  ou  plusieurs  membres  d’un  conseil  de 
prud’hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs. 

«  Tout  membre  élu  en  remplacement  d’un  autre  ne  demeure 
en  fonction  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédé¬ 
cesseur  »  (art.  10). 

«  Les  conseils  des  prud’hommes  peuvent  être  dissous  par  un 
décret  de  l’Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent  » 
(art.  16). 

Ces  dispositions,  qui  abrogent  l’ensemble  du  décret  de  1848, 
remplacent  également  les  art.  1  à  3  elles  art.  13  à  19  du  décret 
des  11  juin  1809-20  février  1810;  mais  elles  laissent  subsister  les 
dispositions  fondamentales  de  ce  dernier  décret ,  tant  sur  l’insli- 
lution  des  prud’hommes  une  fois  nommés  que  sur  l’organisa¬ 
tion  intérieure  et  le  mode  de  procéder  du  conseil. 

«  Les  prud’hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet  ou 
du  fonctionnaire  public  qui  le  remplacera,  serment  d’obéissance 
aux  lois,  de  fidélité  à  l’Empereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  et  intégrité  »  (art.  20  du  décret  du  U  juin  1809). 


(i]  Circulaire  du  S  juillet  iSSï. 
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107 N.  Gratuité  «le»  f'oiiciioiifii  de»  pritd'lioinme». — 

D’après  lesarl.  30  et  3‘2  du  décret  du  18  mars  1806  ^ui  sout  res¬ 
tés  en  vigueur: 

«  Les  fonctions  des  prud’iio mines  négociants-fabricants  sont 
purement  gratuites  »  (art.  30). 

«  Toutes  les  fonclioiis  des  prud’hommes  et  de  leurs  bureaur 
seront  entièrement  gratuites  vis-à-vis  des  parties  j  ils  ne  pour¬ 
ront  réclamer,  pour  les  formalités  remplies  par  eux,  d’autres  frais 
que  le  remboursement  du  papier  et  du  timbre  «  (art.  32). 

Il  résulte  de  ces  articles,  ainsi  qu’il  a  été  cxpliqûé  par  le  rap¬ 
porteur  de  la  loi  de  1853,  conformément  au  rapport  môme  de 
llegnauld  de  Sainl-Jean-d’Angély  sur  le  décret  de  1806,  que  la 
rétribution  n'est  interdite  qu’à  l’égard  des  prud’hommes  mar¬ 
chands-fabricants,  et  que  les  prud’hommes  ouvriers  peuvent  re¬ 
cevoir  une.  indemnité. 

A  Lyon,  le  conseil  municipal  vole  annuellement  une  somme 
qui  est  répartie  entre  ces  derniers  (1). 

1070.  Divi»i(»ii  «In  caii»cll  eu  bureau  particulier 
et  bureau  général.  —  Le  conseil  se  divise  en  deux  bureaux, 
savoir  :  le  bureau  particulier  ou  de  eonciüation,  le  bureau  yéné- 
ral  ou  de  jugement. 

Aux  termes  de  l’art.  21  du  décret  de  1809,  qui  reproduit  l’art.  7 
du  décret  de  1806,  «  le  bureau  pariieulier  des  prud’hommes  sera 
composé  de  deux  membres,  dont  Tun  sera  marchand-fabricant, 
et  l’autre  chef  d’atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  p«- 
tenté. — Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept  mem¬ 
bres,  ce  bureau  s’assemblera  tous  les  deux  jours  depuis  onze 
heures  du  malin  jusqu’à  une  heure.  — Si  le  conseil  est  composé 
de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra  tous 
les  jours  une  séance  qui  commencera  et  finira  aux  mômes  heu¬ 
res.  »  11  faut  supprimer  de  cet  article  les  expressions  limitatives 
teinturiers  el  patente's^  qui  ne  sont  plus  d’accord  avec  les  termes 
généraux  de  l’art.  2  de  la  loi  de  1853.  Quant  à  riiidication  pré¬ 
cise  des  heures  de  séance,  elle  nous  paraît  par  sa  nature  essen¬ 
tiellement  réglemenlaire  et  susceptible  d’étre  modifiée  suivant 
les  besoins  des  localités  (2). 

Les  dispositions  des  art.  24  et  25  du  décret  de  1809  sur  la  com¬ 
position  du  bureau  fjénéral  ont  été  remplacées  par  l’art.  11  de  la 
loi  du  1*''  juin  1 853,  ainsi  conçu  : 


(I)  itnpport  Curnier  (Galisset,  1853,  p.  IS9). 

(3'  iUollot,  prud'Aommef,  n.  95,  et  ^uiOco  induilrielle,  p,8l 
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«  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du  prési* 
dent  ou  du  vice-président,  d’un  nombre  égal  de  prud’hommes 
patrons  et  de  prud’hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins 
de  deux  prud’hommes  patrons  et  de  deux  prud’hommes  ou¬ 
vriers,  quel  que  soit  celui  des  membres  dont  sc  compose  le  con¬ 
seil,  » 

Le  secrétaire  du  conseil  (n®  1072)  est  attadié  au  bureau  géné¬ 
ral  des  prud’hommes,  dit  l’art.  26,  «pour  avoir  soin  du  papier  et 
tenir  la  plume  pendant  leurs  séances.  » 
fl  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  au  moins  » 
(art.  23), 

Le  bureau  particulier  et  le  bureau  général  des  prud’homines 
tiennent  leurs  séances  aux  jours  et  heures  fixées  dans  un  local 
qui  est  fourni  par  les  villes  où  ils  sont  établis,  et  dont  l’enlretieii 
est  également  à  la  charge  des  villes  (art.  6S,  69,  du  décret  de 
1809,  art.  30,  $  19,  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 


S  n- 

Procédure  devant  le  conseil  des  prud’hommes. 

Art.  —  Citation  et  procédure  devant  le  bureau  particulier. 


SOMMAIRE. 

1080.  Tnvit.'ition  par  simple  lellre.  Ctaiipariifion  personnelle  et  sans  dé¬ 
fenseur. — 1081 ,  Oilalion  par  huissier.  Forme  de  l’exploit.  Délai.— 
1082.  Nouvelle  citation  à  défaut  de  comparution.  Aj>])récialion  du  mé¬ 
rite  de  l'exphût. — 1083.  Comparution  volontaire. — 108-i.  Fonctions  du 
bureau  i)ai'iietîi;cr.  Conciliation.— 1083.  Companiiion  et  audition  des 
parties.  —  1086.  Djspcgjiioiis  reh’fives  à  la  police  de  rauciicnce. — 
1087.  Mesures  que  peut  prendre l  bureau  particulier:»  l’effet  de  con¬ 
cilier  les  parties. — 1088,  Uonvoi  devant  le  bureau  général.  Mesures 
conservatoires. 


1080.  Iiivilîitioii  pai‘  i^iiuplc  lettre* — Coin piirnt ion 
personnelle  et  sans  défenseur.  —  Avant  d’exposer  les 
atlribulions  de  l’un  et  de  l’autre  bureau  à  l’égard  des  parties,  il 
faut  faire  connaître  la  manière  très-simple  dont  celles-ci  sont 
appelées,  soit  devant  l’un,  soit  devant  l’autre.  C’est  l’objet  du  titre 
V  du  décret  des  11  juin  1809-20  février  1810,  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d’atelîer,  tout  contre¬ 
maître,  tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
appelé  devant  les  prud’hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrétaire,  de  s’y  rendre  en  personne,  au  jour  et  à  l’heure 
fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d’absence  ou 
de  maladie.  Alors  seuieracnl  il  sera  admis  à  sc  faire  représenter 

36 
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par  l’un  de  ses  parents,  négociant  ou  iiiarGhand  exclusivement, 
porteur  de  sa  procuration  »  (art.  29). 

Cette  disposition  exclut  rigoureusement  les  défenseurfi  étran¬ 
gers,  principe  important  que  les  prud’hommes  appliquent  avec 
la  plus  grande  sévérité  et  auquel  le  législateur  a  refusé,  en  18B3, 
d’apporter  aucune  dérogation  (1)  j  mais  elle  ne  saurait  empêcher 
les  prud’hommes  d’admettre,  à  défaut  de  parents,  des  amis,  et  de 
se  contenter  pour  preuve  du  mandat  d’une  simple  lettre  au  lieu 
de  la  procuration  dont  parle  l’art.  29  (2). 

lONf .  Ciliitloii  pai*  liuifttilei*.  —  Forme  «le  l*exploit. 
—  Délai.  —  «  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  le  secré¬ 
taire  à  SC  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud’hommes  ne  comparaît  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citalion 
qui  lui  sera  remise  par  l’huissier  attaché  au  conseil.  Cette  citalion, 
qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profes¬ 
sion  et  domicile  dudoinandeur,  les  nom  et  demeure  du  déléndeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler»  (art.  30). 
Le  conseil  peut  du  reste  ordonner  cl  ordonne  fréquemment  qu’a¬ 
vant  que  la  citation  par  huissier  soit  donnée,  upc  seconde  lettre 
sera  adre.ssée  liu  défendeur  (3), 

«  La  citation  sera  notiOée  au  domicile  du  défendeur,  et  il  v  au- 
ra  un  jour  au  moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise  et  Je  Jour 
indiqué  pour  la  comparution,  si  laparliccsl  domiciliée  dans  la  di¬ 
stance  de  trois  myriumètres  ;  si  elle  est  domiciliée  au  delà  do  celle 
distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriaraèlrps  »  (avl.  31). 

tOS*<S.  Koiivellc  cifiitloii.  —  Défaut  de  compariitlaii. 
— Apprécia liou  du  iiiéi'ite  de  l^xploit* — ^<«Dans  le  cas  où 

les  délais  n’auraient  pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  compa¬ 
raît  point,  les  jirud’homines  ordonneront  qu’il  lui  sera  envoyé 
une  nouvelle  citation*  alors  les  frais  de  la  première  citalion  se¬ 
ront  à  la  charge  du  demandeur,  » 

Le  bureau  particulier  a  le  droit,  aussi  bien  que  le  bureau  gé¬ 
néral,  de  statuer  sur  le  mérite  de  la  citalion.  Nous  pensons  aven 
Bl.  Blollol  que  les  fonnalilés  énoncées  aux  articles  précédents 
soit  les  seules  que  le  législateur  ait  entendu  exiger,  et  cela 
dans  des  vues  de  célérité,  d’économie  et  par  suite  de  conciliation. 
On  ne  saurait  y  ajouter  celles  que  le  Code  de  procédure  prescrit, 
en  outre,  dans  les  matières  ordinaires  (à). 


(l)  Voir  discus&ioD  de  la  loi  de  ias3,  GalUaet,  ISSSj  p.  159,  aule. 

(â)  M0II04  Jiiitice  industrielle^  p,  9:2* 

(3)  Motlût,  CmnpéUnce^  n*  295* 

(i)  Mollwt^  Compéienmf  n*  39». 
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10K3.  Comparution  volontaire.  —  «  Les  parties  pour¬ 
ront  toujours  se  présenter  volontairement  (levant  les  prud’hom¬ 
mes  pour  être  conciliées  par  eux;  dans  ce  cas,  elles  seront  tenues 
de  déclarer  ((u’ello  demandent  leurs  bons  uflices.  Cette  déclara¬ 
tion  sera  signée  par  elles,  ou  inention  en  .sera  faite,  si  elles  ne 
savent  signer.  Il  no  sera  rien  payé  pour  cet  objet  »  (art,  53  du 
décret  de  1809). 

1081.  Fonction»  clii  lmr<‘aii  pnrticiillcr.  —  Conel- 
liiition.  —  «  Les  fonctions  du  luireau  iiarticulier  sont  de  conci¬ 
lier  les  parties;  s’il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant  le  bureau 
général  )•  (art.  22  du  décret  du  U  juin  1809). 

Cet  article  n’est  que  l’application  du  principe  posé  par  l’art.  6 
de  la  loi  de  1806,  ainsi  conçu  ;  «  Le  conseil  des  prud’hommes  est 
institué  pour  terminer  par  fa  voie  de  la  concifiaèion  les  petits 
dürérends  qui  s’élèvent  Journt'lleinenl,  soit  entre  des  fabricants  c 
des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d’ateliers  cl  compagnons  ou 
apprentis.  » 

Ccl  objet  essentiel  de  rinstüulion  des  prud’hommes  et  que 
ceux-ci  ne  doivent  jamais  i>erdie  de  vue  a  été  réalisé  au  delà 
de  toute  espérance,  et  il  résulte  des  statistiques  olUcielies  que  la 
presque  totalité  des  affaires  se  termine  par  une  conciliation. 
Uappeler  un  tel  résultat,  c’est  rendre  à  l’institution  des  prud’¬ 
hommes  le  plus  bel  hommage  qu’elle  puisse  recevoir  (1). 

Toutes  les  conlcstalions  quelconques  entre  maîtres  et  ouvriers 
peuvent  être  soumises  à  la  conciliation,  mesure  tout  oHîcieuse, 
alors  même  ((u’elles  ne  rentreraient  pas  dans  les  limites  de  la 
juridiction  contentieuse  des  prud’hommes.  L’exception  apportée 
par  l’art.  ii8,  Cod.  proc  ,  au  préliminaire  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  pour  les  causes  concernant  les  personnes  inca¬ 
pables  de  transiger,  n’est  d’aucune  application  à  l’égard  des 
prud’hommes. 

1085.  €om|i»rntloii  et  andition  de»  partie».  —  ^  Au 

jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l’huis¬ 
sier,  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  particulier  des 
prud’hommes,  sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucune 
défense  »  (art.  32). 

«  Les  parties  (qui  doivent  comparaître  en  personne,  voir  titre  V 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  art.  29,  n»  1080)  seront  d’abord  en¬ 
tendues  contradictoirement  »  (art.  36,  alinéa  1),  c’est-à-dire  en 
présence  l’une  de  l’autre. 


(l)  Voir  Mollol,  Compétence,  n.  280,  noie  i. 


604  midd’iiommes. 

iO§tt*  Uis|fo»itioiis  relative»  :i  ta  police  de  l'an« 
flleuce*  —  ('  Elles  seront  tenues  <le  s’expliquer  avec  modération 
et  de  se  conduire  avec  respect  ÿ  si  elles  ne  le  font  point,  elles 
seront  d’abord  rappelées  à  leurs  devoirs  par  un  averlisscraent  du 
prud’homme  marchand-fabricant  j  en  cas  de  récidive,  le  bureau 
particulier  pourra  les  coudainner  à  une  amende  qui  n’excédera 
pas  dix  francs,  avec  afllche  du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le 
conseil  »  fart.  33). 

«  Dans  le  cas  d’insulte  ou  d’irrévérence  grave,  le  bureau  par¬ 
ticulier  en  dressera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  celui 
qui  s’en  sera  rendu  coupable  à  un  emprisonnement  dont  la  du¬ 
rée  ne  pourra  excéder  trois  jours  »  fart.  34). 

«  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé¬ 
dents,  seront  exécutoires  par  provision.  »  (art.  35). 

Il  résulte  implicitement  de  cet  article  que  les  jugements  dont 
il  s’agit  peuvent  être  frappés  d’appel  devant  le  tribunal  de 
police  correclionnelle,  qu’ils  prononcent  soit  l’emprisonnement, 
soit  qü’ils  indigent  l’amende  (1),  sans  que  l’exécution  en  soit 
suspendue,  par  dérogation  à  l’aid.  173  du  Cod.  d’instr.  crim. 

ION 7.  ltle»nrc»  (iiie  peut  preudre  le  biircitii  parti- 
eiiliee  à  l'effet  de  concilier  le»  partie».  —  Les  parties 

entendues,  «  le  Jïureau  particulier  ne  négligera  rien  pour  les 
concilier  »  fart.  3 G). 

Les  membres  du  bureau  peuvent  prendre,  à  cet  égard,  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  leur  suggère,  provoquer  des  expli¬ 
cations,  se  faire  apporter  les  pièces,  se  transporter  même  au  be¬ 
soin,  comme  ils  en  ont  le  droit  (art.  46),  à  la  fabrique  ou  cbez 
les  ouvriers.  «  Si  les  parties  ne  s’entendent  pas,  le  bureau  leur 
présente  les  motifs  et  les  bases  de  la  conciliation  qu’il  estime 
juste  et  équitable  I  il  les  invite  à  accepter.  —  Lorsque  laconci 
lialion  est  acceptée,  et  que  rexécution  n’csl  pas  immédiate,  le 
secrétaire  doit  rédiger,  sans  frais,  sous  la  dictée  du  bureau  ou 
avec  son  approbation,  une  note  constatant  les  conditions  d’ar¬ 
rangement  (2). 

iONN.  KeiiToi  «levant  le  bureau  gênerai. —  ]tfe»iirc» 
coii»crvatoire».  —  Si  la  conciliation  ne  peut  être  opérée,  le 
bureau  particulier  renverra  les  parties  devant  le  bureau  général, 
qui  statuera  sur-le-champ  (art.  22  et  36).  lai  note  dressée  sans 
frais,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  sera  adressée  au  bureau  géné- 


(l)  Mollot, /uKiVe  p,  lOl. 

fs)  Mollol,  Justice  induitrielle,  p,  i03, 
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ral,  et  suffira  pour  tenir  lieu  du  procès-verbal  de  non-concilia¬ 
tion  en  due  forme,  dont  parle  l’art.  59,  relatif  au  tarif  des  frais. 

L’art.  28  du  décret  autorise,  dam  les  cas  urgents,  non-seule¬ 
ment  le  conseil  des  prud’hommes,  mais  même  le  bureau  parti¬ 
culier,  à  «  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jugées  necessaires 
pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  réclama¬ 
tion  ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés.  » 


Art.  2.  — Procédure  devant  le  bureau  général. 

SOMMAIRE. 

i089.  Le  bureau  général  exerce  la  juridiction  propremciil  dite.  — 
1090.  Des  exceptions  dlncoinpéteiicc.  Inconipélcnce  à  raison  de  la 
personne.  —  1091.  Incoinpéteiirc  à  raison  de  la  matière. —  1092,  De 
l'inscription  de  faux. —  1093.  Condaniiiatioiis.  Contrainte  par  corps. 
Dépens, — 109-4.  Forme  du  jugement.  Signature,  —  1095,  Exécuiion 
provisoire. —  1090,  Compétence  des  [inHl’lnmimes  illiniilée  en  pre¬ 
mier  ressort. —  1097.  Coiniiélcncc  des  prud'hommes  en  dernier  res¬ 
sort. —  1098.  De  l'a]>[)ct  contre  les  jugements  îles  prud'hommes.  — 
1099.  Jugcmenls  par  défaut.  Kéassignation.  Cas  où  une  seule  partie 
est  défaillante. — 1100.  Opposilian.  Forme  et  délai. — 1101.  Le  défail¬ 
lant  peut  être  relevé  de  la  rigueur  des  délais  d'opposition. — 1102.  Le 
second  jugemeiU  par  défaut  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  — 
1103.  Déchéance  à  défaut  d'exécution.  ^ —  ilOi.  Des  jugemeuls  (pii  ne 
sont  pas  délinitifs  cl  de  leur  exécution. — 1105.  Des  eni]iiétes.  Quand 
la  preuve  testimoniale  est  admise.  —  1100.  Comparution  et  audition 
des  témoins,  lleproches.  —  1107.  Du  procès-verbal  de  rauditiou  des 
témoins. — 1108.  Taxe  des  témoins. 


Le  biirean  çéncral  exerce  la  jnriilietiou  pro- 
preuieiit  dile.— Les  arl.  32,  33,  31,  35,  précités,  relatifs  à  la 
comparulioü  des  parties  et  à  la  police  de  la  séance,  sont  appli¬ 
cables  au  bureau  général  comme  au  bureau  particulier,  «  Le 
bureau  général  prendra  connaissance  tic  toutes  les  affaires  qui 
n’auraient  pu  être  terminées  par  la  voie  de  conciliation,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l’objet  » 
(art.  23). 

IOïjO.  De»  exceplioii»  d^iiironipétciice* —  liieonipé- 
teucc  à  raisou  <lc  la  personne*  —  Le  défendeur  qui  aurait 

à  faire  valoir  quelque  exception  tirée,  soit  de  rincompétence  du 
conseil,  soit  de  la  nullité  de  la  citation,  devrait  la  proposer,  à 
peine  de  forclusion,  avant  toute  défense  au  fond,  suivant  le  droit 
commun  (art.  170  et  suiv.  du  Cod.  de  proc.  civ.),  à  moins  qu’il 
ne  s’agît  d’incompétence  à  raison  de  la  matière,  qui  est  oppo¬ 
sable  en  tout  étal  de  cause. 


5Ü6 


l’UUD'nOM.’BES. 


Il  faut,  à  cet  égard,  rappeler  les  principes  dont  Tapplication 
<loniie  lieu  aux  questions  les  plus  graves,  au  point  de  vue  du 
droit,  que  les  prud’hommes  aient  à  résoudre. 

L’iiicompclcnce  est  ù  raimn  de  la  j)ersonne,  et  opposable  seu¬ 
lement  au  début  de  l’instance,  in  limine  litis,  à  peine  de  dé¬ 
chéance,  quand  l’objet  du  litige  étant  de  ceux  que  la  loi  allribuc 
aux  prud’hommes  en  général ,  le  défendeur  n’est  pas  justi¬ 
ciable  du  conseil  devant  lequel  il  est  appelé  par  une  raison  qui 
lui  est  personnelle,  par  exemple,  parce  qu’il  travaille  dans  une 
fabrique  hors  du  ressort  du  conseil.  Il  est  de  règle,  en  eiïel, 
que  chaque  conseil  n’csl  compétent  que  pour  les  fabriques  situées 
dans  la  circonscription  pour  laquelle  il  est  établi  (1).  Faisons 
ici  remarquer  que,  en  vertu  de  l’art.  21  de  la  loi  du  22  germi¬ 
nal  an  XI,  cl  par  dérogation  au  droit  eominuii,  ce  n’esl  pas  t\  la 
circonstance  que  l’ouvrier  ou  le  maître  est  domicilié  dans  le  res¬ 
sort  du  conseil  qu’il  faut  s’atluchcr,  mais  au  point  de  savoir  .si 
la  fabrique  dans  laquelle  est  employé,  même  momenlanémcnt, 
l’ouvrier,  ou  qui  appartient  au  maître,  se  trouve  dans  la  circou- 
scriplion.  ^ 

1091.  Incompétence  :i  rnif»oii  «le  In  nintièrc.  —  L’in- 
compélence  est  à  raison  delà  matière^  et  susceptible  d’élrc  op¬ 
posée,  après  des  défenses  au  fond  el  en  tout  état  de  cause, 
quand  l’objet  du  débat  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  la 
juridiction  des  prud’hommes. 

On  se  rappelle,  à  cet  égard,  que  le  principe  môme  de  la  juri¬ 
diction  repose  sur  les  rapports  et  engagements  de  vtaltres  d  ou¬ 
vriers  exclusivement,  d’où  il  suit  que  les  juges  industriels  sont 
radicalement  incompélenls  pour  tout  iilige  engagé  entre  des  per- 
sonne.s  autres,  ou  agissant  en  une  autre  qualité. 

En  conséquence,  les  prud’hommes  sont  incompétenls  à  l’égard 
des  fabricants  en  jirocès  les  uns  contre  les  autres  (2)j  il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  fabricant  serait  appelé  par  un  autre  fa¬ 
bricant  pour  combattre  une  demande  accc.ssoire  à  une  instance 
principale  dirigée  contre  son  ouvrier,  par  exemple,  si  un  maître 
agissait  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  un  autre  maître  qui 
aurait  reçu  un  ouxTicr  sorti  d’une  fabrique  sans  avoir  fait  régler 
son  livret  (3),  La  contestation  serait  du  ressort  du  tribunal  de 
commerce. 


(t)  C.  cass.,  i''  avril  islü  (Weet),— Voir  Mollot,  Compétence  des  prud’homrAet, 
p.  164  et  suiv.^  et  Justice  industrielle,  p,  22  el  syir. 

(2)  C.  cass.t^  février  iS2k, 

(3)  C.  cass.,  11  Dovembre  1834  (Defer). 
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Les  prud’hommes  seraient  incompétents  à  Tégard  de  Tartisan 
qui  se  serait  engagé  à  fournir,  fût-ce  exceptionnellement,  non- 
seulement  le  travail,  mais  la  matière,  parce  qu’il  n’aurait  plus 
réellement  la  qualité  d’ouvrier,  mais  celle  de  fabricant  (voir 
n«  999)  (1> 

La  loi  du  32  février  18B1  a  fait  une  exception  à  ce  principe  ro- 
laliveinent  aux  tiers  qui  ont  pris  part  à  un  contrat  d’apprentis¬ 
sage  (voir  11“  936). 

L’incompétence  doit  être  appliquée  même  aux  contestations 
entre  un  fabricant  et  un  ouvrier,  si  le  débat  a  une  autre  cause 
qu’une  contestation  née  par  suite  de  l’emploi  de  l’un  dans  lu  fa¬ 
brique  do  l’autre,  par  ci^emplc,  s’il  s’agit  d’un  prêt  fait  à  un  ou¬ 
vrier  occupé  dans  un  autre  atelier  ou  d’une  commande  faite  à  un 
ouvrier  travaillant  dans  un  autre  genre  d’iuduslrio  que  le  fabri¬ 
cant,  telle  que  celle  d’un  fabricant  de  soierie  à  un  menuisier 
pour  la  réparation  de  son  atelier  (3). 

Notons  enfin  que  le  conseil  n’est  compétent  qu’à  l’égard  des 
personnes  altacbécs  aux  branches  d’industrie  pour  lesquelles  il 
est  organisé  en  vertu  du  décret  do  son  institution  j  d’où  il  suit 
que  s’il  est  créé,  par  exemple,  pour  les  diverses  industries  des 
métaux,  il  sera  incompétent  pour  juger  les  contestations  entre 
des  ouvriers  et  fabricants  en  draps  (3). 

Dans  CCS  divers  cas,  non-seulement  l’excepUon  d’incompétence 
est  opposable  en  tout  état  de  cause  ,  mais  le  conseil  devrait  se 
déclarer  d’office  incompétent  et  se  dessaisir  lui-même. 

De  rinuceiptioii  de  rniix* — «  Lorsqu’une  des  parties 
déclarera  vouloir  s’inscrire  eu  faux,  déniera  récriture  ou  décla¬ 
rera  ne  pas  la  reconnaître,  le  président  du  bureau  général  lui  en 
donnera  actej  il  parafera  la  pièce  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  auxquels  en  appartient  la  connaissance  >»  (art.  37). 

Malgré  la  généralité  de  ces  termes,  c’est  un  simple  sursis  que 
le  bureau  doit  prononcer  sur  nncidenl,  et  il  doit  retenir  au  fond 
la  cause  de  sa  compétence. 

lOV».  Cottdaiiitiiitioii.— Coutrnintc  par  corps. — Dc^ 
pcnn»  —  Le  bureau  général  pourra  ordonner ,  pour  s’éclairer, 
toutes  les  Ycrificalions  que  n’aurait  pas  faites  le  bureau  particu¬ 
lier  (voir,  sur  les  enquêtes,  le  titre  ix  du  décret  de  1809  ci-après, 
n“  UÛ5)  J  il  pourra  recevoir  le  serment  déféré  par  une  partie  à 


(t)  OrléaDs,  février  18AS  (Giboo). 
pï)  cass.,  12  décecubre  1SS6  (Garrigou); 
C.  cas$.,  19  février  ISXS  (Jacquemel). 
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l’autre,  notamment  en  matière  de.  paiement  de  salaires  (art.  2275, 
Cod.  ^ap.,el  n®  1021). 

Le  bureau  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cas  de 
condamnation  contre  un  niarchand-fabricant  pour  acte  de  son 
commerce,  par  exemple,  pour  salaire  dû  à  un  ouvrier  (loi  du  17 
mai  1832,  art.  l*‘‘),  et  contre  l’ouvrier  lui-môme  pour  dommages- 
intérêts  (Cod.  de  proc.,  art.  120). 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  com¬ 
pensation  entre  parents  et  alliés,  ou  en  cas  d’échec  réciproque 
sur  divers  points  (art.  126,  Cod.  de  proc.). 

f  094.  forme  de!«  jitg;emeiito.— Sd^giiatiirc. —  n  Les  ju¬ 
gements  des  conseils  des  prud’hommes  sont  signés  par  le  prési¬ 
dent  et  le  secrétaire  »  (art.  12  de  la  loi  du  1®’’  juin  1853). 

Cette  disposition  abroge  celle  de  l’art.  40  du  décret  de  1806, 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  membres  présents  devaient  signer 
la  minute  du  jugement. 

1095.  Exécution  provisoire.—  «  Quoique  les  jugements 
des  prud’hommes  soient,  suivant  les  règles  exposées  ci-après,  su¬ 
jets  à  l’appel,  qui  de  sa  nature  est  suspensif,  lorsque  le  chilTre  de 
la  demande  excède  200  fr.,  le  jugement  de  condamnation  peut  or¬ 
donner  l’exécution  immédiate  et  à  litre  de  provision  jusqu’à  con¬ 
currence  de  cette  somme,  sans  qu’il  soit  besoin  de  fournir  caution. 

«  Pour  le  surplus,  l’exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon¬ 
née  qu’à  la  charge  de  fournir  caution  »  (art.  14,  ibkL). 

Cel  article  abroge  l’art.  3  du  décret  du  3  août  1810  et  l’art.  39 
de  celui  du  1 1  juin  1809,  d’après  lesquels  l’exécution  provisoire 
et  sans  caution,  jusqu’à  concurrence  de  300  francs,  était  dedroit. 

La  loi  ne  lixunt  pas  les  conditions  que  doit  réunir  la  caution , 
elle  jjcut  être  personnel  le,  comme  eu  matière  commerciale,  pourvu 
qu’elle  soit  solvable.-  C’est  devant  le  tribunal  des  prud’hommes 
que  devra  être  présentée  et  admise  la  caution  (1). 

I09B.  Compétence  des»  prud’liommcst  illimitée  en 
premiei*  i‘e**sort.  —  Les  limites  de  la  compétence  des  pru¬ 
d’hommes  en  premier  et  en  dernier  ressort  ont  été  plusieurs  fois 
modifiées,  comme  celles  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
le  législateur,  de  plus  en  plus  pénétré  de  l’extrême  utilité  de 
cette  institution,  n’a  cessé  de  rétendre. 

En  premier  ressort ,  la  compétence  des  prud’hommes  est  illi¬ 
mitée,  comme  celle  des  tribunaux  de  première  instance,  cl  à  la 
dillérence  de  celle  des  Juges  de  j)aix  en  général. 


(])  Mollot,  Compétence,  U,  350 
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C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  !='■  du  décret  du  3  août  1810,  tou¬ 
jours  en  vigueur  : 

«  Les  conseils  de  prud’hommes  sont  autorisés  à  juger  toutes 
les  contestations  qui  naîtront  entre  les  marchands-fabricants, 
chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons  et  appren¬ 
tis,  quelle  qite  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l’ob- 
jel,  aux  termes  de  l’art.  23  de  notre  décret  du  11  juin  1809.  » 

1099.  Compétence  de»  pnid’hoiiniie»  en  derntei* 
ressort. —  La  loi  de  1853,  en  même  temps  qu’elle  a  restreint, 
comme  on  vient  de  le  voir,  l’exécution  provisoire,  a  élevé  létaux 
du  dernier  ressort  tout  en  moditianl  d’ailleurs  le  principe  même 
du  calcul  de  ce  taux. 

D'après  l’art.  2  du  décret  du  3  août  1810,  l’appel  n’était  rece¬ 
vable,  par  une  singulière  dérogation  au  droit  coin miin(l),(iu’au- 
tanl  que  la  condamna  tion  (et  non  la  demande)  excédait  100  fr.  en 
principal  et  accessoires  (2).  La  loi  actuelle  a  fixé  le  dernier  ressort, 
non  plus  d’après  la  condamnation ,  mais  d’après  la  demande, 
et  en  a  porté  le  tau.x  de  100  à  200  fr.,  par  l’art.  13,  ainsi  conçu  : 

«  Les  jugements  des  conseils  de  prud’hommes  sont  définitifs 
et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  deux 
cents  francs  en  capital. 

«  Au-dessus  de  deux  cents  francs,  les  jugements  sont  sujets  à 
l’appel  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

Si  la  contrainte  par  corps  était  ajoutée  à  la  condamnation,  l’ap¬ 
pel  serait,  suivant  nous,  recevable,  quel  que  fût  le  taux  de  la  de¬ 
mande  en  premier  ressort  (3). 


109^.  De  l’îippcl  conti'c  iiigemeiit»  de»  peu- 
d'homme».  —  Le  délai  d’appel  est ,  conformément  au  droit 
commun,  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  faite  par  l’huis¬ 
sier  attaché  au  conseil  (art.  38  du  décret  de  1809).  Mais  il  peut 
être  interjeté  immédiatement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  l’art.  419  du  Cod,  de  proc.,  ou  celui  de 
trois  jours,  d’après  l’art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  jus¬ 
tices  de  paix.  Il  faut  appliquer  par  analogie  l’art.  645  du  Code  de 
commerce,  qui  permet  l’appel  immédiat. 

L’appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’arron¬ 
dissement  où  siège  le  conseil  de  prud’hommes  qui  a  statué,  et, 
s’il  n’y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  cet  arrondissement, 


(1)  Voir  la  loi  du  it  arril  1838,  art.  i  et  S. 

(2)  C.  cas».,  10  janvier  isiâ. 

(3)  CoHlrà,  Mollol,  CQmpé(enca,D.  361. 
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devfinlle  Iriîinnal  civil  de  première  instance,  qui  en  remplil  les 
fonctions  (loi  du  18  mars  1806,  art.  9,  et  décret  du  3  août  1810, 

arli  2). 

lOBH^  Jlm^emcnt  pni*  defaut. ^Réiis»iffii»tion^—C,fiM 
où  une  seule  partie  est  defaillante^—  n  Si,  au  jour  indi¬ 
qué  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l’huissier, 
rime  des  parties  ne  comparait  pas,  la  Cause  sera  jugée  par  défaut, 
sauf  l’envoi  d’une  nouvelle  citation,  dans  le  cas  prévu  au  dernier 
paragraphe  de  l’art*  31  »  (art*  41  du  décret  du  1 1  juin  1809). 

Quand  deux  ou  plusieurs  parties  ont  été  assignées  avec  des  dé- 

* 

lais  différents  dans  une  même  cause,  il  ne  peut  être  donné  dé- 
(aut  qu’à  l’expiration  du  délai  le  plus  long.  Si  runc  des  parties 
comparait  et  que  l’autre  ne  comparaisse  pas,  le  défaut  est  pro¬ 
noncé  contre  cellc-ci,  mais  non  pas  définitivement ,  et  la  partie 
n’aura  pas  à  former  opposition.  Une  nouvelle  citation  lui  sera  don¬ 
née  pour  comparaître  à  un  jour  ultérieur,  et  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  môme  jugement.  Si  la  partie  défaillante  ne  se  pré¬ 
sente  pas  sui\cette  réassignalion,  le  jugement  est  réputé  contra¬ 
dictoire  vis-à-vis  d’elle  comme  vis-à-vis  de  la  partie  comparante 
(voir  art.  161,  153,  Cod.  de  proc.)  (1)* 

I  lOO.  Bppfiüitioii.— Forme  et  dclaK —  «  La  partie  con¬ 
damnée  par  défaut  pourra  lormer  opposition  dans  les  trois  jours 
de  la  sigiiificalion  faite  par  riiuissicr  du  conseil.  Cette  opposi¬ 
tion  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assi¬ 
gnation  au  premier  jour  de  séance  du  conseil  des  prud’hommes, 
en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  eilalions  (voir 
art.  31, 11“  lU81)j  elle  indiquera  en  même  temps  les  jour  et  heure 
de  la  comparution,  cl  sera  notifiée  ainsi  qu’il  est  dît  ci-dessus  » 
(art.  42). 

llOl.  Le  dcfülllniit  peut  être  relevé  de  la  ri^gueiir 
du  tlélai  froppo^itiun.  —  «  Si  le  conseil  des  prud’hommes 
sait  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui  seront  faites 
par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur ,  que  celui-ci  n’a 
pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  pourra,  en  adjugeant  le  dé¬ 
faut,  fi-xcr  pour  le  délai  de  l’opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra 
convenable;  et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n’aurait  été  ni  ac¬ 
cordée  d’olïicc,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de 
la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu’à  rai¬ 
son  d’absence  ou  de  maladie  grave,  il  n’a  pu  être  instruit  de  la 
contestation  »  (art.  43). 


(l)  Mollol,  Justice  induêtritllef  ji,  108 
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Cet  article  démontre  dans  quel  esprit  de  conciliation  et  de 
condescendance  doit  s’exercer  la  juridiction  des  prüd’hotnmes  ét 
combien  il  serait  contraire  à  rintention  du  législateur  de  s’altn- 
cbcFj  comme  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  rigueur  des 
rorinalilés. 

1109.  Le  f»el*oiicl  ingeuietit  piii*  tléffiat  «iis- 

ceptibic  iropposiitioii.— ‘Ippei. —  n  La  partie  opposante  qui 
se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  admise 
à  former  une  nouvelle  opposition  »  (art.  4i). 

Quand  les  jugements  par  défaut  ne  sont  plus  susceptibles  d’op¬ 
position*  la  partie  condamnée  peut  encore  les  attaquer  par  voie 
d’appel*  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  l’opposi¬ 
tion  a  cessé  d’ôlre  recevable,  c’esl-à-dire  à  partir,  soit  de  l’expi¬ 
ration  du  troisième  jour  suivant  le  droit  commun  (art.  42),  soit 
du  jour  où  finit  la  prorogation  de  délai  accordée  en  vertu  de 
l’arli  43.  L’appel  ne  peut  être  intcrjelé  valablement  pendant  les 
délais  de  ropposition. 

1 103.  Déchéance  ik  ilcfaiit  crexcention.  —  Les  juge¬ 
ments  par  défaut  qui  n’ont  pas  été  exécutés  dans  le  délai  de  Six 
mois  sont  réputés  non  aveilus  »  (art.  15  de  la  loi  du  l"juin  1853). 

1104.  DCAt  qui  ne  ««ont  pas  définitif^ 

fie  Iciii*  exécution.  —  «  Los  jugements  qui  né  seront  pas  défi¬ 
nitifs  ne  seront  point  expédies  quand  ils  auront  été  rendus  con¬ 
tradictoirement  et  prononcés  en  présence  des  parties  »  (art.  4b 
du  décret  dé  1800,  al.  l**'). 

Par  les  expressions  «  jugements  non  définitifs  »  il  faut  enten¬ 
dre,  dit  M.  Mollol,  tous  ceux  qui  émanent  des  deux  l)ureaüx  et 

m 

qui,  ne  prononçant  pas  definitivement  sur  la  contestation,  or¬ 
donnent  une  mesure  préalable  ou  ju^ovisoire,  qu’elle  pi'éjuge  ou 
non  le  fond;  il  n’y  a  pas  lieu  d’admettre  ici  la  distinction  faite  par 
l’art.  452,  Cod.  proc.,  entre  les  jugements  interlocutoires  ou  sim¬ 
plement  préparatoires  (1). 

Quoique  l’art.  45  ne  dispense  pas  formellement  le  secrétaire 
de  porter  sur  la  feuille  d’audience  les  simples  jugemenls  d’in¬ 
struction,  cette  formalité  est  supprimée  la  plupart  du  temps  dans 
la  pratique  pour  épargner  des  frais  inutiles  aux  parties. 

«  Toutes  les  fois  qu’un  ou  plu.sicurs  prud’hommes  jugeront 
devoir  se  transporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers 
pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux  rexaetilude  de  quelqués 


(i)  MoUotj  Justice  induit p,  üs. 
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faits  qui  auraient  été  allégués,  ils  seront  accompagnés  de  leur 
secrétaire,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire  » 
(art.  li&). 

«  Il  n'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  préparatoires  qu’après 
Je  jugement  définitif  ou  conjointement  avec  l’appel  de  ce  juge¬ 
ment,  mais  rexéculion  des  jugements  préparatoires  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l’appel,  sans  qu’elles 
soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réser¬ 
ve  »  (art.  47), 

Les  mots  jugements  préparntoires  ne  doivent  pas  être  entendus 
ici  dans  un  sens  limitatif  j  ils  sont  synonymes  de  jugements  non 
définitifs,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  rubrique  du  litre  viii  du  décret 
et  des  explications  données  ci-dessus. 

■  SOo.  Dcn  —  Quand  la  ppciiTC  test imo« 

nialc  est  a«liiiis»e. —  «  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoin,  cl  dont  le  conseil  des 
prud’boinmcs  trouve  la  vériücation  utile  cl  admissible,  il  ordoii' 
nera  la  preuve  cl  en  fixera  précisément  l’objet  »  (aii.  48). 

Il  faut  se  rappeler,  à  cel  égard,  que  la  preuve  testimoniale  est 
toujours  permise  quand  la  matière  est  commerciale  (art.  109, 
Cod.  comjn.),  quand,  par  exemple,  il  s’agit  de  salaires  qu’un  ou¬ 
vrier  réclame  contre  un  fabricant  (n®  1012)  j  et,  qu’au  con¬ 
traire,  elle  ne  l’est  en  matière  civile  que  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi  (art.  1341,1347,  1353,  Cod.  Nap.  C’est  seulement  dans 
CCS  cas  que  les  prud'hommes  auront  la  faculté  de  recourir  à 

renquête,  aux  termes  de  l’art.  48  (1). 

Coiu|i:irnllon  ci  nndifioti  4lc»  témoins*  — 
Reproclies.  —  «  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit 
leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire 
la  vérité,  et  déclareront  s’ils  sont  parents  on  allies  des  parties  et 
à  quel  degré,  ou  s’ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domesti¬ 
ques  »  (art.  49). 

«  Ils  seront  entendus  séparément,  hors  comme  en  la  présence 
dos  parties,  ainsi  que  le  conseil  l’avisera  bien  ;  les  parties  seront 
tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les 
signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  men¬ 
tion  »  (art.  50). 

Les  causes  de  reproche,  fondées  sur  des  liens  de  famille  ou 
d’intérêt  qui  rendent  le  témoignage  suspect,  sont  énumérées  en 
l’art.  283,  Cod.  proc.,  auquel  il  faut  se  reporter.  D’après  l’art. 


(i)  Mdlot,  CowpeieHffe,  |]»S84* 
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284,  les  témoins  reproches  n’en  doivent  pas  moins  être  entendus, 
sauf  aux  prud'hommes  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  dé¬ 
position. 

«  Les  parties  n’interrompront  point  les  témoins  ;  après  la  dé¬ 
position,  le  président  du  conseil  des  prud’hommes  pourra,  sur  la 
réquisition  des  parties,  et  même  d’otïiee,  faire  aux  témoins  les 
interpellations  qu’il  jugera  convenable  »  (art.  51). 

tl09.  Du  ppocèi«*Tepbîil  <lc  l’audit  ion  clcji  témoluj^. 
—  «  Dans  les  causes  sujettes  à  l’appel  (voir  n"  1102),  le  secré¬ 
taire  du  conseil  dressera  procès-verbal  de  raudilion  des  témoins; 
cet  acte  contiendra  leurs  noms,  prénoms,  ige,  profession  et  de¬ 
meure,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s’ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le 
concerne;  il  signera  sa  déposition  ou  mention  sera  faite  qu’il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé 
par  le  président  du  conseil  et  contre-signé  par  le  secrétaire,  11 
sera  procédé  immédialemcnl  au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la 
première  séance  »  (art,  52). 

Les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  l"  juin  1853,  en  fixant  le  taux  du 
dernier  ressort  d’après  la  demande  et  non  d’après  la  condamna¬ 
tion,  ont  rendu  fort  simple  l’application  de  l’art.  52  qui  présentait 
la  plus  grave  dUficullé  dans  le  système  antérieur,  alors  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’apprécier,  dès  le  début,  une  limite  de  compétence  qui 
ne  pouvait  être  fixée  que  par  la  condamnation  (1). 

«  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement  énon¬ 
cera  les  noms,  âge,  profession,  domicile  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment,  leur  déclaration  s’ils  sont  parents,  alliés,  servi¬ 
teurs  ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches  et  les  résultats 
des  dépositions  »  (art.  53). 

iiOë.  Taxe  dCÉ»  —  «  Il  sera  taxé  aux  témoins 

entendus  par  le  conseil  des  prud’hommes  une  somme  équiva¬ 
lente  à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée,  si  le 
témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession. 
Cette  taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et  des  mai¬ 
res.  Si  le  témoin  n’a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  deux 
francs.  U  ne  lui  sera  pas  passé  de  frais  de  voyage,  s’il  est  domici- 


(1)  Voir  à  tel  égard  le  rapporUe  M.  Cuniier,  aurTar».  is,  et  l’arrêt  de  cassation 
du  10  janvier  iB4â, 
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lié  dans  le  canton  où  il  est  entendu  j  s’il  est  domicilié  hors  du 
canton  et  ù  une  distance  de  plus  de  deux  myrianièlres  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  do  fois 
une  somme  double  de  journée  de  travail  ou  une  somme  de  fr. 
qu’il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  sou  do¬ 
micile  et  le  lieu  ou  il  aura  déposé  »  (art.  Gl). 

Le  témoin  a  droit  à  la  taxe  aussi  bien  s’il  se  présente  sur  sim¬ 
ple  Icllrc  que  s’il  est  cité  par  huissier.  Mais,  eu  tous  cas,  la  taxe 
ne  lui  sera  allouée  que  s’il  lo  requiert  sur  rinterpellalion  qui  lui 
sera  adressée  par  le  |)résident  du  cnnseil  (1). 

Art.  3.  <— Récusâtion  des  prud'hommer. —  Recours  en  cassation, 

SOMMAIRE, 

VlOit.  Cas  où  les  prud’hommes  peuvent  êlrc  récusés. —  tl  lü.  Formes 
de  la  lécusaiiuii.  —  1111.  Ju^emeiU  delà  réciisaliuii  par  le  tribunal 
de  commerce. — 1 11*2.  FtaiiiU;  en  prévarication  ou  prise  à  partie. — 
lll.'l.  Uecmirs  en  cassation  conlrc  les  jugements  des  prud'hommes. 
— 1114.  Tarif  de  la  procédure  devant  les  prud'lioiumes. 

llOï>«  Cîi»  oii  les»  priicriioiuincs  penveut  être  réciin 

sé».  — Soit  que  les  prud’liomiues  siègent  en  bureau  particulier 
ou  en  Imreau  général,  riinparUalilé  est  leur  première  loi,  et  les 
conditions  nécessaires  pour  que  cette  impartialité  ne  soit  pas 
suspectée  doivent  être  accomplie.s,  H  y  a  donc  lieu  "d’appliquer, 
en  tous  cas,  les  dispositions  générales  du  titre  X  du  décret  de 
1809  sur  la  récusation,  et  celles  de  l’art.  33  de  la  loi  du  18  mars 
1806  sur  la  prise  à  partie  (2). 

«  Un  ou  plusieurs  pruil’honuues  pourront  être  récusés  :  1“  quand 
ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestalionj  2°  quand  ils 
seront  parents  ou  alliés  de  l’une  des  parties,  jusqu’au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement;  3“  si,  dans  l’année  qui  a  précédé 
la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  runc  des 
parties  ou  son  conjoint,  ou  scs  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 
/i“  s’il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l’une  des  parties  ou 
son  conjoint;  5*  s’ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l’alFaire  » 
(art.  b'i-  (lu  décret  du  11  juin  1809). 

ItlO.  Foriucii  aida  réeii «dation.  —  «  La  partie  qui  vou¬ 
dra  récuser  un  ou  plusieurs  prud’hommes  sera  tenue  déformer 
la  récusation,  et  d’en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu’elle  fera 


(!)  MoDot,  Compétence,  q.  39V, 

Ces  ilispospioDs  sont  appticnbles  également  Du  cas  où  les  prud'ùommes  statuent 
disciplinaireutent,  comoie  il  sera  dit  ci-après. 
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signifier  au  secrétaire  du  Gonsoi)  pur  le  premier  huissier  requis. 
L'exploit  sera  signé,  sur  roriginal  et  la  copie,  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  La  copie  sera  déposée  sur  )o  bureau  du 
conseil,  et  comiminiquée  iinmédiateiuent  au  prud’hoinme  qui 
sera  récusé  »  (art.  S5). 

«  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou 
son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s’abstenir, 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  rccusalion  «  (art,  6t>). 

If  If.  JujS^emeiit  de  l|i  péciisatjou  |»iir  le  ti*ilinii;il 
de  couinieree.  ■ —  «  Dans  les  trois  Jours  de  la  réponse  du  pru¬ 
d’homme  qui  refuse  de  s’al)stenir,  oii  faute  par  lui  de  répondre, 
une  expédition  de  l’acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du 
prud’homme,  s’il  y  eu  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  con¬ 
seil  au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  diir 
quel  le  conseil  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  les  par¬ 
ties  »  (art.  57). 

Plaiute  eu  |»i'cv:ii*ieiUioii  ou  prise  à  partie. 

—  «  En  cas  de  plainte  en  prévarication  parlée  contre  les  membres 
du  conseil  de  prud’hommes,  il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la 
forme  établie  à  l’égard  des  juges  »  (art.  33  de  la  loi  du  18  mars 
1806).  Cet  article  renvoie  implicitement  à  la  disposition  de  l’ar- 
liclc  505  du  Cod.  de  proc.  civ.,  d’après  lequel  les  juges  peinent 
être  jjris  à  pai'tie  :  1®  s’il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion  qu’on 
prétendrait  avoir  été  commise,  soit  dans  le  cours  de  rinslruc- 
lion,  soit  lors  desiugemenls  j 

2"  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ^ 

3®  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dom- 
mages-inlércls; 

S’il  y  a  déni  de  justice. 

n  sulïit d'indiquer  celte  procédure  tout  à  fait  exceptionnelle, 
qui,  en  fait,  ne  rc^’oit  jamais  d’application  à  l’égard  des  pru¬ 
d’hommes. 

«lis.  Recoin*»» 011  casniatioa  cuiitre  les»  jiigciiiciifsi 
de»  prud’hoiuiue».— Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  sur  l’appel  des  jugements  en  premier  ressort  ren¬ 
dus  par  les  prud’hommes  sont,  sans  dillicullé,  susceptibles  de 
recours  en  cassation  (l).  U  en  est  de  même  des  jugements  des 
prud’hommes  rendus  en  dernier  ressort  et  non  sujets  à  l’appel. 


(l)  Tarbé,  Loit  et  règlemetitJ  de  la  Cour  de  cattaiiou,  p.  4S. 
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qui  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation ,  non-seulement 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  mais,  suivant  le  droit 
commun,  pour  simple  violation  de  la  loi.  C’est  ce  que  la  Cour 
suprême  a  décidé  par  arrêt  du  20  décembre  1852,  ainsi  motivé  : 
«  Allenduque  par  la  loi  de  son  institution  la  Cour  de  cassation 
est  appelée  à  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  en  dernier  ressort;  —  attendu 
que  si,  parla  loi  du  27  ventêscan  vin  et  par  celle  du  25  mai 
1838,  le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  exception  pour  les 
jugements  des  juges  de  paix  qui  ne  jieuvent  être  déférés  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  les  jugements  des  tribunaux  militaires  qui  ne  peuvent 
l’être  que  pour  incompétence  cl  excès  de  pouvoir,  il  n’en  est 
pas  de  même  des  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les 
conseils  des  prud’hommes,  en  faveur  desquels  aucune  loi  n’a 
fait  d’exception  semblable,  et  qui  dès  lors  restent  soumis  à  l’em¬ 
pire  de  la  règle  générale  eu  matière  de  pourvoi  ;  —  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  »  (1). 


lllJl.  Tarir  «le  la  procédure  «levant  les  prud'hoiu* 
me»* — Le  tarif  général  de  la  procedure  devant  les  conseils  de 
prud’hommes  est  établi  par  les  art.  59  et  suivants  du  décret  du  11 
février  1809,  qui  ne  tiemandent  aucune  explication  particulière. 

«  Il  sera  paye  aux  secrétaires  des  conseils  des  prud’hommes 
les  sommes  suivantes  : 


Tour  la  lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil,  trente  eenlimes,  ci. 
Pour  chaque  rdte  d’expédition  qu'ils  délivreront  et  qui  contiendra  vingt 

lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  quarante  centimes,  ci . . 

Pour  l’expêdilion  du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  elqui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles 

n'onl  pu  s’accorder,  quatre-vingts  cenlimes,  ci . .  .  . 

Pour  l’expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  modèle 

d’une  iiKirquc,  trois  francs,  ci . ; . .  .  .  . 

Il  est  alloué  les  so tomes  suivantes  :  Au  grefller  du  tribunal  de  coni' 
nierce,  pour  l’expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  mo¬ 
dèle  d'une  marque,  trois  francs,  ci . .  .......  .  . 

A  l’huissier  a  (taché  au  conseil  des  prud’hommes,  pour  chaque  citation, 

un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci.  .  . . . . 

Au  môme  pour  la  signification  d’un  jugement,  un  franc  soixante-quinze 

centimes,  ci . . . . 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d’un  demi-myriamètre  entre  la  demeure 
de  l’huUsier  et  le  lieu  où  devront  être  remises  la  cita  lion  et  la  significa¬ 
tion,  il  sera  payé  parmyriamèlre,  aller  et  retour. 


■  fr.Sdc. 
»  40 

»  80 

3  i> 

5  n 
I  Sîî 

1  75 


(t)  30  décembre  1852  (Sirey,  53,1. Iû5).  —  Voir  Devilleneuve,  Dictionnaire  du 
ronfffibeua?,  vo  Prud’hommee,  n.  61. 


JI'RIDÏCTION  D1SC1PLÏNAIR13, 


577 

Pour  h  citation,  un  franc  soisante-quiDZÊ  centimes^  ci,  l  fr,  75c, 

Pour  la  sigiiificalion,  deux  franco  ci.  . . .  -  2  » 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  Hto  donnée  avec  les  jugemenU 
rendus,  îi  sera  payé  à  Phuîssler^par  chaque  rôle  d’expédilion  de  vingt  li¬ 
gnes  à  la  page  el  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  vingt  centimes,  ci.  *  .  .  ,  ,  «  âO 

«  Au  moyen  de  la  laxaüon  dont  il  vient  d’èlre  question,  les  frais 
de  papier,  de  registre  et  d’expédition  seront  à  la  cluirgc  des  se¬ 
crétaires  des  conseils  de  prud’liommcs  et  des  grciïiers  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce  i>  (art.  02). 

n  Tout  secrétoire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  grenier  de 
Iriljunaux  de  commerce ,  tout  huissier  couvaiiicu  d’avoir  exigé 
une  taxe  plus  forte  que  cellcqui  lui  est  allouée,  sera  puni  cojume 
concussionnaire  »  (art.  63). 

S  !"• 

Juridîctim  discipUrwire  des  prud'hommes. 

SOMMAIRE. 

Ml^i.  .hiridiciioii  des  prud'liommes  à  l’égard  des  délits  teiulant  à  troii’' 
hlri-  l’ordre  de  l'atelier.  —  1110.  Juridiciioii  disciplinaire  applicable 
aux  seuls  ouvriers  de  Tahdier,  non  aux  niaîlres  ni  aux  étrangers.  — 
1117.  La  poursuite  disciplinaire  n’exchit  [uis  les  junirsiiites  de  droit 
comiimn,— 1118.  Nécessité  d’une  ]d:iinte<le  la  partie  lésée,  ttomniages- 
iuléréls. —  1 1 19.  l’rncédure  en  matière  disciplinaire.  —  1  S2t).  Les  ju¬ 
gements  disciplinaires  des  pnid’Iionnnes  stuil-i!s  susceptibles  irappel  ? 
—  1121.  De  rcxéciition  des  jugements  disciplinaires.  Prescription. 


lia.»,  jHi'jdâcHoat  des  ivrtid'Iioa^tBiises  :t  Tegiied  des 
déSittt  teiadîtiit  à  troiildci*  Toedee  de  ritielici*. — ^  Outre 

la  juridiction  générale  et  purement  civile  dont  il  vient  d’èlre 
question,  les  prud’hommes  ont  été  investis  par  le  titre  II  du 
décret  du  3  août  1819,  d’une  juridiction  toute  spéciale,  en  ma¬ 
tière  de  police,  dont  il  a  été  question  à  propos  du  contrat  d’ap- 
prentissage  (voir  n*  959). 

«  Tout  délit  tendant  à  troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  l’a- 
lelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres, 
pourront  être  punis  par  les  prud’hommes  d’un  emprisonnement 
qui  n’excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice  de  l’cxcculion  de 
l’art.  19,  l.  V,  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  el  de  la  concur¬ 
rence  des  olTiciers  de  police  et  des  tribunaux  »  (art.  i). 

tliiridiclii»ii  ili.4cip1iii:iia*c  apitlienble  aiix 
oiivrici’^  de  râtelier  «  non  aiiAC  iiaaiti^eN  ni  nu 
étB*anger!i.  —  Cet  article,  d'après  réeonomic  de  ses  termes,  pa¬ 
raît  spécial  aux  ouvriers  et  inapplicable  aux  maitres,  fl  a  en 
vue  les  disputes,  les  querelles,  les  réiionses  injurieuses,  les 
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fails  (rinsiihordinfition  qui  prélutlent  d’ordinaire  au  délit  plus 
grave  de  coalition  ou  de  grève  (n*  788),  ce  fléau  des  ateliers,  et 
qu’il  importe  essentiellement  de  réprimer  dès  ses  premières  ma¬ 
nifestations.  Le  même  article  ne  peut  être  invoque  que  contre  les 
personnes  employées  dans  l’atelier  même  où  l’ordre  a  été  trou¬ 
blé,  et  non  aux  étrangers  qui,  se  trouvant  accidentellement  dans 
une  fabrique,  ^iendra^ent  à  y  porter  le  trouble.  Y  eût-il  à  la  fois 
parmi  les  auteurs  du  délit  des  ouvriers  de  râtelier  et  des  étran¬ 
gers,  ces  derniers,  malgré  la  connexité,  devraient  être  renvoyés 
devant  leurs  juges  naturels  à  cause  de  la  nature  exceptionnelle 
de  la  juridiction  établie  par  l’art.  ^  (1). 

1117.  L»  poiir^üiiUc  ii’cxeliit  pais  Icü 

poiir«»iiite#>dc  «Iroil  euuiiiiiiii.  —  Nous  avons  fait  observer 
ailleurs  (n“  959)  que  les  condamnations  disciplinaires  qui  peu¬ 
vent  être  prononcées  par  les  prud’hommes,  en  v'erlu  de  l’art,  ù 
du  décret  de  1810,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  fails 
ne  soient,  sur  ta  poursuite  du  mini.stère  public,  déférés  aux  tri¬ 
bunaux  (le  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  s’ils  con¬ 
stituent  d’ailleuns  des  conlravenlious  ou  délits  du  droit  com¬ 
mun  (2). 

1 1 IN.  ft’iinc  plaiiile  de  la  partie  lésée.  — 

nomiiiagcs-îiiicrél».— Le  conseil  des  prud’hommes  ne  peut 
être  saisi  de  l’action  disciplinaire  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  :  e’est  ce  qui  résulte  de  rabscnce  de  tout  ollicier  représen¬ 
tant  le  ministère  public  près  le  tribunal  des  prud’homme.s  (3). 

I.e  plaignant  peut,  s’il  y  a  lieu,  prendre  des  conclusions  à  fin 
de  doinmages-inlcréls  contre  le  prévenu;  et  ils  pourraient  être  al¬ 
loués,  suivant  M.  Alollol,  inêiue  dans  le  cas  où  aucune  peine  ne 
serait  prononcée.  Cette  solution  paraît  peu  conforme  au  principe 
rigoureux  d'après  lequel  un  tribunal  saisi  par  la  voie  criminelle 
ne  peut  slaluer  en  matière  civile,  sans  avoir  été  saisi  par  la 
voie  civile,  bien  qu’il  soit  compétent  pour  juger  tout  à  la  lois  le 
civil  et  le  criminel.  Jlais  elle  peut  s’appuyer  sur  l’esprit  du  dé¬ 
cret  spécial  qui  leiui  toujours  à  éviter  les  retards  et  les  frais  inu¬ 
tiles  ('0- 

i  1 19.  Procéiliire  en  inallère  dii^cipllnaipe.  ^  Les  rè¬ 
gles  générales  qui  ont  été  exposées  ci-dessus  relativement  à  la 


(i)  VoirMûlloti  Compétmee^  n. 
(^)  C,  cass.,  0  avril  1836. 

(âj  Mollolj  Compélence^  n.  ^06, 
(4)  U.  417, 
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cilaiion,  à  rinstructiori,  au  droit  d’opposition,  à  la  répiisation, 
doivent  être  ici  appliquées  dans  le  silence  du  décret  de  1810.  Ce 
décret  maintient  rapplicution  en  concurrence  de  l’art.  If)  de  la 
loi  du  22  germinal  an  xi,  qui  attribue  toutes  les  aliaires  de  sim¬ 
ple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les  manufacturiers,  fa¬ 
bricants  et  artisans,  à  un  tribunal  administratif  remplace  aujour¬ 
d’hui  dans  la  pratique  par  les  juges  de  paix  (l).  Cet  article 
ajoute  que  les  peines  applicables  aux  divers  cas  seront  pronon¬ 
cées  sans 

1 1%0.  Le»!  jnseitieiitïi  diftcipliiiîiiref»  pi'iiiriiaïu- 
me»  »ont«n»  siisccpllbîes «l’appel?—  Ce  renvoi  de  l’art. 

4  du  décret  de  1810  à  fart.  19  de  la  loi  de  l’an  xi  exclut-il  le 
droit  d’appel  contre  les  jugements  disciplinaires  des  prud’hom¬ 
mes?  M.  Mollot  est  d’avis  que  la  faculté  d’appei  devant  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  subsiste  en  vertu  du  droit  commun,  et  parce 
que  le  décret  de  1810  ne  contient  pas  à  cet  égard  de  dérogation 
expresse  (2),  et  parce  que  l’art.  35  du  décret  du  11  juin 
maintient  en  termes  absolus  le  principe  de  l’appel. 

I  l'il.  Ile  rexéciilioii  ile»iii^riiiciit»  <ti»eîpli]i»ii< 

—  l*r€^»ei*lplioiit —  «  L’expédition  du  prononcé  des  prud'hom¬ 
mes  certifiée  par  leur  secrétaire,  sera  mise  à  exécution  par  le 
premier  agent  de  police  ou  de  la  force  ])ublique  sur  ce  requis  » 
(art.  4  du  décret  du  3  août  1810,  in  fine). 

L’action  disciplinaire  organisée  par  cet  article  nous  paraît  sou* 
mise  à  la  prescription  d’un  an,  en  vertu  de  la  disposition  générale 
de  l’art.  040  du  Code  d’instr.  crira.  en  matière  de  contraventions. 


S 

.flifributioris  de  jioHce  et  fonctions  administratives  des 

prudliommes. 

SOMM.AfRE. 

il22.  Altribulions  des  prud’hommes  en  dehors  des  fonctions  judiciaires. 
Division. — 1123.  Attributions  de  police.  Cooslalation  des  coiitraven- 
lions  de  la  compétence  des  prud’hommes.  —  I  lü.  Consiaiation  îles 
conii’avenlions  et  délits  non  soumis  à  la  jurkiiethm  des  prud’hommes, 
—  1 125-  Les  prud’hüiimu'S  ne  peuvent  agir  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée.— 1120.  Perquisitions  avec  assistance  d'im  ollicier  public. 
Procès-verbaux.  —  1127,  Inspections  cuntiées  aux  pnid’homines. — 
— ll28.  Conditions  auxquelles  s’uxerceulles  inspections.— 1 129.  At- 


(l)  .Mollot,  Justice  indusirifiUe  ^  ji.  lâ  Q- 
(d)  CojttpeUnce  des  prud^kommeSi  ü#  lli  . 
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PRUD  HOMMES. 


inhiiiioiiR  diverses  éniiinérées  précédeiiimenl.  Renvoi.  — 1 130.  .\üri- 

iiiiUons  piireiiieiit  eoiisuIlRlives  des  priid'honuiies. 

18  «'3.  A4ti*HiEflliosiW  def!»  pi'isd'Sioitisiiieji  csa  flcIsAi’^i» 
de!>s  foiiciàoEift»  jiidiciaîi*eï«. —  — independam- 

ment  de  leurs  attribuUons  judiciaires,  les  piud’houimes  ont  reçu 
de  diverses  lois  cl  règlciueiits  des  altribulions  de  police  el  des 
Idnclious  adniiiiislratives  proprcineut  dites  ;  elles  consistent  : 
l®  à  consulter  certaines  contraventions  ;  a  faire  des  inspections 
cl  recensements  dans  les  ateliers;  3“  a  prendre  des  mesures,  dans 
les  cas  spécialement  déterminés,  pour  la  conservation  de  la  pro¬ 
priété  industrielle. 

i  Attribut  ions  de  police.— Coiif^tatutioia  dcN  cosi- 
truveiitions»  de  la  coiii|ictcncc  flCM  prud'lioiiiiiicj^.  — 

«  Le  conseil  des  priuriiommes  sera  spécialement  chargé  de  con¬ 
stater,  (Vaprès  Ich  plainfcs  qui  pnurraient  lui  être  adressées,  tes 
contraventions  aux  lois  el  règlements  nouveaux,  ou  remis  en  vi¬ 
gueur  w  (loi  du  18  mars  1806,  art.  10). 

Malgré  la  généralité  de  ces  termes,  il  est  évident  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  des  lois  et  règlements  concernant  les  fabriques  comprises 
dans  le  ressort  du  conseil. 

Les  contraventions,  d’ailleurs,  peuvent  être  relatives  égale¬ 
ment,  et  aux  laits  dont  la  connaissance  appartiendra  ullérieurc- 
mcnl  aux  prud’hommes  comme  juges  ou  comme  conciliateurs, 
et  à  ceux  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  autres  tribu¬ 
naux. 

Parmi  les  premiers  il  faut  comprendre  : 

Les  contraventions  relaUves  aux  marques  de  fabrique  en 
général  (ir  618),  à  la  marque  spéciale  des  ouvrages  de  coutelle¬ 
rie  el  quincaillerie  (n®  635),  à  celle  des  savons  (n“  6t0),  à  cene 
des  éloUcs,  tissus  et  fils  de  la  nature  de  ceux  prohibés  (n®  6H); 

2®  Les  infractions  aux  règlements  sur  la  lisière  des  draps 
(n®611),  sur  la  vérification  des  draps  destinés  à  rexportation 
pour  le  Levant  (décret  du  septembre  1807,  art.  11  et  20); 

3®  Les  faits  qui  donnent  lieu  à  rexercice  de  ractioii  discipli¬ 
naire,  en  vertu  du  décret  du  3  août  1810. 

Ajoutons  que,  d’après  te  décret  des  8-12  décembre  1700,  il  existe 
])our  les  pêcheurs  des  ports  (notamment  à  Marseille)  des  pru¬ 
d’hommes  spéciaux,  qui  ont  le  droit  non-seulement  de  constater, 
mais  même  de  réprimer  les  contraventions  aux  règlements. 

1 1‘£4.  Coiis»tiilaiio»  {It'ïi  coiii  i'avciit  ioiiKcl  tlélit»  non 
Konmisi»  ;i  la  jiiriilietioii  tlva  priKriiaiiiiiieM.  —  Dans  la 

seconde  catégorie  rentrent  les  faits  prévus  i)ar  les  articles  du 
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Code  pénal,  classés  sous  la  rulirîque  «  Violation  des  règlenieiHs 
relatifs  titi.v  ittanii/actuves,  au  ronitnercp  et.  aaxartsii  (art.  418 
à  et  un  nombre  considérable  de  délits  et  eünlra\ entions  à 
des  lois  spéciales  qui  protègent  diverses  branchcs’d’industrie. 

Il  sulîit  de  rappeler  en  un  mol  que  les  prutrbommes  peuvent 
être  appelés  à  constater  tous  les  faits  ((ui  portent  atteinte  au  lilue 
et  loyal  exercice  de  rindu.strie,  ou  à  la  propriété  industrielle, 
faits  signalés  à  propos  de  chaque  matière  spéciale  dans  le  courant 
de  cet  ouvrage. 

lai  loi  du  18  mars  180G,  art.  '12,  énonce  spécialement,  par  une 
disposition  relative  surtout  aux  fabriques  de  soieries,  que  «  le  con¬ 
seil  des  prud’hommes  constatera  également,  sur  les  plaintes  qui 
lui  seronl  portées,  les  soustractions  des  matières  premières  qui 
pourraient  être  faites  i>ar  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabri¬ 
cants,  et  les  inlldélilés  commises  parles  teinturiers.  » 

Les»  pi'mllioiiiiiie!^  KC  peiivcut  que 

l;i  pluiiitc  «le  la  partie  IcMéc.  —  11  résulte  des  art.  10  cl  12 
précités  que  c’est  seulement  sur  la  plainte  des  parties  lésées, 
que  les  prud’hommes  doivent  procéder  aux  constatations  dont  il 
s’agit,  cl  non  pas  d’ollice  comme  .10  pourraient  faire  les  oilicicrs 
de  police  judiciaire  proprement  dits. 

Per4|tiiiNit ictus»  avee  a^^ii»taiice  «l^'iiit  oftticicü* 
piiltlle.  —  l»a*»cè#»"ver?m«ix.  —  «  Les  jirud’hommes,  dans  les 

cas  ci-dessus  cl  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  <ies  parties, 
pourront  au  nombre  de  deux  au  moins,  dont  un  fabricant  et  un 
clief  d’atelier,  assistés  d’un  oflicier  public,  faire  des  visites  chez 
les  fal)ricants,  chefs  d’atelier,  ouvriers  et  compagnons  »  (art.  13 
de  la  loi  du  18  mars  1800). 

L’oflicier  publie  dont  parle  col  article  est  le  maire,  radjoint 
ou  le  commissaire  de  police.  Le  chef  d’atelier  peut  être  remplacé 
par  un  autre  ouvrier  quelconque,  en  vertu  des  principes  ]Vübés 
par  la  loi  du  l'*"  juin  1853. 

D’après  les  art.  Il  et  13  de  la  loi  de  ISOG,  les  procès-verbaux 
dressés  pour  la  constatation  des  délits  et  conlravcnlions  seronl 
adressés  au  bureau  général  des  prud’hommes  qui  en  retiendra  ia 
connaissance  si  elles  sont  de  son  ressort,  ou  ([ui  les  renverra, 
dans  le  cas  contraire,  aux  tribunaux  compétents,  avec  les  ob¬ 
jets  formant  pièces  de  conviction. 

Intiïiïerliaii.*»  confiée»  aux  priid’lioiiime». _ 

«  Le  conseil  des  prud’hommes  tiendra  un  registre  exact  du  nom¬ 
bre  des  métiers  existants  et  du  nombre  d’ouvriers  de  tout  genre 
employés  dans  les  fabriques,  pour  lesdits  renseignements  être 
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communîqiids  à  la  chambre  de  commerce  lonles  les  fois  qu’il  en 
sera  requis.  — A  cet  eflel,  les  prud’hommes  sont  autorisas  à  faire, 
dans  les  ateliers,  une  ou  deux  inspections  par  an,  pour  recueillir 
les  informations  nécessaires  »  (art.  20  de  la  loi  du  18  mars  I80G). 

11  s’agit  ici  d’une  inspection  toute  administrative,  qui  n’a  rien 
de  coninnin  avec  les  descentes  de  justice  autorisées  par  l’art.  13. 
Celte  mesure,  si  intéressante  au  point  de  vue  <le  la  statistique,  a 


été  i  nsi  il  née  dans  le  but  de  fournir  à  l’administration  des  rensei' 


gneiuents  sur  les  améliorations  dont  la  fabrication  est  suscep- 
til>lc,  sur  les  pertes  qu’elle  éprouve  et  les  moyens  de  les  réparer, 
enlin,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’industrie  (!). 

1  0‘S^.  CoiiclHioii»  iiii%c|iicllei»  !»  Exercent  le!»  iiiütpec- 

fioii».  —  De  peur  qu’une  telle  inspection  ne  dégénériU  en  per¬ 
quisition  indiscrète  et  de  nature  à  inquiéter  les  fabricants,  le 
decret  du  11  juin  1800,  par  ses  art.  64,  65  et  66,  a  renfermé 
dans  de  sages  limites  la  disposition  générale  de  la  loi  de  1806. 

«  L’inspection  dans  les  ateliers,  autorisée  par  l’art.  20,  titre  iv 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  n’aura  lieu  qii’aprôs  que  le  proprié¬ 
taire  de  l’atelier  aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui  où  les 
prud’hommes  devront  se  rendre  dans  son  domicile;  celui-ci  est 
tenu  de  leur  donner  un  étal  exact  du  nombre  de  métiers  qu’il  a 
en  activité  et  des  ouvriers  cju’il  occupe  (art.  64). 

«  L’inspection  des  prud’hommes  a  pour  objet  unique  d’obtenir 
des  informations  sur  le  nombre  de  méliers  et  d’ouvriers;  et,  en 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  en  prodlcr  pour  exiger  la  communica¬ 
tion  des  livres  d’alfaires  cl  des  procédés  nouveaux  de  fabrication, 
que  l’on  voudrait  tenir  secrets  (art.  65). 

«  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud’hommes  ont  be¬ 
soin  du  concours  de  la  police  municipale,  celte  police  est  tenue 
de  leur  fournir  tous  les  renseigucinents  et  loules  les  facilités  qui 
sont  en  son  pouvoir  >»  (art.  66). 

Nous  devons  constater  en  fait,  avec  regret,  que  les  inspections 
de  rimiiistrie,  qui  pourraient  produire  d’c.xcellciUs  résultats,  ne 
sont  pas  pratiquées  (2). 

1 139.  Alt 4livci*!»eü  t^iiiiiitci'éc»  précccleiii- 
Biicnf.  —  Renvoi.  —  3"  Nous  n’avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce 
qui  a  été  dit  dans  les  clia|)itres  précédents  relativement  aux  at¬ 
tributions  des  prud’hommes  en  cc  qui  concerne  :  1“  la  conserva- 


(i)  Rapport  lie  M.  Régnault üe  SaiiU-Jeaii-il’.tDgêiy  sur  la  loi  de  I806. — Voir  .Mol- 
iol.  Compétence,  il.  S55. 

(â)  Voir  sur  ce  poiül  les  réflexioDs  de  M.  .llollol,  Compétence  dei  prud'hommet. 
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lion  (les  marques  (Îp  fabrique  en  généra!  (art.  4  à  î)  du  décret 
du  11  juin  1800,  voir n" G3!2) j  2®  celle  des  marques  de  quincail¬ 
lerie  cl  de  coulellerie,  à  l’égard  desquel!e.s  les  prud'honiines 
agissent  comme  dépositaires  et  statuent  comme  juges  (décret 
du  5  septembre  1810,  voir  n®*  (>3'r,  63G)j  3“  celle  de  la  marque 
o])ligatoire  sur  les  savons  (décret  des  1®.'’  avril  et  18  septembre 
1811,  voir  n“  610);  4°  celle  des  dessins  de  fabrique  (loi  du  18 
mars  1806,  art.  14  à  10,  seet.  iii,  n®  537);  5®  les  règlements 
de  comptes  entre  les  chefs  d’ateliers  et  les  fal)ricants  (loi  du  18 
mars  1806,  art.  20  et  suiv.,  seci.  iv,  voirn®  1051);  6®  la  vérifi¬ 
cation  de.s  draps  pour  le  Levant ,  et  des  étoires,  tissus  et  fils  de 
la  nature  de  ceux  prohibés  (voir  notamment  le  décret  du  21  sep¬ 
tembre  1807,  et  rordoiinancc  royale  du  8  août  1816),  etc.... 
—  On  SC  reportera,  sur  tous  ces  divers  points,  aux  numéros  in¬ 


diqués. 

ll:iO.  AI  trihutioii»  purement  eoiisiiltatiTC» 
priid'ltoniiiie». —  U  faut  ajouter  à  ces  attributions  admiiiLs- 
Iratives  celles,  purement  consultatives,  qui  résultent  de  l’art.  10 
de  la  loi  du  1®'' juin  1853,  ninsi  conçu  : 

«  L’autorité  administrative  peut  toujours,  lorsqu’elle  le  juge 
convenable,  réunir  les  conseils  de  prud’hommes,  qui  doivent 
donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées.  » 

Tout  ce  qui  concerne  les  relations  des  maîtres  et  ouvrière, 
rapprcntis.sagc,  les  livrets,  la  conservation  des  dessins  et  mar¬ 
ques  (le  fabrique,  peut  être  étudié  avec  fruit  par  les  hommes 
pratiques,  à  qui  une  expérience  journalière  révèle  bien  mieux 
les  véritables  besoins  de  l’indufitrie  que  ne  i)OuiTait  le  faire  la 
science  des  économistes  :  les  renseignements  qu’ils  fourniront  à 
l’administration  ne  seront  pas  les  moins  précieux. 

La  loi  de  1853  se  termine  par  l’article  suivant  :  «  Sont  main¬ 
tenues  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  »  (art.  19). 


.§  V. 

Juridiction  des  juges  de  paix  à  Végard  des  maîtres  et  ouvriers. 

SOMMAIRE, 

11.31.  L."!  juridiction  des  juges  de  piiix  s’exerce  à  défaut  de  celle  des 
priuriiomuies. — 1132.  Le  juge  de  paix  si  al  uc  même  en  matièie  com¬ 
merciale. — 1 133.  Limitesde  la  couipéteuee  spéciale  des  juges  de  paix. 
Ce  (pi'il  faut  en  leu  dre  par  gens  de  travail. —  1131.  Compéleiice  res¬ 
treinte  aux  engagements  dérivant  de  la  r|ualité  de  maître  et  d’onvrier. 
— 1133.  La  couipéleiice  spéciale  étendue  aux  tiers  lulervenani  au 
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(’otiItMi  (rap|HTiitissage.  —  lÜiC.  La  cmnjjéLeiiec  détc^rniinép  parle 
lion  (le  la  siiuailoii  de  l’alelier,  —  lI.'iT,  Diverses  espèces  d’ineompé- 
lence,  Itenvoi. 

1131.  E,:i  jui'ittictioii  fl4*  ït'exkcrce  ù 

lie  celle  <les  prcitriioiiiiHe». — D’aprè.s  l’art,  5  de 

la  loi  dos  25  niai-G  juin  1888  :  «  Les  jn{(es  de  paix  coiiiiaissenl 
sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de  lOü  francs,  et  à  charj^e  d’appel 
à  quelciuc  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever....  des  contes- 
lalicms  relulîves  aux  eiifîajicments  respectifs  dc.s  (jens  de  trarail 
au  jour,  au  mois  et  à  l’année,  et  de  ceux  qui  les  emploient.... 
des  maîtres  et  de  leurs  tun' t  iers  et  appretiHr,  sans  néanmoins 
(ju’il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rclalils  à  la  juridiction 
des  prud’hommes.  » 

La  Juridietion  des  juges  de  paix,  à  l'égard  des  personnes  énu- 
mcrccs  ci-dessus,  s’exerce  dans  les  eireonseriptions  où  il  n’existe 
pas  de  conseils  de  priKriioinmos,  ceux-ci  devant  toujours  être 
saisis,  dans  l’étendue  de  leur  ressort,  à  rexclusion  des  juges  do 
paix.  Toutefois,  comme  la  compétence  des  prud’hominc.s  est 
limitée  aux  manul'aelures  du  geinv  de  celles  nommément  indi¬ 
quées  dans  le  décret  en  vertu  duquel  ils  sont  étahlis,  leur  ju¬ 
ridiction  n’exclut  celle  du  juge  de  paix  qu’en  ce  qui  concerne 
les  engagements  des  ouvriers  employés  dans  ces  mêmes  éta- 
Idissemcnts  (1). 

I E  39.  Le  juge  (le  paix  »tntiic  iiiêiiie  en  iiiailèee  eoin- 

iiieeeiale —  Lorsqu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’e.xercice  de  la  juridic¬ 
tion  des  prud’hommes,  celle  du  juge  de  paix  s’applique  dans  les 
limites  de  l’art.  5  de  la  loi  de  1838,  quelle  que  soit  la  nature 
civ  ile  ou  commerciale  des  engagements  contraclés  enlfc  ouvriers, 
apprentis  et  fabricants. 

Ainsi,  il  est  de  jurisprudence  que  les  demandes  formées  par 
des  journaliers  contre  des  faliricants  qui  les  ont  loués  à  raison 
(le  leur  eomnierce  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  mais  bien  de  celle  du  juge  de  paix  (2). 

1 133<  Liiiiileiirtlc  la  c(»iiipt‘4ciioc  Mpérialc  4le!^  jaiges 
(1c  paix.  —  Ce  quTl  l'aiii  eiiiendre  par  geiiM  de  travail. 

—  Celle  compétence  exceptionnelle  du  juge  de  paix  s’écarte  du 
droit  commun,  1®  en  ce  qu’elle  est  illimitée  quant  au  taux  du 
j>remicr  ressort  j  2®  en  ce  qu’elle  comprend  même  des  matières 
commerciales.  Mais  clic  doit  être  cxaclcmenl  renfermée  dans 


(l)  CurassoD,  Coffipétenee  des  juges  depuis,  !..  3,  p.  iG3. 

(3)  lîesai)£0n,  5 déc.  1845  (Fayole)  ;  Riodi,  5  Janvier  1846.— Curasson,  t.  2,p.  sti, 
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les  termes  mêmes  de  la  loi.  D’après  Tari.  5  précité,  elle  n’existe 
qu’à  l’égard  des  gens  de  irarail,  ouvriers  el  apprentis^  expres¬ 
sions  dont  il  importe  essentiellement  de  préciser  la  portée. 

La  jurisprudence  n’a  pas  inlerprcté  l’art,  5  de  la  loi  de  1838 
dans  le  sens  large  que  nous  avons  reconnu  au  mot  ouvrier  dans 
!a  législation  industrielle,  et  notamment  dans  la  loi  du  1®'“  juin 
1853.  l*ar  gens  de  IracaUau  jour,  au  mois,  à  ranncc,  el  oncriers, 
il  faut  entendre  et  les  simples  journaliers  et  tous  les  ouvriers  à 
temps,  quelle  que  soit  leur  dénomination  el  la  quotité  de  leur  sa¬ 
laire,  par  exemple  un  chef  d’atelier,  un  conlrc-maitre,  un  conduc¬ 
teur  de  iocomüli\e  (t).  Il  en  est  de  mémo  des  ouvriers  papetiers, 
nonobstant  Tart,  16  de  l’arrêté  spécial  du  18  fructidor  an  iv,  qui 
doit  être  considéré  comme  abrogé  (2). 

Mais  CCS  expressions  ne  comprennent  pas  les  ouvriers  d  famn 
ou  entrepreneurs  à  forfait ,  tels  que  rcnl repreneur  d’un  appareil 
mécanique,  le  tâcln*ron  ou  marcliaiidcur,  à  la  dilïerencc  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  jurnliclion  des  prud’hommes,  qui  s’étend 
.sans  diflicullé  à  ces  derniers  (3).  En  conséquence,  la  demande 
d‘un  ouvrier  à  façon  contre  un  négociant  devra  êlrc  portée  de¬ 
vant  le  tribunal  de  commeiTe,  el  non  devant  le  juge  de  paix, 
s'il  n’y  a  pas  de  conseil  de  prud’hommes  (i). 

I  Itt-fl.  Cotu|»eteEice  rcs>r4i*eiDitc 
rirniit  de  I:i  qiialHé  «le  laiailre  el  «Vcîiiveici*.  — Au  reste, 

la  compétence  spéciale  du  juge  de  paix,  aus.si  bien  que  celle  des 
prud’hommes,  n’existe,  pour  les  eoutestalions  entre  maîtres  el 
ouvriers^  qu’en  ce  qui  concerne  les  engagements  pris  en  cette 
qualité,  cl  non  à  tout  autre  titre.  Ainsi,  l’action  en  dommages- 
intérêts  d’un  ouvrier  contre  son  maître,  pour  un  fait  à  lui  pré- 
judiciahlc,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  (5).  Ainsi  en¬ 
core  rengagement  qu’aurait  pris  un  fabricant  de  faire  faire,  par 
un  ouvrier,  une  certaine  espèce  de  travaux  pour  lesquels  celui- 
ci  fournirait  en  partie  les  matériaux,  constituerait  un  marché  de 
faljricanl  à  fabricant  de  la  compétence,  non  du  juge  de  paix, 
mais  du  tribunal  de  commerce  (6). 


{1}  Douai,  14  février  1843  (Dieu);  l’aris,  ejonvier  1841  (Bol a)  ;  Bourges,  sjon- 
vier  1842;  Limoges,  8  juillel  1842, 

(•2)  Limoges,  26  juillcl  1841. 

(3)  Douai,  3  mai  1841  (Deslitms)  ;  Paris,  G  mars  1843  (Billon).— fiurasson,  p.  53t. 

(4)  Dalloï,  v*  Compétence  ciïsile  dei  (ritunaujr  de.  jmix,  n.  171, 

(s)  Douai,  (S  octobre  1843  (Lyndeberg), —  Voir  Carou,  daridicUon  des  jugei  de- 
paix,  n.  548  ;  Curasson,  p.  5S7, 

(c)  Orléans,  25  février  I84ü  (Gibon). 
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l/action  d’un  ouvrier  ne  peut  être  formée  dans  les  termes  de 
l’art.  3  que  contre  la  personne  qui  l'a  ejjjp/of/é,  et  non  contre 
celui  (fui,  par  une  raison  quelconque,  se  trouverait  responsalde 
du  paiement,  comme  ayant,  par  exemple,  profite  des  travaux  sans 
les  avoir  commandés  (1), 

f  i:i5.  La  coin i»é( citcc  spéciale  étcmliic  an  tiei'M 
iitlervcEiaiil  an  contrat  (rapprenti^sa^^e.  —  On  a  vu  le 

sens  qui  devait  être  donné  au  mot  apprenti^  et  que  la  loi  de  1838 
ne  modifie  point. 


La  loi  du  22  février  1851  a  étendu  la  compétence  des  juges  de 
paix  aux  actions  intentées  contre  les  tiers  qui  ont  concouru  au 
contrat  d’apprentissage  (art.  13  et  18),  contrairement  à  la  juris¬ 
prudence  antérieure  qui,  d’après  les  termes  de  la  loi  de  1838, 
restreignait  cette  compétence  aux  conlcstalious  entre  le  maître 
et  l’apprcnli  lui-méme  (n“  957)  (2). 

1  i:în,  La  coiiipé<eiice  déter mince  par  le  lien  de 
situation  de  l'ateliei*-  —  Hajipelons  que  par  dérogation  au 

droit  commun,  l’art.  21  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  détermine 
la  juridiction,  non  par  le  lieu  du  domicile  du  défendeur,  mais  par 
celui  de  la  situation  de  l’atelier  où  l’ouvrier  est  employé  (n" 
1090).  C’est  donc  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  les  prud’liom- 
mes  de  la  circonscription  où  se  trouve  ralcücr,  que  rouvrier 
doit  être  assigné  (3). 

lliveeseiii  espèce»  d’incompétence*  —  neiiToi. 

— Nous  renvoyons  pour  la  distinction  des  diverses  espèces  d’în- 

compélcncc  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (n®*  1090,  1091).  ,\otons 

seulement  ici  que  rincompétcncc  du  juge  de  paix  à  l’égard  des 
% 

jiersonncs  non  comprises  dans  les  termes  de  l’art.  5  de  la  loi  de 
1838  est  absolue  et  n’est  pas  couverte  par  la  défense  des  parties 
au  fond  (4j. 

Les  règles  du  droit  commun  sont  de  tous  points  applicables  en 
cette  matière,  (|uanl  à  la  procédure  à  suîm'C  devant  le  juge  de 
paix  (5)  et  aux  recours  à  exercer  contre  ses  décisions. 


(l)  C.  cass.,  ^  juin  isift  (Meunier). 

(5)  C.  cass.,  11  mai  isAi  (Leleii)  ;  âïdécemljre  t85S.  —  Celte  jiirispruilence  ne 
peut  jtliiseire  appliquée  .lujüiini’liui. 

(3)  Carau,  it.  Sfi  ;  Dalluï,  Compétence  civile  det  tribunaux  de  paix,  n.  177. 

(I)  Paris,  lüaoiU 

(3)  Voir  ii  cet  égard  Part.  2  de  la  loi  du  s  mai  l8Si>  qui  a  modifié  l’art,  n  de  la 
loi  du  35  mai  IS~8. 
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IV  SECTION. 

U  APPORTS  r>ES  FARUICAA'TS  I;^TUE  EUX  ET  AVEC  TE  PURE»: 


II3S.  ui«ipo»ition»  .'ijkiiiit  ponr  litsi  de  iimiialeiiii* 
la  loyauté  dei»  ti*aii«aciioiiM  iii«liiKtrlelle».  —  Le  prin¬ 
cipe  (le  la  liberté  de  l’industrie  préside  en  général  à  toutes  les 
relations  des  fabricants  entre  eux  et  des  fabricants  avec  les  con¬ 
sommateurs.  Toutefois,  ce  principe  est  limité  dans  son  applica¬ 
tion  par  diverses  régies  tirées,  soit  du  droit  eoinmun,  soit  de  dis¬ 
positions  spéciales,  et  dont  le  but  est  de  maintenir  la  loyauté  et 
la  sincérité  dans  les  transactions  industrielles. 

Les  principales  dispositions,  à  cet  égard,  sont  celles  qui  ten¬ 
dent  à  réprimer  la  concurrence  déloyale,  renibauchage  des  ou¬ 
vriers  d’un  atelier  au  profit  d’un  autre  atelier,  la  surprise  frau¬ 
duleuse  des  secrets  de  fabrication,  les  coalitions  et  manœuvres 
analogues  dirigées,  soit  contre  les  ouvriers,  soit  contre  des  con¬ 
currents,  soit  contre  les  consommateurs,  enfin,  la  falsification 
des  produits  et  les  tromperies  diverses  sur  la  nature  et  la  (juan- 
tité  de  la  marchandise. 


CHAPTTUE  PUEMIEU. 


ÆtftiijiorI»  i9es  fttOrioftttf»  cuire  eujr, 

C'tPttvMrreètee  iiéiotffsfe. 


Législation.  Arl.  ii7  du  Code  p.5n.il  (Oe(ottrnem/!ii(  d’owrrter*).— An.  4J  i.  4io, 
420  (lu  Code  pénal;  loi  du  27  novembre  i  »*9(Coab'(iona).— Arl.  13S2,  Cod,  Nap. 

SOMMAIRE. 

1130.  Pe  bi  ccmeurrence  di*lüy.ilc, —  1 1  iO.  Détounienicnl  d’ouvriers, 
lîcnvoi. — 1 1  il.  Surprise  des  seerels de  fabricalioii, — 1 1  f2.  Coalilioes 
des  niaüres,  soi!  contre  des  conciirreuls,  soit  contre  les  cousoiiinia- 
tciirs. — ■1113,  (|iieiles  personnes  s'apidiipient  les  articles  tlit  et  iSO 

du  Eod.  Nap. — 1 1  IL  Ce  ipt’il  laiit  enleiiidi'c  par  mareliandises.  —  1 1  in. 
Quand  le  délU  est  consommé.  Dislinctions. —  ll  ifi.  Pes  syndicats. 
Leur  caractère. — Il iT.  Dcssociélés  de  secours  nniUiels. 


1 13î».  De  la  r«iicuppc*iiee  déloyale.  —  Nous  avons  vu,  à 
propos  de  chatiue  genre  particulier  d’industrie,  ce  qu’on  entend 
par  concurrence  déloyale.  Elle  i^eut  constituer  un  délit  caracté¬ 
risé,  un  véritable  vol,  réprimé  par  la  voie  pénale,  quand  elle 
consiste  dans  la  contrefaçon  d’un  objet  breveté  (n*  489),  d’une 
marque  (n"  628),  d’un  dessin  de  fabrique  (n”  597),  d’une  œu¬ 
vre  littéraire  ou  artistique  (n»  803).  En  tous  cas,  et  lorsqu’elle 
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résulte  (le  manœuvres  ayant  pour  cjrel  de  dclourner  frauduleu- 
semeiil  une  clientèle  .acquise,  elle  donne  lieu  à  une  action  ci- 
AÜe  en  domniayes-intérèls  (voir  n“  GDS', 

<  Déloiiriiciiicnt  fi*Oiivriei*»t.  —  ReiiToî. —  L’em¬ 
bauchage  au  profit  d’une  fabrique  étrangère  est  un  délit  puni, 
comme  on  l’a  vu,  par  l’art,  417,  Cod.  peu.  (n^*  992).  S’il  est  pra- 
li(|ué  par  un  fabricant  français  à  son  profil,  il  n’est  réprime  que 
par  les  dispositions  de  !a  loi  sur  les  livrets  qui  intcrdiscnl  de  re¬ 
cevoir  un  ouvrier  sans  le  congé  d’acquit  du  maître  (n"*976, 1055), 
et  ne  donne  Heu  qu’à  une  alloealion  de  dommages-intérêts, 

1141.  tle  fabricntioii.  —  Quant 

à  la  révélation  des  secrets  de  faîjrique,  qui  est  un  délit  de  la  part 
de  l’ouvrier  <jui  divulgue  le  secret  de  son  maître,  elle  ne  soumet 
à  aucune  pénalité  le  fabricant  auquel  la  communication  est  faite, 
par  cela  seul  qu’il  en  jirolite,  quelque  répréhensible  d’ailleurs 
que  soit  sa  conduite  au  point  de  vue  moral  j  mais  elle  entraîne 
contre  lui  l’application  de  l’art.  418,  Cod.  pén.,  s’il  s’en  est  ren¬ 
du  complice  en  provoquant  ou  assistant  l’ouvrier  dans  la  perpé¬ 
tration  du  délit  (n*’  991). 

114*4,  €o»lilioii  tlcH  i^oH  coittrc  les  ou¬ 

vriers,  ronirc  des»  coiiciarreiitM,  confre  le»* 

eoiiKoiaiaituletirK.  —  On  a  vu  (n®  988)  que  les  coalitions  des 
maîtres,  à  l’clfct  de  faire  baisser  le  taux  des  salaires,  étaient  punies 
comme  celles  que  forment  les  ouvriers  pour  élever  le  prix  de 
leurs  travaux  (l.oi  du  27  nov,  i849j  art.  414,  Cod,  pén.). 

La  loi  prévoit  et  punit  deux  autres  sortes  de  coalitions  non 
moins  attentatoires  à  la  liberté  de  l’industrie  :  celle  de  ccrlains 
fabricants  contre  un  ou  plusieurs  concurrents  pour  faire  baisser 
à  leur  préjudice  le  prix  des  objets  de  leur  industrie,  celle  des  fa¬ 
bricants  d’un  même  genre  de  produits  contre  les  consommateurs 
à  reffet  de  faire  hausser  le  prix  de  ces  produits.  L’une  et  l’au¬ 
tre  sont  prévues  cl  ])unic.s  dans  les  niêines  termes  par  les  art, 
4 19  et  420,  Cod,  pén. 

«  Tous  ceux  qui  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à 
dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix  que 
demaudaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d’une  même  marchandise  ou 
denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu’à  un 
certain  prix,  ou  qui  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelcon¬ 
ques  auront  opéré  la  hausse  <m  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises  ou  du  papier  et  effets  ])ubUcs,  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  pri-x  qu’aurait  déterminés  la  coueurrencc  libre  du 
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« 

commerce,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  au 
moins,  d’un  aji  au  plus,  et  d’une  amende  de  500  fr.  à  10,000  IV. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l’arrêt  nu  le  juge¬ 
ment  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus  »  (art.  419). 

«  La  peine  sera  d’un  craprisonnemenl  de  deux  mois  au  moins 
etdcuxansau  plus  et  d’une  amende  de  lOOOfr.  à  20,000  fr.,  si  les 
manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  des  grains,  grenailles,  fari¬ 
nes,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson  » 
(art.  420). 

A  qitC'ücs  s'opiiHqtseiit  Ic^  ni*i. 

419  et  420  ilii  €o<lc  péuîil? — -Ces  disi>osilions  s’appliquent 
incontestablement  aux  fahHcants  qui  doivent  être  compris  dans 
la  quali ncation  générale  de  détenteurs  de  marchandises  aussi 
bien  que  les  marchands  proprement  dits  (l). 

Lc  délit  de  coalition  ne  pouvant  résulter  (lue  du  concert  entre 
plusieurs  personnes  (voir  n“  988),  ne  peut  exister  par  suite  des 
mesures  que  prennent,  pour  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  des 
marchandises,  les  divers  membres  d’une  même  .société  qui  ne 
forment  qu’une  seule  personne  civile  (2),  ou  les  coproprietaires 
d’une  usine  ou  d’une  manufacture  (3). 

.Mais  le  nombre  des  individus  conU'e  lesquels  est  dirigée  la  coa¬ 
lition  importe  peu  ,  et  il  pourrait  y  avoir  délit  par  suite  de  ma¬ 
nœuvres  organisées  contre  un  seul  établissement  (ï). 

Ifil4.  Ce  (fii'il  Tant  ciiteiiilre  pnr 
Les  mots  marchandises  et  denrées  employés  par  l’art.  419  doi¬ 
vent  être  entendus  dans  le  sens  le  plus  large.  Loin  d’être  limités 
à  des  choses  purement  corporelles,  ils  s’appliquent  à  tout  ce  qui 
peut  faire  un  objet  de  spéculation,  de  trafic,  et  qui  a  dans  l’in- 
dustrie  et  dans  le  commerce  un  prix  naturellement  déterminé 
par  la  libre  concurrence. 

Ainsi,  l’usage  des  moyens  de  transport  fournis  par  une  entre¬ 
prise  de  voilures  publiques  rentre  dans  le  terme  générique  de 
marchandises,  cl  le  concert  des  voituriers  tendant  à  faire  baisser, 
au  préjudice  d’un  concurrciU,  le  prix  payé  par  le  public  ])our 
tel  ou  te!  transport,  est  une  coalition  prévue  et  punie  par  l’ar¬ 
ticle  419  (5), 


(i)  G.  cass.,  31  aoùl  183»  (Mille). -Cliouveau  el  délie,  l.  7,  [i.  iSG. 

(•2)  C.  tass  ,  ao  janvier  tS38  ;  Toulouse,  I3  juin  1837. 

(a)  C*  cass.,  à  janvier  U42. 
wc  ,  cass  ,  7  janvier  1837. 

(3)  C,  casâ-,  9  ilécembre  183â;  9  août  (85!);  It»  luai  18i3;  17  luai  1$50;  26 
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11  résulte  tic  la  jurisprudence,  désormais  fixée  sur  celle  (jues- 
liüu,  que  la  convenuon  faite  par  divers  enlreprencurs  ou  fahri- 
canls,  de  ne  pas  fabriquer  telle  ou  telle  espèce  de  produits,  pour¬ 
rait  constituer  une  coalition  punissable  (1), 

1 14^.  ^tiîviicl  letléBil  CAil  coiiMoiiiiuc^  —  niftitiiiC'lioiiM. 

■ — l'our  que  le  délit  existe  par  suite  de  l’accord  des  divers  mar- 
cliands  ou  fabricants,  i!  ne  suflil  pas  qu’ils  se  soient  proposé 
de  faire  hausser  ou  baisser  les  prix,  il  faut  encore  que  la  liausse 
ou  la  baisse  ail  été  opérée  (2).  La  disposition  plus  absolue,  à  cet 
egard,  de  la  loi  du  14  juin  1791  est  abrogée  (3).  C’est  sans  doute 
pourquoi  la  loi  ne  i)ar!c  que  des  princijmix  détenteurs,  dont 
l’accord  peut  seul  a\oir  de  l’influence  sur  les  prix  (4). 

Mais  quand  le  résultat  dont  il  s’agit  est  produit  par  un  concert 
préétabli,  il  n’est  jias  nécessaire  que  la  coalition  soit  qualifiée 
fraitdalruse  pour  que  l’art.  419  soit  applicable  (5). 

Alors  même  que  le  fait  ne  serait  pas  frappé  par  la  loi  pénale, 
le  seul  concert  pour  inllucr  sur  le  cours  naturel  des  marchan¬ 
dises  constituerait  une  convention  allcntatoire  à  la  libre  concur¬ 
rence,  déclarée  nulle  par  la  loi  civile  (art.  1131),  et  donnant 
lieu  à  des  dommagcs-inlérèls.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu’était 
enlaciié  de  nullité  radicale  et  d’ordre  public,  le  traité  par  lequel 
di\ers  fal)ricauts  s’engageaient  à  ne  livrer  leurs  produits  que 
moyennant  un  tarif  et  dans  un  lieu  convenus  (G). 

L’art.  419  prévoit  et  punit,  outre  les  coalitions,  les  voies  et 
nwijem  li'aiidukux  quelconques  cmpioijés  ilajX'à  le  même  but  j  il 
énumère  un  certain  nombre  de  moyens  (voir  u®  1142),  laissant 
d’ailleurs  aux  juges  du  fait  le  soin  d’apprécier  et  de  punir  Ig.s 
manœuvres,  (juelles  qu’elles  soient,  employées  d  et  ayant 

opéré  la  hausse  ou  la  baisse  (7). 

1I44S.  Ile»  »yinlicii<».  —  leur  caracière.  —  U  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  coalitions  prohibées  les  associations  de 
fabricants,  i'ornices,  non  pas  dans  un  but  de  spéculation  concer¬ 
tée,  mais  dans  un  but  de  discipline  professionnelle,  cl  pour 


juin  1850. — Vuir  Chauveau  et  Hélie,  t,  7,  |i.  '469  ;  Morisi,  Réperf.,  v*  Coalition, 
n.  10.  — Confrri,  Touluuse,  13  juin  1837  ;  Paris,  16  mai  t839. 

(t^  Argument  (les  aiTcts  lies  lOuiai  184»  cli20  juiu  1850. 

(a)  G.  cuss,,  1"^  février  isr.i  (l>uram]);  29  mai  1840.— Merlin,  v*  Tlenlaltee,  n.  4. 
(3)  Dalluï,  v*  Indattrie,  n.  427. 

(4J  Dalloz,  v®  /nJMifrie,  n.  419. 

(s)  C,  cass.,  9  août  1839.— Dalloz,  \'‘  Industrie,  n,  429. 

(fi)  C.  cass.,  18  juin  1828. — Voir  Douai,  13  mai  1831. 

(7)  G.  rass.,  23  novembre  1813  ;  i7iuiUet  1818,  —  Voir  Cbauvéaii  et  Hélie,  t.  7, 
[I.  484  ;  Dalloz,  V®  /uziuïlrte,  ii.  433  et  suiv. 
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maintenir,  parmi  les  personnes  qui  exercent  une  môme  indus¬ 
trie,  les  ti'adilions  de  probité  et  de  loyauté  commerciales.  Tels 
sont  les  syndicats^  ou  chambres  .syndical es j  composes  de  membres 
d’une  môme  industrie  librement  élus  par  leurs  pairs,  et  placés 
à  la  tète  des  corps  d’état,  à  T  instar  des  chambres  de  discipline 
que  la  loi  a  instituées  à  Tégard  de  certaines  professions  même 
industrielles  (l). 

Ces  associations,  du  moment  où  elles  ne  s’écartent  pas  de  leur 
objet,  sont  dignes  de  toute  faveur;  mais,  exce[ïté  dans  le  cas  où 
clics  ont  reçu  une  existence  légale,  elles  n’ont  qu’un  caractère 
purement  ollicieux  et  ne  forment  pas  un  être  moral  ayant  capa¬ 
cité  pour  intervenir  dans  les  contestations  relatives  aux  intérêts 
des  fabricants  en  général. 

Il 47.  i>e!»  »ioc‘ictéM  de  !Ç»e€oiir!«  iiiiilitelsî.  —  Il  est  un 

autre  genre  d’association  dont  l’objet  n’est  plus  la  spéculation,  ni 
même  rintérêt  de  telle  ou  telle  industrie  (voir  ci-dessus  n“  982), 
mais  rassistance  réglée  et  disciplinée  par  les  lois.  Nous  vou¬ 
lons  parler  des  sociétés  de  secuurs  mutuels^  qui  font  concou¬ 
rir  au  même  but  d’humanité  et  de  fraternité  vraie  les  maî¬ 
tres  et  les  ouvriers.  Ces  sociétés,  longtemps  abandonnées  à 
l’initiative  de  la  bienfaisance  privée,  ont  été  élevées  au  rang 
d’institutions  publiques  par  la  loi  du  15  juillet  1850,  et  régle¬ 
mentées  (lélinitivement  par  le  décret  du  2ü  mars  1852,  dont  les 
disjiüsiliüus  font  comprendre  le  but  excellent  et  Tulilité  pra¬ 
tique  (2). 


(i)  l'ar  exempte,  b  boulangerie  et  la  boucherie  ont  un  syndical  organisé  par  des 
règlcnienls  d’adminbtralion  publique. 


('2)  Titre  1*=^ — OrganUaiion  et  hase  des  sodétéi  de  secours  inuiueît. 

Art.  L'ue  sœiété  de  secours  mutuels  sera  créée  jiar  les  soies  du  maire  et  du 


curé  danschacuDC  des  coaimunes  où  l’ulililéen  aura  été  reconnue* 

Cette  ulililé  sera  déclarée  parle  préfetÿ  aiirès  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal- 
Toutefois,  une  seule  sociélé  pourra  être  créée  pour  deux  ou  jdusieurs  communes 
voisines  eulre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure  à  mille  halntanls. 

2.  Ces  sQcielés  se  composent  d'associés  parlieipaufs  et  de  meiuhres  honoraires; 
ceux-ci  paient  les  coUsaliuus  fixées  ou  font  des  dons  à  l'associalion  ,  sans  participer 
aux  bénéfices  des  sUauU. 


5.  Le  président  de  chaque  société  sera  nommé  par  le  président  delà  Bépublique. 

Le  bureau  sera  noniuié  [lar  les  membres  de  rassocialion. 

A,  Le  président  el  le  bureau  prononceront  l^admiision  des  membres  honoraires.  Le 
président  surveillera  et  assurera  rexéculiou  des  statuts.  Le  bureau  adniiuistrera  la 
société* 

î;.  Les  associés  participants  ne  pourront  être  reçus qu^au  scrutin  et  à  la  majorité  des 
voix  de  rassemblée  générale* 
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CHAPITUE  11. 

MMes  ii  ta  f cf  n  fa  venfe, 

Æ^afsiftva  fioêi», 

LiffrsLATiON*  Art.  iTfl  du  Code  jiénal  ;  loi  du  4  juillet  1357  {Poids  cl  mesures  faux 
et  illégaux).  —  ArL  du  Coile  pétifll  ;  loi  liii  27  mars  1851  ;  loi  du  5  mai  f  S55 
{Fahificadans.  Tromperies  sur  les  marchaitdises]. 

^  S  Blépreft^ÿuiii  cle^  claDiA  la  Tafirica^ 

liaii  et  la  veaiJe^  tle»  —  La  loyauté  des  rapports 

entre  Linduslriel  el  les  consonnnaleurs  est  garantie  par  les  dis¬ 
positions  qui  puiiissentj  trunc  part  Tcinploi  de  poids  el  mesures 


Kc  nombre  des  sociélnircs  pnrtici[>arits  ne  (lourro  excéder  celui  de  cinq  cenîs.  Ce¬ 
pendant  il  pourra  eire  auginenlé  eu  veriii  d^ine  nutorisalion  du  préfel, 

G.  [.es  sociétés  de  secours  muttiels  auront  pour  but  d'assurer  des  secours  tempo- 
roircsaüx  sociétaires  malades,  blessés  ou  inlirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  fuué- 
raires, 

Elles  pourront  iirornellre  des  pensions  de  relraile*  si  elles  comptent  un  nombre  suf- 
lisant  de  meinbrcs  honoraires* 

7*  Les  slatuls  de  ces  sociéles  seront  soumis  à  l’approbalion  du  ministre  de  rinléricur 
pour  le  (lépnrlenienl  de  la  Seine,  et  du  préfei  [tour  les  autres  déparleraeiUs,  Cc's  sta¬ 
tuts  régleront  les  cotisa  lions  de  ctiaijuc  sociélaîre,  d’n[irés  les  tables  de  maladie  et  de 
morlnlité  confectionnées  par  le  Gouveruemenl. 

TitiïE  )L  —  Des  droil^  et  des  ohliyalions  des  soeiétés  de  secours  approuvéis, 

8*  Une  société  de  secours  approuvée  peut  prendre  des  immeubles  à  bail,  poïséder 
des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relalifs  à  ces  droits, 

Elle  peut  leeevoir,  avec  raularisation  du  préfet,  les  dons  el  legs  mobiliers  dont  la 
valeur  ri’cxcédc  [^as  cinq  mille  fraiics* 

U*  Les  cûiumuiics  sont  Icnnes  Je  fournir  gratuilement  aux  sociétés  approuvées  les 
locaux  nécesL-aires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à 
radniiniâlralioit  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  irinsuffisance  des  ressources  de  la  commune,  celle  dépense  est  à  la  charge 
du  déparlenient. 

10,  Dans  les  villes  ou  il  existe  un  droinnimicipal  sur  les  convois^  il  sera  failâ  cha¬ 
que  société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois  dont  elle  devra  supporter  les 
frais  aux  termes  de  ses  statuts, 

11.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont 
exempts  desdrüilsde  timbre  et  d’enregistrement, 

}2,  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  ]jar  le  bureau  delà  sociélé  à  cbaqne  so¬ 
ciétaire  parlicipanl.  Ces  dipbjmes  leur  serviront  de  passeport  et  de  livret,  sous  les 
conditions  liélerinitiées  par  im  arrête  ministérieL 

13*  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d’une  société  de  plus  de  cent  membres 
excéderont  la  somme  de  trois  mille  francs,  Texcédant  sera  versé  h  la  caisse  des  dépOts 
et  consignations* 

Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versemenl  devra  être  opéré  lorsque 
les  fonds  réunis  dons  la  caisse  dépasseront  mille  francs. 

Le  taux  de  T  intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  quatre  el  demi  pour  cent  par  au* 

1  V.  Les  sociétés  de  secours  imiluels  approuvées  pourruiit  faire  aux  caisses irépargne 
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faux  et  illégaux;  d'autre  part  les  tromperies  et  les  fraudes  sur  la 
nature  et  la  quantité  des  produits  fahriqués. 

Ces  dispositions  résultent  de  la  combinaison  des  art  423  et 
479,  du  Code  pénale  avec  la  loi  du  4  juillet  1837,  l'ordonnance 
du  17  avril  1839  et  la  loi  du  27  mars  1851  qui  a  reçu  de  la  loi 
du  5  mai  1855  une  extension  nouvelle  :  lois  applicables  à  rindus- 


des  dépôlB  de  Umis  éguux  à  la  Lolaiilé  de  ceux  qui  seraieni  permis  au  profit  de  cba- 
que  sociétaire  iudividuellemcDt. 

Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des  retrnileSp  ou  nom  de  leurs  membres 
ûtlifs,  les  fonds  restés  dispombics  à  la  fin  do  clioque  année. 

15.  Sont  nulles  de  plein  droit  le^  modilkniions  apportées  i  scs  statuts  par  uue  sa- 
ciélé,  si  elles  n'ont  pas  été  prénlablemeol  approuvées  par  le  préfet. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu^apres  la  meme  approbation. 

lin  cas  de  dissolution  d’une  société  de  secours  niulueisjl  sera  restitue  aux  socié¬ 
taires  faisant  a  ce  moment  partie  de  la  société,  le  jüonlant  de  leurs  versements  res¬ 
pectifs,  jusqu’à  concurrence  des  fonds  existants  ^  et  déducliou  fjiie  des  dépenses  uc^ 
cûsionnées  par  chacun  ifeux. 

Les  [iHids  restés  libres  après  celle  restitution  seront  parlagés  entre  les  sociétés  ilu 
riièiiic  geiiic  ou  êtablissenienls  de  bienraisaiice  situés  dans  la  conmiuuej  à  leur  dé- 
faut,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  iuluic  dcparLemeul,  au  pio- 
ralîi  du  nombre  Je  leurs  niemlires. 

IG.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  [iréfct 
pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  statuts  ou  violation  des  dispositions  du  [ird- 
seiit  décreu 

Titul  ItL  —  Dispotiiions  ÿénérales, 

il.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  déclarées  éUiblissemenîs  d*utililé  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  i5  juillet  iS50,  jouiroul de  tous  les  avantages  aciordés  par  le  pré¬ 
sent  décret  aux  soclélés  approuvées* 

Les  sockiés  non  autorisées  acluellcnieiil  existantes  ou  qui  se  formeraient  à  la- 
venir,  pourront  profiler  des  dispositions  du  présent  decret  en  soumettant  leurs  statuts 
a  t’a (qjrobü lion  du  préfet, 

10,  üne  conimisâiüii  supérieure  d'encouragement  et  (le  surveillanre  des  sociidés 
de  secours  mutuels  est  institiîée  au  îiiiiiissére  de  rinl'^rieür,  de  Tagriculture  et  du 
cunimercc. 

Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le  président  de  la  lîiqujblique. 

Celte  commission  est  cliargéc  de  provoquer  el  irrrirour^iger  la  fouilalion  e(  le  lîéve- 
loppenient  des  sociélésde  secours  mutuels,  de  veiller  ?i  l’exécution  du  présent  décret 
et  de  préparer  les  iiislnictioiis  cl  règlements  nécessaires  à  son  application. 

bitte  [propose  des  meulioiiâ  honorables,  médailles  d'honneur  et  aulres  dislinctions 
honoiiliques,  en  faveur  des  membres  bonoraîres  ou  |iarlicipaia$  qui  lui  paraissent  les 
plus  dignes. 

Elle  propose  à  rapprohaliuii  du  ministre  de  rinténeur  les  statuts  des  soî^iéiés  de 
secunrs  mutuels  établies  dans  le  département  de  la  Seine. 

•20.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  adresseront  cbaque  année  au  [fréfet  un  corn  [de- 
rendu  de  leur  situaüon  morale  et  financière. 

Lbaque  année,  ta  commissioD  supérieure  (irésenlera  au  présbîcnt  de  la  République 
un  rapport  sur  la  situalioii  de  ues  sodétés,  et  lui  soumettra  les  pruposiiiuus  propres  à 
développer  et  a  (»errectionner  LUisiilulion. 

21.  Le  luiui'lre  de  riiiléricür  est  durgl  Je  rexdruliun  du  présent  JecreL 
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trie  manufacturière  aussi  bien  qu’au  commerce  proprement  dit, 
qu’il  faut  étudier  avec  un  soin  particulier,  parce  que  leur  inob¬ 
servation  donne  lieu  à  des  poursuites  journalières. 

S  1- 

Des  poids  et  mesures  faux  et  ülégattx. 

SOMMAIRE. 

1148  bis.  bislinetioii  entre  les  mesures  fausses  et  les  mesures  illégales. 
— 11  il).  l>e  ta  simple  ilélenlioii  de  mesuj’es  illégales. — ll.'iÔ.  Depa  dé- 
lentioii  <le  mesures  fausses.  —  I ITJI.  De  l’usage  des  i>oids  et  mesures 
illégaux. — 1  loi.  De  l’usage  des  poids  et  mesures  fau.x.  Tromperie  sur  la 
quaiitilé  de  la  niarchandise.  lleiivoi. 

bis.  iiictioii  entre  le»  iticsiirc»  fansscftel 
le»  mesures  illégale». — Sont  prohibés  et  punisides  peines  ci- 


apres  cnoncécs  non-seulement  l’emploi,  mais  la  simple  |délenlion 
de  poids  et  mesures  faux  ou  illégaux. 

Helalivemenlà  la  simple  délcnlion,  il  faut  distinguer  entre  les 
mesures  cl  poids  irréguliers  ou  ille'gauXf  c’esl-à-dire  non  confor¬ 
mes  au  système  métrique  décimal ,  et  les  mesures  cl  poids  faux  ou 
inexacts,  c’esl-à-dire  n’ayant  pas  la  valeur  qu’ils  indiquent,  et 
irompeurs  par  là  même. 

1 fl>e  la  »iiu|ilc  détcutioii  «le»  lucsnrc»  illégale». 

—  Les  articles  3  cl  4  de  la  loi  du  4  Juillet  1837  punissent  d’une 
amende  de  11  à  15fr,,  conformément  à  l’art.  479  du  Code  pénal, 
ceux  qui  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  mi 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les  lialles,  foires  et  marchés,  des 
poids  cl  mesures  autres  que  ceux  établis  par  les  lois  des  18  ger¬ 
minal  an  m,  cl  19  frimaire  an  vin  (qui  ont  constitué  le  système 
décimal).  Ces  dispositions  n’ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  du 
27  mars  1851,  cxclusixemenl  relative  aux  mesures  fausses  ou 
inexactes  et  non  aux  mesures  illégales.  La  simple  détention  de 
ces  dernières  mesures,  telles  qu’une  ancienne  livre,  une  aune,  etc., 
constitue  en  conséquence,  avant  comme  après  la  loi  de  1851, 
une  contravention  proprement  dite  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police  (l). 

11  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1837  que  la  simple 
possession  d’anciens  poids  cl  mesures  dans  des  lieux  non  desti¬ 
nés  à  la  fabrication  ou  au  commerce  n’est  pas  punie  iiar  elle- 
Inème,  et  indépendamment  de  l’emploi  qui  en  serait  fait  (2)î 


y  11  décembre  ISSI  ;  janvier  ;  SO  mai  iSBâ. 
pij  G.caîs.,  25  juin  Jîfïïi  (Bereiigcr). 
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mais  <]ue  la  tiélenüon  dans  loul  aleliei’  ou  magasin  t|uck*oiique 
est  prohibée  irune  manière  absolue,  sans  qu’aucune  excuse  quel¬ 
conque,  tirée  de  la  bonne  foi,  et  notamment  de  ce  que  ces  me^ 
sures  serviraient  à  un  tout,  autre  usage  qu’au  commerce  du  dé¬ 
tenteur,  puisse  être  admise  par  les  tribunaux  (1). 

1150.  De  la  dctciitioii  tics  nie.^ure»  — La 

détention  de  mesures  fuîmes  est  prévue  par  l’art,  3  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  a  remplacé  le  n*  5  dé  l’art.  479  du  Code  pénal, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  punis  d’une  amende  de  IG  à  25 
francs,  et  d’un  cmprisoimemenl  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l’une 
de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstaiices,  ceux 
qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins,  bouti¬ 
ques,  ateliers  ou  maisons  de  comtncrcc,  ou  dans  les  balles,  foi¬ 
res  ou  marchés,  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres  aiiparcils 
inexacts,  servant  au  pesage  et  au  mesurage.  » 

Ce  fait,  qui  n’était  qu’une  contravention  antérieurement  à  la 
loi  de  1851,  constitue  désormais  un  délit  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  délit  punissable  en  vertu  du  fait  matériel, 
même  en  l’absciice  de  toute  intention  frauduleuse  de  la  ])art 
du  prévenu ,  puisqu’il  ne  peut]  être  excusé  que  s’il  justifie  de 
motifs  légitimes  (tels  que  les  besoins  d’une  fonction  particu¬ 
lière)  (2). 

I.i’aii.  3  n’en  serait  pas  moins  applicable  si  le  poids  inexact  se 
trouvait  cire  un  poids  ancien  (3). 

1151.  De  des  ]»oidi^  et  niesîRre»  — 

L’usage  de  poids  et  mesures  illégaux,  sans  tromperie  sur  la 
quuulilé  de  la  marebandise,  est  resté,  dans  le  silence  de  la  loi  de 
1851  à  cet  égard,  sous  l’einpire  de  l'art.  479,  n®  ti,  qui  punit  de 
ramende  de  H  à  15  fr.  «  ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des 
mesures  dilïéreiits  de  ceux  qui  soûl  établis  par  les  lois  en  vi¬ 
gueur  (4).  » 

L’usage  des  poids  et  mesures  illégaux  est  punissable  sans  dis¬ 
tinction  et  dans  tous  les  cas,  même  quand  il  aurait  lieu  en  vertu 
d’un  accord  entre  les  parties  (5). 

115*^.  D<*  riit>»age  dci»  poid»  et  iucï»iii*ei§»  faux.  — 
Ti’oiiipcric  »iip  la  (iiiaiitif  édc  la  luarcbaiidiaie. —  Rcu- 

vofi.  —  L’usage  de  poids  et  mesures  fau.x,  c’est-à-dire  trompeurs, 


(1)  C.  tass.,  23  juin  18X4  ;  2  juin  tSS*  (BouUielierJ- 

(2)  Morm,  /{('jierl.,  v®  PmV/j,  u.  11,  t'n  fins. 

(3)  Orléans,  to  novembre  ]83'2. 

(4)  Voir  Xiciîiâ-Uaillard  et  Dalloi,  népfrt,,  v*  Contravention,  n.  4.35. 
{5)  C.  eass.,  i  t  acuti  IS36. 
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constiUio  l'un  des  délits  de  trompenesurla  marchandise,  prévus 
et  punis  par  les  dispositions  générales  de  Tari.  423  du  Code  pé¬ 
nal ,  de  la  loi  du  27  mars  185  !  et  de  celle  du  5  mai  1855,  qui 
vont  être  cxaininccs  ci-après. 


S  II- 

7'romperks  sur  la  nature  et  ta  quantité  des  marchandises. 

Falsifications. 

I 

I15S.  Denx  e*orle»  de  Iraatipeidc»  daii»  la  fabricn* 
tiuii  et  le  débit  de«  iiiarcliaDtdî«<'«i. —  L’arî.  423  du  Cod. 

pcn.,  la  loi  du  27  mars  1851,  cl  celle  du  5  mai  1855,  dont  il 
laul  combiner  les  dispositions,  i)révoient  et  punissenl  deux  caté¬ 
gories  de  délits  bien  distincts  :  d’une  part,  la  tromperie  sur  la 
nature  et  parfois  sur  la  qualité  de  la  marchandise  |  d’autre  part, 
la  tromperie  sur  la  quantité. 


Art.  1*'.  —  Tromperies  sur  la  nature  de  la  marcliandïse. 

SOMMAIRE. 

1  l‘i-4.  En  qnoiconsisle  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  niarehaiidise. — 
1133,  Ap|ilicalions diverses, —  1I3C.  La  simple  leulalive  de  délit  ii’esl 
point  punie. — 1137.  Itépression  delà  falsiiieatioii  des  subslances  uli- 
menlaires  un  iiiédicatnenletiscs  cl  des  lioisscuis. —  1158.  Dislinelioii 
entre  les  falsiliealions  et  les  simples  mélanges,  —  1159.  Pu  débit  de 
subslances  eitrroinpues.  —  1)(J0.  La  falsiliealioti  punie  itulépendani- 
inent  de  Tiisage  de  lasuhslanee  falsiliée. — illil.  La  leulalive  de  l'alsi- 
tication  assimilée  à  la  falsibealiuii  eonsuinméc. — 1102.  La  simple  dé¬ 
tention  de  substances  falsitiées  est  punie. 


f  15  t«  ün  quoi  coiisiNte  la  li'oiiipPE'ic  sur  la  iiatairc 
de  lu  niaeehaiiill»».— L’art.  423  punit  dans  sa  première  par¬ 
tie  «  quiconque  aura  trompé  racheleursur  le  titre  des  métaux 
d’or  ou  d’argent  (l),  sur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue 
pour  line,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises,,,. 

ïAiii.  l"  de  la  loi  du  27  mars  1851  punit  «  l^ceux  qui  falsifie¬ 
ront  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses 
destinées  à  être  venduesj  2®  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en 
vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen¬ 
teuses  qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.  » 

La  loi  du  5  mai  1855  étend  aux  boissons  la  disposition  de  la 
loi  du  27  mars  1851, 

Il  faut  faire  ressortir  netlemcnl  les  conséquences  qui  résultent 
du  rapprochement  de  ces  textes. 


(i)  Voir  Ja  loi  du  19  brumaire  an  vt,  dire  i,  ci  dessus  n”‘  295  et  suiv. 


'A  41* 
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1*  I.a  loi  ne  punit  d’une  maniéré  générale  et  absolue,  a  l  e- 
gard  de  toutes  les  inarcliandises  quelconques,  que  la  tromperie 
sur  la  de  Tolqet  et  non  sur  sa  qualité,  c’est-à-dire  celle 

qui  tend  à  faire  prendre  un  objet  pour  un  autre,  à  donner  le 
change  sur  son  identité ^  et  non  à  dissimuler  les  vices  de  l’objet 
dont  l’espèce  n’est  pas  déguisée  (voir  toutefois  n»  1 157). 

Ainsi,  il  y  a  tromperie  sur  la  natîirc  de  la  chose,  d’après  l'ar¬ 
ticle  dans  le  fait  d’avoir  fourni  comme  montre  d’argent  une 
montre  de  cuivre  blanchi  (l)j  comme  cachemire,  un  chàle  fabri¬ 
qué  avec  de  la  laine  ordinaire;  comme  tulle  français,  un  tulle 
étranger  passible  de  prohibition  (2)  ;  ou,  dans  un  tout  autre  ordre 
d’idées,  comme  revêtu  de  l’approbation  de  l’autorité  religieuse 
ou  universitaire,  un  livre  non  approuvé  (3).  Mais  il  n’y  aurait 
pas  tromperie  sur  la  nature,  dans  le  fait  d’avoir  livré,  comme 
étoffe  bon  teint,  une  étoffe  faux  teint;  ou  du  bois  flotté  pour  du 
bois  neuf,  etc, 

I  l5â.  ApplieatioiiM  cliverNo«.  —  La  distinction,  du  reste, 
est  souvent  fort  ditCcile  à  établir.  Mais  la  jurisprudence,  éclairée 
sur  les  intentions  du  législateur  par  les  dispositions  plus  sévères 
delà  loi  de  1851,  tend  à  interpréter  l’art.  493  du  Cod.  pen,  avec 
une  juste  rigueur.  Elle  punît  la  tromperie,  du  moment  où  elle 
porte  sur  la  inri».sYri>//cdc  la  chose  et  sur  son  espèce,  en¬ 

visagée  au  point  de  vue  des  habitudes  tiu  eoinmerce.  Elle  a  re¬ 
connu  ce  genre  de  tromperie  dans  la  falsification,  c’est-à-dire  le 
mélantje  d’éléments  étrangers  qui  dénaturent  véritablement  la 
chose,  puisque  l’acquéreur,  croyant  se  procurer  une  substance, 
reçoit  au  moins  pour  partie  une  autre  substance.  C’est  ce  qui  a 
jugé  et  doit  l’êlre  ,  pour  une  vente  de  noir  animal  mélangé 
été  de  matières  qui  le  rendent  impropre  à  son  emploi  industriel, 
pour  une  vente  de  sirop  dît  de  gommel  tait  avec  du  sucre, 
de  guano  ou  de  poudrctlc,  où  se  trouve  introduite  une  quantité 
notable  de  parties  terreuses,  etc...  (4). 

La  tromperie,  qui  consiste  à  donner  pour  fine  une  pierre  fausse, 
quoique  qualifiée  par  l’art.  493  «  tromperie  sur  la  qualité,  »  rentre 
dans  la  catégorie  des  tromperies  sur  la  nature  de  l’objet.  Quant  à 
la  tromperie  sur  le  litre  des  métaux  précieux,  il  est  inutile  de 
rechercher  la  définition  qui  doit  lui  être  donnée,  parce  qu’elle  est, 
ainsique  la  précédente, expressément  et  nominativement  punie. 


(l)  C.  cass.,  1 1  juia  tSM, 

(-2]  Paris,  19  février  lâl7;  3  août  1314. 

(aJ  g.  casa.,  Ifl  mai  1843. 

(4)  Angers,  is  février  1843  •  ürléaDS,  3  avril  185|. 
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11  fl  5<»*  La  tciitniiTe  de  délit  ii’cüt  point  punie* 

— Il  faut  remai'((uer,  quant  a  la  tromperie  sur  la  nature,  des  mar¬ 
chandises  en  jïénéral,  que  la  loi  ne  punit  (|iic  le  délit  consommé, 
et  non  la  simple  tentative  résullanl  de  la  labrieation  ou  de  la 
mise  en  vente  de  l’olijet  qui  doit  servir  à  la  fraude.  Ainsi  la 
seule  fabrication  d’un  tissu  mélangé  de  coton  et  de  soie,  bien 
([u’il  se  fasse  habituellcinenl  en  pure  soie,  reste  entièrement 
libre,  |)üurvu  que  le  labricanl  ne  le  livre  pas  pour  de  la  soie 
pure.  C’est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  TarU  42S,  «  quicon¬ 
que  aura  trompé  Vncheteurf  »  qui  supposent  que  la  tromperie  est, 
non-seulement  possible  et  préparée,  mais  réalisée. 

Toutefois,  il  a  été  juge,  avec  raison,  que  le  délit  n’en  était  pas 
moins  commis,  quand,  dans  une  livraison  elîecluée,  le  fabricant 
ou  marchand  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  tromper 
l’acbetcur,  en  lui  déclarant  un  objet  pour  un  autre,  alors  mémo 
que  ce  dernier,  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales  ,  aurait 
pénétré  la  fraude  (1). 

tl*>9,  Répt'ciision  dc^la  faltîl  lieu  lion  des  snbslaiices 
alimeiifaircM  ou  luédleanieiileiiscs  cl  des  boissons. 

—  Les  lois  de  1861  et  1855  établissent  un  système  nouveau  re¬ 
lativement  à  une  catégorie  particulière  do  produits  à  l’égard  des¬ 
quels  les  falsiücalions  sont  tout  à  la  fois  plus  fréquentes  et  plus 
préjudiciables  ;  les  substances  ou  denrées  atimentaires  ou  niédi- 
camenlmses  et  les  bornons,  La  double  modification  apportée  à 
l’uii.  423  du  Code  pénal  consiste  ne  plus  distinguer  entre  la 
tromperie  sur  la  nature  et  celle  sur  la  qualité,  entre  le  délit  eon- 
Süinmé  et  la  simple  tentative  de  délit. 

Les  mots  denrées  ou  substances  alimentaires  ou  médicamen¬ 
teuses  signifient  dans  un  sens  large  tout  ce  quisertà  ralimentalion 
ou  à  la  médication,  tout  ec  qui  peut  être  pris  à  titre  de  comesti¬ 
ble  ou  de  remède.  Bien  que  les  liquides  el  les  boissons^  à  l’égard 
desquels  statuait  l’art,  475,  n”  G,  Cod.  pén.,  aient  été  ccarlcs 
des  dispositions  de  la  loi  <ic  1851,  ainsi  qu’il  l’a  été  déclaré  dans 
la  discussion  (2),  cependant,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
cette  loi  s’applique  même  au.\.  liquides,  tels  que  le  laity  le  bouil¬ 
lon,  qui  sont  employés  moins  comme  boissons  que  comme  sub¬ 
stances  alimentaires  en  elles-mêmes  (3).  La  loi  de  1855  a  mis  lin 
à  toute  controverse  sur  ce  point. 


fl)  l’aris,  19  février  1847  (Lcpelletier), 

(-2)  Dalloî,  si. 4. 58. 

(5)0.  cass.,  3  niar&isss  (Gfi:.  ilm  Trilf.  <Iu  17_niarâ), 
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«  La  falsiflcation  résulte  de  tous  mélanges  frauduleux  ten¬ 
dant  à  dénaturer  la  substance  annoncée,  au  préjjidicc  de  l’ache¬ 
teur  »  (l),  alors  même  que  le  peu  d’importance  du  mélange  ne 
rendrait  pas  la  substance  impropre  à  l’usage  auquel  elle  est  des- 
tinée  et  que  le  préjudice  causé  serait  peu  considérable.  La  loi 
repousse  à  cet  égard  toute  distinction. 

llâfi.  Distinction  entre  lef»  ral«»{ficatioir^  et  le» 
«•iiupleü  mélanges. —  Par  les  mots  ceux  qui  fa  (ni  fieront  ^  ceux 
qni  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  falsi^éea  ou 
corrompues,  la  loi  entend  punir  le  mélange,  l’altération  faite  dans 
un  but  de  fraude  ou  de  tromperie,  mais  non,  en  général,  le  mé¬ 
lange  dans  la  labrkation  d’une  marchandise  de  matière.s  étran¬ 
gères,  quand  ce  me-laufie  est  avoué  et  dérlaré.  Autrement,  di¬ 
sait  le  rapporteur  de  la  loi,  on  atteindrait  l’art  dans  ses  progrès, 
dans  ses  combinaisons  les  plus  innocentes.  La  fabrication  et  la 
vente,  de  quelque  manière  qu'elles  s’exercent,  restent  donc  li¬ 
bres  et  ne  sauraient  être  punies  quand  on  ne  veut  tromper  et 
qu’on  ne  trompe  personne.  C’est  ce  qui  résulte  très-clairement 
des  explications  données  dans  la  discussion  de  Part.  1®''  de  la  loi 
du  27  mars  1851. 

«  Le  juge  correctionnel  doit  apprécier  les  intentions,  la  bonne 
foi,  les  excuses,  frapper  la  fraude  et  rien  qiie  la  fraude.  Il  ne 
punira  ni  les  mélanges  non  pernicieux  révélés  par  le  nom  de  la 
marchandise  cl  par  le  vendeur,  ni  les  mélanges  ou  coupage.s 
avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légitimer  la  conservation  de  la 
chose,  les  soins  de  la  fabrication,  les  besoins  de  la  consomma¬ 
tion  ou  du  commerce,  les  liabitudcs  locales  ou  les  caprices  du 
goût  (2),  pourru  que  ron  n’ait  pas  oublie'  frauduleusement  les 
pruporlions  qui  doivent  être  observées  dans  tes  tnélanyes,  ni  l’i- 
mitalion  déclarée  de  produits  étrangers  (3).  >> 

I  loD.  Un  débit  des»  «nib^laiires  corroinpiieii* —  Mais 
si  une  distinction  doit  être  faite  à  l’égard  des  substances  mé¬ 
langées,  on  ne  saurait  en  admettre  aucune  à  l’égard  des  substan¬ 
ces  corrompues  ou,  en  général,  nuisibles  d  la  santé.  Peu  impolie 
à  l’égard  de  ces  dernières,  qu’il  y  ail  ou  non  dissimulai  ion,  les 
denrées  corrompues  ou  nuisibles  ne  peuvent  être,  sans  délit, 
mises  ou  laissées  dans  le  commerce,  et  l’a veiiisse ment  donné  de 
leur  étal  de  corruption  ne  inetlrail  pas  le  vendeur  à  l’abri  de  la 


(»)  c  .  câss.f  sivfil  fOctîncl. 

(2)  C.  cass,,2®  avril  1854  fMorel). 

(3)  Ilapport  de  M.  Eiclié  (Dalbz,  d.  19). 
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peine.  C’est  ce  qui  résulte  füniieücmcnl  dos  art.  2  el  3  de.  la  loi 
de  1851  qui  prévoient  le  cas  où  la  falsification  est  connue  de  l’a- 
chetcur  ou  consommateur  (l). 

La  ral^üicaf ton  iiiiiiic  iïi«lé|»enrï»niinciit  de 
rtiHa^e  de  la  Manl>«ta»rc  falNifit^e.  —  En  cas  de  mélanfîC 

proprement  dit  dans  la  eomposilion  de  l’objet,  s’il  en  résulte  une 
altération  qui,  par  sa  nature  môme,  par  les  usages  de  l’industrie, 
ou  en  vertu  de  règlements  spéciaux,  ne  soit  point  avouable,  ni 
suscepliblc  de  devenir  un  objet  de  commerce  loyal,  la  loi  atteint 
non-seulement  la  vente,  mais  tout  ce  qui  la  i)répare,  savoir,  le 
fait  lui-nièmc  de  fabrication  frauduleuse,  de  falsification.  Ju.s- 
qu’alors  ,  la  falsification  ne  pouvait  guère  être-  poursuivie  à 
moins  qu’on  ne  réussit  à  la  faire  considérer  comme  complicité 
d’une  vente  incriminée.  Désormais,  la  manipulation  frauduleuse 
est  atteinte  dans  sa  source.  Ainsi,  la  fabrication  de  pain  mé¬ 
langé  de  farines  légumineuses,  si  ce  ii’esl  dans  une  üxible  propor¬ 
tion  autorisée  par  l’usage  (2),  est  punissable  par  elle-môme.  Il 
en  serait  également  ainsi  au  cas  où,  dans  une  fabrique  de  fécule, 
des  os  moulus,  du  plillre  ou  de  la  craie,  seraient  mêlés  au  produit 
de  la  pomme  de  terre,  etc..,. 

(l’est  ce  que  la  loi  a  entendu  cîi  punissant  la  falsification,  in¬ 
dépendamment  de  l’usage  de  l’objet  falsifié  (3). 

lIAfl.  Lii  leitlillive  «le  AKKiiiiilvc  ù  la 

falMificatioii  coii»»oissiiivc.  —  La  tentative  de  tromperie  en 
ectle  matière  est  assimilée  ici,  comme  en  fait  d’escroquerie,  à  la 
tromperie,  consommée;  assimilation  qui  est  une  des  innovations 
importantes  de  la  loi  de  1851.  «  Celui  qui  tend  un  piège  à  l’a- 
cbetcur,  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  n’est  pas  plus  honorable  parce 
(|ue  raeheleur  est  Ircs-elairvoyant  ou  que  la  police  est  interve¬ 
nue.  On  essaiera  moins  souvent  quand  on  n’essaiera  plus  im¬ 
punément.  »  Ainsi,  le  seul  fait  de  la  mise  en  vente  de  substances 
falsifiées  ou  corrompues  donnera  lieu  à  l’application  de  la  peine, 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même, 

ll<;2.  La  «létciitioia  (le  falfsii- 

fiéeK  est  punie.. — La  loi  interdit  également,  tout  en  la  punis¬ 
sant  de  peines'  moindres  (voir  ci-après  n®  il 73),  la  simple  dé¬ 
tention,  par  le  fabricant  ou  le  débitant,  mus  motifs  tégilimeHy 
de  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu’il  saurait  être 


(i)  Ilapport  de  M.  Riché  (Dalloz,  5i<4,Glj  n,23), 
(£î)  C,  C.1SS*,  22  avril  IftsA  (Morel), 

(5)  Voir  rapport  (Dalloz,  n.  Sû)* 
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falsifiées  ou  corrompues.  C’est  la  même  disposition  qu’a  l’éfjard 
des  fausses  mesures  (n“  1 150).  Ce  délit  n’existe  toutefois  que  si 
le  prévenu  conserve  l’objet  dans  la  connaissance  de  son  altéra¬ 
tion,  d’où  il  suit  que  s’il  s’était,  par  exemple,  subitement  cor¬ 
rompu  à  l’insu  du  détenteur,  il  u’y  aurait  pas  délit.  .Même  en  la 
connaissance  de  l’altération  de  la  chose,  il  peut  y  avoir  détention 
pour  motifs  léfiilimes,  excluant  toute  culpabilité,  par  exemple, 
de  la  part  d’un  fabricant  de  savon  qui  aurait  dans  ses  ateliers, 
pour  les  convertir  eu  objets  de  sa  fabrication,  des  graisses  dont 
un  boucher  ou  charcutier  aurait  dû  se  défaire  comme  altérées  eu 
tant  qu 'aliments. 

Art,  2.  —  Tromprr-eB  sur  ta  quantité  de  la  marchandise. 

SO.’aMAlRE. 

1 103.  liépression  générale  de  trmle  tromperie  sur  la  (piantité  de  b 
marchandise.— 1  lOt.  I.a  ton Jative  est  punie  emmue  la  tnnnporie cou- 
soinnié(\ — liuri.  MatiaMivres  diverses  éininiérées  |jar  la  loi.  Tiétîni- 
lion, — Mf)6.  Des  indications  frnudiilenses  tendaiil  à  faire  croire  à  on 
tnesiii’age  antérienrei  exact. — 1167.  Tromperie  sitr  la  quantité  résnl- 
(anl  de  l'addition  d'une  substance  étrangère,  — 1  HiS.  La  loi  est  ap- 
|dieablc  en  cas  il'enqjloi  démesurés  C(Uivenlionnelles  eoinme  de  ine- 
sures  légales. — llfitl.  Responsabilité  du  maître  par  snitt*  de  trompe¬ 
ries  commises  par  ses  agents.  —  1 J  Tl).  I.a  seule  exposition  en  vente 
foiisiitue  la  lenialive  de  tromperie. — 1171.  Présoinplioas<!e  fraiidt'. 

fltépPCMMion  toaite  4i*oiBi|ieB*ic  kbii* 

ia  (|iiaiilité  «le  la  iiiareSiaiidÛMC.  —  La  tromperie  sur  In 
([naiitité de  la  marchandise  est  l’objet  du  ii"  3  de  l’art,  l'"’  de  la 
loi  de  1851,  qui  remplace  sur  ce  point,  en  l’étendant  singuliè¬ 
rement,  la  disposition  de  l’art.  423  du  Code  pénal,  et  s’apjilique 
non  plus  seulement  comme  les  n**  1  et  2,  aux  aliments  ou  mé¬ 
dicaments,  mais  à  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits. 
«  Seront  punis  ....  ceux  qui  auront  trompé,  ou  tenté  de  trom¬ 
per,  sur  la  quantité  dés  choses  livrées,  les  personnes  auxquelles 
ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l’usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d’instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou 
au  mesurage,  .soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à 
fausser  l’opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frau¬ 
duleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise  même 
avant  cette  opération .  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  anterieur  cl 
exact.  » 

On  remarquera  que  celte  disposition  concerne  l’acheteur  aussi 
bien  que  le  vendeur,  plie  devrait  dot^c  être  appliquée  à  la  per- 
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sonne  qui  en  fournissant  au  niaiThand  ou  fabrieant  une  mesure 
fausse,  ou  par  tout  autre  des  mojens  indiqués  dans  la  loi,  se 
serait  fait  lÎM'or  une  qtmntilé  de  marchandises  plus  grande  que 
celle  convenue  (1). 

1 104.  La  I entai tTC  eut  punie  eomine  la  tromperie 
roiittoniinéei  —  L’art.  .'r23  du  Code  pénal  ne  punissait  que  la 
tromperie  cffeeLuéeh.  l’aide  de  faux  poids  et  mesures.  A  ce  moyen 
direct  et  grossier,  rarement  employé  parce  qu’il  est  trop  facile  à 
surprendre,  la  loi  nouvelle  assimile  un  grand  nombre  de  ma- 
mriivres  tendant  au  même  but  et  produisant  le  même  cfîet  d'une 
manière  indirecte  et  par  là  même  beaucoup  plus  dangereuse. 
Elle  punit  non-sculcmcnt  le  fait  accompli,  mais  la  tentative,  com¬ 
me  dans  le  cas  de  falsilicalion  de  denrées  alimeiitaires  (n* *  1 161). 

llniiceiivrrsi  tlÎTcrfire^  éiiiiniérre!^  par  In  loi, 
—  Urtliiitioii».  "  La  loi  comprend  dans  sou  énumération  les 
diverses  manœuvres  signalées  à  son  attention  par  une  fréquente 
et  triste  expérience  des  mille  ressources  et  des  expédients  variés 
de  la  fraude  imluslrlelle. 

imtruments  inexacts  m'mint  rmpemge  ouüu  mesurage^  il 
faut  entendre,  par  exemple,  les  fausse.s  balances  qui,  même  avec 
dos  poids  réguliers,  induisent  en  erreur  sur  la  quantité  vendue, 
soit  qu’un  des  plateaux  soit  allourdi,  soit  que  le  Iléau  soit  allongé 
ou  raccourci  d’un  colé  (2). 

Les  rnantvnxirea  ou  procédéf*  teiidant  à  fauam-  Vopéraüon  du 
pesage  un  mesurage  sigiiiÜenl  «  les  .slralagèmes  simples  et  variés, 
la  prestidigitation  habile  ou  les  additions  clandestines  qui  savent 
rendre  docile  un  i)lateaii,  ou  fascinent  les  regards  d’ùn  ache- 
lcur(3).  «  Telle  serait  l’addition  ou  la  suppression  d’un  poids 
quelconque  aux  poitls  convenus,  l’impulsion  donnée  frauduleu¬ 
sement  aux  plateaux  de  la  balance  pour  faire  croire  à  un  poids 
imaginaire,  etc.  (à). 

l'ar  les  procédés  tendant  d  augmen  ter  frauduleusement  le  poids 
on  le  volume,  de  la  marchandise  même  avant  ropé7'ation  du  pe¬ 
sage  ou  mesurage,  on  doit  entendre,  par  exemple,  rartiûce  qui 
consiste  à  soumettre  (l’avance  à  l’action  de  l’humidité  le  bois,  le 
savon,  le  grain  ou  tout  autre  produit,  pour  lui  faire  acquérir  une 
apparence  trompeuse  (5). 


(1)  itrgiimeQl  de  l'arrèl  de  cassation  du  (5  février  ISAS, 

(9)  Voir  C,  eass.,  29  avril  18SI . — Chauveau  el  Hélie,  t.  G,  p*  15* 
[5)  llapport.^ — Voir  Dalloz,  51,4,60,  n,  G. 

(*)  VoirC.  eass*,  16  oclülire  l&ii- 
(5)  Uapporl  (Dalloz,  SI .4*604  Q- 
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1  leso.  Dc«  intlicaf ioitM  rraiifliilctii^c»»  teifidant  a'i  Taire 
croire  à  un  iiirsiiraçe  aiitériciir  et  e:«.act.  —  Il  taut 

donner  une  attention  particulière  à  la  disposition  finale  de  l’ar- 
licle  relatif  aux  indicatiotis  fraudaleusen  tendant  d  faire  croire  d 
un  pesage  ou  mesuraye  anlérienr  et  exact. 

«  Sans  opération  matérielle  de  pesage  et  de  mesurage  il  peut 
y  avoir  des  fraudes...  li  est  des  marchandises  dont  le  poids  est 
présumé  d’après  le  nombre  qui  compose  leur  collection  (comme 
la  chandelle  en  paquets,  le  chocotal  en  tablettes,  etc...),  d’après 
leur  nom,  d’après  certaines  indications.  Si  le  marchand  vend  sa¬ 
chant  que  ces  signes  sont  fallacieux,  il  dérobe  une  partie  du 
poids  dont  ces  signes  étaient  l’expression.  Dans  d’autres  cas,  la 
facture  peut  chercher  à  persuader  faussement  à  racheteur  l’exis- 
leuce  d’un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact,  base  du 
prix.  Soit  qu'elle  veuille  couvrir  le  déficit  ou  échapper  au  con¬ 
trôle,  cette  espèce  d'escroquerie  est  vraiment  une  vente  à  faux 
poids  (1).  » 

Ce  genre  de  fraude  a  lieu  toutes  les  fois  que,  sans  vérification 
directe  de  l’acheteur,  le  fabricant  ou  marchand  livre  une  quan¬ 
tité  inferieure  à  celle  qu’il  indique  sur  sa  facture.  Elle  a  lieu 
également  par  le  fait  de  mise  on  vente,  d’un  objet  avec  indication 
par  un  moyen  quelconque  d’une  mesure  autre  que  celle  existant 
réellement.  C’est  ce  qui  résulte  notamment  de  la  vente  de  den¬ 
rées,  en  quantité  inférieure,  dans  des  sacs  dont  la  forme  seule, 
d’après  l’usage  du  lieu,  détermine  la  contenance  j  de  la  vente  de 
l)ains  d’un  poids  inférieur  à  celui  fixé  par  les  règlements  avec 
une  marque  ou  sur  une  montre  indicative  du  poids  légal. 

Ces  faits  et  tous  autres  analogues,  que  le  Code  pénal  n’attei¬ 
gnait  point,  sont  expressément  compris  <lans  la  disposition  finale 
de  l’art.  1*''  de  la  loi  de  1851  (2). 


1169.  Tromperie  i»iGr  la  i|iiaiitité  réMiillaiit  de 
l'jiddilion  d’aitie  siiliNiaure  étrangère.  —Parmi  les  trom¬ 
peries,  non  pas  sur  la  nature,  mais  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  elîecluées  par  le  dernier  moyen  que  définit  l’article  ci- 
dessus,  il  faut  comprendre  le  fait  de  vendre  des  couverts  argen¬ 
tés  avec  dé(‘iaralion  qu’ils  contiennent  une  quantité  d’argent 
plus  considérable  que  celle  qui  s’y  trouve  réellement  (3). 

Par  la  même  raison,  l’addition  do  rcau  ou  de  toute  autre  sub- 


(1)  Bapporl  de  M.  Rk]ié(Dalloz,|5i.4.62,  p.  cass.,  14  avril  is&s. 

('2)  Bourges,  18  juillet  iSSi  ;  Orléans,  U  oovetubre  1851  ;  G.  cass,,4rév.  1854. 
[3)  lJurdeaux,  18  février  1853. 
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slancc  ('Ml'angèl'c  aa  vin  vendu  comme  pur,  suivant  une  mesure 
(léterminée,  conslilucrait  un  déficit  dans  la  mesure  de  la  chose 
vendue,  une  Irompene  sur  la  qiianlilé  ilc  l’espèce  de  liquide  seul 
objet  du  marché,  et  pourrait  être  atteinte,  on  certains  cas,  par  le 
II®  G  de  l’art.  1*'  de  la  loi  de  1851  aussi  bien  que-  par  la  loi  du  5 
mai  1855  (1). 

f  l<»8,  l.:i  loi  niiplicnblc  en  va»  «reiiiiftloi  de  ttie> 
Mtii*e*t  eoïkveiitiouticlleM  eoiiïiiie  <le  mesure»  légiile». 

— Peu  importe  d’ailleurs  pour  l’application  de  la  peine  au  fait  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise,  qu’il  s’agi.vse  de 
poids  et  mesures  légaux  ou  de  poids  cl  mesures  arrêtes  eonven- 
lionnellement  entre  les  parties.  Ainsi,  quand  rachetcur  a  com- 
mande  une  voie  de  charhon  qui,  dans  l’usage,  rcprcsonle  deux 
hectolitres,  la  livraison  de  175  litres  constitue  le  délit  par  la  loi 
de  1851(2).  Il  en  est  de  même  pour  les  objets  à  l’égard  des¬ 
quels  l’usage  local  admet  la  vente  au  panier,  quand,  d’après  un 
arrangement  frauduleux,  l’un  des  cotés  contient  une  quantité 
moindre  que  l’autre  (3). 

IflKff.  8le»|>oii»»l>ilité  tlu  inatlrc  paa*  suite  «le ti‘om- 
perie»  eoiiiiiiiMe»  paretc»  agent».— Dans  tous  les  cas  prévus 
par  l’art.  cl  les  lois  de  1851  et  1855,  ce  n’est  pas  uniquement 
ni  même  toujours  principalement  la  personne  qui  aura  elTcctiié 
le  fait  incriminé  qui  devra  être  poursuivie  comme  en  étant  le  ve- 
rilahle  auteur,  La  responsabilité  devra  souvent  reinonlerjusqu’au 
chef  (rétablissement  lui-même  quand  l’agent  direct  du  fait,  l’ou¬ 
vrier  qui  aura  manipulé  le  mélange  prohibé,  ou  procédé  au  me¬ 
surage  frauduleux,  ne  devra  être  considéré  que  comme  l’instru- 
mcnl  du  délit,  ou  même  lorsque  la  fraude  des  suhallernes  aura 
été  favorisée  par  une  impardonnable  négligence  du  maître.  Tout 
chef  d’industrie  se  doit  à  lui-même  de  veiller  îi  la  sincérité  et  à 
la  loyauté  de  la  fabrication  qui  s’opère  dans  scs  ateliers,  de  la 
vente  qui  a  lieu  dans  ses  magasins.  Pour  qu'il  pût  être  excusé 
en  rejetant  la  faute  sur  ses  ouvriers  ou  commis,  il  faudrait  qu’il 
établît  péremptoirement  que,  par  suite  de  l’étendue  de  scs  af¬ 
faires  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  a  absolument  ignoré  les 
faits  délictueux  accomplis  ou  tentés  dans  ses  établissements  (-'i). 


(1)  Voir  sur  re  point  !c  rapport  iJe  .M.  lîîcUé  sur  ie  projet  de  loi  présenté  «n  avril 
iSS.’i  sur  U  falsification  des  boissons. 

(a)  Paris,  "l  août  1 8.^0. 

(a)  Pnrdeaux,  juillet  18S1. 

(i) Rapport  de  M.  Hicbé  (DalloSi  5t. *.61,  n,  t»),  —  Voir  C.  ras».,  IB  juillet  ISSI 

(Rosette). 
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1 1^0.  Ln  s*c8ile  c.\[ïC!>iîiîo33  eea  vi‘iaâc  cocas^iiiiaic  lu 
leiilalivc  de  Iroiiipcrie.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  piinil 
la  tentative  comme  le  délit  consomme.  Oc,  la  tentative  de  trompe¬ 
rie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  assimilée  à  la  trom¬ 
perie  ciïcctvice,  résulte,  non  pas  seulement  d’une  opération  ten¬ 
dant  à  lausser  la  mesure  vis-à-vis  d’un  acheteur  en  particulier, 
mais  de  la  seule  exposition,  aux>'cux  du  public,  d’objets  desti¬ 
nés  à  la  vente,  avec  des  indications  de  nature  à  induire  en  erreur 
sur  la  quantité.  Il  faudrait  donc  appliquer  l’art,  i®''  de  la  loi  de 
1851  au  seul  fait  de  la  mise  en  vente  d’im  pain  de  poids  inferieur 
sur  une  forme  indicative  du  poids  legal  (i)j  de  l’exposition 
d’une  pièce  d’éloire  à  vendre  en  bloc,  avec  indication  d’une  me¬ 
sure  inexacte,  ou  d’un  sac  n’ayant  pas  la  contenance  que  hii 
altrihue  l’usage,  etc.... 

117  a.  Prénom ptiou  de  fraude.  —  La  tromperie  ou  ten¬ 
tative  de  tromperie  sur  la  quantité  constitue  un  délit  qui,  d’après 
le  droit  commun,  n’existe  qu’autant  qu’il  y  a  fraucU  de  la  part 
du  prévenu.  Le  juge  devra  donc,  ainsi  qn’on  l’a  dit  à  propos  des 
falsifications  (n"  1158),  apprécier  les  intentions,  la  bonne  foi,  les 
excuses.  Mais,  la  plupart  du  temps,  la  présomption  de  fraude 
naîtra  de  cette  seule  circonstance,  que  le  fait  éjuane  d’un  né¬ 
gociant  ou  fabricant  oblige  profcstiion  de  connaître  les  pro¬ 
cédés  loyaux  du  pesage  et  du  mesurage. 

Art,  3.  —  Peines  relatives  aux  tromperies  dans  la  fabrication  et  le 

débit  des  marchandises. 

so.m:uaire. 

117;^.  Peines  des  tromperies  sur  lu  nature  ou  la  (pianlilc,  et  des  fatsi- 
Ücalions.  Emprisoniieiiietil.  Anitnide.  —  1 17;i.  Peines  de  la  détention 
de  substances  hdsitiées. —  1  ITi.  .Vitributioii  de  pai-lie  des  aineiniesanx 
coiniiuines, — 117o.  Conliscatluii.  Destruction  des  objets.  AHieties. — 
J 170.  (areoiistances  atléiiuantes.  (..ireonstaiice  aggravante  :  récidive. 
— 1 177.  Disposition  tendant  à  [irévcnir  la  falsiiiealion  de  certains  pro¬ 
duits. — 1178.  De  la  faSsitieation  des  [iroduits  destinés  à  l’exporialion. 


Ia7'3,  Peiuc$i  d(‘«  trampcideai  siiBi*  Sa  iitiliare  on 

el  dC!»  foÎMificatioii!!». — l'iiipi'issoniiC'iiiciit. — 
Aiueude — -Les  peines  édictées  en  vertu  de  l’arL  4S5  et  des 
lois  des  '■n  mars  1851  et  5  mai  1855  combinés,  sont  les  suivantes  : 

1®  La  tromperie  sur  la  nafnre  des  marchandises  quelconques  j 
— la  falsification  ou  tentative  de  falsification  des  substances  ali¬ 
mentaires  ou  médicamenteu.ses,  cl  des  boissons  j  *— la  tromperie 


(i)  C.  cass.,  4  février  1854  ;  C,  cass.,  t  .avril  ls55  (Cas.  des  Irib,  du  15  avrii). 
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OU  tentative  de  tromperie  sur  hiqwintüé  de  toutes  mareJiandises; 
—  b  vente  ou  mise  en  vente  de  denrées  falsiliécs, — sont  punies 
de  remprisonnement  pendant  trois  mois  au  inoins^  un  an  au 
plus,  cl  d’une  amende  qui  ne  pouiTa  excéder  le  quart,  des  restitu¬ 
tions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs  (art*  423,  Cod.  pén.,  cl  de  la  loi  de  1851). 

2«  S’il  s’agit  de  marchandises  contenant  des  mixtions  nuisibles 
à  la  sanie,  fût-ce  même  au  vu  et  au  su  de  racheteur,  l’aiiiende 
sera  de  cin(juaiile  à  cimi  cents  francs,  à  moins  que  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  n’excêde  celte  dernière  somme; 
reniprisonncmcnl  sera  de  trois  mois  û  deux  ans  (art. 2,  loi  de  1851). 

1 17:i.  l*eiiic»(lc  I»  dctentioii  dcsiiljslniicci»f;ilsiaccf^. 

— 3“  LAdétention,  dans  des  lieux  destinés  au  commerce,  de  sub¬ 
stances  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,— sera  punie  d’une 
amende  de  seize  francs  à  vingt-cinq  francs,  et  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  six  mois  à  dix  jours,  ou  de  runc  de  ces  peines  seule¬ 
ment,  suivant  les  circonstances. 

Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l’amende  pourra 
être  iiortce  à  cinquante  francs,  et  rem])risoniic!uenl  à  quinze 
jours  (art.  3). 

1 1 9-i.  AttB'ibnliou  de  partie  de.^  amende»  aux  coiiib 
uiiincv».  —  Pour  exciter  les  oniciers  municipaux  à  rechercher 
la  fraude,  les  deux  tiers  du  produit  des  aincndc.s,  dans  les  di¬ 
vers  cas  dont  il  vient  d’être  question,  sont  attribués  aux  com¬ 
munes  dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constatés  (art.  8). 

IS75.  t;o]ili»eatloii. — De»triici ion  de»  objet». — AP- 
fiche.  —  4®  «  Dans  tous  les  cas  énumérés  ci-dessus,  les  olqcts 
dont  la  \ ente,  usage  ou  possession,  constituent  le  délit,  seront 
confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  de  filus 
brisés  »  (art.  423  Cod.  ))én.). 

ft  Si  les  objets  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical, 
le  tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  radmiiiistration 
pour  être  alliibués  aux  établissements  de  bienfaisance. 

«  S’ils  sont  impropres  à  cct  usage  ou  nuisibles,  les  objets  se¬ 
ront  détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal 
pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aiira  lieu  ilevanl 
rclablis.çcinent  ou  le  domicile  du  condamné»  (art.  5  de  la  loi  du 
27  mars  1851). 

5^  «  Le  tribunal  pourra  ordonner  l’nfiichc  du  jugement  dans  les 
lieux  qu’il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  les  journaux  qu’il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné» 
(art,  6). 


i: 

1 


♦ 

♦ 


rKlNES.  —  EMPHISONNéMENT,  —  AMENDE.  t>07 

11?6.  Circoimtaiiccf»  atléiiuiiiilP^-  —  Cii*coiis»faiicc 
ag^j^raraiilc  :  récidive.  —  G®  <1  L’art.  iG3  du  Cod.  pén.  (rela¬ 
tif  aux  circonslanecs  altcniiantes)  sera  applicable  aux  délits  pré¬ 
vus  par  la  prcsenle  loi  »  (art.  7). 

7®  «  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  conlt"neiition  à  la 
présente  lot,  ou  à  l’art.  423  du  Cod.  pén.,  aura,  dans  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  in  fraction  à  la 
présente  loi  ou  à  l’art.  423  ,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu’au 
double  du  maximum  j  l’amende,  prononcée  par  l’art.  423  et  par 
les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi,  pourra  même  être  portée  jus¬ 
qu’à  mille  franes,  si  la  moitié  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  n’excède  pas  ee tic  somme j  le  tout  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  des  art.  57  cl  58  du  Cod.  pén.  »  (sur  la  mise  en  sur¬ 
veillance  de  la  police)  (art.  4). 

«  Sont  abrogés  les  art.  475,  n®  14,  et  479,  n®  5  du  Cod.  pén.  » 

11 '3  7.  teiidtiiit  à  prcTciiir  la  falsifica- 

lion  de  certain»  prodiiif».  —  La  falsilicalion  des  produits 
n’est  prévue  et  punie  que  quand  clic  s’exerce  sur  des  substances 
alimentaires  ou  médicamenteuses,  auxquelles  la  loi  du  5  mai 
1855  ajoute  les  boissons  j  pour  les  autres  marchandises  en  géné¬ 
ral,  il  n’a  pas  encore  paru  possible  de  réprimer  celle  fraude, 
quelque  préjudiciable  qu’elle  soit  à  l’industrie  en  général,  sur¬ 
tout  dans  scs  rapports  avec  l’étranger. 

Il  existe  seulement  à  cet  égard  quelques  mesures  spéciales, 
telles  que  la  loi  du  19  brumaire  au  vi,  qui  impose  aux  fabricants 
d’ou\  rages  d’or  ou  d’argent  l’obligation  de  faire  apposer  sur  leurs 
produits  des  marques  de  garantie  (voir  n®  295);  —  le  décret  du 
20  floréal  an  xiii,  qui  astreint  les  guimpiers  à  ne  monter  sur  soie 
que  l’or  et  l’argent  lins, et  à  ne  monter  que  sur  fil  lu  dorure  et  ar¬ 
genterie  deini-fines  ou  fausses,  avec  certaines  autres  indications, 
pour  faire  reconnaître  les  unes  cl  les  autres;  —  les  décrets  du 
l®*” avril  et  18  septembre  18 il,  et  22  décembre  1812,  sur  la  marque 
obligatoire  des  savons  (voir  11®  G 10)  ;  —  les  lois  des  28  avril  18  IG, 
art.  59,  et  21  avril  1818,  sur  les  marques  obligatoires  do  certains 
fils  et  tissus  (voir  n“  G 14). 

113^.  De  la  fal»iiàcalioii  fie»  iii'Ofliiit»  clc»liiic»  à 
rcxpoctalioii.— Le  Code  pénal  appelle,  dans  riiilérêl  du  com¬ 
merce  d’exportation,  des  règlements  destinés  à  rendre  aux  pro¬ 
duits  leur  ancien  renom  de  loyauté.  D’après  l’art.  413,  «  foule 
violation  des  règlements  d’administration  publique,  relatifs  aux 
produits  des  raanufaclures  françaises  qui  exporteront  à  l’étran¬ 
ger,  cl  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimen- 


608 


UESrOMS.VBlLlTÈ  CIVILE  DES  MAITRES 


sions  eJ  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie  d’une  amende  de 
200  francs  au  moins  et  3,000  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation 
(les  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances.  » 

Cet  article  serait  de  plein  droit  applicable,  en  cas  de  contra¬ 
vention,  à  tout  règlement  qui  aurait  pour  objet  d’assurer  la  sin¬ 
cérité  des  produits  destinés  à  l’exportation. 


ciiAinïUE  ni. 

eirii4f  sttfSe 

finit  4tc  lenn»'»  S4ab93è*4t4n44»ncs, 


SOIMAIIIE. 

1170.  Priiici|)e  et  éleiuliic  de  la  rcs[)iiiisabililédcsiiiain'es.  Ifisliticllmis. 
—  1180.  Kletidiic  cl  liiiiilcs  de  la  resfionsabitilé  des  maîtres  par  suite 
du  fait  des  apprenlis. — i  l  8t  .  Ilespciusabililé  des  iiiaiircs  |uir  suite  du 
fait  lies  ouvriers.  Princi|ie  géiiéi'al. —  1182.  I{i*s|ionsabilit('‘  |)ar  suite 
du  fait  des  ouvriers  à  leiiips.  —  1183.  Ucsponsabilitc  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  ouvriers  à  façon.  Dislinction, —  1181.  llesponsabililc  par 
suite  des  délits  et  ipiasi-délits  des  ju'éposés.  —  1113.  IlesjionsabtUlé 
civile  et  pénale  en  cas  de  conli'aventiüiis.  —  1 180.  Cas  où  cesse  la 
responsahililc.  Jtecours. 


B  I9ÎI.  PWiitlpc  cl  ctciifliiedc  la  responsabilité  deo 
■naître»». — IBistînctiou».  —  Dans  les  cas  ci-dessus  exposés 
essentiellement  dommageables  pour  les  concurrents  et  les  con¬ 
sommateurs,  et  dans  tous  autres  cas  où  des  tiers  pourraient  être 
lésés,  les  ciiefs  d’établissements  industriels  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  responsables  de  leurs  propres  faits,  ils  le  sont  encore  des 
faits  des  personnes  placées  sous  leur  direction. 

«  On  est  responsable,  dit  l’art,  1383,  Cod.  INap,,  non-seulement 
du  dommage  ([UC  l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  (pii  est  causé  par  le  fuit  des  personnes  dont  on  doit  ré¬ 
pondre.  » 

En  conséquence,  cet  article  déclare  les  m(iUre&  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  aux¬ 
quelles  ils  les  ont  employés  J  les  ar^^^ans'du  dommage  cause  par 
leurs  apprenlis  pendant  le  temps  que  ces  derniers  sont  sous 
leur  surveillance. 

Tous  les  individus  employés  à  un  litre  quelconque  dans  un 
établissement  industriel  rentreni  dans  la  catégorie  on  des  ap- 
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jirt'nlis  ou  des  ouvriers  et  peuvent  en  conséquence  engager  plus 
ou  moins,  par  leur  fait,  la  responsabilité  du  maître. 

Pour  résoudre  les  questions  souvent  fort  délicates  qui  peu¬ 
vent  naître  à  cet  égard,  il  est  nécessaire  de  poser  quelques  prin¬ 
cipes  appuyés  sur  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs. 
Il  faut  tout  d’abord  faire,  avec  la  loi  elle-même,  une  distinction 
radicale  entre  les  apprentis  et  les  ouvriers. 

lASO.  Étendue  et  limites  de  I»  responsabilité  des 
niattres  par  suite  du  fait  des  nppreiitlsi  —  En  ce  qui 

concerne  les  apprentis,  la  responsabilité  du  maître  est  absolue 
et  s’applique  à  tous  leurs  faits  quelconques,  comme  celle  du  père 
à  l’égard  de  ses  enfants,  s’ils  sont  mineurs  et  s’ils  bahitent  avec 
lui.  Cette  responsabilité  rigoureuse  sc  fonde  sur  l’obligation 
étroite  que  contracte  le  patron  de  surveiller  la  conduite  de  l’ap¬ 
prenti,  surtout  en  présence  de  la  loi  nouvelle,  sur  rapprentissage 
qui  lui  impose  le  devoir  de  pourvoir  à  l’éducation  religieuse  et 
morale,  comme  à  l’instruction  professionnelle  de  son  élève  (voir 
n»  942)  (1). 

Quand  rapprenli  ne  demeure  pas  avec  le  maître,  celui-ci  ne 
répond  que  des  faits  commis  pendant  le  temps  du  séjour  à  l’ate¬ 
lier.  C’est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l’art.  1384,  al.  4, 

Si  l’apprenti  est  majeur,  la  responsabilité  du  maître  ne  sau¬ 
rait  être  la  même  que  pendant  la  période  de  minorité  où  il  est 
substitué  à  l'autorité  et  aux  obligations  du  père  de  famille.  Elle 
.se  restreindra  aux  faits  relatifs  à  l’emploi  donné  ù  l’apprenti  ;  mais 
l’appréciation  en  devra  être  faite  plus  sévèrement  qu’à  l’égard 
des  ouvriers  proprement  dits,  à  cause  de  l’obligation  de  surveil¬ 
lance  sur  la  personne  de  l’élève  qui  continue  à  être  imposée  au 
patron  tant  que  dure  l’apprentissage.  L’apprenti,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  doit  être  réputé  attaché  à  la  personne  comme 
un  domestique,  dont  lu  conduite  engage  la  responsabilité  du 
maître  d’une  manière  beaucoup  plus  étendue  que  celle  d’une 
personne  préposée  à  un  emploi  spcclu!  (2). 

IflHt.  Rci»|ioiB«iaV)ilité  dc<!i  iiisiitre»  pai*  suite  du 
fait  de»  ouvrier». —  Principe  général.  —  Quant  aux  ou¬ 
vriers  liés  par  le  louage  d’industrie  cl  qui  sont  compris  incon- 


(1)  Voir  Sourdal,  rrnité  (if rejponiaitiïW,  {■  i,  n.  874. 

(â)  Noire  opinion  à  cet  êgaril  lieul  te  milieu  entre  celle  île  M.  tlnranton,  qui  uo 
distingue  paâ  entre  l'Apiirenli  majeur  et  l'apprenti  mineur  [I.  13,  ii.  et  celle 

de  .M.  Suiirdat,  qui  assimile  l'apprenli  ^  iiii  mirrier  or.linairp  [Ti-rti/e  de  la  retmon- 
1.  9,  tl.  8T7l, 
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testablemenlcIaDs  l’expression  générale  de  préposés  (1),  le  prin¬ 
cipe  dominant  est  que  la  responsabilité  du  maître  est  limitée 
aux  actes  commis  par  eux  dans  l’exerctce  des  fonctions  qu’ils 
se  sont  engagés  à  remplir. 

La  l)ase  et  la  limite  de  cette  responsabilité  sont  dans  le  devoir 
absolu  du  maître  de  ne  confier  un  emploi  qu’à  une  personne  ca- 
pablede  le  remplir,  et  de  surveiller  raccomplissement  des  ordres 
et  instniclions  qu’il  a  donnés  ou  dù  donner. 

Pour  l'application  dn  principe,  il  faut  distinguer  entre  lés 
deux  grandes  classes  d’ouvriers,  à  temps  et  à  famn. 


IIA'S»  par  «iiiitc  tlii  fait  de»  on* 

Trier»  à  f  eïiip»*  —  Quant  aux  ouvriers  à  la  journée,  au  mois, 
à  l’année,  qui  tra\aillenl  au  compte  d’un  industrie,!  et  sous  sa 
direction,  la  responsabilité  de  celui-ci  existe  pour  tout  dommage 
causé  par  le  travail  de  ces  ouvriers,  parce  qu’ils  sont,  dans  l’exé¬ 
cution  de  leur  ouvrage,  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance  (2). 
Ainsi,  l’arlificicr  répondra,  sans  aucun  doute,  de  l’explosion  cau¬ 
sée  par  rimprudence  d’un  journalier  occupé  dans  ses  ateliers. 

Il  AS.  Ke»poii»;tbililé  ni  ce  qui  concerne  le»  ou* 

Ti'lci'»  ;i  façiiii.  —  Oi»liiictioii.. —  Pour  les  ouvriers  à  façon, 
une  nouvelle  distinction  doit  être  faite.  Si,  tout  en  travaillant  à 
la  lâche,  ils  sont  employés  dans  râtelier  du  maître  et  surveillés 
par  lui,  celui-ci  sera  responsable  comme  dans  le  cas  précédent  (3). 

Si,  an  contraire,  le  fabricant  a  confié  un  travail  à  des  ouvriers 
à  la  tâche,  travaillant  en  dehors  de  sa  surveillance,  il  ne  saurait 
en  généra!  être  responsable  de  leur  fait  par  cela  seul  qu’il  les 
a  choisis  pour  exécuter  le  travail  qui  a  été  la  cause  d’un  dom¬ 
mage.  «  La  responsabilité  à  laquelle  cet  article  [l3S't)  soumet 


les  commettants,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
août  t8'i7,  ne  dépend  pas  seulement  de  ce  qu’ils  ont  choisi  leurs 
préposés,  mais  suppose  en  outre  qu’ils  ont  le  droit  de  leur  don¬ 
ner  des  ordres  et  des  inslruclions  sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient,  autorité  sans  laquelle  il 
n’y  a  pas  de  véritables  commettants  ('!}.  » 

Toutefois  si  le  maître  s’était  adressé  à  un  ouvrier  d’une  inca¬ 


pacité  notoire  pour  exécutera  la  tâche  un  travail  dilliciie  et  dan¬ 
gereux,  il  y  aurait  de  sa  part  une  imprudence  qui  le  rendrait 


(i)  Sourd, 11,  L  2,  n.  880,  887. 

(2 J  Merlin,  v*  Incendie^  5  ®  J  Sourdal,  U  St  n. 

{3^  SoLiniit,  iifid. 

(*)  C,  caàâ.,  ïü  août  18*7  (Sirey,  *7,1.855).— Paris,  16  avril  18*7. 
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responsable,  sinon  en  vertu  de  l’art,  1384,  du  moins  en  vertu  du 
principe  général  de  l’art  1383  (l). 

f  tM4.  Re#i|>oiiA»iil>ililé  pni*  de  délits  et  quasi- 

délits  des  prcposés.  • —  Il  est  de  principe,  quand  il  y  a  lieu 
à  responsabilité,  (|u’elle  s’applique  non-seulement  aux  dommages 
causés  dans  l'exercice  régulier  des  lonetions  de  l’employé,  mais 
même  et  surtout  à  ceux  qui  résultent  d’abus  constituant  des 
quasi-délits  ou  même  des  faits  criminels.  «  Pourvu  que  le  fait 
dommageable  ne  soit  pas  étranger  à  la  fonction,  qu’il  s’y  ratta¬ 
che  au  contraire  et  qu’il  n’en  soit  qu’une  extension  abusive,  la 
condition  de  la  loi  existe  et  la  responsabilité  des  maîtres  est  en¬ 
courue  (2).  >» 

11^4.  Ile«»|»oiiSîil>Ui(é  civile  et  péiiîile  en  cnM  de 
eontenveiitioii, —  Uappelons  ici  un  principe  fort  important  et 
souvent  énoncé  dans  cet  ouvrage  :  c’est  que  le  maître  est  respon¬ 
sable  en  général,  pour  les  amendes  comme  pour  les  réparations 
civiles,  des  contraventions  de  ses  préposés  punies  en  raison  du 
seul  fait  matériel  et  abstraction  faite  de  l’intention  du  prévenu. 


f  l^fr.  oii  ccNüic  la  re!«|toiit>:ibililé.  —  Recours*.  — 

La  responsabilité  civile  du  inaîlre  cesserait  à  l’égard  de  tous  em¬ 
ployés  quelconques,  s’il  prouvait  qu’il  n’a  pu  empêcher  le  fait  qui 
a  causé  le  dommage  (art,  1384,  al.  5)j  mais  cette  preuve  serait 
difficilement  recevable  si  le  fait  avait  eu  lieu  dans  l’exercice  mê¬ 
me  delà  fonction  librement  conférée  par  le  maître (3). 

Dans  le  cas  même  où  la  responsabilité  serait  maintenue,  le 
maître  aurait  un  recours  contre  l’ouvrier,  à  moins  qu’il  ne  fiit 
établi  que  c'esl  par  les  ordres  donnés  ou  par  le  vice  des  instru¬ 
ments  ou  de  la  matière  fournie  à  ce  dernier  que  le  fait  domma¬ 
geable  a  eu  lieu  (4). 


(1)  Sourdal,  l.  2,  n,  891, 

(2)  kariâ,  15  mai  1851  (Peraoudj  ;  C.  S  décembre  1846,  —  Toullîerp  i. 
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